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TITRE   VI. 


Ère  moderne 


Observations    prëlimlnairos. 

Jetons  avant  tout  un  regard  général  et  rapide  sur  la  dernière 
époque  que  nous  devons  parcourir. 

A  la  an  du  XV»  siècle,  la  royauté  avait  fait  des  progrès  im- 
menses. Depuis  Louis  XI,  elle  ne  parlait  plus  au  nom  de  sa  suze- 
raineté féodale,  mais  elle  parlait  et  agissait  en  son  propre  nom. 
La  ligue  du  bien  public  sous  le  règne  de  ce  prince,  ensuite  les 
conspirations  et  le  soulèvement  des  grands  seigneurs  contre 
Tabsolutisme  de  Richelieu  ;  sous  Mazarin,  la  guerre  de  la  Fronde, 
excitée  par  la  haute  magistrature  et  Taristocratie  féodale,  furent 
des  tentatives  impuissantes,  qui  n'eurent  d'autre  résultat  que 
d^affermir  et  de  consolider  le  pouvoir  royal. 

Pendant  le  XVP  siècle,  ce  siècle  tout  à  la  fois  si  grand  et  si 
plein  de  convulsions  et  de  misères,  comme  pendant  le  siècle 
suivant,  les  rois  continuèrent  leurs  conquêtes  territoriales,  ad- 
ministratives et  judiciaires.  La  monarchie  absolue  détrôna  le 
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régime  féodal.  A  ravénement  de  Louis  XIV,  la  féodalité  avait 
perdu  tout  pouvoir.  Elle  n'apparaît  plus  que  dans  des  débris 
portant  Tempreinte  d'une  mesquine  tjrannie,  contre  laquelle 
protestaient  Tintérét  de  la  nation  et  la  conscience  de  Thumanité. 

Tandis  que  la  royauté  centralisait  toute  l'administration  poli- 
tique et  judiciaire,  la  liberté  municipale,  cet  antique  privilège  de 
la  bourgeoisie,  était  traitée  de  la  même  manière  que  les  pri- 
vilèges féodaux;  le  régime  municipal  disparaissait  en  passant 
sous  le  niveau  du  pouvoir  rojal.  Comme  compensation,  la  bour- 
geoisie voyait  s'accroître  son  influence  et  ses  richesses. 

La  législation  subit  les  conséquences  du  changement  opéré 
dans  Tordre  politique.  La  volonté  royale  multiplia  ses  ordon- 
nances, qui  devinrent  des  lois  générales  pour  toutes  les  provinces 
de  la  monarchie.  Au  roi  seul  appartint  le  droit  de  faire  la  loi. 
C'est  cette  doctrine  que  Loisel  exprimait  par  la  fameuse  formule  : 
<r  qui  veut  le  roi  si  veut  la  loi  ^  »  Les  coutumes  des  provinces 
elles-mêmes  ne  reçurent  plus  leur  autorité  de  Tusage  seul  :  leur 
rédaction,  ordonnée  par  le  roi,  fut  faite  sous  la  présidence  de 
commissaires  royaux,  et  elles  furent  confirmées  par  le  souverain. 
Vingt  coutumes,  parmi  lesquelles  figure  celle  de  l'Auvergne , 
furent  ainsi  publiées  et  sanctionnées  pendant  le  règne  de 
Louis  XII  *.  Ce  travail  continua  pendant  leXVI*  siècle.  Plusieurs 
furent  réformées  dans  oe  siècle  et  dans  le  suivant.  Dès  la  pre- 
mière rédaction,  ou  introduisit  dans  leur  texte  des  modifica- 
tions qui  changèrent  souvent  le  caractère  de  leurs  dispositions. 
L'esprit  dominant  de  ces  réformes  révèle,  en  général,  la  prépon- 
dérance du  tiers-état,  de  son  esprit  et  de  ses  mœurs,  dans  la 
législation  nouvelle  '.  Nous  reviendrons  sur  cette  observation, 
dans  l'exposé  que  nous  nous  proposons  de  faire  des  principes  de 
la  coutume  d'Auvergne. 

Le  droit  coutumier  eut  ses  règles  particulières,  règles  propres 
à  chaque  province;  il  fut  un  droit  essentiellement  provincial. 
Les  coutumes  réformées,  c'est-à-dire  même  celles  qui  ne  conser- 

i  Liv.  I,  tu.  1,  regl.  !'«. 
>  Ann.  1505àl515. 

3  Voy.  M.  E.  Laboulaye,  Recherches  sur  la  cond.  eiv,   et  polit,  des  femmes 
p.  378. 
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yèrent  pas^  comme  la  coutume  d'Auvergne,  leur  rédaction  pri- 
mitive, ne  perdirent  jamais  entièrement  ce  caractère. 

Toutefois,  il  j  eut  une  tendance  universelle  vers  Tunité  de 
législation,  dans  les  écrits  des  jurisconsultes,  dans  les  arrêts  des 
parlements,  comme  dans  les  ordonnances. 

Au  XVI®  siècle,  Tinûuence  du  droit  romain  avait  grandi.  Vers 
1567,  la  gloire  de  Cujas  brillait  de  tout  son  éclat.  Ce  fut  aussi  le 
siècle  de  Doneau^  ce  logicien  inexorable,  plus  connu  aujourd'hui  en 
Allemagne  qu'en  France,  celui  de  Duaren,  maître  de  Doneau^  et 
d'autres  encore,  qui  poussèrent  loin  l'étude  historique  et  dogma- 
tique du  droit  romain.  Dumoulin  lui-même  l'appelait  le  droit 
commun,  Jus  scriptum^  hoc  est  commune^.  La  pression  que  ce  droit 
exerça  sur  la  réformation  des  coutumes  n'est  point  douteuse. 

Cependant,  il  y  eut  aussi  l'école  coutumière,  qui  comptait  de 
savants  jurisconsultes,  à  la  tête  desquels  se  plaçait  le  juriscon- 
sulte que  nous  venons  de  nommer.  Rêvant  le  projet  d'un  seul 
code  pour  toute  la  France,  Dumoulin  avait  porté  ses  regards  sur 
l'ensemble  des  coutumes,  cherché  à  les  concilier,  à  les  ramener  à 
des  principes  fixes,  uniformes,  et  avait  signalé  les  anomalies  et  les 
innombrables  diversités  à  la  critique  des  réformateurs. 

Ce  prince  des  jurisconsultes  porta  la  lumière  dans  les  profon- 
deurs du  droit  français,  et  dégagea  les  principes  qui  dominent 
dans  plusieurs  dispositions  du  Code  civil.  Il  lutta  aussi  avec 
vigueur,  dans  ses  écrits,  contre  la  féodalité.  L'assujettissement 
des  justices  féodales  à  celle  du  roi,  l'abolition  du  droit  de  guerre 
qui  appartenait  aux  seigneurs,  la  précision  du  droit  du  vassal 
comme  droit  de  propriété,  la  simplification  des  formalités  de 
l'hommage,  la  résistance  au  seigneur  qui  abusait  de  son  droit 
en  pratiquant  la  saisie  féodale,  la  définition  du  fief,  et  de  sa 
concession,  réduite  à  la  nature  d'un  simple  contrat,  la  critique 
des  droits  onéreux  des  fiefs,  déclarés  odieux,  la  suppression  des 
principaux  droits  seigneuriaux,  fruit  de  la  tyrannie  et  de  l'op- 
pression ;  tous  ces  points  furent  abordés  par  l'éminent  juriscon- 
sulte, et  traités  par  lui  dans  un  style  qui  ne  faisait  faire  aucun 
progrès  à  la  langue,  mais  avec  cette  force  et  cette  supériorité  qui 
le  font  considérer  comme  l'un  des  plus  grands  esprits  de  son 
temps. 

»  Cons.  15,  no  14. 
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Après  Dumoulin,  le  droit  français  eut  encore  des  praticiens  et 
des  écrivains  célèbres.  Leurs  doctrines  et  les  arrêts  des  parle- 
ments fixèrent  chaque  jour  le  sens  des  coutumes  et  suppléèrent 
à  leurs  lacunes. 

Trois  noms  appartenant  à  l'Auvergne,  Antoine  Duprat,  THôpital 
et  Domat,  doivent  être  inscrits  parmi  ceux  qui,  à  Tépoque  que 
nous  allons  étudier,  exercèrent,  dans  une  mesure  diverse,  une 
infiuence  sur  la  destinée  des  institutions,  sur  la  législation  géné- 
rale et  le  droit  de  la  France  * .  Nous  apprécierons  leur  œuvre,  dans 
le  titre  complémentaire,  que  nous  avons  Tintention  de  consacrer 
aux  jurisconsultes,  aux  publiscites  et  aux  hommes  politiques  de 
TAuvergne.  Nous  n'oublierons  pas  d'y  mentionner  un  autre 
enfant  de  cette  province,  qui  prit  une  part  active  aux  faits 
politiques  de  son  temps,  le  célèbre  Savaron.  I^es  Etats  Généraux 
de  1614,  où  il  se  distingua  parla  fermeté  et  la  fierté  de  son  lan- 
gage, fermèrent  la  série  des  grandes  assemblées  de  Tancienne 
monarchie.  La  France  se  donna  ensuite  pour  longtemps  à  la 
royauté  absolue. 

Les  chapitres  qui  vont  suivre  contiennent  Texposé  des  institu- 
tions de  FAuvergne  pendant  la  période  des  temps  modernes. 
Après  avoir  parlé  de  la  division  territoriale  et  politique  de  cette 
province,  nous  étudierons  son  gouvernement,  son  administration. 
Nous  assisterons  à  Tagonie  de  toutes  ses  vieilles  libertés.  Nous 
examinerons  les  réformes  ou  les  modifications  apportées  dans 
plusieurs  institutions,  que  nous  avons  passées  en  revue,  àrépoque 
précédente.  Nous  terminerons  par  Texposition  des  principes  de 
son  droit  privé,  de  sa  coutume, et  de  son  organisation  judiciaire. 
Ces  explications  nous  conduiront  jusqu'à  la  révolution  de  1789, 
à  cette  crise  suprême,  à  cette  grande  date,  où  coutumes,  tradi- 
tions, droit  écrit,  institutions  administratives  et  judiciaires,  la 
province  elle-même,  tout  se  disperse,  tout  s'efface.  Là  finit  notre 
tâche. 


1  Nous  n'ajoutons  pas  celui  de  Michel  de  Mnrillac,  qui  a  laissé  dans  les 
fastes  (le  la  législation  la  grande  ordonnance  publiée  au  Parlement,  le  15 
janvier  1629,  parce  qu'il  n'est  pas  né  en  Auvergne,  quoiqu'il  ait  appartenu  à 
une  famille  de  cette  province  {Voy,  Chabrol,  \\\  6). 
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CHAPITRE  I". 

Division   territoriale    et    politique    de    TAuT-ergne 

dans    les    temps   modernes. 

La  division  de  la  province  en  Basse  et  Haute-Auvergne  re- 
monte à  une  époque  assez  ancienne.  On  distinguait  déjà,  au 
XIIP  siècle,  les  deux  parties  de  cette  contrée,  que  la  nature  avait, 
d^ailleurs,  séparées,  et  qui  étaient  désignées,  Tune  par  le  nom 
S  Auvergne,  l'autre  par  celui  de  Montagnes  dC Auvergne. 

Dans  le  XlIP  siècle,  et  dans  les  siècles  suivants,  ces  deux  parties 
furent  soumises  à  des  règles  distinctes,  au  point  de  vue  judiciaire 
etcoutumier^ 

La  coutume  de  1510  ',  en  consacrant  cette  division,  traça  les 
limites  de  ces  deux  régions  de  TAuvergne  ^  :  elle  porte  que  t  le 
Bas-pajs  s'estend  jusqu'à  la  rivière  d'Alaignon,  qui  entre  en 
Allier,  et  jusques  à  la  rivière  de  la  Rue  ^  »  ;  elle  ajoute  que  «  le 
Haut-pajs  des  Montagnes  d'Auvergne  est  depuis  ladite  rivière  de 
la  Riie  en  haut,  tant  que  le  dict  pays  d'Auvergne  s'estend  '^.» 

La  coutume  distingue  encore  une  troisième  partie  de  la  pro- 
vince appelée  le  Brtvadois  et  Langhadois,  qui,  selon  l'art.  13  du 
chapitre  31,  aurait  été  située  entre  les  rivières  d'Allier  et  d'Ala- 
gnon  ^.  Mais  cette  distinction  est  moins  importante  que  la  précé- 


1  QuaDt  à  Tadministration  des  Etats  de  la  province,  voy,  chap.  VI,  tit.  V 

2  Notamment  art.  10  et  suiv.,  chap.  XXXI. 

3  Cette  constatation  des  limites  est  faite  par  la  Coutume  à  Toccasion  de 
l'assiette  de  rente,  qui  ne  se  faisait  pas  de  la  même  manière  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  la  province. 

*  Art.  12,  chap.  XXXI. 

B  Art.  14,  chap.  XXXI. 

8  Prohet  critique  ces  limites,  «  car,  dit-il,  elles  renfermeroient  la  ville  de 
St-Flour  et  un  grand  nombre  de  justices,  qui  constamment  sont  de  la  Haute- 
Auvergne,  comme  Andelat,  Taleysat,  Lachapelle-Laurens,  etc....  Et  de  Tautre 
côté  de  la  rivière  d'Allier,  il  y  a  plusieurs  lieux  qui  sont  de  Brivadois  et 
Langhadois,  comme  Auzon,  Paulhaguet,  la  Chaise-Dieu,  Chornelis,  Allègre, 
St-Paulien,  Vissac,  St-Privat,  et  autres.  »  (Sur  Part.  13,  ch.  XXXI,  Coût, 
(TAuv.),  D'autre  part,  Chabrol  pense  que  Prohet  a  donné  trop  d'étendue  aux 
lieux  situés  au-delà  de  l'Allier,  qu'il  indique  comme  dépendant  de  Brivadois 
et  Langhadois  (Voy,  Chabrol,  sur  l'art.  13,  ch.  XXXI,  Coût,  fTAuv.,  t,  IV, 
p.  657.). 
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dente,  car  le  pajs  ainsi  appelé  était  compris  dans  la  Basse- 
Auvergne,  et  était  régi  par  les  mêmes  lois  que  celle-ci,  sauf  ce 
qui  concernait  les  pâturages  ^ 

Du  reste,  la  division  générale  en  Basse  et  Haute-Auvergne, 
énoncée  par  la  coutume,  n'était  pas  exempte  d'obscurité.  C'est 
seulement  en  recourant  aux  coutumes  locales,  dont  il  fut  fait  deux 
chapitres  séparés,  et  en  recherchant  les  lieux  reconnus  par  les 
rédacteurs  comme  situés  soit  dans  la  Basse,  soit  dans  la  Haute- 
Auvergne,  qu'il  était  possible  de  savoir  d'une  manière  précise  de 
quelle  partie  de  la  province  certaines  localités  dépendaient^. 

Nous  avons  vu,  à  l'époque  précédente,  l'Auvergne  divisée  en 
quatre  grands  fiefs  principaux  :  le  Duché,  autrefois  la  Terre 
d'Auvergne,  le  Comté  d'Auvergne,  dont  "Vic-le-Comte  était  la 
capitale,  le  Dauphiné  d'Auvergne  et  le  Comté  de  Clermont^.  Il 
n'est  pas  inutile  de  faire  connaître  les  vicissitudes  et  les  modifi- 
cations principales,  que  cette  division  politique  a  subies  dans  la 
période  que  nous  devons  expliquer  ^. 

Après  la  mort  de  Charles,  fils  aîné  de  Jean,  duc  de  Bourbon', 
le  Duché  appartint  successivement  à  Jean  H  et  à  Pierre,  ses  deux 
fils.  Jean  mourut  le  l*""  avril  1487,  et  Pierre  le  10  octobre  1503, 
laissant  Suzanne  de  Bourbon  mariée  à  Charles  de  Bourbon,  qui 
fut  Duc  et  Dauphin  d'Auvergne. 

Le  duché  d'Auvergne  fut  ensuite  réuni  à  1^  couronne.  Toute- 
fois, par  un  traité  de  1527,  François  P'  en  avait  laissé  la  jouis- 
sance à  Louise  de  Savoie,  duchesse  d'Angouléme,  sa  mère,  qui 
mourut,  en  1531,  et  le  retour  du  Duché  à  la  Couronne  n'eut  lieu 
qu'à  cette  époque. 


1  Cette  distinction  n^offrait  presque  plus  aucun  intérêt  lorsque  Tassiette 
de  rente  cessa  d'être  pratiquée. 

*  La  distinction  du  Haut  et  du  Bas  pays  d'Auvergne,  et  celle  de  la  Limagne 
et  des  montagnes  de  la  Basse- Auvergne,  avaient  donné  lieu,  en  Tannée  1555, 
à  une  enquête,  dont  un  extrait  est  rapporté  par  Chabrol,  d'après  un  manuscrit 
attribué  à  Decombe  {Voy,  Chabrol,  sur  l'art.  14,  tit.  XXXI,  Coût.  jd'Aur., 
t.  IV,  p.  658). 

3  Voy.  suprà,  ch.  3,  tit.  V. 

*  La  province  d'Auvergne  se  confinait,  au  levant,  par  le  Forez;  au  midi, 
par  le  Rouergue  et  le  Gévaudan  ;  au  couchant,  par  le  Limousin,  le  Quercy  et 
la  Marche;  au  nord,  par  le  Bourbonnais.  Son  étendue  était  de  840  lieues 
carrées  environ.  (La  lieue  était  de  2282  toises  3  pieds  environ.) 

«  Voy.  ch.  3,  tit.  V. 
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Il  fut,  en  1562,  donné,  à  titre  de  douaire,  à  Catherine  de  Mé- 
dicis,  et,  en  1569,  à  titre  d'apanage,  à  Henri,  duc  d'Anjou. 

Il  fut  cédé  à  Elisabeth  d'Autriche,  veuve  de  Charles  IX, 
en  1577  ;  puis,  il  passa  à  Louise  de  Lorraine,  veuve  de  Henri  HI, 
et  fut,  enfin,  cédé,  en  1643,  à  Anne  d'Autriche,  veuve  de 
Louis  XIII,  pour  sa  dot  et  son  douaire. 

En  1773,  le  Duché  était  devenu  l'apanage  de  Philippe,  comte 
d'Artois,  petit- fils  de  Louis  XV  ;  mais  ce  don  avait  été  révoqué, 
en  1778,  et,  depuis  cette  époque,  il  demeura  réuni  au  domaine 
de  la  couronne. 

Quant  au  Comté  d'Auvergne,  il  appartint  d'abord  àBertrandVII, 
puis,  en  1494,  à  Jean  de  la  Tour,  qui  laissa  à  sa  mort,  en  1501, 
deux  filles,  dont  Tune,  Anne  de  la  Tour,  mariée,  en  1505,  à  Jean 
Stuart,  duc  d'Albanie,  mourut  en  1534.  Sa  succession  fut  dévolue 
à  Catherine  de  Médicis. 

Catherine  de  Médicis  eut  la  jouissance  du  Comté  jusqu^à  sa 
mort,  c'est-à-dire  jusqu'au  mois  de  janvier  1589. 

On  se  rappelle  qu'elle  avait  réclamé  la  seigneurie  de  Clermont, 
et  qu'elle  l'avait  obtenue  par  le  fameux  arrêt  de  1551  *. 

Elle  disposa  du  Comté  par  testament  en  faveur  de  Charles  de 
Valois,  fils  naturel  de  Charles  IX.  Des  lettres-patentes  de  1589 
en  ordonnèrent  l'exécution,  et  Charles  de  Valois  eut  la  possession 
du  Comté  pendant  quelque  temps.  Mais  un  arrêt  du  parlement, 
du  17  juin  1606,  le  restitua  à  Marguerite  de  Valois,  femme  de 
Henri  IV,  fille  et  héritière  de  Catherine  de  Médicis.  Le  Comté 
de  Clermont  et  la  baronnie  de  la  Tour  lui  appartinrent  égale- 
ment. 

Marguerite  de  Valois  fit  ensuite  donation  des  comtés  d'Au- 
vergne et  de  Clermont,  et  autres  seigneuries,  à  Louis  Dauphin 
de  France,  depuis  Louis  XIII,  par  acte  du  10  avril  1609.  Ces 
comtés  et  seigneuries  se  trouvèrent  réunis  à  la  couronne,  Tannée 
suivante,  par  suite  de  l'avénement  de  Louis  XIII  au  trône  '. 

Plus  tard,  Louis  XIV  disposa  du  comté  d'Auvergne  par  le 
célèbre  échange  du  lO^mars  1651,  en  faveur  de  Frédéric-Maurice 


*  Voy.  suprà,  ch.  3,  tit.  V. 

«  Voy.  Etat  de  l'Auvergne,  en  1765,  par  Ballainvillier»  {Tabl.  hist.  de  VAuv,, 
t.  VII.  p.  15Î);  Recherches  9ur  Cancien  château,  de  Mont-Redon,  par  l'abbé 
Cohadon  {Tabl.  hiit.  de  fAuv.,  t.  III,  p.  228). 
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de  la  Tour  d'Auvergne,  duc  de  Bouillon.  Cet  échange  fit  rentrer 
le  comté  en  la  possession  de  ses  anciens  propriétaires,  et  il  y 
demeura  jusqu'à  la  Révolution  *. 

Le  roi  s'était  réservé  la  ville  de  Clermont  et  celle  de  Lezoux, 
dans  l'acte  d'échange  du  10  mars  1651,  quoiqu'elles  ne  dépen- 
dissent pas  du  comté,  parce  qu'elles  avalent  appartenu  comme 
ce  dernier  à  Catherine  de  Médicis,  et  que  l'on  voulait  éviter 
toute  équivoque  pour  l'avenir. 

Enfin,  le  Dauphiné  d'Auvergne  avait  été  assuré  à  Louis  de 
Bourbon  par  la  transaction  qu'il  avait  faite,  le  26  septembre  1452, 
avec  Louis  de  Beuil  '.  Il  passa  à  Gilbert  de  Bourbon-Montpensier, 
qui  mourut  en  1496,  puis  à  son  fils,  décédé  en  1501.  Charles  III, 
connétable  de  France,  le  recueillit,  avec  le  comté  de  Montpen- 
sier,  la  baronnie  de  Mercœur,  et  la  Combraille.  Ensuite,  Louise 
de  Savoie  eut  la  jouissance  du  Dauphiné  et  de  la  terre  de  Mont- 
pensier,  qui,  par  le  traité  de  1538,  furent  rendus,  avec  la  Com- 
braille,  à  Louise  de  Bourbon,  sœur  du  Connétable. 

En  1540,  le  Dauphiné  et  la  Combraille  avaient  été  réunis  au 
comté  de  Montpensier,  érigé  en  Duché-pairie,  par  lettres  du 
mois  de  février  1538,  en  faveur  de  Louis  de  Bourbon,  prince  de 
la  Roche-sur- Yon,  mort  en  1582.  Son  fils,  François,  et  son  petit- 
fils,  Henri  de  Bourbon,  possédèrent  successivement  le  Dauphiné 
et  le  Duché  de  Montpensier.  Le  Dauphiné  appartint  encore  à 
Mademoiselle  d'Orléans,  duchesse  de  Montpensier,  décédée  en 
1693.  Philippe  de  France  (frère  de  Louis  XIV)  lui  succéda  dans 
ces  deux  possessions,  que  la  maison  d'Orléans  conserva  ensuite 
jusqu'à  la  Révolution. 


*  Le  procès-verbal  du  25  janvier  1674  énonce  que  le  comté  se  composait, 
en  1550,  de  Vic-le-Comte,  Mercurol,  Laz,  Coppel,  Ybois,  St-Babel,  Cremps, 
Busseol,  Mirefleur,  Laroche,  Dieu-y-soit,  Lezoux,  Clermont,  Montrognon 
et  Chamaliëres;  mais  que,  par  suite  de  diverses  aliénations  postérieures,  il 
se  réduisait  à  Vic-le-Comte,  Mercurol,  Laz,  Mirefleur,  La  Roche,  Dieu-y-soit, 
Ybois,  St-Babel,  Lezoux,  Clermont,  Montropnon  et  Chamaliëres.  —  Chabrol 
fait  observer  qu'il  y  a  une  erreur  pour  les  quatre  derniers  pays,  qui  no  fai- 
saient nullement  partie  du  Comté  (Disc,  prélim.,  t.  IV,  p.  xxxiij.  —  Voij. 
Ballainvilliers,  Loc.  cit.,  p.  150). 

*  Le  Dauphiné  d'Auvergne  se  composait  de  la  châtellenie  de  Vaudable, 
chef-lieu,  et  des  terres,  fiefs  et  seigneuries  de  Lempdes,  Meillaud,  Vieille- 
Brioude,  Lestaing,  Valligny,  Combronde,  St-Hérent,  Vernox,  Tourzel, 
St-Gervasy  et  la  Meyrand  (Ballainvilliers,  Loc.  cit,,  p,  140). 
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CHAPITRE  IL 


Oou'verxioinont  ot  administration   do    la  prcvinco 

d'Aixvorgno. 


Ce  chapitre,  dans  leqnei  nons  nous  proposons  de  donner  quel- 
ques explications  sur  le  gouvernement  et  Tadministration  de  la 
province  d'Auvergne,  depuis  les  temps  modernes,  sera  divisée 
en  trois  sections  :  dans  la  première,  nous  ferons  connaître  les 
fonctions  et  les  attributions  des  gouverneurs,  celles  des  inten- 
dants et  autres  officiers  ou  agents  chargés  de  l'administration  ; 
dans  la  seconde,  nous  compléterons  nos  observations  sur  les 
Etats  de  l'Auvergne,  en  les  suivant  dans  cette  nouvelle  période 
de  leur  existence  ;  enfin,  dans  la  troisième,  nous  dirons  quelques 
mots  de  l'Assemblée  provinciale  de  cette  contrée. 

SECTION     Ire. 

Gouverneurs,    Intendants,   et    autres   Officiers   ou    Agents 

chargés  de  Tadministration. 

Du  treizième  au  quatorzième  siècle,  l'action  de  la  royauté 
avait  pris  une  grande  extension,  et  devint  de  plus  en  plus  pré- 
pondérante dans  les  provinces.  Les  pouvoirs  des  baillis  et  séné- 
chaux, qui  en  avaient,  dans  l'origine,  la  garde  et  la  défense, 
furent  successivement  restreints  et  réduits  au  commandement 
des  milices  de  l'arrière-ban.  Il  leur  était  défendu,  en  1362,  de 
prendre  la  qualité  de  gouverneurs.  Les  rois  envoyèrent  pour 
gouverner  les  provinces,  et  y  représenter  le  pouvoir  central,  des 
officiers,  auxquels  la  direction  des  forces  militaires  fut  attribuée, 
avec  une  autorité  à  peu  près  discrétionnaire,  qu'ils  exerçaient 
sous  leur  responsabilité  personnelle.  Cette  organisation  des  com- 
mandements supérieurs  dans  les  provinces,  d'abord  irrégu- 
lière, se  généralisa  sous  le  règne  de  Louis  XII,  et  acquit  plus 
d'uniformité  sous  celui  de  François  l^\ 
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Les  personnages  ou  officiers  auxquels  le  gouvernement  des 
provinces  fut  confié  reçurent  d'abord  le  titre  de  lieutenants  pour 
le  Roi, 

Le  duc  Louis  de  Bourbon  fut  établi  lieutenant  du  roi  en 
Auvergne  et  en  Berrj  par  lettres  du  20  octobre  1357  ^  Il  avait 
eu  pour  prédécesseur,  en  1356,  dans  le  premier  pays,  'Jean  de 
Boulogne,  comte  de  Montfort.  Le  duc  de  Berry  fut  nommé,  en 
1372,  lieutenant  du  roi  dans  cette  province,  qui  était  son  apa- 
nage ^.  Déjà  il  avait  reçu  ce  titre,  en  1369,  pour  les  Montagnes 
d'Auvergne  ^  En  1380,  des  lettres  patentes  le  nommaient  en  la 
même  qualité  pour  les  provinces  de  Berry,  d'Auvergne,  de  Poitou, 
de  Guyenne  et  Languedoc,  et  lui  accordaient  l'exercice  le  plus 
étendu  des  droits  et  prérogatives  de  la  souveraineté  ^.  On  sait 
l'usage  que  ce  prince  fit  de  ce  pouvoir,  et  de  quelles  exactions 
furent  victimes  les  pays  soumis  à  son  autorité  despotique. 

Le  gouvernement  particulier  de  l'Auvergne  appartint  succes- 
sivement à  différents  personnages,  dont  on  trouve  la  liste  chrono- 
logique, depuis  la  fin  du  XIV«  siècle  jusqu'à  celle  du  XVIP,  dans 
un  extrait,  fait  par  Dulaure,  du  manuscrit  d'Audigier,  de  la 
bibliothèque  nationale  ^. 

Dans  les  premiers  temps,  les  gouverneurs  nommaient  eux- 
mêmes  leurs  lieutenants,  lorsqu'ils  étaient  obligés,  par  suite  de 
certaines  circonstances,  de  s'éloigner  de  leurs  provinces.  Fran- 
çois P'  établit,  sous  le  nom  de  lieutenants  de  Roi^  des  officiers 
entièrement  indépendants  des  gouverneurs,  «  pour  s'assurer  par 
eux  de  leur  fidélité  ^.  »  Il  réunit  aussi  le  gouvernement  de  l'Au- 
vergne à  celui  du  Lyonnais. 

Sous  Charles  IX,  l'Auvergne  redevint  un  gouvernement  parti- 
culier, dont  la  Marche  limousine  relevait.  Il  y  avait,  à  cette 
époque,  trois  lieutenants  du  roi  dans  le  gouvernement  d'Auver- 


*  Hist.  génèr.  de  Languedoc,  t.  IV,  p.  540. 

2  Secousse,  t.  V,  p.  606. 

3  Secousse,  t.  V,  p.  218,  606. 

^  Secousse,  t.  VI.  p.  529. 

6  Voy.  Mss.  biblioth.  de  Clermont,  n»  241.  Cet  extrait  a  été  inséré  dans  les 
Tablettes  hist.  de  l'Auvergne,  t.  l*"^,  p.  479  et  suiv. 

*  Audigier,  Manuscrit  précité,  TabL  hist.  de  V Auvergne,  Loc.  cit.,  p.  504. 
—  Voy.  la  liste  des  lieutenants  de  poi  de  la  Basse  et  de  la  Haute- Auvergne, 
dans  le  même  manuscrit,  Tafji.  hist.  de  l'Auvergne ,  t.  1«^,  p  504  et  suiv. 
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gne  :  le  premier  poar  le  Bas  pays,  le  second  pour  les  Montagnes, 
et  lo  troisième  pour  la  Marche.  Sous  Henri  IV,  la  Marche  reçut 
un  gouvernement  séparé. 

Depuis  ce  temps,  jusqu'en  rannéeMl692,  le  gouvernement 
d'Auvergne  se  composa  d'un  gouverneur  en  chef,  et  de  deux 
lieutenants  du  roi  ^ 

En  1637,  le  frère  du  roi  était  gouverneur  en  chef  de  cette 
province  ;  le  comte  de  Noailles  était  lieutenant  du  roi  dans  le 
Haut  pays,  et  le  comte  de  Lude  lieutenant  du  roi  dans  le  Bas 
pays*. 

En  1602,  Louis  XIV  créa  deux  nouvelles  charges  de  lieute- 
nants du  roi,  Tune  pour  la  Haute,  l'autre  pour  la  Basse-Auver- 
gne'. 

La  charge  de  la  Haute  -  Auvergne  fut  seule  levée  par  le 
marquis  de  Roussille ,  frère  de  la  duchesse  de  Fontanges  ^  ; 
do  sorte  qu'il  y  eut,  en  Auvergne,  depuis  l'édit  de  1692,  un 
gouverneur  en  chef,  deux  lieutenants,  qui  prirent  le  titre  de 
lieutenants  généraux,  l'un  pour  le  Haut  pays,  l'autre  pour  le 
Bas  pays,  et  un  lieutenant  du  roi  pour  la  première  de  ces 
régions. 

Ce  lieutenant  du  roi  recevait  et  donnait  les  ordres  en  l'absence 
du  gouverneur  et  du  lieutenant  général*. 

Les  gouverneurs  et  les  lieutenants  étaient  anciennement 
nommés  avec  la  clause  tant  quil  nous  plaira  ;  plus  tard,  avec  la 
clause  pour  trois  années.  Néanmoins,  ils  n'étaient  presque  jamais, 
et  sans  de  graves  motifs,  relevés  de  leurs  fonctions. 

Dès  l'origine,  les  gouverneurs  avaient  la  direction  et  la  dispo- 
sition de  la  milice  de  la  province.  Ils  devaient,  d'après  une 

*  Manuscrit  précité,  Loc,  cii,\  Relation  de  fétat  de  la  province  d* Auvergne 
en  1837,  par  de  Mesgrigny,  Mss.,  bibIioth.[Dationale,  fonds  de  St-Germain- 
deB-Prés,  n^  945  ;  copie  du  même  manuscrit,  Biblioth.  Clermont,  n»  234  ; 
Tab,  hist.  de  l'Auvergne,  t.  III,  p.  146. 

«  De  Mesgrigny,  Loc.  cit. 

3  Voy.  Mémoire  concernant  la  province  d'Auvergne  dressé  par  ordre  de  Mgr 
le  duc  de  Bourgogne,  en  1697-1698,  par  Lefèvre  d'Ormesson,  inieudsini  (Tah. 
hist.  de  l'Auvergne,  t.  V,  p.  530);  Etat  de  l'Auvergne,  en  1765,  par  de  Ballain- 
villiers,  intendant  d'Auvergne,  {Tab.  hist.  de  l'Auvergne,  t.  VII,  p.  8). 

^  Voy.  les  documents  précités. 

*  Lefèvre  d'Ormesson,  Loc,  cit. 
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ordonnance  de  Louis  XII,  veiller  à  la  sûreté  du  pays,  empêcher 
les  désordres  et  les  pillages,  avertir  le  roi  des  entreprises 
tentées  contre  son  pouvoir  et  faire  exécuter  les  sentences  des 
juges  royaux*. 

Représentants  de  la  puissance  royale  dans  les  provinces,  et 
exerçant,  comme  nous  Tavons  dit,  une  autorité  à  peu  près  dis- 
crétionnaire, les  gouverneurs  servirent  puissamment,  dans  les 
premiers  temps  de  leur  institution,  la  cause  de  la  centralisation 
monarchique. 

Selon  les  termes  de  Tart.  2  du  titre  I"  de  l'ordonnance  du  1*' 
mai  1768,  un  gouverneur  de  province  doit  veiller  à  ce  que  les 
habitants  ne  s'écartent  point  de  Tobéissance  due  au  roi,  et  à  ce 
qu'ils  vivent  entre  eux  en  bonne  union.  Il  doit  aussi  contenir  les 
gens  de  guerre  en  bon  ordre,  commander  aux  ^^ciers  généraux 
employés  dans  l'étendue  de  son  gouvernement^if  et  aux  troupes 
qui  y  passent,  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ce  qui  est  réglé 
pour  le  logement  et  les  autres  fournitures  qu'on  doit  leur 
faire.  Enfin,  il  peut  visiter  les  places,  ^aiiémbler  les  troupes  en 
cas  de  besoin  ;  et  il  jouit,  au  surplus,  fce  toute  l'étendue  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  donnés  dans  les  provisions  que  le  roi  lui  a 
fait  expédier.  Les  fonctions  des  gouverneurs  des  provinces  étaient 
donc  tout  à  la  fois  politiques  et  militaires.  En  leur  absence, 
c'étaient  les  lieutenants  qui  donnaient  les  ordres  et  les  attaches, 
A  défaut  des  lieutenants,  ce  pouvoir  revenait  aux  sénéchaux  ou 
baillis*.  Lorsque  les  intendants  furent  établis,  ce  furent  ces  offi- 
ciers qui,  dans  ce  cas,  reçurent  directement  les  ordres  du  roi 
et  qui  furent  chargés  de  leur  exécution  ^ 

Sous  François  P',  il  n'y  avait  que  douze  gouvernements  des 
provinces.  En  1776,  les  gouvernements  généraux  étaient  au 
nombre  de  trente-neuf,  divisés  en  deux  classes.  L'Auvergne  était 
dans  les  vingt-un  gouvernements  de  la  seconde  classe,  dont  les 
titulaires  recevaient  un  traitement  de  30,000  livres  par  an  *. 

1  Guenois,  Conf.  des  ordonn.  roi/aux,  liv.  I,  tit.  20,  §  I,  ordoiin.  de  l'i98, 
art.  70. 

2  Voy.  de  Mesgrigny,  Loc.  cit,  p.  146. 

3  Voy.  Lefëvrc  d'Orinesson,  Loo.  r//.,  p.  530  ;  de  Ballainvilliers,  Loc.  c/Y.,  p.  8. 
*  Voy.  ord.   du  18  mars  1776.  —  La  loi  du  20  février  1791  supprima  les 

gouvernements  des  provinces  et  les  lieutenances  générales.  Celle  du  8  juillet 
suivant  y  substitua  des  commandements  de  divisions  (voy.  art.  2,  tit.  3  de 
cette  loi). 
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Une  autre  création  aussi  importante  que  celle  des  gouverneurs 
fut  celle  des  intendants. 

Le  Conseil  du  roi  avait  commencé  à  envoyer  régulièrement 
dans  les   provinces  des   Commissaires  départis^  pris  parmi   les 
Maîtres  des  Requêtes.  Ces  officiers  rappellent  les  anciens  Afissi 
dominici.  C'étaient  des  inspecteurs  généraux,  députés  dans  les 
provinces  pour  les  visiter  au  nom  du  roi.  L'art.  33  de  l'ordon- 
nance d'Orléans  leur  prescrivait  de  faire  les  chevauchées,  de  rece- 
voir les  plaintes  des  habitants  des  pays  qu'ils  visitaient,  et  de 
dresser  des  procès- verbaux,  qu'ils  devaient  remettre  entre  les 
mains  du  Chancelier  *.  Selon  l'art.  8  de  l'ordonnance  de  janvier 
1629,  les  Maîtres  des  Requêtes  devaient  visiter  les  provinces, 
suivant  le  département  qui  en  était  fait,  chaque  année,  par  le 
Chancelier  ou  garde  des  sceaux  ;  ils  devaient  se  transporter  dans 
les  cours  de  parlements,  bailliages  et  sénéchaussées,  y  recevoir 
les  plaintes  des  sujets  du  roi,  tant  sur  Tadministration  de  la  jus- 
tice, que  pour  raison  des  levées  et  impositions  excessives,  que 
l'autorité  des  plus  forts  pourrait  faire  tomber  sur  les  plus  faibles  ; 
informer  d'office  de  tous  abus  et  malversations  de  la  part  des 
officiers  royaux,  et  autres  choses  concernant  le  service  du  roi, 
le  bien  public,  et  le  soulagement  du  peuple,  et  faire  sur  le  tout 
des  rapports  au  Chancelier  ou  garde  des  sceaux. 

La  visite  périodique  des  Commissaires  départis  cessa.  Des  Inten- 
dants astreints  à  la  résidence  leur  succédèrent.  Institués  par 
Richelieu,  (1635),  ils  furent  supprimés  durant  la  fronde  (1648) 
et  rétablis  par  Mazarin  (1654),  sous  le  non  d'Intendants  de  justice, 
police  et  finances  *. 

Un  édit  du  7  décembre  1542  avait  divisé  le  territoire  du 
royaume  en  seize  généralités,  dans  chacune  desquelles  furent 
établis  un  receveur  général  et  un  commis  des  trésoriers  de  France 
et  généraux  des  finances.  Un  autre  édit  du  mois  de  janvier  1551 
porta  le  nombre  des  généralités,  de  seize  à  dix-sept,  et  établit  dans 
chacune  d'elles  un  trésorier  général  cumulant  les  fonctions  des 


t  Voy.  aussi  ord.  de  Moulins,  art.  7;  ord.  de  Blois,  art  209;  et  ord.  de 
janvier  1629. 

*  Voy.,  pour  la  chronologie  des  intendants  crAuvergno,  'le  Mémoire  hùstO' 
rique  sur  les  modes  successifs  de  r administration  dans  la  province  d'Auvergne, 
par  M.  Michel  Cohendy,  p.  13  et  suiv. 


18  INSTITUTIONS  DB  L* AUVERGNE. 

anciens  trésoriers  et  des  anciens  généraux.  Le  nombre  dos  géné- 
ralités varia,  du  reste,  avec  les  époques  *. 

On  doit  observer  que  cette  division  financière  en  généralités 
ne  correspondait  pas  à  la  division  militaire  des  gouvernements 
des  provinces. 

Il  fut  institué  un  intendant  dans  chaque  généralité.  Le  ressort 
deTintendance  s'étendait  à  toute  la  généralité,  qui  était,  du  moins 
dans  les  pays  d'élections  comme  TAuvergne,  subdivisée  en  un 
certain  nombre  d'^élections,  ainsi  que  nous  Texpliquerons  plus 
loin. 

L'établissement  des  intendants  fut,  pour  les  finances  et  l'admi- 
nistration, ce  que  les  gouverneurs  avaient  été  pour  la  partie 
politique  et  militaire  du  gouvernement.  Les  intendants  accapa- 
rèrent peu  à  peu  l'administration,  tandis  que  le  pouvoir  des  gou- 
verneurs fut  de  plus  en  plus  amoindri  ou  effacé  ^. 

A  l'époque  des  guerres  de  religion,  les  gouverneurs  s'étaient 
rendus  presque  souverains  dans  leurs  provinces^.  Quelques-uns 
tentèrent  même,  en  cachant  leur  projet  sous  l'apparence  du 
dévouement  à  la  ligue,  de  partager  la  nation  en  brisant  l'unité 
nationale.  Richelieu  attaqua  leur  puissance.  Us  avaient  essajé 
do  se  relever  à  l'époque  de  la  fronde,  en  se  coalisant  avec  les 
parlements  pour  amoindrir  l'autorité  royale.  Louis  XIV  s'en  sou- 
vint, et  abaissa  de  plus  en  plus  leur  autorité. 

Les  intendants,  dont  le  pouvoir  s'accrut  considérablement,  con- 
tribuèrent beaucoup  à  affermir  la  puissance  royale.  Leurs  attri- 
butions embrassaient  pour  ainsi  dire  toutes  les  parties  du  gouver- 
nement et  de  l'administration.  «  Leur  pouvoir,  dit  un  ancien 
auteur,  s'étendait  à  tout  ce  qu'il  plaisait  à  sa  Majesté  d'ajouter  à 
leurs  commissions  ^  »  Ils  étaient  chargés  de  la  police,  au  point 


1  La  recette  qui  était  d'abord  à  Issoire  fut  ensuite  transférée  à  Rioni 
(Leftvred'Ofraesson,  Loc.  c/ï.,  p.  5.H9). 

*  Voy.  Extrait  du  manuscrit  de  Dulaure  précité,  Tab.  hist.  de  i'Auvergne, 
Ijoc.  cit.,  p.  489. 

3  En  Auvergne,  le  comte  de  Larochefoucaud-Randan,  gouverneur  de  la 
province,  fut,  on  le  sait,  un  ardent  et  intrépide  ligueur.  (Voy.  Chabrol,  IV, 
443;  M.  Imberdis,  VAuverg'ne,  p.  431  et  suiv  ). 

*  Ferrière,  Dict.  de  dr.,  v»  Intendants  de  provinces.  —  On  peut  consulter 
Bur  les  pouvoirs  des  intendants,  M.  Pierre  Clément,  Lettres,  instrttctions  et 
mémoires  de  Colbert,  vol.  IV,  introduction,  p.  viii,  M.  Dareste,  Revue  histo^ 


.« 
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de  TU6  de  Tordre  public,  des  subsisiances  et  de  la  salubrité 
publique.  Les  questions  relatives  à  TadmiDistratioD  militaire,  les 
convois,  étapes,  logement  et  campement  des  troupes,  le  tirage 
au  sort  de  la  milice,  étaient  de  leur  compétence.  Les  routes,  les 
canaux,  les  mines,  les  travaux  publics  ^  la  tutelle  des  communes, 
la  surveillance  et  la  direction  supérieure  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  de  Tindustrie,  figuraient  aussi  parmi  leurs  nom- 
breuses attributions.  Les  finances  étaient  toutes  soumises  à  leur 
autorité  directe  ou  à  leur  inspection.  Les  règlements  leur  don- 
naient le  droit  de  taxer  d'ofâce  les  taillables  omis  dans  les  rôles,  ' 
et  d'augmenter  arbitrairement  les  impositions  qu'ils  jugeaient 
trop  faibles;  pouvoir  funeste,  dans  les  pajs  d'élections,  qui 
n'avaient  pas  de  garantie,  comme  les  pajs  d'Etats,  dans  leur 
organisation  administrative. 

Enfin,  quand  la  capitation,  les  dixièmes  et  les  vingtièmes 
vinrent  écraser  le  royaume,  les  intendants  eurent  le  droit  non- 
seulement  de  dresser  les  rôles  des  nouveaux  impôts,  mais  encore 
de  statuer  sur  les  réclamations  occasionnées  par  leurs  taxes.  Le 
recours,  même  en  matière  contentieuse,  dirigé  contre  leurs  dé- 
cisions, était  le  plus  souvent  illusoire:  u  Vient-il  au  ministre, 
disait  Necker,  des  plaintes  d'un  particulier  ou  d'une  paroisse 
entière,  que  fait-on  alors?  Et  qu'a-t-on  fait  de  tout  temps?  on 
communique  à  l'intendant  la  requête;  celui-ci,  en  réponse,  ou 
conteste  les  faits,  ou  les  explique,  et  toujours  de  manière  à 
prouver  que  tout  ce  qui  a  été  fait  par  ses  ordres  a  été  bien  fait  ; 
alors,  on  écrit  au  plaignant  qu'on  a  tardé  à  lui  répondre,  jusqu'à 
ce  qu'on  eût  pris  connaissance  exacte  de  son  affaire,  et  on  lui 
transmet  comme  un  jugement  réfléchi  du  Conseil,  la  simple 
réponse  de  l'intendante  » 

C'est  surtout  sous  le  rapport  de  l'assiette,- de  la  répartition  et 
de  la  perception  de  l'impôt  que  les  inconvénients  et  les  vices  de 


rique  de  dr.  franc. y  1855,  i*""  numéro.  —  M.  Dareste  a  surtout  considéré  les 
intendants  sous  le  rapport  du  contentieux  administratif;  —  M.  H.  de  Luçay, 
Revue  hist,  de  dr.  frnnç.,  t.  II,  p.  256;  M.  Michel  Cohendy»  Mémoire  pré- 
cité, p.  10. 

1  Voyez,  sur  les  travaux  publics  en  Auvergne,  une  lettre  de  Colbert  à  Tin- 
tendant  de  Marie,  du  23  juin  1681  (Lettres,  instr.  et  mémoires  de  Colbert, 
publiés  par  M.  Pierre  Clément,  vol.  I\%  p.  525). 

«  Voy.  Mémoire  donné  au  roi  en  1778. 
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cette  organisation  étaient  considérables,  car  Tautorité  absolue  et 
omnipotente  des  intendants  était  encore  favorisée,  en  cette 
matière,  par  la  multiplicité  des  charges,  et  par  le  vague  dans 
Texécution  que  Tesprit  fiscal  avait  su  se  ménager  ^ 

Le  roi  expédiait  souvent  aux  intendants  des  commissions  avec 
attribution  spéciale  de  juridiction,  et  même  avec  le  pouvoir, 
dans  certains  cas,  de  juger  en  dernier  ressort,  en  se  faisant 
assister  du  président  du  lieu  ^. 

Par  une  lettre  de  St-Germain,  du  13  mars  1671,  Colbert  écri- 
vait au  premier  président  de  la  cour  des  aides  de  Clermont- 
Perrand,  au  sujet  du  procès  que  Tubeuf  avait  ordre  de  faire  au 
nommé  Froment  :  •  Lorsque  les  crimes  ont  duré  longtemps,  qu'ils 
sont  de  conséquence,  dans  la  matière  qui  est  la  plus  importante, 
c'est-à-dire  dans  le  recouvrement  des  deniers  de  sa  Majesté,  et 
que  les  officiers  des  compagnies  qui  doivent  poursuivre  la  ven- 
geance publique,  ou  Font  négligé,  ou  n'ont  paseuassez  d'application 
pour  en  estre  avertis,  alors  sa  Majesté  a  renvoyé  les  affaires  de 
cette  nature  aux  intendants  et  leur  a  donné  le  pouvoir  de  juger 
souverainement.  C'est  ce  qui  arrive  en  cette  occasion  '...  » 

Dans  les  présidiaux,  bailliages  ou  sénéchaussées,  les  baillis, 
sénéchaux  et  présidents  leur  cédaient  la  première  place  ^. 

Leurs  attributions  en  matière  contentieuse  furent  considéra- 
blement augmentées  :  ils  devinrent  juges  en  première  instance 
des  contestations  concernant  les  droits  de  contrôle  des  actes,  des 
exploits,  l'insinuation,  le  centième  denier,  le  petit  scel,  les  droits 
de  greffe,  les  droits  réservés,  les  droits  de  franc-fief,  d'amor- 
tissement et  de  nouvel  acquêt,  les  droits  d'échanges  dus  au  roi 
pour  les  biens  situés  dans  les  mouvances  des  seigneurs  particu- 
liers, etc.,  etc.^ 

L'appel  de  leurs  décisions  était  porté  au  Conseil  du  roi,  ou  au 
Parlement,  ou  à  la  Cour  des  aides,  selon  la  nature  des  affaires. 
Quand  les  intendants  eurent  ainsi  absorbé  tous  les  pouvoirs,  les 

1  Necker,  Mémoire  précité. 

2  Ferrière,  Loc.  cit. 

3  Lettres,  instructions  et  Mémoires  de  Colbert,  publiés  par  M.  Pierre  Clé- 
ment, vol.  II,  p.  78. 

*  Perrière,  Dict.  de  dr.,  vo  Maîtres  des  Requêtes. 
6  Voy.  Dict.  raisonné  des  domaines,  v©  Attributions, 
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vieilles  libertés  provinciales  disparurent.  Les  provinces,  même 
celles  qui  par  exception  conservèrent  leurs  assemblées  délibé- 
rantes, leurs  Etats,  et  que  l'on  désignait  sous  le  nom  de  pays 
d'Etats  \  ne  jouirent  point  pour  autant  d'une  plus  grande 
liberté.  Les  délibérations  et  les  votes  de  ces  Etats  furent  soumis 
à  la  direction,  aux  brigues  et  aux  cabales  des  intendants.  La 
rojauté  devint  maîtresse  de  chaque  province.  Rien  ne  put  s'y 
faire  sans  sa  volonté  ou  son  assentiment. 

Cependant,  on  ne  saurait  le  nier,  le  concours  intelligent  des 
intendants  eut  pour  résultat,  dans  plusieurs  provinces,  de  donner 
à  Tagriculture,  au  commerce,  à  Tindustrie  et  aux  travaux  publics, 
un  développement  remarquable,  à  la  fin  du  XVIP  et  dans  le 
courant  du  XYIIP  siècle.  Les  intendants  instruisaient  le  minis- 
tère  de  l'état  des  provinces,  de  leurs  productions,  de  leurs  débou- 
chés, de  leurs  revenus,  etc.  lis  signalaient  les  réformes,  et 
appelaient  Tattention  du  pouvoir  sur  celles  qu'il  était  urgent 
d'opérer.  L'Auvergne  eut  le  privilège  de  compter  parmi  ces 
puissants  administrateurs  de  hautes  intelligences  ou  des  âmes 
généreuses,  telles  que  de  Mesgrigny,  d'Ormesson,  Trudaine,  de 
Ballainvilliers,  Montjon,  Chazerat,  à  qui  cette  province  est 
redevable  de  créations  utiles  et  d'améliorations  importantes  '. 

La  généralité  de  l'Auvergne  était  subdivisée  en  sept  élections 
comprenant  un  certain  nombre  de  paroisses.  On  appelait  élection 
une  circonscription  soumise  à  la  juridiction  financière  de  magis- 
trats appelés  élus. 

Une  ordonnance  de  Saint-Louis  nous  apprend  que,  dans  les  villes 
où  le  roi  levait  des  tailles,  les  bourgeois  élisaient  des  commissaires 
chargés  de  la  répartition'.  L'ordonnance  du  28  décembre  1355 
généralisa  cette  institution,  et  des  Elus  furent  établis  dans 
tous  les  diocèses  pour  l'administration  locale  et  la  juridiction  du 
premier  degré  en  matière  d'impôts.  Ils  devinrent  des  officiers 
nommés  par  le  roi,  dès  le  règne  de  Charles  V  (1372)  ;  mais  ils 

*  Les  territoires  ainsi  appelés  furent  :  le  Languedoc,  la  Bretagne,  la 
Bourgogne,  la  Provence,  le  Dauphiné,  la  Flandre,  TArtois,  le  Hainaut  et 
le  Cambrésis,  le  comté  de  Pau,  le  comté  de  Foix,  le  Bigorre,  le  Marsan,  le 
Nébouzan  et  les  quatre  vallées.  (Voy.  Aug.  Thierry,  Tiers-Etat,  p.  227, 
note  !'•). 

s  Voy.  M.  Michel  Cohendy,  p.  13. 

'  Ordonn,,  t.  I«,  p.  291. 
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n'en  conservèrent  pas  moins  le  nom  d'Elus.  Leurs  attributions 
furent  successivement  réduites  et  passèrent  peu  à  peu  entre  les 
mains  des  trésoriers  de  France  et  des  intendants  ^ 

La  Basse-Auvergne  comprenait  les  élections  qui  avaient  pour 
chef-lieux  Clermont,  Riom,  Issoire,  Brioude  ^ 

L'élection  de  Clermont,  capitale  de  la  province,  était  la  plus 
considérable  et  la  plus  étendue  :  elle  renfermait  treize  villes  et 
237  collectes  ^.  L^élection  de  Riom  avait  quatre  villes  dans  son 
district^,  et  135  collectes,  sans  compter  les  quatre  villes;  celle 
d'Issoire,  huit  petites  villes^,  et  153  collectes;  celle  de  Brioude, 
cinq  villes'  et  143  collectes. 

Les  chefs-lieux  des  élections  de  la  Haute-Auvergne  étaient  : 
Aurillac,  Saint-Flour  et  Mauriac. 

L'élection  de  Saint-Flour  avait  trois  villes'  et  148  collectes, 
les  villes  comprises.  Celle  d' Aurillac,  quatre  villes  ^  et  95  col- 
lectes, en  comptant  les  villes.  Enfin,  Télection  de  Mauriac  com- 
prenait cette  ville,  avec  Salers,  et  58  collectes  qui  composaient 
un  bureau  particulier  d'élection  dépendant  de  Saint-Flour  ^ 

Nous  verrons  plus  tard  que  cette  division  par  élections  et  gé- 
néralités fut  prise  pour  base  par  les  rédacteurs  de  Tédit  de  1787, 
qui  créa  des  assemblées  provinciales  dans  les  pajs  d'élections,  et 


1  Voy.  M.  Dareste,  Revue  historique,  vol.  II,  p.  131. 

8  Une  partie  de  la  Basse-Auvergne,  située  entre  Saint-Pourçain  et  Riom, 
formait  une  enclave  dans  le  Bourbonnais,  où  se  trouvait  l'élection  de  Gannat, 
dépendant  de  la  généralité  de  Moulins,  pour  laquelle  on  avait  distrait  80 
paroisses  de  la  généralité  de  Riom,  mais  qui  continuèrent  cependant  à 
faire  partie  du  gouvernement  d'Auvergne  (Voy.  Lefèvre  d'Ormesson,  Loc. 
cit.,  p.  530  et  suiv.;  de  Ballainvilliers,  Loc.  cit.,  p.  9.) 

3  Ces  treize  villes  étaient  :  Clermont,  Montferrand,  Billom,  Courpière,  le 
Pont-du-Château,  Lezoux,  Vic-le-Comte,  OUiergues,  Saint-Amant,  Besse, 
Latour,  Ardes,  et  Pontgibaud. 

^  Riom,  Thiers,  autrefois  siège  d'une  élection,  Maringues,  Montaigut-en- 
Combraille. 

s  Issoire,  St-Germain-Lembron,  Usson,  Nonette,  Sauxillanges,  Auzon, 
Ambert,  et  Ariane. 

^  Brioude,  Blesle,  la  Chaise-Dieu,  Pauliaguet,  et  Laugeac. 

^  St-Flour,  Murât  et  Chaudesaigues. 

8  Aurillac,  Maurs,  la  Roquebrou,  Montsalvy. 

»  Voy.  Lefëvre  d'Ormesson,  Loc.  cit.,  p.  530  et  suiv.;  de  Ballainvilliers, 
Loc.,  cit.,  p.  9  et  suiv. 
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institua  ces  assemblées  dans  23  généralités,  au  nombre  desquelles 
se  trouvait  celle  de  l'Auvergne. 

Il  nous  reste  encore  à  faire  connaître  quelques  agents  qui  con- 
couraient à  l'administration. 

Il  y  avait  d'abord  les  subdélegués,  qui  étaient  nommés  directe- 
ment par  l'intendant,  et  qui  exerçaient,  dans  différentes  parties 
de  la  généralité,  une  portion  de  son  pouvoir. 

Chaque  élection  comprenait  une  ou  plusieurs  subdélégations ^  ou 
contingent  de  paroisses  formant  la  circonscription  dans  laquelle 
s'exerçait  l'autorité  du  subdélégué. 

M.  Michel  Cohendj  pense  que  la  création  des  subdélégués  ne 
remonte  pas,  en  Auvergne,  au-delà  de  l'administration  de  l'in- 
tendant Leblanc  (1704-1707),  et  qu'ils  furent  institués  en 
l'année  1705  ^  Le  savait  archiviste  n'a  pu,  ditril,  malgré  de  très- 
longues  et  minutieuses  recherches,  parvenir  à  découvrir  dans  les 
archives  de  l'intendance  aucune  pièce  pouvant  établir  l'existence 
des  subdélégués  pendant  le  XYIP  siècle  ^. 

L'institution  de  ces  agents,  qui  nous  semble  être  l'idée  première 
des  sous-préfets  actuels,  remonte  cependant  au-delà  de  l'année 
1705«  Les  intendants,  dont  les  attributions  étaient  si  diverses  et 
si  multipliées,  éprouvèrent  bientôt  le  besoin  de  ces  auxiliaires, 
que  l'on  trouve  établis  dans  les  élections  de  chaque  généralité, 
et  qui  étaient  chargés  d'instruire  et  de  préparer  les  décisions. 
Colbert  en  parle,  pour  s'en  plaindre,  dès  l'année  1672.  En  1603, 
un  arrêt  du  Conseil  restreignait  leurs  attributions  à  l'instruction 
des  affaires  civiles.  £n  avril  1704,  dans  un  moment  de  pénurie, 
le  pouvoir  avait  donné  à  ces  agents  la  garantie  de  l'institution 
rojale'. 

Les  emplois  de  subdélégués,  placés  jusqu'à  cette  époque  dans 
la  dépendance  absolue  de  l'intendant,  furent  convertis  en  charges 
vénales,  et  l'Etat,  profitant  de  la  finance  à  laquelle  ces  charges 
furent  taxées,  prit  à  son  compte  le  traitement'  des  nouveaux 


*  Loc,  ctt.f  p.  2i. 

*  M.  Michel  Cohendy  donne  la  liste  des  subdélégations  de  Tintendance 
d'Auvergne,  avec  les  noms  des  subdélégués,  des  15  à  20  premières  années  du 
XVIII*  siècle  (Loc.cit.,  p  23);  et  celle  des  subdélégations,  avec  les  noms  des 
subdélégués,  des  années  1732,  1746, 1778,  1786  (Loc,  cit.,  p.  24  et  suiv.). 

5.  Voy.  Rer.  Isambert,  vol.  XX,  p.  444. 
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offices  ^  Mais  cette  mesure  fut  révoquée  en  1715.  Les  offices  des 
subdélégués  furent  supprimés  par  un  édit  du  mois  d'août  de  cette 
année  *.  Depuis  cette  époque,  ils  ne  furent  plus  que  de  simples 
mandataires  des  intendants.  Les  ordonnances  qu'ils  rendaient 
n'étaient  considérées  que  comme  de  simples  avis  à  l'intendant, 
qui  prononçait  en  dernier  ressort  sur  tous  les  recours  des  parties 
Intéressées. 

Même  en  l'absence  de  l'intendant,  les  subdélégués  n'avaient 
aucun  rapport  avec  le  ministre.  Sans  espoir  d'acquérir  jamais 
de  titre  à  l'avancement,  ils  n'avaient  aucun  zèle,  et,  loin  de 
combattre  les  abus,  ils  se  servaient  souvent  de  leur  autorité  pour 
satisfaire  leurs  passions  ou  leur  intérêt.  Le  24  octobre  1682, 
Golbert  écrivait  au  sujet  des  procès  occasionnés  par  la  liquida- 
tion des  dettes  communales  :  «  Les  subdélégués  ont  toujours  des 
intérêts  particuliers,  ou  des  affections,  ou  des  haines  qui  ne  con- 
viennent pas  pour  rendre  la  justice  ^.  »  Aussi,  leur  administration 
fut-elle  souvent  l'objet  des  critiques  les  plus  vives  des  publicistes, 
des  doléances  des  cours  souveraines,  et  des  sévères  observations 
de  Colbert,  qui  contestait  absolument  leur  utilité. 

Enfin,  il  y  avait,  dans  plusieurs  subdélégations,  des  correspon- 
dants, nommés  par  l'intendant  sur  la  présentation  du  subdélégué. 

Dans  son  excellent  travail  intitulé:  Mémoire  historique  sur 
les  modes  successifs  de  l'administration  dans  la  province  d* A  uve7'gne, 
M.  Michel  Cohendy  donne  plusieurs  tableaux,  qui  font  con- 
naître les  subdélégations  de  la  généralité  d'Auvergne  ayant  des 
correspondances  antérieures  à  l'année  1770,  les  lieux  de  la  rési- 
dence des  subdélégués  et  de  leurs  correspondants,  ainsi  que  les 
paroisses  composant  l'arrondissement  des  correspondants^.  Leur 
autorité,  qui  s'exerçait  sur  un  certain  nombre  de  paroisses,  était 
peu  importante  :  elle  se  bornait  à  la  transmission  des  ordres  et 
des  paquets,  qu'ils  distribuaient  dans  les  collectes  ou  villages 


1  Au  mois  craoût  1712,  l'Etat  accordait  aux  subdélégués,  s<*lon  IVxpres- 
sion  usitée,  une  aujrmentation  de  gages  de  50,000  livres,  au  denier  25  ;  c'est- 
à-dire  que  tous  ceux  d'entre  eux  qui  versèrent  une  somme  déterminée,  dont 
rintérét  était  payé  à  raison  de  4  p.  0|0f  furent  assurés  d'être  maintenus 
dans  leurs  fonctions. 

»  Voy.  Rec.  Isambert,  vol.  XX»  p.  648. 

8  Voy.  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  vol.  IV,  introd.,  p.  ix. 

*  Loc.  cit.,  p.  28  et  suiv. 
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composant  ces  paroisses,  dont  la  réunion  portait  le  nom  d'orron- 
dissement  de  correspondance  de  la  subdélégation  dé 

Outre  les  divisions  principales,  que  nous  avons  rappelées,  il  y 
avait  encore  celle  des  paroisses  en  collectes  S  ou  circonscriptions 
dans  lesquelles  se  faisait  la  levée  des  impositions,  et  dont  nous 
parlerons  plus  spécialement,  lorsque  nous  exposerons  ce  qui  a 
trait  aux  impôts. 

Tels  étaient  les  divisions  administratives  et  les  principaux 
organes  ou  agents  de  Tadministration,  dans  la  province  d*Au- 
vergne,  depuis  Tère  moderne. 

Il  faut  encore  y  joindre  les  Etats  de  la  province,  qui  vont  être 
Tobjet  de  la  section  suivante,  mais  qui  ne  tardèrent  pas  à  dispa- 
raître et  à  laisser  le  champ  libre  à  Tautorité  absolue  des  inten- 
dants. 

SECTION  II. 

Suite  des  Etats  de  la  province  d*Auvergne. 

Nous  avons  assisté^  en  étudiant  Tépoque  précédente  ^,  à  la 
naissance  et  aux  développements  des  Etats  de  TAuvergne.  Nous 
allons  les  suivre  dans  les  autres  phases  principales  de  leur  exis- 
tence, et  jusqu'au  moment  où  les  derniers  coups  seront  portés 
à  ces  gardiens  de  Tindépendance  provinciale,  devenus  trop 
gênants  pour  la  royauté  absolue. 

Au  XYP  siècle,  la  situation  de  la  population  agricole  était 
améliorée;  si  Thumiliante  condition  du  servage  n'avait  pas  com- 
plètement disparu,  le  nombre  des  serfs  avait  considérablement 
diminué,  et  les  obligations  des  habitants  des  campagnes  envers  les 
propriétaires  étaient  mieux  ûxées  et  moins  rigoureuses.  Le  pro- 
grès accompli  dans  leur  condition  civile  concordait,  vers  la  fin  du 
XV^  siècle,  avec  celui  qui  fut  introduit  dans  le  mode  de  repré- 
sentation des  trois  ordres  par  des  députés  élus  ^,  et  même,  selon 


1  M.  Michel  Cohendy  donne  le  tableau,  par  élections,  des  paroisses  et 
collectes  de  la  généralité  d'Auvergne,  de  Tannée  1696,  avec  le  nom  des  sei- 
gneurs, des  paroisses,  le  chiffre  de  la  taille,  etc.  (Loc,  cit.,  p.  44  et  suiv.). 

*  Suprà,  vol.  II,  tit.  V,  chap.  6. 

9  En  1484  ;  voy.  suprà,  vol.  II,  tit.  V,  ch.  6. 
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de  graves  historiens,  avec  la  règle  démocratique,  qui  fit  participer, 
dans  plusieurs  provinces,  les  paysans  à  Télection. 

Mais,  en  Auvergne,  les  députés  des  bonnes  villes  conservèrent 
le  privilège  de  représenter  seuls  le  tiers-état.  Les  bonnes  villes 
gardèrent  l'espèce  de  tutelle  qu'elles  exerçaient  sur  les  gens  du 
plat  pays. 

Cependant,  vers  le  milieu  du  XVI*  siècle,  le  nombre  des  bonnes 
villes  de  la  Haute*Auvergne  fut  augmenté  ^ 

Quant  à  la  Basse-Auvergne,  les  villes  et  bourgs  du  plat  pays 
avaient  bien  été  admis  à  présenter  leurs  doléances,  lors  de  la 
convocation  pour  la  députation  aux  Etats  Généraux  de  Tours  ^  ; 
mais  c'était,  de  la  part  des  bonnes  villes,  un  acte  de  pure  to- 
lérance ^ 

Seize  ans  après,  à  l'époque  de  la  convocation  pour  la  députation 
aux  Etats  de  Blois  de  1576,  le  plat  pays  voulut  s'affranchir  de  la 
tutelle  des  bonnes  villes.  Il  s'assembla  séparément  sous  la  prési- 
dence du  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne.  Ses 
députés  eurent  entrée  et  séance  aux  Etats  Généraux.  Mais  l'arrct 
du  Conseil  du  8  novembre  1576  portait  qu'il  le  décidait  ainsi  «pour 
bonnes  considérations,  et  pour  cette  fois,  sans  tirer  à  conséquence 
pour  r avenir  *.  » 

Après  une  lutte  de  treize  années  entre  les  bonnes  villes  et  le 


*  Voy.,  à  la  date  du  12  décembre  1569,  le  procës-verbal  d'une  assemblée 
générale  du  Haut  et  du  Bas  pays,  à  laquelle  assistèrent,  avec  les  treize 
bonnes  villes  du  Bas  pays,  les  députés  de  dix  villes  ou  bourgs  du  Haut 
pays,  cinq  anciennes  et  cinq  nouvelles  :  Saint-Flour,  Murât,  Pierre-Fort, 
Aurillac,  Maurs,  Marcolez,  Mauriac,  Salers,  Pleaux  et  St-Amant.  {Extrait 
du  registre  des  délibérations  du  Tiers-Etat,  année  1569;  Bergier  et  Verdier 
Latour,  Loc.  cit.,  pièces  justificatives,  n©  68.) 

«  En  1560. 

«  On  lit  dans  le  Registre  des  délibérations  du  Tiers-Etat  de  la  province 
d'Auvergne,  année  1560:  «I^esilites  villes  (les  treize  bonnes  villes)  voulant 
en  ce  fraterniser  avec  ceux  dudit  plat  pays,  ont  bien  voulu,  pour  cette  fois 
seulement  et  sans  tirer  à  conséquence,  appeler  ledit  plat  pays,  sans  toutefois 
entendre  ou  vouloir  par  le  présent  acte  préjudicier  aux  droits,  authorite, 
prééminences,  prérogatives  et  libertés  appartenant  aux  dites  treize  villes, 
et  sans  soi,  aucunement  s'abstraindre  pour  l'avenir  de  les  appeler,  pour 
délibérer  et  conclure  sur  aucunes  affaires  survenantes  et  concernant  le  dit 
tiers  et  commun  Etat  dudit  pays...»  (Bergier  et  Verdier  Lalour,  Loc,  cit., 
n*  64,  p.  88.) 

*  Recueil  de  Bergier  et  Verdier  Latour,  n«  71,  p.  liO.  —  Voyez  sur  ce 
conflit  le  même  recueil,  p.  lli-119. 
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plat  pajs,  six  nouvelles yillesfarent  agrégées  aux  treize  anciennes* , 
et  le  Tiers-Etat  fut  alors  représenté  par  dix-neuf  villes.  Mais 
les  treize  bonnes  villes  anciennes  formèrent  toujours  le  principal 
nojau  de  la  représentation  du  Tiers-Etat  d'Auvergne. 

Lors  de  la  première  nomination  des  six  nouvelles  villes,  toutes 
les  communautés  du  plat  pays  furent  convoquées,  et  durent  s*a8- 
sembler  pour  les  désigner. 

Après  trois  années,  trois  de  ces  villes  sortaient  et  étaient 
remplacées  par  trois  villes  nouvelles.  Après  une  seconde  période 
de  trois  ans,  les  trois  autres  villes  ,qui  avaient  six  ans  d'exercice, 
sortaient  àleur  tour,  pour  être  aussi  remplacées  par  trois  nouvelles 
villes,  et  ainsi  de  suite.  Ces  désignations  triennales  n'étaient  plus 
faites,  comme  la  première  fois,  par  les  communautés,  mais  par  le 
corps  même  des  dix-neuf  villes,  qui  pouvait,  du  reste^  choisir 
parmi  toutes  les  villes  ou  les  bourgs  de  la  Basse-Auvergne  ayant 
corps  commun  et  consulat. 

Chacune  des  dix-neuf  villes  envoyait  un  député  à  l'Assemblée 
du  Tiers-Etat.  Les  échevins  de  Clermont  avaient  droit  d'entrée 
dans  cette  assemblée,  avec  préséance,  recollection  des  voix^  et 
conclusion  de  ce  qui  avait  été  arrêté.  Il  y  avait,  en  outre,  un 
procureur-syndic,  et  un  secrétaire.  Cette  organisation  se  maintint 
jusqu'à  la  disparition  des  Etats  de  la  province  ^. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  précédem- 
ment '  au  sujet  de  la  composition  et  des  attributions  de  ces  Etats. 
Nous  rappelons  seulement  que  tout  ce  qui  n'excédait  pas  les 
limites  de  la  surveillance  de  l'intérêt  et  de  l'administration  ordi- 
naire de  la  province  appartenait  exclusivement  à  l'assemblée  du 
Tiers-Etat,  soit  dans  le  Haut,  soit  dans  le  Bas  pays.  Le  clergé  et 
la  noblesse  n'y  prenaient  point  part  ^. 


»  Voy.  Règlement  du  29  novembre  1588  ;  Bergier,  Loc,  cft.,  p.  27  et  suiv. 

^  Elle  exUtait  encore,  lors  de  la  convocation  des  Etats-Généraux  de  Pai  is, 
en  «1614,  et  même  en  1649  et  1651  ;  voy.  arrêt  du  conseil  du  29  novembre 
1588  ;  Bergier^  Loc.  cit,,  p.  29  et  suiv. 

»  Suprà,  vol.  Il,  tit.  V,  ch.  6, 

*  Au  commencement  du  XVI«  siècle,  il  n'y  avait  plus  à  réunir  les  trois 
ordres  pour  voter  les  subsides  devenus  permanents  et  même  quelque  peu 
arbitraires.  Les  assemblées  des  trois  ordres  étaient  cependant  encore  néces- 
saires pour  arrêter  les  impôts  destinés  à  pourvoir  aux  dépenses  locales,  acci- 
dentelles et  extraordinaires.  Mais  le  clergé  et  la  noblesse,  qui  n'y  eontri- 


28  iMSTmmoNS  db  l'adybronb. 

Ces  doDx  premiers  ordres  n^étaient  même  pas  consultés  quand 
il  s^agissait  d'arrêter,  pour  dépenses  communes  de  la  province, 
des  impôts  n'excédant  pas  6,000  livres  par  an,  si  ces  impôts 
devaient  être  supportés  exclusivement  par  le  Tiers-Etat.  Au-delà 
de  cette  somme,  il  fallait  le  consentement  des  syndics  du  clergé 
et  de  la  noblesse  ^ 

Les  bonnes  villes  représentant  le  Tiers-Etat  s'assemblaient 
toutes  les  fois  que  les  besoins  de  l'administration  et  l'expédition 
des  affaires  l'exigeaient.  Celles  de  la  Basse -Auvergne  se  réunis- 
saient à  Clermont,  sur  la  convocation  par  lettres  des  échevins 
de  cette  ville,  qui  en  étaient  les  présidents  de  droit  ^. 

Le  Tiers-Etat  ne  pouvait  convoquer  les  deux  autres  ordres 
«  pour  traiter,  délibérer,  conclure,  déterminer  et  contracter,  de 
toutes  affaires  •  qu'avec  la  permission  royale  et  en  la  présence 
du  lieutenant-général  du  roi,  ou  de  ses  représentants.  Le  pro- 
cureur de  la  sénéchaussée,  ou  son  substitut,  devait  aussi  être 
appelé  à  la  réunion.  Les  lettres-patentes  du  1"  août  1550,  qui 
le  décident  ainsi,  ajoutent  :  «  Pourvu  toutefois  que,  en  ladite 
assemblée  desdits  trois  Etats,  il  ne  se  traite,  ni  parle  de  choses 
qui  nous  puisse  tourner  à  aucun  préjudice  ou  dommage  ^.  • 

Les  assemblées  générales  des  trois  ordres  pour  la  députation 
aux  Etats-Généraux  ne  pouvaient  avoir  lieu  que  sur  un  ordre 
exprès  et  après  convocation  spéciale  du  roi.  Les  lettres  de 
convocation  étaient  autrefois  adressées,  soit  aux  gouverneurs  ou 
lieutenants  du  roi,  soit  aux  baillis  ou  sénéchaux,  ou  aux  gouver- 
neurs et  sénéchaux  à  la  fois.  Mais  les  baillis  et  sénéchaux  furent 
exclusivement  chargés  de  la  convocation  des  assemblées,  depuis 
que  le  mode  de  représentation  des  provinces  par  députés  élus 


huaient  pas,  se  bornaient  souvent  à  consentir  par  procuration  à  ce  que 
rimpôt  arrêté  par  le  Tiers-Etat  fût  réparti  sur  leurs  sujets  du  plat  pays.  — 
Il  existe  un  grand  nombre  de  procurations  de  cette  nature  pour  les  années 
1535  et  1536  (voy.  Recueil  de  Bergier  et  Verdier  Latour,  p.  79). 

>  Voy.  arrêt  de  règlement  du  7  octobre  1568;  Bergier  et  Verdier  Latour, 
Loc.f  cit.,  no'  67  et  74;  et  même  Recueil,  supplément,  p.  2  à  5,  2«  et  3« 
pièces  extraites  des  archives  de  la  ville. 

*  Voy.  Bergier,  Loc,  cit.,  p.  58. 

3  Ces  lettres  et  la  requête  des  gens  du  tiers  et  commun  Etat  du  pays  d'Au- 
vergne sont  insérées  au  Recueil  de  Bergier  et  Verdier  Latour,  p.  80  et  suiv. 
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fut  introduit,  c'est-à-dire  vers  ]a  fin  du  XV»  siècle  ^  Par  des 
lettres  closes  adressées  aux  sénéchaux  il  leur  était  mandé  et 
enjoint  d'avoir  «  incontinent  à  convoquer  et  faire  assembler  en 
la  ville  de  Clermont,  capitale  du  pays,  tous  ceux  des  trois  Etats 
d'icelui,  ainsi  qu'il  est  accoutumé,  et  qu'il  est  observé  en  semblable 
cas,  pour  conférer  ensemble,  former  leurs  cahiers,  et  ce  fait, 
élire  und'entr'eux  de  chacun  ordre,  l'envoyer  et  faire  trouver  en 
la  ville  de. . .  (où  les  Etats-Généraux  devaient  se  réunir),  avec 
amples  instructions,  mémoires  et  pouvoirs,  etc.  •  En  exécution 
de  ces  ordres,  un  placard  était  publié  aux  audiences  des  deux 
sénéchaussées,  et  affiché  dans  tout  le  Bas  pays  '.  Le  lieutenant 
du  roi  et  les  sénéchaux  mandaient  aux  échevins  de  Clermont, 
présidents  du  Tiers-Etat,  de  le  convoquer  pour  le  jour  indiqué. 
Pareille  invitation  était  adressée  à  l'évoque  pour  la  convocation 
du  clergé.  L'évoque  adressait  des  invitations  particulières  aux 
membres  de  son  ordre.  Les  principaux  personnages  de  la  noblesse 
recevaient  chacun  une  lettre  spéciale  de  convocation  '. 

Les  Etats  particuliers  de  la  Haute-Auvergne  furent  supprimés 
sous  le  règne  de  Louis  XIII,  avant  l'année  1624  ;  et  cette  sup- 
pression souleva  de  vives  résistances  *. 

Quelques  années  après,  l'intendant  de  la  province,  de  Mes- 
grigny  proposait  d'abolir  les  Etats  du  Bas  pays,  dans  une  Relation 
de  la  province  d'Auvergne^  du  2  décembre  1637,  dont  nous 
extrayons  les  passages  suivants  qui,  mieux  qu'un  commentaire, 
feront  connaître  les  oppositions  qui  étaient  nées,  les  tendances 
de  la  royauté  et  les  dispositions  de  ses  agents  à  l'égard  de  ces 
défenseurs  des  libertés  provinciales. 

a  II  y  avait  autrefois,  dans  le  Haut  pays  une  forme  d'Etat,  où 
les  quatre  prévôtés,  savoir:  dudit  St-Flour,  d'Aurillac,  Maurs  et 
Mauriac,  envoyoient  leurs  députés  pour  délibérer  des  impositions 
et  affaires  concernant  ledit  Haut  pays,  principalement  le  Tiers- 


1  Voy.  Bergier,  p.  59  et  suiv.,  et  pièces  citées  aux  notes  58  à  04. 

3  Noua  ne  parlons  que  des  assemblées  pour  la  députation  de  la  Basse- 
Auvergne. 

*  Voy.  Bergier,  Loc.  cit.,  sur  la  convocation  des  Etats  de  la  Basse-Auver- 
gne pour  la  députation  aux  Etats-Généraux  de  1500,  1561,  1576,  1588,  1614, 
1651,  p.  73  à  110,  et  pièces  justificatives. 

*  Voy.  Relation  de  la  province  d'Auvergne,  en  1637,  par  de  Mesgrigny, 
Tablettes  hist,  de  F  Auvergne,  U  ÏII,  p.  147. 
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Etat;  mais  ledit  sieur  de  Noailles,  lieutenant  du  roi,  père  de 
celui  qui  est  à  présent,  voyant  les  préjudices  que  telles  assemblées 
du  pays  apportoient  aux  affaires  du  Jtoi^  obtint  arrêt  du  conseil, 
par  lequel  il  fut  fait  défense  auxdites  prévôtés  de  s'assembler 
dorénavant  sans  la  permission  de  SaMajesté...  »  Plus  loin  :  «  Dans 
leBaspajs^  il  j  a  un  sjndic  de  la  noblesse...  mais  depuis  un  fort 
long  temps,  ledit  sjndic  ne  fait  aucune  fonction  de  sa  charge,  ni 
convoque  aucune  assemblée  de  gentilshommes,  à  cause  de  quelques 
défenses  de  Sa  Majesté,  dont  je  n'ai  pu  avoir  connaissance.  Pour 
le  Tiers-Etat  du  Bas  pays,  l'assemblée  s'en  tient  trois  ou  quatre 
fois  dans  Tannée  en  la  ville  de  Clermont,  selon  que  le  désirent 
les  échevins  dudit  Clermont,  lesquels  la  convoquent  et  les  treize 
villes  j  envoyent  leurs  députés,  savoir:  Clermont,  Riom,  Mont- 
ferrand,  Aigueperse,  Billom,  Brioude,  Issoire,  Cusset,  Saint- 
Pourçain,  Esbreulle,  StrGermain-Lembron,  Langbac  et  Aulzon  ; 
et,  outre  les  treize  villes,  il  y  a  environ  soixante  villes  dans  le 
Bas  pajs  qui  se  disent  agrégées,  sur  lesquelles  six  envoyent  leurs 
députés  qui  assistent  et  ont  voix  ez  dites  assemblées  dudit  Bas 
pays,  etlesdites  villes  changent  de  trois  en  trois  ans...  Dans  les- 
dites  assemblées,  les  Echevins  de  Clermont  ont  accoutumé  d'y 
présider,  mais  ils  n'y  ont  pas  voix  délibérative  ;  seulement  ils 
proposent  les  affaires  et  concluent  à  la  pluralité  des  voix  des 
députés  de  toutes  les  autres  villes...  » 

Après  de  nombreuses  plaintes  contre  les  assemblées  du  Bas 
pays,  l'intendant  poursuit  : 

((  Lesdits  Echevins  de  Clermont  prennent  qualité  do  représen- 
tant le  Tiers-Etat  du  Bas  pays  d'Auvergne,  et  se  disent  tuteurs 
dudit  Bas  pays,  dans  lequel  il  se  lève  sur  le  peuple,  par  chacun 
an,  la  somme  de  6,000  livres,  qui  est  mise  par  les  receveurs  par- 
ticuliers des  tailUes,  entre  les  mains  desdits  échevins  de  Cler- 
mont, pour  emploi  et  affaires  dudit  Bas  pays.  » 

Après  plusieurs  récriminations  contre  les  échevins  de  Cler- 
mont ,  la  Relation  ajoute  : 

ce  La  plus  grande  partie  des  villes  du  Bas  pays  de  Limagne 
souhaiteraient  que  cette  assemblée  futôtée...  et  outre  ce,  Ics- 
dites  assemblées  du  Tiers -Etat  du  Bas  pays  se  font  vrais  monopoles 
et  cabales  au  préjudice  des  affaires  du  Roi,  comme  feu  le  sieur  de 
Noailles  l'avait  bien  reconnu  dans  le  Haut  pays  ;  et  ayant  assisté 
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par  deux  fois  auxdites  assemblées  du  Bas  pays,  encore  que  ma 
présence  les  dût  retenir  dans  le  devoir,  néanmoins  ils  se  sont 
toujours  portés  par  leur  avis  à  des  résolutions  préjudiciables  aux 
service  et  affaires  de  Sa  Majesté,  de  sorte  que  j'ai  toujours  été 
contraint  d'éluder  lesdites  assemblées  ;  enfin ,  j'ai  donné  et  fait 
signifier  aux  Echevins  de  ladite  ville  de  Clermont  mon  ordon- 
nance par  laquelle  je  leur  ai  fait  défense  de  faire  aucune  assem- 
blée du  Tier&-Etat  du  Bas  pays  sans  la  permission  expresse  de  Sa 
Majesté,  et  auxdits  Echevins  de  prendre  qualité  de  Tiers-Etat 
dudit  Bas  pays,  laquelle  ordonnance  a  été  confirmée  par  arrêt  du 
conseil  du  19  août  dernier  ;  et,  outre  ce,  ordonné  que  les  6,000 
livres  qui  avaient  accoutumé  d'être  levées,  par  chacun  an,  sur  le 
pays  et  reçues  par  lesdits  echevins,  seraient  voiturées  à  l'épargne*  ; 
et,  néanmoins,  depuis,  lesdits  arrêts  et  ordonnances  ont  demeuré 
sans  exécution,  au  moyen  de  l'emprunt.  » 

Enfin,  l'intendant  conclut  en  ces  termes  : 

a  J'estime,  Monseigneur,  qu'il  est  très-important  pour  le  service 
du  Roi,  pour  le  bien  et  le  repos  de  la  province,  et  le  soulagement  du 
pauvre  peuple^  d^ôter  tout-à-fait  cette  assemblée  du  Tiers-Etat  du 
Bas  pays  (T  Auvergne,  comme  elle  a  été  ôtée  en  Haut  pays,  oh  F  on 
tâche  de  la  rétablir  *.  » 

Il  y  avait  donc  de  nombreux  conflits,  et  le  désir  de  dépouiller 
la  Basse-Auvergne  de  ses  Etats  ne  pouvait  pas  être  plus  nette- 
ment exprimé.  Est-ce  à  dire  cependant  que  tous  les  griefs  de 
l'intendant  deMesgrigny  n'eussent  aucun  fondement?  Telle  n'est 
pas  notre  pensée.  Nous  croyons,  au  contraire,  que  plusieurs 
plaintes  formulées  par  lui^  dans  ce  même  tableau  de  la  province 
d'Auvergne,  contre  la  bourgeoisie  privilégiée  des  villes,  étaient 
aussi  fondées  que  celles  qu'il  portait  contre  la  noblesse  ^.  Les 


1  Vëpargne  était  le  trésor  central  du  royaume.  ^ 

«  Voy.  cette  Relation  dans  les  Tablettes  hist.  de  C Auvergne,  Loc.  cit. 

>  Telle  était  notamment  celle  qu*il  exprimait  dans  les  termes  suivants  : 
«  Jamais  ils  (les  echevins  de  Clermont  représentant  le  Tiers-Eîtat)  n'ont 
voulu  souffrir  la  levée  des  droits  de  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts,  que 
quand  ils  y  ont  eu  part,  et  en  ont  composé  avec  le  traitant  moyennant  une 
somme  notable  que  Ton  dit  qu'ils  ont  reçue  sous  main,  et  ont,  par  après, 
consenti  l'imposition  d'une  somme  immense  sur  toute  la  province,  pour 
être  régalée  au  90I  la  livre,  ce  qui  a  grandement  surchargé  le  plat  pays. 
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abus  qu'il  signalait  dérivaient,  pour  la  plus  grande  partie,  des 
défauts  de  l'institution  qui  était  restreinte  aux  villes  seules.  Mais 
ces  abus  n'étaient  certainement  pas  le  principal  motif  qui  faisait 
proposer  si  énergiquement  la  suppression  des  Etats  de  la  Basse- 
Auvergne. 

Ces  Etats  se  réunirent  encore,  le  9  mars  1649  \  lors  de  la 
convocation  des  Etats  généraux  de  Tours,  ordonnée  pour  le 
15  mars  suivant.  On  sait  Taccueil  dédaigneux  que  firent  à  cette 
convocation  les  classes  roturières.  L'appel  de  la  royauté  à  l'au- 
torité des  trois  ordres,  dans  sa  querelle  avec  le  Parlement,  ne  fut 
pas  écouté  par  le  Tiers-Etat.  Les  élections  furent,  en  général, 
incomplètes,  et  la  réunion  des  Etats  ajournée.  Elle  fut  de  nouveau 
ordonnée  avec  de  nouveaux  choix  pour  le  8  septembre  1651. 
Mais  cette  fois  encore,  les  élections,  surtout  celles  du  Tiers-Etat, 
n'eurent  point  lieu  dans  toute  la  France.  Cependant,  le  Tiers- 
Etat  de  la  Basse-Auvergne  ne  manqua  pas  à  ce  nouvel  appel,  et 
son  assemblée  se  réunit,  les  7  et  8  août  1651,  pour  nommer  ses 
députés  et  dresser  les  cahiers  de  plaintes  et  doléances  *.  On  j 
parla  de  faire  confirmer  par  le  Roi  les  privilèges  de  la  province, 
auxquels,  porte  la  délibération,  il  était  journellement  contrevenu; 
ce  qui  pouvait  procéder  de  ce  qu'on  avait  négligé  de  les  faire  con- 
firmer par  les  rois  de  temps  en  temps ^  Touchante  et  naïve  con- 
fiance de  la  bonne  bourgeoisie  de  l'Auvergne  dans  l'autorité 
paternelle  et  la  bienveillante  tutelle  de  ses  rois  I 

Pendant  plus  d'un  siècle,  cette  province  resta  privée  de  ses  repré- 


où  il  y  avoit  beaucoup  de  lieux  qui  ne  dévoient  point  les  dits  francs-fiefs 
et  nouveaux  acquêts,  et  néanmoins  y  ont  été  fixés  au  sol  la  livre  de  leur 
taille;  et  lavilledeClerraont^quiest  exempte  de  tailles,  en  est  aussi  exempte, 
et  néanmoins,  il  y  a  plus  de  roturiers  en  la  dite  ville  qui  possèdent  des  fiefs 
qu'en  tout  le  reste  de  TAuvergne.  »  L/jc  r//.,  p.  189. 

Déjà  Tégolsme  de  la  bourgeoisie  des  bonnes  villes  de  TAuvergne  s'était 
suffisamment  révélé,  à  la  fin  du  siècle  précédent,  lorsque  l'assemblée  des 
habitants  de  Clermont  demandait  le  maintien  des  ofliciers  des  tailles,  et  ne 
voulait  pas  laisser  les  assemblées  du  Tiers-Ktat  maîtresses  en  cette  matière 
(Voy.  Remontrances  des  habitants  de  la  ville  et  cité  de  Clermont  en  1505, 
ou  1566,  Recueil  de  Verdier  Latour;  Mss.  Biblioth.  de  Clermont,  n»  233, 
pièce  44). 

*  Voy.  Recueil  de  Bergier  et  Verdier  Latour,  p.  163. 

î  Voy.  Recueil  de  Bergier  et  Verdier  Latour,  p.  158  et  suiv. 
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sentants  \  et  fut  livrée  à  Tadministration  arbitraire  des  commis- 
saires royaux,  des  intendants  de  justice,  police  et  finances. 

En  Auvergne,  comme  dans  les  autres  contrées,  cette  situation 
suscita  de  vives  réclamations.  Mais  ce  fut  seulement  dans  la  seconde 
moitié  du  XVIII®  siècle,  lorsque  Topinion  publique  s'éclaira, 
lorsque  la  nation  commença  à  comprendre  combien  il  lui  serait 
avantageux  de  gérer  elle-même  ses  propres  affaires,  de  ne  plus 
être  soumise  au  bon  plaisir  du  monarque  et  au  pouvoir  despo- 
tique de  ses  agents,  lorsqu'elle  éleva,  enûn,  la  voix,  que  la 
royauté  se  décida,  après  bien  des  hésitations,  à  accorder  au  pays 
des  assemblées  provinciales. 


SECTION  III. 
Assemblée    provinciale  d*Auvergne. 

La  triste  situation  des  pays  d'élections  avait,  au  XVIIP  siècle, 
ému  l'opinion  publique,  et  inspiré  différents  projets  de  réforme 
relatifs  à  leur  mode  d'administration. 

En  1750,  le  marquis  do  Mirabeau,  esprit  chimérique,  mais 
parfois  profond,  publiait  son  Mémoire  sur  les  Etats  provinciaux, 
dans  lequel  il  défendait  la  forme  d'administration  des  pays 
d'Etats  contre  les  attaques  dont  elle  avait  été  l'objet,  et  la  préco- 
nisait, en  démontrant  •  l'avantage  que  le  roi  et  l'Etat  trouveraient 
à  ce  que  les  pays  d'élections  fussent  provinces  d'Etats  ^.  » 

Quelques  années  après  (1776),  un  homme  illustre,  qui  fut  tout 
à  la  fois  un  grand  ministre  et  un  vrai  philanthrope,  Turgot, 
frappé  surtout  du  mode  vicieux  de  la  répartition  des  impôts  et  de 


*  Les  derniers  procès-verbaux  des  assemblées  des  trois  ordres  du  Bas  pays 
d'Auvergne  sont  de  Tannée  1G72.  Cependant,  ce  n*est  que  vers  Tannée  1680 
que  ces  assemblées  cessèrent  (voy.  M.  Tardieu,  Histoire  de  la  ville  de  Cler* 
mont,  t.  I•^  p.  478). 

'  Voy.  la  seconde  édition  de  ce  mémoire,  1759,  4«  partie  de  L'Ami  des 
hommes.  —  Déjà,  à  la  cour  même  de  Louis  XIV,  était  née  Tidée  d'une  admi- 
nistration tout  entière  exercée  dans  chaque  province  par  des  Etats  particu- 
liers, sous  le  contrôle  souverain  des  Etats  Généraux  du  royaume.  Voy.  Técrit 
intitulé  :  Plans  de  gouvernement  concertés  avec  le  duc  de  Chevreuse,  etc.,  dans 
les  œuvres  de  Fénelon,  t.  XXII,  et  les  appréciations  d'Augustin  Thierry, 
Tiers-Etat,  p.  216  et  suiv. 
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la  confection  des  travaux  publics  dans  les  généralités  des  pays 
d'élections,  avait  pensé  à  remédier  aux  abus,  en  transportant  les 
attributions  des  agents  du  gouvernement  à  une  hiérarchie  d'ad- 
ministrations municipales,  s'engendrant  successivement  de  la 
base  au  sommet  par  la  voie  de  Télection  *.  «Ce  qu'il  faut  se  pro- 
poser, disait  Turgot,  c'est  un  plan  qui  lie  les  individus  à  leurs 
familles,  les  familles  à  leurs  villes  ou  villages,  les  villes  et  vil- 
lages à  l'arrondissement,  les  arrondissements  à  la  province,  les 
provinces  à  l'Etat  ^.  i 

Dans  le  projet  de  Turgot,  il  y  avait  les  municipalités  de  villages 
et  de  villes,  qui  avaient  pour  attributions  :  de  répartir  les  imposi- 
tions directes,  d'aviser  aux  ouvrages  publics,  chemins  vicinaux 
et  autres  spécialement  nécessaires  aux  villages,  de  s'enquérir  des 
relations  de  la  communauté  avec  les  communautés  voisines,  et 
avec  les  grands  travaux  publics  de  l'arrondissement,  et  de  porter 
à  cet  égard  le  vœu  de  la  paroisse  à  l'autorité  supérieure,  enfin, 
de  veiller  à  la  police  des  pauvres  et  à  leur  soulagement. 

Il  y  avait  ensuite  les  municipalités  d'élection^  composées  d'un 
député  de  chacune  des  municipalités  de  villages;  les  municipalités 
provinciales^  formées  d'un  certain  nombre  do  députés  des  assem- 
blées d'élection;  enfin,  la  grande  municipalité,  la  municipalité 
générale  du  royaume,  composée  d'un  député  de  chaque  assem- 
blée provinciale,  et  chargée  delà  répartition  des  impositions  entre 
les  provinces,  de  la  décision  des  grands  travaux  publics,  etc. 

Dans  ce  système,  toutes  ces  assemblées,  dont  Turgot  déter- 
minait les  attributions,  avaient  pour  mission  d'éclairer  le  pouvoir 
sur  la  répartition  des  impôts,  sur  les  besoins  de  chaque  localité,  et 
de  permettre  au  gouvernement,  en  le  débarrassant  des  détails,  de 
se  livrer  aux  grandes  vues  d'une  sage  législation.  Les  affaires, 
les  intérêts  particuliers  des  paroisses,  des  élections,  des  provinces, 
se  faisaient  et  se  géraient  par  les  personnes  qui  en  étaient 
le  mieux  instruites,  et  qui  ne  pouvaient  se  plaindre,  puisqu'elles 
avaient  la  décision  dans  leur  propre  cause.  Mais  Turgot  fut  obligé 
de  se  retirer  du  ministère,  sans  avoir  pu,  pour  ce  projet,  comme 


4  Voy.  Mémoire  sur  les  mumcipalités  à  établir  en  France  (Œuvres  posthumes 
de  Turgot,  Lauzanne,  1787). 

*  Lot;  cit. 
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pour  plusieurs  autres,  mettre  à  exécution  ses  libérales  et  géné- 
reuses conceptions  ^ 

La  cour  des  aides,  dans  ses  remontrances  de  1775,  faisait  aussi 
entendre  sa  voix  en  faveur  de  la  création  d'assemblées  provin- 
ciales, de  conseils  ayant  pour  but  d'établir  une  communication 
directe  entre  le  roi  et  la  nation. 

Necker,  profitant  des  idées  émises  par  Turgot,  et  les  modifiant, 
présenta  au  roi,  en  1778,  le  célèbre  Mémoire  qui  souleva  contre 
lui  tant  d'intrigues  et  de  haines  ^.  Dans  ce  mémoire,  Necker  rap- 
pelait toutes  les  plaintes  élevées  contre  l'administration  des 
pajs  d'élections,  et  proposait  comme  remède  l'établissement 
d'administrations  provinciales  ou  municipales.  11  pensait  que,  s'il 
était  des  parties  de  l'administration  qui  tenant  uniquement  à  la 
police,  à  l'ordre  public,  à  l'exécution  des  volontés  du  souverain, 
ne  pouvaient  jamais  être  partagées,  et  devaient  constamment 
reposer  sur  l'agent  du  pouvoir  central  dans  la  province,  il  en 
était  aussi  d'autres,  telles  que  la  répartition  et  la  levée  des 
impôts,  l'entretien  et  la  construction  des  chemins,  le  choix  des 
encouragements  favorables  au  commerce,  au  travail  en  général 
et  aux  débouchés  de  la  province  en  particulier,  qui  pouvaient 
être  confiées  préférablement  à  une  commission  de  propriétaires. 
Parmi  les  nombreux  avantages  que  Necker  espérait  de  l'institu- 
tion d*assemblées  provinciales,  il  signalait  la  possibilité  d'ouvrir 
des  voies  d'amélioration  indépendantes  de  la  qualité  des  hommes, 
intendants  ou  ministres,  et  de  substituer  un  gouvernement  réel- 
lement national  à  celui  des  bureaux.  Il  insistait  sur  la  différence 
profonde  existant  entre  ces  assemblées  provinciales  et  les  Etats 
provinciaux,  sur  le  caractère  dépendant  et  consultatif  des  pre- 
mières. «  Ce  ne  sont  point,  disait-il,  des  pays  d'Etats,  arguant 
d'anciens  privilèges,  mais  de  simples  administrateurs  honorés  de 
la  confiance  du  roi^.  i  Et  ailleurs  :  «  Ce  sont  autant  de  commis- 
saires départis,  autorisés  par  le  souverain  à  seconder  en  commun 
ses  vues  bienfaisantes,  ou  à  remplir  une  partie  des  devoirs 
cumulés  auparavant  dans  la  seule  personne  d'un  intendant^.  » 

•  Voy.  notre  Précis  histor.  et  critique  de  la  législation  des  céréales,  p.  73  et  suiv. 

2  II  fui  imprimé  furtivement  eu  1781;  voy.  Administration  des  finances, 
▼cl.  II,  p.  «25. 

3  Compte^endu, 

♦  Administration  des  finances,  vol.  II,  p.  289. 
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La  réforme  proposée  par  Necker  fut  partiellement  appliquée  : 
une  assemblée  provinciale  fut  d'abord  instituée,  en  1778,  dans 
le  Berry  ;  une  autre,  dans  la  Haute-Gujenne,  en  1779,  et  une 
troisième,  en  1780,  dans  la  généralité  de  Moulins. 

Dans  son  discours,  à  la  séance  d'ouverture  de  l'assemblée  des 
notables  du  22  février  1787,  Galonné  annonça  que  le  roi  avait, 
?ur  sa  proposition,  résolu  de  confier,  dans  les  pays  où  il  n'y  avait 
pas  d'Etats,  aux  propriétaires  eux-mêmes  la  répartition  des 
charges  publiques,  afin  d'en  diminuer  l'inégalité  et  l'arbitraire, 
et  qu'il  avait  conçu  le  plan  uniforme  d'un  ordre  graduel  de  déli- 
bérations, suivant  lequel  l'émanation  du  vœu  des  contribuables  et 
leurs  observations  sur  tout  ce  qui  les  intéressait  se  transmettraient 
des  A.ssemblées  paroissiales  à  celles  de  district,  de  celles-ci  aux 
Assemblées  provinciales,  et  par  elles  jusqu'au  trône.  Ces  assem- 
blées devaient  former  trois  degrés  élémentaires  les  uns  des  autres. 
Galonné  donna  sa  démission,  le  9  avril  1787,  et  le  nouveau 
ministère  s'appropria  le  projet  d'établissement  d'assemblées 
provinciales,  modifié  dans  le  sens  des  observations  présentées 
par  les  notables.  L'édit  de  création  parut  dans  le  mois  de  juin  de 
la  même  année. 

Des  assemblées  provinciales  furent  établies  dans  vingt-trois 
généralités,  avec  des  assemblées  secondaires  ou  d'arrondissement, 
et  des  assemblées  de  municipalité  * . 

Rassemblée  décrétée  pour  la  généralité  de  Riom  était  instituée 
pour  la  Haute  et  la  Basse  Auvergne  '. 

Il  y  eut  donc,  dans  cette  province,  trois  espèces  d'assemblées  : 
1^  les  assemblées  municipales,  se  réunissant  dans  les  villes  et 
paroisses  ;  2®  les  assemblées  d'élection  se  réunissant  dans  chacun 


1  On  peut  consulter 8UP  cette  matière:  Essai  sur  les  Assemblées provfncinfes 
et  en  particulier  sur  celle  du  Bernj,  par  le  baron  de  Giranlot,  1  vol.  in-S®, 
Bourges,  1845;  L'Assemblée  provinciale  frAuverf/ne,  par  M.  Francisque  Mège, 
dans  les  Mémoires  fie  l'Académie  de  Clermont-Ferrand,  vol.  VIII,  p.  273  et 
suiv.;  les  articles  de  M.  H.  de  Luçay  dans  la  Revue  historique  de  droit  français, 
vol.  II,  p.  252  et  suiv.,  p.  586  et  suiv.,  vol.  IH,  p.  428  et  suiv.;  Les  Assem- 
blées provinciales  sous  Louis  XVI,  par  M.  Léonce  de  Lavergne,  1  vol.  iu-S», 
Paris,  1863. 

*  Voy.  redit  de  création,  enregistré  au  Parlement,  le  22  juin  1787,  et  le 
règlement  spécial  à  TAssemblée  d'Auvergne,  des  8  juillet  et  5  août  de  la 
même  année. 
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des  chefs-lieux  des  sept  élections  de  la  généralité  *  ;  3*  Rassemblée 
provinciale  ayant  son  siège  à  Clermont,  ville  importante,  où  se 
tenaient  les  anciens  Etats  de  la  province. 

Toutes  ces  assemblées  étaient  électives. 

Les  membres  de  l'assemblée  de  la  province  étaient  choisis 
parmi  les  membres  des  assemblées  d'élection,  et  ces  derniers 
parmi  les  membres  des  assemblées  municipales  ^. 

L'assemblée  provinciale  d'Auvergne  dut  se  réunir  le  14  août 
1787.  Elle  était  composée,  pour  cette  première  réunion,  de  six 
ecclésiastiques,  six  seigneurs  laïques,  et  de  douze  représentants 
du  Tiers-Etat  ^,  tous  désignés  par  le  roi.  Ces  vingt-quatre  membres 
réunis  désignèrent  eux-mêmes  vingt-quatre  autres  membres, 
douze  du  Tiers- Etat,  et  douze  des  deux  premiers  ordres,  ce  qui 
portait  à  quarante-huit  le  nombre  des  membres  de  l'assemblée. 

Le  roi  s'était  réservé  la  nomination  du  président,  qui  devait 
être  choisi  parmi  les  membres  du  clergé  ou  de  la  noblesse.  L'as- 
semblée nomma  deux  ptvcureurs  syndics  et  une  commission  tn/er- 
médiaire. 

La  durée  de  l'assemblée  était  ûxée  à  trois  années.  Après  ce 
temps,  elle  devait  se  renouveler  par  quart  et  par  voie  d'élection. 

Améliorer  la  répartition  des  impôts,  et  le  mode  de  recouvre- 
ment; voter  les  sommes  nécessaires  chaque  année  pour  les  frais 
d*administration,  les  indemnités  ou  décharges,  la  construction  et 
l'entretien  d^s  routes  et  travaux  intéressant  l'Auvergne  ;  procéder 
à  l'adjudication,  à  la  direction  et  à  la  réception  des  travaux 
exécutés  sur  les  fonds  de  la  province  ;  délivrer  des  mandats  pour 
Tacquittement  des  charges  locales;  délibérer  sur  tout  ce  qui 
pouvait  intéresser  la  province,  et  transmettre  dans  ce  but  au 
conseil  du  roi  toutes  propositions,  tous  mémoires  ;  telles  étaient, 
d'après  les  règlements  et  institutions,  les  principales  attributions 
de  l'assemblée  provinciale  ^. 

•  Clermont,  Riom,  Issoire,  Brioude,  St-Flour,  Âurilluc  et  Mauriac. 

>  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  formation  et  les  attributions  des  assem- 
blées municipales  et  des  assemblées  d*élection,  voy.  le  travail  très-intéressant 
de  M.  Francisque  Mëge,  Loc.  cit.,  p.  283  et  suiv. 

>  D'après  redit,  le  Tiers-Etat  devait  avoir  une  représentation  égale  à  celle 
du  clergé  et  des  seigneurs  réunis. 

^  Voy.  sur  ces  attributions  et  sur  le  régime  intérieur  de  TAssemblée^ 
M.  Mège,  Loc.  cit.,  p.  286. 

3 


38  INSTITUTIONS  D8  L'AUVlOiâNE. 

Aucune  délibération  devant  être  mise  à  exécution  hors  de 
l'assemblée  n'avait  d'effet  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  spé- 
ciale du  roi.  Ses  procès- verbaux  étaient  rendus  publics  quinze 
jours  après  sa  clôture. 

Après  sa  séparation,  la  commission  intei^médiaire  devait  entrer 
immédiatement  en  fonctions.  Elle  représentait  seule  alors  l'as- 
semblée provinciale.  Elle  surveillait  aussi  l'exécution  de  ses 
décisions  ^ 

Les  procureurs  syndics  devaient,  à  chaque  nouvelle  session  de 
l'assemblée,  présenter  un  rapport  sur  les  objets  dont  la  commission 
intermédiaire  s'était  occupée  depuis  la  dernière  session.  Ils  étaient 
tenus  de  faire  remettre  au  commissaire  du  roi  une  notice  suc- 
cincte des  objets  discutés  ou  mis  en  délibération  dans  l'as- 
semblée ^. 

Les  fonctions  de  commissaire  du  roi  étaient  remplies  par  l'in- 
tendant. 11  prononçait  l'ouverture  et  la  clôture  ;  il  faisait  con- 
naître les  intentions  du  gouvernement.  Toutes  assemblées  et 
commissions  étaient  tenues  de  se  soumettre  à  ses  vérifications. 
C'était  un  surveillant  plaéé  auprès  de  l'Assemblée. 

L'assemblée  préliminaire,  réunie  le  15  août  1787,  après  s'être 
complétée,  âxa  le  jour  de  la  réunion  de  l'assemblée  générale  de 
la  province  ;  puis  elle  se  sépara. 

Une  fois  séparée,  la  commission  intermédiaire  entra  immédiate- 
ment en  fonctions. 

L'assemblée  provinciale  d'Auvergne  se  réunit  ensuite  le  8  no- 
vembre 1787.  L'ouverture  de  ses  séances  eut  lieu  le  12  du  même 
mois.  Elles  cessèrent,  en  vertu  des  ordres  du  roi,  le  11  décembre 
suivant.  Sa  session  dura  donc  30  jours  %  et  ce  fut  la  dernière. 

La  commission  intermédiaire  se  trouva  alors  investie  de  ses 
pouvoirs  et  de  l'administration  de  la  province,  dans  la  limite  do 


*  Voy.  sur  les  attributions  de  la  Commission  intermédiaire,  M.  Mège,  Lor. 
cit.,  p.  287. 

*  Aux  termes  de  Tédit  de  création,  les  procureurs-syndics  établis  près  d'uno 
assemblée  provinciale  avaient  mission  pour  présenter,  en  son  nom  et  comme 
ses  représentants,  toutes  requêtes,  fermer  toutes  demandes  et  introduire 
toutes  instances  pardevant  les  juges  compétents,  et  même  intervenir  dans 
toutes  les  affaires  générales  ou  particulières  pouvant  intéresser  la  province, 
et  les  poursuivre  au  nom  de  TAssemblée,  après  toutefois  y  avoir  été  autorisés 
par  elle  ou  par  la  Commission  intermédiaire  (art.  3). 

3  Cétait  le  temps  fixé  pour  la  durée  des  sessions. 
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ses  attributions.  Elle  s*acquitta  consciencieusement  de  sa  mission 
dans  le  cours  de  Tannée  1788. 

M.  Francisque  Mège  parle  d'une  tentative  de  fédération,  qu'elle 
fit,  par  voie  d'échange  non-officiel  de  procès-verbaux,  avec  des 
syndics  de  différentes  commissions  intermédiaires  d'autres  pro- 
vinces, ce  qui  lui  suggère  les  réflexions  suivantes:  •  Cet  échange 
insignifiant  au  premier  aspect,  pouvait  avoir  de  sérieuses  consé- 
quences dans  l'avenir,  si  l'avenir  eût  appartenu  aux  assemblées 
provinciales.  Il  y  avait  là  le  germe  d'une  fédération  entre  toutes 
les  provinces.  Isolées  les  unes  des  autres,  sans  lien,  sans  cohésion, 
les  Assemblées  n'avaient,  pour  ainsi  dire,  aucune  force,  aucune 
autorité,  et  ne  pouvaient  exercer  aucune  influence  sur  la  marche 
générale  des  affaires  publiques.  Réunies  en  un  faisceau,  elles 
auraient  pu  s'éclairer  mutuellement,  et  s'entendre  pour  peser  sur 
le  gouvernement  et  lui  faire  adopter  un  plan  général  de  réformes  ; 
et,  de  la  sorte,  auraient  été  préparées  les  voies  pour  la  fondation 

de  la  France    nouvelle Mais  si    cette    association    entre 

Assemblées  offrait  des  avantages  réels  à  chaque  province,  et 
même  à  la  nation  entière,  on  pressentait  avec  raison  que  le  gou« 
vornement  ne  la  verrait  pas  d'un  bon  œil,  et  prendrait  certaine- 
ment des  mesures  pour  s'j  opposer*,  i 

Le  15  octobre  1788,  le  ministre  Necker  prévenait  l'intendant 
d* Auvergne  de  la  détermination  prise  par  le  roi  de  ne  pas 
ordonner,  pour  cette  année,  la  convocation  des  assemblées  pro- 
vinciales. Il  donnait  pareil  avertissement  au  président  de  l'as- 
semblée provinciale  d'Auvergne  et  à  la  commission  intermé- 
diaire. 

Cette  commission  prolongea  son  existence  pendant  l'année 
1789,  et  une  partie  de  l'année  suivante,  poursuivant  avec  le  même 
zèle  la  tâche  qui  lui  était  imposée  par  les  règlements,  et  se  ren- 
fermant dans  la  limite  de  ses  attributions  purement  administra- 
tives. 

Le  paragraphe  3  de  l'art.  8  de  la  loi  des  22  décembre  1789- 
8  janvier  1790,  qui  consacra  la  division  de  la  France  en  départe- 
ments, districts  et  cantons,  disposait  que,  du  jour  où  les  nouvelles 
administrations  seraient  formées,  les  Etats  particuliers,  Assem- 

*  Loc.  cil.,  p.  372  et  suiv. 
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blées  provinciales   et  inférieures   demeureraient  supprimés  et 
cesseraient  entièrement  leurs  fonctions  ^ 

La  province  d'Auvergne  disparut  dans  cette  refonte  générale 
des  divisions  administratives  do  la  France.  La  commission  inter- 
médiaire tint  sa  dernière  séance  le  28  septembre  1790.  Avec  elle 
unit  l'administration  de  l'Assemblée  provinciale  d'Auvergne. 

Nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici  la  valeur  de  l'institution  des 
assemblées  provinciales,  ni  les  résultats  qu'on  en  obtint.  Leur 
durée  fut  courte,  et  les  mojens  d'action  dont  elles  disposaient 
étaient  faibles  et  souvent  contestés.  Elles  auraient  pu  cependant, 
si  cette  institution  n'avait  pas  été  d'abord  appliquée  timidement,  si 
elle  n'avait  pas  été  généralisée  seulement  à  l'époque  de  la  lutte 
des  parlements  avec  le  pouvoir  rojal,  produire  quelque  bien, 
préparer  la  nation  à  la  liberté  politique,  l'habituer  à  gérer  elle- 
même  ses  propres  affaires.  Les  appréciations  des  contemporains 
leur  sont  en  général  favorables  '.  Mais  elles  furent  mal  accueillies 
par  la  noblesse  et  le  clergé,  dont  cette  création  froissait  les  idées 
et  les  intérêts.  Elles  furent  aussi  minées  par  les  intrigues  des 
intendants  avec  lesquels  elles  avaient  de  nombreux  points  de 
contact,  et  qui  voyaient  leurs  pouvoirs  amoindris.  La  bour- 
geoisie les  accepta  d'abord  comme  le  prélude  d'améliorations 
futures.  Quant  au  peuple,  du  moins  en  Auvergne,  il  resta  assez 
indifférent.  Il  attendait  des  réformes  plus  radicales.  La  création 
des  assemblées  provinciales,  en  1787,  n'était  d'ailleurs,  qu'un 
expédient  de  l'ancien  régime,  un  simulacre  des  Etats  provin- 
ciaux, dont  le  souvenir  ne  s'était  point  effacé  de  l'esprit  des 
habitants  de  l'Auvergne.  L'assemblée  provinciale  préliminaire 
faisait,  dans  sa  séance  du  20  août  1787,  des  réserves  expresses 
en  faveur  de  cette  antique  institution ,  et  de  ce  qu'elle  appelait 

1  L^acte  législatif  du  28  décembre  1789  enjoignait  à  ces  assemblées,  ainsi 
qu^aux  intendants,  de  rendre  leurs  comptes  et  de  remettre  leurs  pièces  et 
papiers  aux  nouvelles  administrations  de  département  et  de  district. 

»  L'établissement  d'assemblées  provinciales  a  été  l'objet  de  plusieurs 
publications,  à  la  fin  du  XYIIl»  siècle  et  à  l'époque  de  la  Révolution  :  voy. 
notamment  De  V administration  provinciale  et  de  la  réforme  de  l'impôt^  publié 
par  Le  Trosne,  en  1799,  et  couronné  par  TAcadémie  de  Toulouse  ;  Examen 
des  Assemblées  provinciales,  par  M.  de  Saint-Priest,  1782  et  1787;  Projet 
tt administration  municipale  des  généralités,  districts  et  arrondissements,  par 
M.  Lotellier,  1778  et  1787. 
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les  droits  primitifs  et  imprescriptibles  de  l'Auvergne  ^  Dans  la 
séance  du  13  novembre  suivant,  rassemblée  renouvelait  avec 
énergie  sa  première  résolution  '. 

Les  Auvergnats,  doués,  en  général,  d'un  sens  éminemment 
pratique  et  sûr,  voyaient  dans  leurs  Etats  une  sorte  de  repré- 
sentation réelle,  que  ne  leur  offrait  pas  TAssemblée  provinciale 
à  laquelle,  selon  Tobservation  de  Necker,  on  s'était  borné  à 
conférer  une  partie  des  fonctions  des  intendants.  Il  j  avait,  enfin, 
un  vieux  souvenir  du  patriotisme,  de  la  fermeté  et  du  dévoue- 
ment des  anciennes  assemblées.  Ce  souvenir  s'était  transmis 
d'âge  en  âge  jusqu'à  la  génération  nouvelle,  et  contribuait  à  lui 
en  faire  vivement  désirer  le  rétablissement. 


CHAPITRE  III. 

XjO    I^égliii.e  municipal   sous   la    Afonarcliio   absolue* 

Les  villes  se  maintinrent  dans  leurs  droits  et  privilèges  pendant 
le  XVP  siècle.  Il  est  même  vrai  de  dire  que,  jusqu'à  une  époque 
assez  avancée  du  règne  de  Louis  XIV,  le  régime  municipal 
n'éprouva  pas  d'altérations  bien  profondes.  Des  modifications 
avaient  été  cependant  introduites  dans  plusieurs  consulats  de 
l'Auvergne.  Nous  avons  vu,  par  exemple,  que  le  cardinal  de 
Bourbon,  qui  était  évêque  et  seigneur  temporel  de  la  ville  de 
Clermont,  avait  obtenu,  en  1484,  un  arrut  par  suite  duquel 
les  consuls  devinrent  de  simples  élus  au  gouvernement.  Les  habitants 
ne  pouvaient  s'assembler  sans  la  permission  du  seigneur  évéque, 
ou  celle  de  ses  officiers  ^.  La  commune  de  Clermont  resta  pen- 
dant un  assez  grand  nombre  d'années  sous  ce  régime. 

«  Voy.  Procèi-verhal  des  séances  de  V Assemblée  provinciale  d Auvergne,  tenue 
à  Clermont  dans  le  mois  d^août  1787,  p.  48. 

«  Voy.  M.  Mège,  Loc.  cit.,  p.  298  et  suiv. 

«  Voy.  sttprà,  ch.  5,  sect.  2,  tit.  V;  et  Savaron-Durand,  p.  411  et  suiv. 
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Mais,  en  1552,  Catherine  de  Médicis  accorda  à  cette  ville  des 
lettres  de  consulat  *.  La  qualité  d'élus  au  gouvernement  fut  rem- 
placée par  celle  de  consuls  ',  puis,  en  1556,  par  celle  d'éckevins  '. 
Ils  étaient  au  nombre  de  quatre,  deux  anciens  et  deux  nouveaux. 
Ils  furent  réduits  à  trois,  depuis  1561  jusqu'en  1662*.  Plusieurs 
•attributions  de  police  leur  furent  accordées  \ 

A  mesure  que  Téquilibre  et  la  subordination  se  rétablirent 
dans  la  monarchie,  à  mesure  que  la  royauté  affermit  son  pouvoir, 
le  régime  municipal  reçut  de  graves  atteintes.  Lorsqu'elle  se 
sentit  assez  puissante  pour  se  passer  de  tout  secours  étranger, 
au  lieu  de  favoriser  les  communes,  qu'elle  avait,  dans  l'origine, 
prises  sous  sa  protection,  elle  chercha  à  diminuer  leurs  préroga- 
tives et  leurs  droits. 

Les  corps  municipaux  furent  d'abord  surveillés  et  contrôlés 
par  des  agents  du  pouvoir  central.  C'est  ainsi  qu'en  1555  il  fut 
établi,  dans  la  généralité  de  Riom,  comme  dans  les  autres  géné- 
ralités, un  office  de  surintendant  pour  l'administration  des 
deniers  communs  et  patrimoniaux  des  villes  ^. 

Des  restrictions  furent  aussi  introduites  dans  le  régime  dos 
assemblées  municipales.  Par  suite  d'un  arrêt  du  Conseil  du 
11  avril  1642,  l'intendant  d'Auvergne,  M.  de  Chaulnes,  faisait, 
à  la  date  du  25  février  1643,  un  règlement  pour  les  assemblées 
générales  et  particulières  de  la  ville  de  Clermont,  par  lequel 

1  Os  lettres  permettent  à  Clermont  d'avoir  un  consulat,  une  maison 
commune,  des  archives  avec  un  coffre,  des  armoires.  Les  consuls  élus  par 
les  bourgeois  et  marchands  assemblés  prêtent  serment  devant  le  sénéchal, 
qui  doit  confirmer  leur  élection.  Les  habitants  peuvent  élire  douze  conseil- 
lers, un  avocat,  un  procureur,  un  greffier.  Aucune  restriction  n'est  imposée 
à  leurs  assemblées.  Ils  ont  le  droit  d'avoir  trois  huissiers,  deux  serviteurs 
de  ville,  des  messiers  ou  gastiers,  des  portiers,  des  sonneurs  de  cloches, 
deux  sergents,  une  bourse  commune,  la  garde  des  portes  et  des  clés  de  la 
ville;  ils  ont  le  droit  de  faire  le  guet,  etc. 

*  Savaron-Durand,  p.  414. 
3  Idem,  p.  415. 

*  Loc.  cit. 

5  Savaron-Durand,  p.  394  et  suiv. 

6  E<lit  de  juin  1555,  Rec,  des  anc.  lois  fr,  de  M.  Isambert,  t.  XllI,  p.  448. 
—  Cet  office  fut,  il  est  vrai,  supprimé,  en  1560,  sur  les  remontrances  des 
députés  du  Tiers-Etat,  et  l'administration  des  deniers  des  communes  remise 
exclusivement  aax  mains  des  corps  municipaux  (Voij.  ord,  d'Orléans,  jan- 
vier 1560,  art.  94,  Rec.  précité,  t.  XIV,  p.  87). 
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il  fixait  à  soixante-treizo  le  nombre  des  citoyens  qui  détalent 
prendre  part  aux  assemblées  générales  pour  la  nomination  des 
échevins  et  du  conseil  de  ville.  Ces  soixante-treize  électeurs 
étaient  ainsi  désignés  :  les  trois  échevins,  le  lieutenant-général 
de  la  sénéchaussée,  les  trois  anciens  échevins,  cinq  ofûciers  de 
la  cour  des  aides,  cinq  magistrats  du  présidial,  7  compris  le 
lieutenant-général,  cinq  magistrats  de  TElection,  Fun  des  secré- 
taires du  roi  et  visiteurs  généraux  des  gabelles,  douze  membres 
choisis  parmi  les  Curiaux^  avocats,  procureurs,  greffiers  et 
notaires,  trente  bourgeois  et  marchands  élus  parmi  les  plus  appa^ 
rents  et  notables  de  la  ville,  six  artisans,  pris  parmi  les  bailes  de 
chaque  corporation,  trois  laboureurs  ou  vignerons  *. 

Yingt-un  citoyens,  élus,  chaque  année,  par  les  soixante -treize 
électeurs,  formaient  le  conseil  de  ville  '. 

A  Riom  où,  depuis  les  lettres-patentes  du  24  avril  1447, 
quatre  consuls  étaient  nommés  annuellement,  ces  magistrats 
assemblaient  chaque  année  les  députés  des  différents  corps, 
auxquels  ils'rendaient  compte  de  leur  administration. 

Un  arrêt  du  conseil  du  16  juin  1691,  publié  à  Riom,  le  16 
décembre  de  la  môme  année  %  ordonna  qu'à  Tavenir  il  j  aurait 
dans  cette  ville  un  premier  et  un  second  consul,  chargés  de  tout 
ce  qui  concernait  le  logement  et  le  passage  dés  gens  de  guerre, 
la  police,  les  ouvrages  publics  et  la  décoration  de  la  ville,  et 
généralement  de  toutes  les  affaires  de  la  communauté,  à  Texcep- 
tion  de  Tassiette  et  de  la  levée  des  impositions.  Ces  doux  consuls 

*  Voy,  ce  règlement,  n»  900,  catal.  1849,  Bibl.  de  Clermont. 

*  Le  règlement  du  25  février  i643  porte  :  «  Et  sera  ledit  conseil  de  ville 
composé  du  nombre  de  24  (?)  ainsi  que  par  le  passé;  sciivoir  des  trois  éche- 
vins antiques,  trois  officiers  de  chacune  deS  dites  compagnies  de  la  cour  des 
Aydes,  présidial  et  élection,  à  condition  que  ledit  lieutenant  général  sera 
annuellement  Tun  des  nommez  dudit  présidial  et  le  surplus  des  sieurs 
secrétaires  du  Roy  ou  visiteurs  généraux  des  gabelles,  Curiaux,  Bourgeois 
et  Marchands  ;  et  pour  le  regard  de  la  nomination  des  assesseurs,  sera  faite 
au  nombre  de  neuf  suivant  l'usage  ancien  ;  sçavoir  :  un  officier  de  chacune 
des  dites  compagnies,  un  artisan,  un  vigneron  ou  laboureur,  et  les  quatre 
autres  membres  du  nombre  desdits  sieurs  secrétaires  du  Roi  ou  visiteurs 
généraux  des  gabelles,  Curiaux,  Bourgeois  et  Marchands....  » 

'  Règlement  des  assemblées  générales  et  particulières  de  la  ville  de  Riom, 
M.  Oomot,  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  Riom,  a  eu  Tobli- 
geance  de  nous  communiquer  cette  pièce,  dont  il  a  fait  prendre  une  copie, 
qu'il  a  collationnée  sur  te  registre  des  archives  municipales. 
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devaient  rester  deux  ans  en  fonctions  et  exercer  leur  charge 
gratuitement.  Pour  en  être  revêtu^  il  fallait  avoir  déjà  exercé 
pendant  deux  ans  celle  de  collecteur.  Les  consuls  étaient  nom- 
més par  le  corps  de  ville,  qui  nommait  aussi,  chaque  année,  pour 
les  quatre  quartiers  de  la  ville,  quatre  collecteurs  chargés  de 
Tassiette  et  de  la  levée  des  impositions. 

Les  assemblées  générales  de  la  ville  de  Riom  étaient,  d'après 
le  même  règlement,  composées  de  cinquante-deux  membres, 
savoir  :  des  deux  consuls  en  exercice,  des  deux  antiques^  du 
lieutenant-général  de  la  Sénéchaussée,  de  cinq  officiers  du  Bureau 
des  finances,  de  cinq  officiers  du  Présidial,  de  trois  officiers  de 
FElection,  six  avocats,  six  bourgeois,  six  procureurs,  quatre 
notaires,  huit  marchands,  deux  artisans  et  deux  laboureurs. 
Tous  ces  membres  étaient  élus  annuellement  par  leurs  corps 
respectifs. 

Un  conseil  de  ville  était  chargé  de  la  suite  des  affaires.  Ce 
conseil  était  composé  de  quatorze  membres,  non  compris  les  deux 
consuls  et  le  lieutenant-général  de  la  Sénéchaussée.  Il  était  pris 
parmi  les  différents  corps;  on  y  comptait  deux  trésoriers  de 
France,  deux  officiers  du  Présidial,  un  officier  de  TElection, 
deux  avocats,  deux  bourgeois,  deux  procureurs,  un  notaire  et 
deux  marchands. 

Les  assemblées  générales  devaient,  sous  peine  de  nullité,  être 
composées  de  quarante  membres,  et  les  conseils  particuliers,  de  dix. 

Le  même  règlement  défendait  aux  consuls  d'entreprendre 
aucune  instance,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  sans  avoir 
pris  au  préalable  l'avis  de  l'assemblée  générale  et  reçu  l'autorisa- 
tion des  commissaires  délégués  pour  l'exécution  des  ordres  du 
roi  dans  la  province,  sous  peine  d'être  responsables  des  suites 
du  procès. 

Déjà,  à  diverses  époques,  des  édits  avaient  créé  successive- 
ment, à  titre  d*offices  royaux,  des  greffiers  héréditaires  et  des 
procureurs  du  roi  héréditaires  dans  chaque  ville  et  municipalité 
du  royaume*. 

«  Voy.  Edits  de  juill.  1622,  mai  1633  et  1634;  l'édit  de  juin  1635  créa  des 
offices  de  procureur  et  de  greffier  héréditaires  dans  les  municipalités  du 
ressort  des  Parlement  et  Chambre  des  comptes  de  Paris;  et  celui  de 
juillet  1690,  dans  toutes  les  villes  et  communautés  du  royaume  ayant  hôtel 
commun  {Voy.  le  préambule  de  cet  édit,  Rec.  des  anc.  lois  fr.,  t.  XX,  p.  106). 
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Malgré  les  motifé  dont  on  avait  entouré  ces  créations,  malgré 
les  considérations,  tirées  de  Tintérét  des  communes,  qui  étaient 
pompeusement  exposées  dans  le  préambule  des  édits  \  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  ces  officiers  royaux  furent  mal  accueillis 
par  les  municipalités.  Un  édit  du  14  juillet  lOO]  fut  même  rendu 
pour  lutter  contre  les  résistances.  Au  nombre  des  attributions 
des  procureurs  du  roi  près  les  municipalités,  cet  édit  énumérait 
le  droit  conféré  à  ces  officiers  d'assister  à  toutes  les  assemblées 
générales  et  particulières,  même  pour  les  élections  des  maires, 
échevins  et  consuls;  celui  de  se  faire  communiquer  par  ces  ma- 
gistrats les  ordonnances  et  mandements  délivrés  pour  remploi 
et  la  dépense  des  deniers  communs  et  patrimoniaux;  le  droit  de 
faire  à  leur  requête  toutes  les  poursuites  et  procédures  concer- 
nant les  afiaires  des  communautés;  celui  d'assister  aux  visites, 
marchés  de  réparations,  aux  adjudications  des  baux  des  biens 
communaux;  le  droit  de  se  faire  communiquer  les  comptes  des 
deniers  d'octroi,  et  ceux  des  administrateurs  des  hôpitaux,  pour 
j  fournir  les  débats  nécessaires  ^. 

L'année  suivante,  les  offices  de  procureurs  du  roi  et  de  gref- 
fiers furent  réunis  aux  corps  de  ville,  sur  la  demande  des  admi- 
nistrations locales  '. 

Toutes  ces  tentatives  étaient  un  acheminement  à  une  mesure 
plus  radicale,  c'est-à-dire  à  la  suppression  de  l'antique  liberté 
municipale,  basée  sur  le  principe  de  l'élection  des  magistrats  de 
la  cité.  Les  magistratures  municipales,  les  emplois  à  la  nomina- 
tion des  villes,  furent  érigés  en  offices  héréditaires.  Le  pourvu 
d'office  ne  fut  plus  l'homme  de  ses  concitoyens,  il  devint  l'agent 
du  pouvoir  royal. 

Cette  révolution  fut  d'abord  opérée  par  le  célèbre  édit 
d'août  1692^.  Le  préambule  de  cet  édit  ne  manquait  pas,  comme 
toujours,  de  s'élever  contre  les  abus  de  la  liberté  dans  l'élection, 
et  de  vanter  les  bienfaits  du  régime  inauguré. 

Des  maires  en  titre  d'office  furent  créés  dans  toutes  les  villes 

«  Voy.  le  préambule  de  l'édit  de  1690. 

»  Rec.  des  anc.  lois  fr.,  t.  XX.  p.  134  et  suiv. 

3  Voy.  Edit  de  décembre  1691  (/?ec.  précité,  XX,  145). 

4  Hec.  précité,  XX,  158. 
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et  municipalités  du  rojaumo  ^  :  «  Ces  maires,  porte  le  préam- 
bule, n*étant  point  redevables  de  leurs  charges  au  suffrage  des 
particuliers,  et  n'ayant  plus  lieu  d'appréhender  leurs  succes- 
seurs, en  exerceront  les  fonctions  sans  passion,  et  avec  toute  la 
liberté  qui  leur  est  nécessaire  pour  conserver  Tégalité  dans  la 
distribution  des  charges  publiques.  D'ailleurs,  étant  perpétuels, 
ils  seront  en  état  d'acquérir  une  connaissance  parfaite  des  affaires 
de  leur  communauté.  » 

La  charge  de  maire  ne  fut  acquise  pour  la  première  fois, 
à  Clermont,  qu'en  l'année  1694  ^ 

Le  80  mars  de  la  même  année,  la  charge  de  maire  perpétuel 
héréditaire  de  la  ville  d'Aigueperse  était  accordée  par  le  roi  à 
Charles  Grimauld,  lieutenant  au  bailliage  de  Montpensier,  aux 
gages  de  120 1.  à  prendre  sur  l'état  des  finances  de  S.  M.,  avec 
dispense  de  prêter  d'autre  serment  que  celui  qu'il  avait  prêté  lors 
de  la  prise  de  possession  de  sa  charge  de  lieutenant-généraP. 

Les  maires  perpétuels  jouissaient  de  tous  les  droits,  honneurs, 
prérogatives  et  émoluments  appartenant  auparavant  aux  maires, 
consuls,  ou  échevins.  Ils  avaient  seuls  le  droit  de  convoquer  les 
assemblées  générales  et  particulières  de  la  municipalité. 

Les  consuls  et  échevins  n'étaient  pas  supprimés ,  mais  ils  étaient 
obligés  de  prêter  serment,  après  leur  élection,  devant  les  maires 
perpétuels  *.  Leurs  fonctions,  du  reste ,  n'étaient  plus  qu'un  vain 
simulacre,  en  présence  des  droits  et  prérogatives  accordés  à  ces 
derniers  par  l'édit  qui,  après  une  longue  énumération  de  leurs 
attributions,  ajoutait  :  «  Et  généralement  feront  les  dits  maires 
créés  par  le  présent  édit  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent 
par  les  anciens  maires,  ou  par  les  autres  officiers  qui  en  ont 
exercé  les  fonctions  dans  les  villes  et  lieux  où  il  n' j  a  point  eu  de 
maire,  soit  que  lesdites  fonctions  aient  été  faites  par  de  premiers 
échevins,  capitouls,  jurats,  consuls  et  syndics,  ou  par  d'autres 
officiers  sous  quelque  titre  et  dénomination  que  ce  puisse  être.  » 

ï  A  Texception  de  Paris  et  de  Lyon. 

2  Jean   Antoine  de  Bonnet  fut  investi   de  ces   fonctions,   à  cette   époque 
(M.  Tardieu,  Loc.  cit.,  p.  542). 

3  Archives  d'Aigueperse,  l""»  part.,  tS®  sac;  voy.  Inventaire,  Mss.  de  J.-B. 
Culhat,  fol.  48,  ro. 

^  Les  procureurs  du  roi   et  greffiers  des  hôtels  de  ville  prêtaient  aussi 
serment  devant  eux  (Edit  d*août  1692). 
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Enfin,  on  accordait  à  ces  maires,  en  qualité  de  députés  nés  des 
communautés,  entrée  et  séance  aux  assemblées  des  Etats  de  la  pro- 
vince. Le  privilège  de  la  représentation  des  habitants  des  villes 
à  rassemblée  des  provinces  était  vendu  et  livré  moyennant 
finance,  comme  le  droit  d'administrer  la  commune.  Mais,  en 
Auvergne,  il  j  avait  déjà  plusieurs  années  que  cette  autre  liberté 
avait  été  confisquée  ^ 

p]n  même  temps,  Tédit  de  1692  créait  en  titre  d'office  hérédi- 
taire des  conseillers  ou  assesseurs,  choisis  parmi  les  plus  notables 
bourgeois,  et  dont  le  roi  se  réservait  de  fixer  le  nombre*.  Ces 
assesseurs  avaient  entrée  et  voie  délibérative  dans  les  conseils  et 
jouissaient  des  mêmes  honneurs,  droits,  prérogatives  et  émolu- 
ments que  les  conseillers  de  ville.  En  l'absence  du  procureur  du 
roi,  le  dernier  reçu  des  assesseurs  le  suppléait  pour  les  réqui- 
sitions. 

Les  échevins  ou  consuls  devaient  être,  à  chaque  élection 
annuelle,  pris  pour  moitié  parmi  les  assesseurs,  par  préférence 
aux  autres  habitants,  à  peine  de  nullité. 

Un  autre  édit,  de  mars  1702,  établissait  un  syndic  perpétuel 
dans  chaque  paroisse,  où  il  n'y  avait  pas  de  maire  ^.  Dans  la 
même  année,  on  créait  des  assesseurs  ou  lieutenants  de  maires  % 
ce  qui  éloignait  complètement  les  consuls  ou  échevins  de  l'admi- 
nistration. 

En  1704,  on  érigeait  en  titre  d'office  les  places  d'échevins,  de 
consuls,  capitouls,  jurats,  concierges  et  gardes-meubles  des  hôtels 
et  maisons  communes  des  villes  °. 

Un  édit  de  décembre  1700  portait  création  d'un  maire  per- 
pétuel et  d'un  lieutenant  de  maire,  alternatifs  et  triennaux,  dans 
chaque  ville  et  communauté  du  royaume  ®. 

J  Voy,  tit.  VI,  ch.  3,  sect.  2. 

*  Si  ce  n'est  pour  Paris  et  Lyon,  où  il  devait  être  de  douze,  d'après  i'édit. 
'  Bec.  des  anc.  lois  fr.,  t.  XX,  p.  408. 

*  Edit  de  mai  1702,  Loc.  cit.,  p.  410.  —  Des  lettres  du  19  novembre  1702 
accordaient  la  charge  de  lieutenant  de  maire  d'Aigueperse  à  François  Mon- 
tanier  {Arch.  d'Aigueperse,  l'«  part.,  18»  sac;  Inventaire,  Mss.  de  Culhat,  fol. 
48,  v«). 

s  Edit  du  4  janvier  1704,  Loc.  cit.,  p.  441. 

«  Loc.  cit.,  p.  492. 
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Nous  devons  reconnaître  que  les  embarras  du  trésor  épuisé,  en 
grande  partie,  par  les  longues  guerres  du  règne  de  Louis  XIV 
furent  au  nombre  des  motifs  qui  firent  prendre  toutes  ces  me- 
sures. Le  préambule  de  Tédit  de  septembre  1714  le  déclare  : 
«  Nous  avons,  pour  ménager  le  zèle  et  les  forces  de  nos  sujets, 
préféré  à  tout  autre  expédient  celui  de  créer  différents  offices  ^» 
C'était,  en  efi'et,  un  expédient  financier,  et  un  expédient  déplo- 
rable, dont  la  royauté  avait  grand  soin  de  ne  point  user  pour 
son  gouvernement,  car  elle  se  garda  bien  d'ériger  en  offices  les 
fonctions  d'intendants.  Mais  cette  grande  révolution  s'accomplit- 
elle  sans  aucune  vue  politique  ?  Louis  XIV  n'avait  sans  doute 
pas  beaucoup  à  redouter  le  caractère  démocratique  des  libertés 
municipales  ;  et,  cependant,  qui  oserait  affirmer  qu'en  les  abolis- 
sant il  n'agissait  pas  aussi  dans  l|intérêt  du  pouvoir  royal,  du 
pouvoir  absolu?  Cette  pensée  datait  de  loin  :  dès  le  commence- 
ment du  XIV*  siècle,  le  Parlement  avait  posé  en  principe  que  le 
droit  de  régir  les  villes  communales  était  régalien  ^.  liCS  ten- 
dances de  la  royauté,  lorsqu'elle  n'eut  plus  à  redouter  les  sei- 
gneurs, furent  de  rendre  ces  confédérations  impuissantes;  et,  si 
les  opérations  du  règne  de  Louis  XIV  furent  faites  en  vue  du 
besoin,  il  est  difficile  de  les  considérer  comme  un  pur  expédient 
de  finances,  étranger  à  toute  pensée  politique.  Dans  tous  les  cas, 
CCS  mesures  n'étaient  pas  seulement  malheureuses,  elles  étaient 
encore  un  véritable  abus  d'autorité. 

La  déclaration  du  mois  de  septembre  1714  permettait  aux 
villes  de  rembourser  les  offices  de  maire  et  de  lieutenant  de 
maire.  Mais  cette  faculté  était  illusoire  pour  un  grand  nombre 
de  communes  qui  étaient  privées  de  toutes  ressources.  Dans  une 
délibération  de  la  ville  d'Aigueperse,  du  10  mars  1715,  les  consuls 
exposent  que  ce  remboursement  serait  favorable  aux  habitants  de 
cette  ville,  parce  que,  les  maires  et  lieutenants  de  maire  étant 
remboursés,  nul  autre  que  celui  qui  serait  choisi  par  la  compa- 


1  Loc.  cit.,  p.  637.  —  L*édit  de  juin  1716  rappelle  les  édits  antérieurs  qui 
avaient  également  érigé  en  titre  d*offîce  les  places  de  ((commissaires  aux 
revues  et  logements  de  guerre,  contrôleurs  d'iceux,  secrétaires,  hoquetons, 
greffiers  des  hôtels  de  ville  et  contrôleurs  d'iceux,  archers,  hérauts,  massarts, 
valets  de  ville,  trompettes,  tambours,  fifres,  portiers,  concierges,  gardes- 
meubles  et  gardes  des  hôtels  de  ville.»  [Loc.  cit.,  t.  XXI,  p.  117). 

»  Voy.  /?ec.  des  Oiim,  t.  III,  p.  108,  no  100. 
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gnie  n*aurait  à  Tavenir  le  droit  de  présider  à  leurs  assemblées. 
Mais  la  délibération  porte  q  que  la  ville  n*a  aucuns  revenus,  et 
qu*elle  est,  par  conséquent,  dans  Timpossibilité  de  faire  ce  rem- 
boursement, étant  d'ailleurs  accablée  par  la  surcharge  des  impo- 
sitions * .  )) 

Cependant,  Tédit  de  juin  1716  fit  rentrer  toutes  les  villes  dans 
leurs  droits,  en  abolissant  tous  les  offices  qui  avaient  été  créés, 
et  en  restaurant  l'ancien  ordre  municipal  ^. 

Les  intendants  furent  chargés  d'assister  aux  assemblées  tenues 
pour  les  élections  des  officiers  des  hôtels  de  ville  '. 

Quelques  années  après,  tous  les  offices  municipaux  furent 
de  nouveau  mis  en  vente  par  le  Régent  *,  Il  fut  permis  aux  villes 
d'enchérir  dans  l'adjudication  de  ces  offices,  et,  si  elles  restaient 
adjudicataires,  de  nommer  les  officiers^.  On  créa  des  offices  de 


*  Archives  cTAigueperse^  I'«  part.  18»  sac;  voy.  Inventaire,  précité,  fol. 
48.  vo. 

'«Ces  nouveaux  établissements,  porte  Tédit,  ayant  causé  beaucoup  de 
désordre  dans  l'administration  publique,  nous  avons  résolu  de  supprimer 
tous  ces  offices  sans  exception,  et  de  rendre  à  toutes  les  villes,  communautés 
et  paroisses  de  notre  royaume,  la  liberté  qu'elles  avaient  d'élire  et  nommer 
des  maires  et  échevins,  consuls,  capitouls,  jurats,  secrétaires-greffiers, 
syndics  et  autres  officiers  municipaux  pour  administrer  leurs  affaires  com- 
munes, d  (Loc,  cit.,  t.  XXI,  p.  117  et  suiv.). 

'  Arrêt  du  conseil,  du  28  août  1717,  Loc.  cit.,  p.  149. 

*  Edit  d'août  1722.  Le  préambule  porte  :  «  La  nécessité  de  pourvoir  au 
paiement  exact  des  arrérages,  et  au  remboursement  des  capitaux  des  dettes 
de  TEtat,  nous  a  obligé  à  chercher  les  moyens  les  plus  convenables  pour 
y  parvenir;  et  il  ne  nous  a  point  paru  d'expédient  plus  sûr  et  moins  oné- 
reux à  nos  peuples  que  le  rétablissement  des  différents  offices  supprimés 
depuis  notre  avènement  à  la  couronne.  »  [Loc  cit.,  p.  209). 

5  Arr.  cons.,  26  janvier  1723,  Loc.  ci7.,  p.  213.  —  Bernard  avait  acquis  la 
charge  de  majre  de  Clermont,  à  cette  époque  {Voy.  M.  Tardieu,  Loc.  cit., 
p.  542).  Une  délibération  de  la  ville  d'Aigueperse,  du  14  novembre  1723, 
porte  que  le  roi  met  en  vente  l'état  des  otHciers  municipaux,  savoir  : 
l'office  de  gouverneur,  celui  de  lieutenant  du  roi,  major  maire,  lieutenant 
de  maire,  avocat  du  roi,  procui*eur  du  roi,  échevins,  assesseurs,  greffiers, 
contrôleurs  ,  gardes  des  archives,  concierge,  héraut,  portier,  hoqueton, 
archers,  valets  de  ville,  tambours,  lesquels  offices  ont  été  arrêtés  au  conseil 
de  S.  M.  à  la  somme  de  768U0  liv.;  que  l'intention  du  roi  est  que  les  gages 
desdits  offices  soient  payés  ou  à  ceux  qui  les  auront  acquis  ou  à  Sa  Majesté. 
La  délibération  ajoute  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'autres  officiers  municipaux  à 
Aîgueperse  qu'un  maire  et  un  lieutenant  de  maire,  et  que  la  ville  n'a  point 
de  fonds  pour  faire  le  remboursement  de  ces  derniers  offices.  (Archive! 
itAigueperse,  2«  part.,  18«  sac;  voy.  Inventaire  Mss.  de  Culhat,  fvL  49,  r®). 
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gouTerneurs  et  de  lieutenants  du  roi  dans  les  petites  villes, 
bourgs  et  autres  lieux,  où  il  n^avait  point  été  établi  de  maires  ^ 
L'année  suivante,  les  offices  étaient  de  nouveau  supprimés  ^; 
puis,  ils  étaient  rétablis  en  novembre  1733,  et  supprimés  encore 
par  les  édits  d'août  1764  \  et  mai  1765  *. 

Ces  deux  derniers  édits  restituaient  aux  villes  et  communautés 
le  droit  d'élection,  mais  en  le  restreignant,  et  en  l'altérant  par 
les  conditions  imposées  à  son  exercice. 

Dans  toutes  les  villes  de  4,500  habitants  au  moins,  le  corps  de 
ville  était  composé  d'un  maire,  de  quatre  échevins,  de  six  con- 
seillers de  ville,  d'un  syndic  receveur  et  d'un  secrétaire  greffier'*. 
Dans  les  villes  et  bourgs  de  2,000  à  4,500  âmes,  il  n'y  avait, 
outre  le  maire,  le  syndic  receveur  et  le  secrétaire  greffier,  que 
deux  échevins  et  quatre  conseillers  ^.  Les  corps  municipaux  des 
villes  et  bourgs  de  moins  de  2,000  âmes  étaient  composés  de 
deux  échevins,  de  trois  conseillers  de  ville,  d'un  syndic-receveur 
et  d'un  secré taire- greffier  ^ 

Le  corps  de  ville  était  le  pouvoir  exécutif  de  la  commune;  il 
était  chargé  de  la  régie  et  de  l'administration  des  intérêts  com- 
munaux. 

Il  y  avait  une  assemblée  des  notables,  à  laquelle  les  officiers 
municipaux  devaient  rendre  compte  de  l'état  des  affaires  de  la 


*  M.  Cohendy  donne  la  liste  des  lieux  de  l'Auvergne  dans  lesquels  ces 
officiers  furent  établis  {Mém,  hist.  sur  les  modes  success.  de  Vadmin.  dans  la 
prov.  d'Auv.,  p.  244). 

2  Editde  juillet  1724,  Loc,  cit.,  p.  275. 

3  Art.  2. 

*  Loc.  cit.,  p.  381,  et  vol.  XXII,  p.  406,  434.  —Le  nombre  et  Tépoque  des 
assemblées  étaient  réglementés  :  ainsi,  par  un  règlement  du  13  février  174G, 
confirmé,  la  même  année,  par  arrêt  du  conseil,  l'intendant  d'Auvergne, 
M.  Rossignol,  fixait  de  la  manière  suivante  les  assemblées  générales  de  la 
commune  de  Clermont  :  la  première,  au  1"  janvier,  pour  la  nomination  des 
échevins,  des  conseillers  de  ville  et  des  capitaines  de  quartiers;  la  seconde, 
au  !«»■  dimanche  de  mars;  la  troisième,  au  1"  dimanche  de  septembre,  pour 
la  nomination  des  collecteurs. 

*  Art  3,  édit  de  mai  1765,  Loc.  cit.,  p.  436.  —  Les  fonctions  du  ministère 
public  étaient  exercées  par  les  procureurs  du  roi  des  juridictions  ordinaires 
(art.  19,  édit  de  1765).  Les  procureurs  des  hôtels  de  ville  avaient  été  sup- 
primés par  l'édit  de  1758.  (Voy.  art.  5,  édit  d'août  1764). 

û  Art.  51,  édit  de  juill.  1765,  Loc.  cit.,  p.  445. 

^  Art.  54,  éiit  de  juill.  1765,  Loc,  cit.,  p.  446. 
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commune  \  Les  assemblées  des  notables  étaient  composées  du 
maire,  des  écheyins,  des  conseillers  de  ville  et  de  notables^. 

Pour  Télection  de  ces  notables,  le  chapitre  principal  du  lieu, 
chaque  autre  chapitre  séculier.  Tordre  ecclésiastique,  les  nobles 
et  officiers  militaires,  le  bailliage,  les  autres  juridictions,  et 
les  autres  corps  et  communautés  nommaient  chacun  un  député, 
dans  des  assemblées  particulières  ^.  Les  députés  élisaient  au 
scrutin,  pour  quatre  années,  un  notable,  dans  chacune  de  ces 
catégories  de  personnes*. 

L'assemblée  des  notables  procédait  à  Télection  des  échevins,  à 
celle  des  conseillers  de  ville,  et  dos  trois  candidats,  parmi  lesquels 
le  roi  s'était  réservé  de  nommer  le  maire,  sur  la  présentation  de 
rassemblée^.  Les  maires  ne  pouvaient  être  choisis  que  parmi 
ceux  qui  en  avaient  déjà  rempli  les  fonctions,  ou  qui  avaient  été 
échevins.  Les  échevins  ne  pouvaient  être  élus  que  parmi  les 
conseillers  de  ville,  ceux-ci  parmi  les  notables  ^,  et  ces  derniers 
parmi  les  personnes  âgées  au  moins  de  trente  ans,  et  domiciliées 
dans  la  ville  ou  le  bourg  depuis  dix  ans  \ 

Il  y  avait  quelques  exceptions  au  régime  dont  nous  venons  de 
parler.  Ainsi,  le  duc  d'Orléans  avait  exposé  qu'étant  devenu 
propriétaire  du  fonds  de  tous  les  offices  municipaux  créés  dans 
son  apanage  et  ses  terres  patrimoniales,  il  espérait  que  le  roi 
l'excepterait  des  dispositions  de  son  édit  de  1764,  en  laissant 
subsister  lesdits  offices,  soit  dans  les  villes  de  son  apanage,  soit 
dans  les  villes  patrimoniales,  ou,  du  moins,  qu'il  lui  accorderait 
un  dédommagement. 

1  Art.  7  et  8,  édit  de  1764. 

2  Art  29,  édit  de  1765. 

»  Art.  34,  35,  édit  de  mai  1765. 

*  Art.  32,  36,  même  édit.  —  Le  12  octobre  1765,  les  députés  des  différents 
corps  d'Aigueperse  nommèrent  dix  notables,  savoir  :  un  pour  Tordre  ecclé- 
siastique, un  pour  la  classe  des  officiers  des  diverses  juridictions,  trois  pour 
la  classe  des  commençaux^  avocata,  médecins  et  bourgeois  vivant  noble- 
ment, un  pour  la  classe  des  notaires  et  procureurs,  deux  pour  celle  des 
marchands,  chirurgiens  et  autres  exerçant  des  arts  libéraux,  et  deux  pour 
la  classe  des  laboureurs  et  artisans  (Archives  (VAiguepcrse,  2®  part.,  18«  sac; 
voy.  Inventaire  précité,  fol.  53,  v»). 

8  Art.  4,  39,  5,  édit  de  1765. 

6  Art.  9,  10,  11,  édit  de  mai  1765. 

7  Art.  37,  édit  de  1765 
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Des  lettres  patentes  du  15  août  1765  ordonnaient  que  les  édits 
d'août  17^^  et  mai  1765  seraient  exécutés,  du  consentement  du 
duc  d'Orléans,  dans  toutes  les  villes  ou  communautés  de  son 
apanage  et  de  ses  terres  patrimoniales,  et  que  lesdites  villes  ou 
communautés  seraient  tenues  de  présenter  au  Duc,  pour  rem- 
plir chaque  place  vacante,  trois  sujets,  élus  par  elles,  et  parmi 
lesquels  il  choisirait  celui  qu'il  jugerait  le  plus  capable  d'exercer 
ces  fonctions. 

Une  lettre  de  M.  de  Belle-Ysle,  secrétaire  des  commande- 
ments du  duc  d'Orléans,  adressée  aux  officiers  municipaux,  leur 
donnait  avis  de  l'envoi  des  lettres  patentes  du  15  août  17G5,  et 
leur  mandait  que  la  forme  prescrite  par  ces  lettres  consistait^  de 
la  part  des  communautés,  à  présenter  trois  candidats  pour  la 
place  de  maire,  pour  chaque  place  d'échevin,  ou  de  conseiller, 
et  pour  chacune  des  places  de  receveur  syndic  et  de  secrétaire- 
greffier.  M.  de  Belle-Ysle  faisait  observer  que  les  notables, 
représentant,  d'après  les  nouveaux  édits,  la  communauté  des 
habitants,  ne  devaient  pas  être  remplacés  par  la  présentation 
à  S.  A.  S.  de  trois  sujets,  comme  les  autres  membres  du  corps 
municipal,  ni  assujettis  à  sa  confirmation  ^ 

Enfin,  l'édit  de  novembre  1771  rétablit  pour  la  troisième  fois 
la  vénalité  desoffices  perpétuels  de  maires,  lieutenants  de  maires, 
secrétaires,  greffiers,  conseillers,  échevins,  jurats,  capitouls, 
consuls,  assesseurs,  etc.;  et  cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  la 
Révolution. 

Depuis  cet  édit,  le  corps  de  ville  de  Riom  était  composé  d'un 
maire,  d'un  lieutenant  de  maire,  de  quatre  échevins,  quatre 
assesseurs  et  un  secrétaire  '. 

Celui  de  Clermont  se  composait,  en  178G,  d'un  maire,  d'un 
lieutenant  de  maire,  de  quatre  échevins,  six  conseillers,  d'un  pro- 
cureur du  roi  et  d'un  secrétaire-greffier,  nommés  par  le  roi  ^. 

En  1788,  les  officiers  municipaux  de  cette  ville  adressaient  au 
ministre  et  secrétaire  d'Etat,  de  Villedeuil,  un  mémoire^  dans 
lequel  ils  exposaient  qu'après  l'édit  de  1771,  et  pendant  dix-sept 

*  Archives  d'Aigueperse^  i»  part.,  sac  18;    loy.  Inventaire,  Mss.   de  J.-B. 
Culhat,  fol.  5i  et  suiv. 

«  Chabrol,  IV,  449. 
a  Chabrol.  IV,  186. 
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ans,  la  ville  dd  Clermont  avait  été  privée  de  ses  assemblées, 
qnoiqn'elles  eussent  été  prescrites  par  un  arrêt  du  Parlement  de 
Tannée  1778.  Ils  se  plaignaient  de  ce  qu'elle  était  soumise  à  un 
régime  qui  la  privait  du  choix  de  ses  officiers  municipaux,  et  Tem- 
péchait  de  connaître  Topinion  des  citoyens:  «  Cette  double  pri- 
vation, porte  le  mémoire,  a  Tinconvénient  de  briser,  du  côté  du 
corps  municipal,  tous  les  liens  de  la  communication,  et  d'affaiblir 
ceux  de  cette  confiance  qui  devrait  exister,  et  qu'il  lui  est  pres- 
que impossible  d'obtenir,  parce  que  ce  corps  s'est  élevé  au  milieu 
de  tous  les  autres  ordres,  sans  avoir  été  formé  par  leur  choix  *.  » 

Le  mémoire  signalait  quelques-uns  des  graves  inconvénients 
de  cette  situation  :  t  L'insuffisance  des  revenus  de  la  ville  et 
l'immensité  de  ses  dettes  aggravent,  dans  de  telles  circonstances, 
l'embarras  de  ses  officiers  municipaux.  Pleins  d'une  juste  timidité 
dans  l'administration,  ils  éprouvent  la  cruelle  alternative,  ou 
d'exciter  des  plaintes  des  créanciers,  s'ils  ne  les  satisfont  pas,  ou 
d'entendre  celles  de  leurs  concitoyens,  s'ils  osent,  sans  leur  con- 
sentement, attenter  aux  fonds  patrimoniaux.  » 

Les  affaires  litigieuses  et  les  autres  intérêts  de  la  commune 
périclitaient;  les  dettes  ne  s'acquittaient  pas;  les  citoyens  élevaient 
des  réclamations  vives  et  souvent  fondées  '. 

En  résumé,  pendant  les  temps  que  nous  venons  de  parcourir, 
le  plus  souvent  l'administration  des  villes  était  confiée  à  deux 
assemblées.  La  première,  composée  d'officiers  municipaux  plus 
ou  moins  nombreux,  était  le  corps  de  ville ^  dont  les  membres 
étaient  revêtus  d'un  pouvoir  temporaire,  conféré  par  élection, 
quand  le  roi  avait  remis  en  vigueur  ce  mode  de  nomination,  ou 
que  la  ville  avait  pu  racheter  les  offices,  ou  bien  remplissaient 
une  charge  perpétuelle,  moyennant  finance,  lorsque  le  roi  avait 
rétabli  les  offices  et  était  parvenu  à  les  vendre.  La  seconde 
assemblée,  Yassemblée  générale^  élisait  le  corps  de  ville,  lorsque 


*  Mémoire  du  corps  de  ville  de  Clermont-Ferrand,  à  M.  de  Villedeuil,  pour  réch' 
mer  la  restitution  aux  habitants  de  la  ville  du  droit  de  se  réunir  en  assemblées 
générales  pour  délibérer  sur  les  affaires  communes.  (Remis  à  M.  Reboul, 
maire,  membre  de  rassemblée  des  notables,  le  21  octobre  1788).  —  Ce  docu- 
ment se  trouve  dans  les  Mémoires  de  l'Acad.  de  Clermont,  t.  VIII,  p.  419 
et  suiv. 

*  Loc.  cit.,  p.  420. 
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r  élection  était  encore  permise,  et  continuait  de  prendre  part  aux 
principales  affaires. 

L'administration  était  collective.  Il  n'y  avait  pas  de  magistrat 
qni  la  dirigeât  particulièrement  sous  sa  propre  responsabilité.  Le 
maire  était  plutôt  le  président  du  corps  de  ville  que  le  chef  de 
Tadministration  de  la  cité. 

A  la  différence  des  temps  antérieurs  où  l'assemblée  générale 
se  composait  souvent  de  tout  le  peuple,  qui  élisait  ses  officiers 
municipaux,  qui  était  quelquefois  consulté,  à  qui  on  rendait 
compte,  cette  assemblée,  au  XVIIP  siècle,  est  presque  tou- 
jours représentative  y  et  composée  de  notables.  Le  gouvernement 
municipal  des  villes  n'est  plus  pour  ainsi  dire  qu'une  petite 
oligarchie,  dirigeant  l'administration  de  la  cité  d'après  ses  vues 
particulières,  et  sans  responsabilité  envers  le  public. 

Ce  n'est  qu'après  un  arrêt  du  Conseil,  sur  le  rapport  de  l'inten- 
dant, qu'il  est  permis  aux  villes  d'établir  un  octroi,  de  lever  une 
contribution,  d'hypothéquer,  de  vendre,  de  plaider,  d'affermer 
leurs  biens,  de  les  administrer,  de  faire  emploi  de  l'excédant  de 
leurs  recettes  *  ;  et  cette  tutelle  ne  les  empêchait  pas  de  se  ruiner. 
Le  désordre  de  leurs  affaires  est  attesté  par  toute  l'histoire  admi- 
nistrative de  cette  époque. 

Quant  aux  villages,  la  sujétion  était  la  même,  et  l'administra- 
tion n'en  était  pas  meilleure.  Dans  presque  toutes  les  paroisses, 
auXVIIP  siècle,  les  deux  seuls  fonctionnaires  étaient  le  co//ec/e?/r 
et  le  syndic.  Ces  officiers  municipaux  étaient  devenus  les  instru- 
ments du  gouvernement  plus  que  les  représentants  de  la  com- 
munauté. Les  assemblées  de  paroisse,  qui  semblent  plus  démo- 
cratiques que  celles  des  villes ,  n'avaient  pas  plus  de  liberti^  ; 
au-dessus  de  toutes  planait  la  volonté  despotique  de  l'agent  du  pou- 
voir central.  Enfin,  rien  ne  fait  mieux  voir  dans  quel  avilissement 
toutes  les  libertés  locales  étaient  tombées  que  l'extrême  mobi- 
lité des  règles  auxquelles  l'administration  municipale  fut  sou- 


1  Des  lettres  patentes  portant  règlement  pour  V administration  économique 
de  la  ville  de  Riom,  en  date  du  3  janvier  17GG,  déterminaient  d'une  manière 
invariable  les  charges  ordinaires  et  annuelles  de  cette  ville,  en  fixaient  le 
chiffre,  qui  ne  pouvait  être  dépassé;  elles  déterminaient  aussi  celui  des  charges 
extraordinaires,  telles  que  réparations  et  nouvelles  constructions  d'édifices 
publics,  fontaines,  promenades  publiques,  frais  de  procès,  robes  de  maire 
et  échevins,  etc.,  etc. 
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• 

mise.  On  dirait  que  cette  mobilité,  ces  changements  si  nombreux, 
ces  variations  perpétuelles,  étaient  destinés,  en  éteignant  tout 
attachement  aux  institutions,  tout  patriotisme  local,  à  frayer  la 
voie  à  la  Révolution,  qui  allait  bientôt  tout  anéantir,  et  tout 
réédiâer  sur  des  bases  nouvelles. 


CHAPITRE  IV, 


Impôts. 


lies  modifications  introduites  dans  Tétat  des  impositions,  sous 
Charles  VIP,  étaient  la  conséquence  des  changements  apportés 
dans  Torganisation  des  forces  destinées  à  la  défense  de  la  nation. 
L*armée  était  devenue  permanente  ;  il  fallut,  pour  pourvoir  à  sa 
solde  et  à  son  entretien,  des  ressources  de  même  nature  :  la 
taille  devint  aussi  permanente  '. 

Le  système  des  tailles  réelle  et  personnelle  fut,  à  dater  du 
règne  de  ce  prince,  Tune  des  bases  principales  des  finances  de 
Tancienne  monarchie.  Pour  les  asseoir  on  prit  en  considération 
les  facultés  des  contribuables  ^. 

La  taille  était  réelle  dans  quelques  provinces,  telles  que  le 
Languedoc,  la  Provence,  le  Dauphiné,  mais  personnelle,  ou  plutôt 
mixte,  en  Auvergne,  comme  dans  la  plus  grande  partie  du 
royaume,  c'est-à-dire  dans  les  pays  d'élections  *. 

La  taille  réelle  portait  sur  les  biens-fonds,  indépendamment 
du  domicile,  et  sans  prendre  en  considération  la  qualité  des  pos- 
sesseurs ^.  Elle  grevait  tous  ceux  qui  possédaient  des  fonds  dans 

*  Voy.  Suprà,  vol.  !«',  tit.  V,  ch.  8. 

*  Voy.  Forbonnaia,  Recherches  sur  les  finances,  U  1«»,  p.  11. 

'  Voy.  art  7,  orclonn.  de  1517,  et  art.  20,  ord.  de  mars  1600  ;  M.  de  Parieu, 
Hist.  des  impôts  généraux,  ch.  VIII,  p.  260. 

*  Voy.  Jehan  Combes,  Traicté  des  tailles,  f.  60,  édit  de  1584. 
B  Jehan  Combes,  Loe.  cit.;  M.  de  Parieu,  Loc,  cit.^  p.  261. 


56  INSTITUTIONS   DB  l' AUVERGNE. 

la  paroisse,  à  proportion  de  la  quantité  de  terres  qu'ils  y  possé- 
daient, et  sans  avoir  égard  à  leurs  facultés  en  général.  Elle  ne 
s'imposait  que  sur  les  héritages  roturiers.  Les  personnes  nobles 
devaient  la  taille  pour  les  immeubles  de  cette  nature  qu'ils  possé- 
daient dans  les  provinces  où  la  taille  était  réelle,  et  les  roturiers 
ne  payaient  pas  pour  les  biens  nobles  qu'ils  pouvaient  y  posséder. 
Il  n'existait  aucune  exemption  personnelle  dans  les  pays  où  elle 
était  établie  ^ 

La  taille  personnelle  ou  mixte  portait  sur  les  habitants  roturiers 
des  villes  non  franches,  bourgs  et  villages,  à  proportion,  comme 
le  dit  Jehan  Combes  ',  de  tous  les  biens  et  fortunes  de  Vindiciable, 
en  quelque  part  qu'ils  soient  posez  et  assis  ^  Elle  était  imposée, 
dans  chaque  paroisse,  sur  ceux  qui  y  avaient  leur  domicile, 
et  non  sur  les  personnes  qui  pouvaient  y  posséder  des  biens,  sans 
y  être  domiciliées*.  A  la  différence  de  la  taille  réelle,  qui  était 
foncière,  la  taille  personnelle  ou  mixte  portait  moins  sur  le 
fonds  lui-même  que  sur  le  propriétaire,  sur  les  produits  et  revenus 
provenant  de  ses  biens,  de  son  travail  et  de  son  industrie  °. 

Selon  Fauteur  de  V Essai  sur  la  nature  et  la  répartition  de  t impôt 
en  Auvergne  ^,  la  taille  aurait  été  personnelle  dans  cette  province, 
comme  dans  tous  les  pays  d'élections,  d'après  la  défense  faite  aux 
percepteurs  de  mettre  la  main  sur  les  propriétés  par  voie  de 
saisie-réelle.  Suivant  cet  écrivain,  les  tailles  personnelles  n'affec- 
taient que  les  produits  des  héritages  et  les  meubles  des  taillables  \ 
Nous  préférons  l'opinion  qui  rattache  la  distinction  en  tailles  per- 
sonnelle et  réelle  aux  bases  fondamentales  de  l'assiette  des  tailles 
dans  les  diverses  contrées  de  la  France. 

La  taille  personnelle  était  aussi  appelée  arbitraire^  parce  qu'elle 


*  Voy.  Feirière,  Dict.  de  droit,  v©  taille;  Denizart,  Dict,  dejun'spr.,  eod. 
verbo. 

*  Loc.  cit. 

s  Arrêts  de  la  Cour  des  aides  de  Paris,  des  8  et  19  octobre  1552,  cités  par 
Combes,  Loc.  cit. 

^  Elle  grevait  Tindividu,  comme  le  dit  M.  de  Parieu,  à  raison  de  sa  qualité 
et  du  lieu  de  son  domicile  (Loc.  cit.,  p.  StiO). 

6  Voy.  Ferrière,  Loc.  cit. 

6  Probablement  Mabru,  trésorier  de  France  à  Riom,  1  vol.,  Clermont- 
Perrand,  1787. 

"  Loc.  cit.,  p.  19. 
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ne  reposait  sur  aucune  base  certaine  et  qu'elle  dépendait  pour 
ainsi  dire  de  la  seule  appréciation  des  répartiteurs. 

Voici,  en  quelques  mots,  quel  était  le  mode  d'assiette  et  dé 
recouvrement  de  la  taille  au  XYP  siècle  : 

Le  montant  de  la  taille  était  arrêté,  tous  les  ans,  au  Conseil. 

Le  Roi  envoyait  ses  mandements  et  lettres  de  commission^  dans 
chacune  des  généralités,  aux  généraux  des  finances,  qui  les 
adressaient  en  particulier  aux  élus,  pour,  chacun  dans  leur  ressort, 
imposer ^  égaler  et  départir  les  deniers  mandez  par  ladite  commission  *. 

Lorsque  les  élus  avaient  reçu  le  mandement  des  généraux  des 
finances,  ils  faisaient  Tassiette  et  répartition  par  paroisses  dans 
chaque  élection.  Ils  envoyaient  ensuite  leurs  commissions  aux 
consuls,  syndics  ou  échevins  des  villes  et  paroisses  de  leur  élec- 
tion, pour  qu'ils  eussent  à  faire  asseoir  et  imposer  sur  les  habi* 
tants  la  somme  qui  était  portée  dans  ces  commissions  '. 

Chaque  année,  les  consuls,  syndics  ou  échevins  réunissaient  le 
corps  commun  pour  élire,  à  la  majorité  des  suffrages  des  habi- 
tants, des  asséeurs,  qui  étaient  chargés'  de  faire  la  répartition  de 
rimposition  sur  les  contribuables^. 

Cette  répartition  faite,  lés  asséeurs  dressaient  les  rôles,  (Qu'ils 
remettaient  aux  collecteurs,  chargés  de  faire  la  levée  et  cueillette  de 
l'impôt.  Pour  être  exécutoires,  ces  rôles  devaient  être  signés  par 
l'un  des  élus. 

Les  collecteurs  étaient  aussi  choisis,  chaque  année,  à  la 
majorité  des  suffrages  des  habitants  des  villes  et  paroisses;  mais 
le  plus  souvent  cette  charge  était  adjugée  au  moins  disant  du  sol 


»  Jehan  Combes,  Traicté  des  tailles,  f^  23,  24. 

*  Jehan  Combes,  Loc.  dt.,  î^  27,  29. 

3  Jehan  Combes,  Loc.  cit.,  P>  29,  verso.  Cet  auteur,  eTi  parlant  des  fonctions 
des  asséeurs  ou  partisseurs  des  tailles  s'exprime  ainsi  :  «  Aussi  est-ce  vérita- 
blement le  soing  et  charge  principale  desdits  asséeurs....  que  d'égaler  la 
taille  et  autres  deniers  sur  tous  leurs  habitans,  chacun  selon  ses  facultez, 
sans  y  obmettre  personne  quelconque,  s'ils  ne  veulent  payer  son  taux  et 
indiction....  et  en  cela  principalement  gist  leur  devoir,  que  de  soulager  les 
pauvres  gens,  tant  qu'il  leur  sera  possible..  .  Mais  doivent  les  dits  asséeurs 
charger  sur  les  plus  riches  et  opulents,  et  mesmes  sur  ceux  qui  font  de  folles 
et  téméraires  despenses,  tant  en  somptuosité  d'habits,  que  de  la  bouche, 
selon  le  conseil  de  Suidas,  ».  (Loc»  cit.,  f»  30}. 
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pour  livre,  et  au  rabais  ^  «  Ils  doivent,  disait  Jehan  Combes,  gra- 
cieusement et  doulcement  lever  et  cueillir  Timposilion  d*un  cha- 
cun, de  quartier  en  quartier,  ajant  leurs  rolles  en  une  main,  et 
en  Tautre  la  plume,  pour  sur  iceux  croiser,  ou  autrement  endosser 
et  mettre  les  payements  qu'ils  reçoivent....  et  doivent  les  dits 
collecteurs,  auparavant  que  demander  ladite  indiction  ou  cottisa- 
tion,  le  dénoncer,  publier  et  advertir  les  debteurs*.  »  ' 

Quatre  jours  après  Téchéance  du  terme,  les  collecteurs  étaient 
tenus  de  verser  les  deniers  dans  la  caisse  des  receveurs  parti- 
culiers des  tailles  de  FËlection  ^. 

Ces  derniers  effectuaient  à  leur  tour  leurs  versements,  en 
mêmes  espèces  quils  avaient  reçues,  entre  les  mains  des  receveurs 
généraux,  dont  ils  retiraient  un  acquit  dûment  contrôlé  ^.  Les 
deniers  étaient  ensuite  voitures  à  Vépargne» 

Pour  activer  ce  dernier  versement,  on  avait  institué  les  clercs 
des  finances,  qui  allaient  dans  toutes  les  recettes  particulières  ou 
générales  diligenter  les  receveurs,  et  faisaient  effectuer  le  port  et 
voiture  des  deniers  ". 

Dans  le  siècle  suivant,  les  officiers  des  élections  et  les  trésoriers 
de  France  du  Bureau  des  finances  établi  à  Riom  avaient,  conjoin- 
tement avec  l'intendant,  la  direction  de  la  dresse  du  brevet  de  la 
taille.  Les  trésoriers  députaient  quelques-uns  d'entre  eux  dans 
chaque  élection  pour  conférer  avec  les  élus,  et,  après  le  rapport 
des  députés,  ils  envoyaient  leur  avis  au  Conseil.  L'intendant 
envoyait  aussi  le  sien  séparément.  Ensuite  des  commissions 
étaient  adressées  aux  trésoriers,  aux  officiers  des  élections,  et  à 
l'intendant.  Le  Bureau  des  finances  députait  alors,  dans  chaque 
élection,  un  trésorier  qui  procédait,  conjointement  avec  l'inten- 
dant et  les  élus,  à  l'assiette  et  à  la  répartition,  sous  la  présidence 
de  l'intendant,  dont  la  voix  était  prépondérante  ^. 

On  conserva  à  peu  près  intactes  les  autres  bases  du  mode  d'as- 

1  Jehan  Combes,  Loc.  cit.,  f»  32. 

8  Loc.  cit.,  f»  33,  verso. 

3  Jehan  Combes,  Loc.  cit.,  f»  34. 

♦  Jehan  Combes,  Loc.  cit.,  f»  84,  verso. 
8  Jehan  Combes,  Loc.  cit.,  f»  39. 

*  Voy.  Mémoire  concernant  la  province  d'Auvergne,  en  1697-1698,  par 
Lefôvre  d'Ormesson  (Tab.  hist.  de  l'Auvergne,  vol.  V,  p.  646). 


TITRB  VI,  CHAPITRE  IV.  59 

^elte  et  de  recouvrement,  que  nous  avons  indiquées.  Les  inno- 
vations qui  furent  introduites  avaient  surtout  pour  but  d'ao- 
croître  les  pouvoirs  des  intendants,  qui  finirent  par  substituer 
leur  autorité  à  la  garantie  déjà  bien  faible  des  officiers  des  élec- 
tions. 

On  a  souvent  signalé  tout  ce  qu'il  j  avait  de  vicieux,  d'injuste 
et  d'arbitraire  dans  la  répartition  de  la  taille,  sous  l'ancienne 
monarchie,  tous  les  abus  qui  se  reproduisaient,  toutes  les  inéga- 
lités choquantes  qui  se  renouvelaient,  chaque  année,  entre  les 
contribuables.  L'Auvergne  ne  fut  pas  plus  exempte  que  les  autres 
provinces  de  tous  ces  maux.  Là  aussi  on  vit  les  collecteurs 
devenus  autant  de  petits  tjrans  favoriser  les  uns,  opprimer  les 
autres,  selon  leur  intérêt  ou  leurs  passions.  Là  aussi  les  malbeu- 
reux  contribuables  furent  souvent  exposés  à  la  rigueur  de  ces 
percepteurs  pauvres,  illettrés,  ignorants,  et  aux  vexations  de  la 
tourbe  des  garnisaires,  devenus  le  fléau  des  campagnes  K 

À  tant  d'inconvénients  et  d'abus  dans  la  répartition  et  la  per- 
ception venaient  se  joindre,  en  Auvergne,  pays  de  taille  person- 
nelle, les  injustices  et  les  inégalités  résultant  des  immunités 
admises  par  la  loi  au  profit  du  clergé,  de  la  noblesse,  des  titu- 
laires des  divers  ofûces,  et  des  exemptions  frauduleuses  qui  s'en- 
taient sur  ces  privilèges  scandaleux  ^ 

Il  faut  encore  ajouter  l'élévation  successive  de  la  taille,  surtout 
depuis  le  commencement  du  XVIP  siècle  \  L'intendant  de  Bal- 
lainvilliers  avouait,  dans  son  rapport,  que  la  détresse  et  l'épuise- 
ment des  populations  taillables  de  ce  pays,  en  17G5,  provenaient 


'  Voy.  l'ouvrage  de  Mahru  précité;  le  procès -ver  bal  de  rassemblée  de 
rHecUon  de  Clermont,  en  1788,  et  le  mémoire  de  rassemblée  (félection  de  St- 
Floursw  les  réformes  à  faire  dans  le  recouvrement  des  impôts;  M.  Fran- 
cisque Mëge,  L'Assemblée  provinciale  d'Auvergne,  t.  VIII  des  Mémoires  de 
r Académie  de  Clermont,  p.  321  et  suiv. 

*  Voy.  sur  ces  immunités  et  exemptions,  Denizart,  Perrière,  Loc.  cit.; 
M.  de  Parieu,  Loc.  cit.,  p.  203;  Procès-verbal  de  l'assemblée  provinciale 
d'Auvergne,  p.  225;  M.  Fracisque  Mège,  Loc.  cit.,  p.  330  et  suiv.  —  La  ville  de 
Clermont  avait  le  privilège  d'être  exempte  de  la  taille.  Ce  privilège  lui  fut 
accordé  par  Louis  XI,  le  27  janvier  1481,  et  confirmé,  soit  en  156(),  soit  par 
diverses  lettres  patentes  d'une  date  postérieure  (Chabrol,  IV,  p.  186). 

3  Voy.  Lefôvre  d'Ormesson,  Loc.  cit.,  p.  647.  —  Il  y  eut  en  Auvergne,  sur 
Teffectif  de  la  taille,  depuis  1706  jusqu'en  1763,  une  augmentation  réelle  de 
795,551  1.  (Voy.  le  tableau  de  Ballainvilliers,  Tablett,  hist,  de  l'Auvergne, 
vol.  VII,  p.  158  et  suiv.). 
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principalement  de  raccroissement  et  du  poids  de  TimpôtS  dont 
nul  commerce  ne  dédommageait  ia  province  d'Auvergne. 

Pois,  il  7  avait  les  accessoires  de  la  (aille  :  à  côté  du  brevet  éta- 
blissant la  quotité  de  la  taille  à  imposer,  il  en  paraissait  chaque 
année  un  second,  qui,  dans  le  principe,  comprenait  Ténuméra- 
tion  et  la  quotité  d'impôts  divers,  temporaires,  et  classés  sous  le 
titre  à^ accessoires.  Plus  tard,  en  1780,  pour  éviter  toutes  investi- 
gations, on  ne  donna  plus  que  le  chifûre  total  du  brevet  des  acces- 
soires ^. 

Faut-il  donc  s'étonner  si  la  taille  parut  si  odieuse  et  souleva 
en  Auvergne  tant  de  plaintes  et  de  récriminations  ;  si  cet  impôt 
sema  dans  les  esprits  tant  de  germes  de  déâance  et  d'irritation  I 

Outre  la  taille,  l'Auvergne  eut  à  supporter  divers  impôts  qui 
furent  successivement  établis. 

Ce  fut  d'abord  la  capitaiion,  sorte  d'impôt  personnel,  créé  par 
déclaration  royale  du  18  janvier  1695,  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  la  guerre  qui  se  termina  par  le  traité  de  Riswich.  Supprimée 
en  1698,  la  capitation  fut  rétablie  en  1701.  Cet  impôt  devait 
porter  sur  tous  les  habitants  eu  égard  à  leur  fortune.  Ils  étaient 
pour  cela  divisés  en  vingt-deux  classes  entre  lesquelles  l'inten- 
dant faisait  la  répartition.  Les  taillables  dont  la  cote  était  infé- 
rieure à  40  sols,  plus  tard  à  20  sols,  et  les  indigents  étaient  seuls 
exempts.  Mais  l'égalité  apparente  cessa  bientôt  :  le  clergé  et  les 
nobles  ne  tardèrent  pas,  par  divers  moyens,  à  faire  reporter  le 
poids  de  cet  impôt  presque  totalement  sur  la  masse  des  tail- 
lables^. On  renonça  à  la  répartition  par  classes. 

Alors,  en  Auvergne,  comme  dans  tous  les  pays  où  la  taille 
était  personnelle,  on  se  contenta  de  prendre  le  marc  le  franc  de 
la  taille  pour  l'établissement  de  la  capitation  qui  s'appelait  tail- 
lable  ^.  Dans  l'origine,  on  défalquait  du  rôle  général  le  montant 


>  Loc.  cit.,  p.  159.  —  Lefevre  d'Ormesson  disait,  en  1697-1698,  que  la 
généralité  de  Riom  était  une  de  celles  qui  payaient  le  plus  de  tailles  au  roi 
(IjOC.  cit.,  p.  647). 

*  Voy.  procès-verbal  de  rassemblée  provinciale  d'Auvergne,  p.  253  ;  M. 
Francisque  Mëge,  Loc.  cit.,  p.  326  et  suiv. 

3  Le  clergé  obtint  de  remplacer  la  capitation  par  un  don  gratuit;  en  1710, 
il  racheta  ce  don  gratuit,  en  en  payant  six  fois  la  valeur,  ce  qui  lui  procura 
un  affranchissement  complet. 

♦  Voy.  Denizart,  v»  Capitation,  n»  6. 
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de  la  capitaiion  des  privilégiés  ;  Texcédant  était  ensuite  réparti. 
Depuis  1781,  ce  mode  de  procéder  fat  changé  :  on  imposa  d*abord 
la  capitation  sur  les  non  privilégiés  au  marc  la  livre  de  leur 
taille,  et  le  reliquat  seul  était  réparti  sur  les  privilégiés  K 

L'arbitraire  et  Tinégalité  de  la  répartition  de  cet  impôt 
l'avaient  rendu,  en  Auvergne,  aussi  impopulaire  que  le  précédent. 

Il  y  eut  encore  le  doublement  et  triplement  de  la  capitation^ ; 
le  quartier  d'hiver  et  autres  dépenses  militaires^ ;  Vustensile  din- 
fanterie  et  de  cavalerie;  la  milice  garde- côtes ^ ;  le  don  gratuit 
extraordinaire^. 

Après  avoir  récapitulé  toutes  les  impositions  de  TAuvergnc, 
l'intendant  de  Ballainvilliers  faisait  observer  que,  de  1725  à 
1760,  il  7  avait  eu  une  augmentation  de  1,127,8431.;  «t,  depuis 
1731  jusqu'en  1763,  une  augmentation  de  1,412,609  1.;  de  telle 
sorte  que  le  chiffre  de  l'impôt  s'était  élevé  d'un  quart  environ 
dans  l'espace  de  trente-sept  ans  *. 

Les  impositions  desannées  1761  à  1763  montaient  à  5,800,000 1.; 
et,  pour  payer  cette  somme,  il  n'y  avait  que  140,000  cotes  ou 
taiilables  compris  dans  les  rôles,  ce  qui  faisait  en  moyenne  41 1. 
10  s.  pour  chaque  redevable.  L'intendant  déclarait  lui-même  que 
les  trois  quarts  des  taiilables  n'étaient  pas  en  état  de  payer  trois 
livres  ^  Dans  son  calcul  n'étaient  compris,  ni  le  don  gratuit,  ni 


*  Voy.  Essai  sur  la  nature  et  la  répartition  de  Vimpôt  en  Auvergne,  par 
ua  habitant  de  la  province  (Mabru,  trésorier  de  France  à  Riom) ;  M.  Fran- 
cisque Mège,  Loc,  cit.,  p.  344  et  suiv.  —  Le  total  de  la  capitation  de  la  géné- 
ralité de  Riom  était,  en  1763.  de  1,298,000  liv.,  et  avec  diverses  taxations 
accessoires,  il  s'élevait  à  la  somme  de  1,503,400  liv.  (Ballainvilliers,  Etat 
de  l'Auvergne,  en  1765,  dans  les  Tabl.  hist.  de  VAuv.,  vol.  VII,  p.  159  et 
suiv.). 

*  Notamment  en  1760,  1761,  1762,  1763  (voy.  Ballainvilliers,  Loc,  cit., 
p.  160). 

3  Voy.  le  tableau  de  cet  impôt  pour  les  années  1758  à  1763  dans  VEtat 
de  Ballainvilliers,  Loc.  cit.,  p.  161. 

*  Ces  impôts  n'avaient  lieu  qu'en  temps  de  guerre.  Voy.,  à  l'égard  du  pre- 
mier, pour  les  années  1734, 1735,  1736,  1742  à  1748  et  1738  à  1763,  Ballain- 
villiers, Loc.  cit.;  et,  à  l'égard  du  second,  pour  la  dernière  période,  Loc.  cit., 
p.  161,  162. 

5  Décrété  pour  6  ans,  depuis  le  1"  octobre  1760  (Ballainvilliers,  Loc. 
cit.). 

6  Ballainvilliers,  Loc.  cit.,  p.  163-166. 

7  Loc.  cit.,  p.  167, 
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les  viogtièmes  et  autres  charges  non  portées  dans  la  carte  géné- 
rale ! 

Le  total  de  la  taille  et  de  ses  accessoires  était  pour  FAuTergne, 
en  1788,  j  compris  la  capitation  et  le  don  gratuit,  de  6,660,723 
livres  \  pour  une  population  de  681,500  habitants. 

L'Auvergne  fut  aussi  soumise  à  l'impôt  du  premier  dixième^ ^  à 
celui  du  cinquantième  ^  du  second  dixième  *,  du  troisième  dixième  ^, 
des  deux  sols  pour  livre  en  sus  du  dixième^,  du  premier  vingtième'', 
du  second  vingtième*,  enfin,  du  troisième  vingtième  et  deux  sols 
pour  livre  d'icelui^. 

Les  désastres  militaires  de  la  France,  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV ,  conduisirent  à  un  accroissement  des  charges 
publiques.  Les  impôts  établis  ne  suffisaient  plus  aux  besoins  du 
trésor.  Inspiré  probablement  par  la  dime  de  Vauban,  le  contrôleur 
général  Desmarets  fit  décréter  le  premier  dixième.  Cet  impôt  fut 
établi  sur  les  revenus  de  toute  espèce,  fonciers,  mobiliers,  indus- 
triels et  professionnels*^.  Le  principe  de  taxation  proportionnelle 
et  uniforme  qui  en  était  la  base  fut  bientôt  afiaibli  par  de  nom- 
breuses transactions.  II  en  fut  de  même  pour  le  second  et  le 
troisième  dixième. 

L'impôt  du  vingtième  fut  ensuite  établi  avec  un  caractère  de 
permanence,  que  n'avait  pas  eu  la  taxe  du  dixième.  Le  roi,  dans 
le  préambule  de  l'édit  de  mai  1749  relatif  à  cette  contribution. 


*  Procès-verbal  de  rassemblée  provinciale,  p.  248. 

*  Etabli  par  déclaration  du  14  octobre  1710,  il  dura  sept  ans  et  trois  mois. 
3  Créé  par  déclaration  du  25  juin  1725,  et  supprimé  le  7  juillet  1727. 

*  Etabli  par  déclaration  du  17  novembre  1733,  pour  commencer  le  l"»^ 
janvier  1734,  et  supprimé  par  celle  du  7  juillet  1737. 

B  Etabli  par  déclaration  du  29  août  1741,  et  supprimé  par  Tédit  de  mai 
174». 

6  Etablis  par  édit  de  1746,  pour  commencer  le  !«'  janvier  1747,  ils  ont 
été  continués  jusqu'au  31  décembre  1756,  par  l'art,  l**"  de  la  déclaration  du 
7  juillet  1756. 

7  Etabli  par  édit  de  mai  1749.  pour  commencer  le  l*»"  janvier  1750,  et 
continué  par  déclaration  du  7  juillet  1756,  pour  finir  dix  ans  après  la  paix. 

«  Etabli  par  déclaration  du  7  juillet  1756,  pour  commencer  le  l»»"  octobre 
suivant,  ^t  finir  trois  mois  après  la  paix. 

»  Etablis  par  édit  de  février  1760,  continué  jusqu'à  la  fin  de  1763,  et  rétablis 
de  1783  à  1785. 

jo  Voyez  art.  1,  2,  3,  4,  5  et  8  de  la  déclaration  du  14  octobre  1710. 
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disait  a  qu'il  n'j  en  avait  point  de  plus  juste,  de  plus  égale, 
puisqu'elle  se  répartirait  sur  tous  et  chacun  de  ses  sujets  dans 
la  proportion  de  leurs  biens  et  de  leurs  facultés.  »  Néanmoins,  cet 
impôt  sur  le  vingtième  des  revenus  souleva  de  vives  résistances 
parmi  les  ordres  privilégiés.  Le  clergé,  qui  avait  déjà  obtenu 
des  transactions  pour  les  dixièmes,  voulut  encore  se  soustraire  à 
rimpôt  du  vingtième,  et  il  y  parvint. 

Les  deux  vingtièmes  furent  maintenus  jusqu'à  la  Révolution  et 
furent  même  souvent  accompagnés  d'un  troisième  vingtième. 

L'impôt  des  vingtièmes,  selon  la  remarque  d'un  savant  publioiste, 
fut  peut-être  de  tous  les  impôts  de  l'ancienne  monarchie  celui  qui, 
malgré  ses  imperfections,  se  rapprochait  le  plus  des  idées  de  justice 
et  d'équité  qui  doivent  toujours  guider  le  législateur  dans  l'établis- 
sement des  charges  publiques,  a  L'impôt  des  vingtièmes,  ajoute 
M.  de  Parieu,  quoiqu'il  fût  défectueux  sous  plus  d'un  rapport,  et 
qu'il  dût  être  souvent  fort  inégal,  à  raison  même  de  la  permanence 
de  son  assiette  comparée  à  la  mobilité  des  revenus,  en  même  temps 
qu'il  était  profondément  dénaturé  par  les  dispenses  accordées  au 
cfergéy  moyennant  des  dons  gratuits,  et  par  les  abonnements  au 
profit  d'un  grand  nombre  de  villes,  de  provinces  et  même  d'indi- 
vidus, l'impôt  des  vingtièmes,  disons-nous,  paraît  avoir  été  accepté 
en  général,  sans  trop  de  répugnance  dans  l'ancien  régime  ^  » 

Les  trois  vingtièmes  et  deux  sols  pour  livre  imposés  sur  la 
province  d'Auvergne  produisaient ,  en  1765 ,  la  somme  de 
1,790,4291.188.  6d.*- 

En  1787,  le  Roi  demandait  à  l'Auvergne  un  abonnement  d'un 
million  807  mille  livres,  déduction  faite  de  la  part  à  la  charge 
des  biens  ecclésiastiques.  Le  bureau  de  l'impôt  de  l'assemblée 
provinciale  proposait  un  abonnement  au  taux  en  vigueur  des 
vingtièmes,  c'est-à-dire  à  la  somme  fixe  de  1,298,493  livres  ^ 
L'Assemblée  fit  un  mauvais  accueil  aux  projets  ministériels. 
Sa  réponse  déplut  au  ministre,  et  l'intendant  avait  été  chargé 
d'en  témoigner  son  mécontentement.  Les  admonestations  faites 
à  TAssemblée  furent  sévères;  mais,  malgré  son  dévouement  à 
la  monarchie,  elle  n'en  persista  pas  moins  dans  ses  résolutions, 

«  Loc,  cit.,  p.  29i. 

s  Baliainvilliers,  Loc,  cit.,  p.  169. 

3  Voy.  procès-verbal  de  rassemblée,  p.  175. 
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et  rimpôt  des  vingtièmes  ne  reçut  aucune  augmentation  dans 
la  province*. 

L* Auvergne  s^était  rédimée  des  otefe^'.  Cet  affiranchissement 
fut  reconnu  et  confirmé  par  arrêt  du  conseil,  du  6  février  1697, 
sur  l'avis  de  Lefèvre  d'Ormesson  '. 

On  sait  que  le  roi  Jean,  pour  indemniser  le  trésor  du  refus  fait 
par  plusieurs  provinces  de  contribuer  aux  aides,  ordonna  que  ces 
provinces  seraient  considérées  comme  étrangères  aux  autres, 
c'est-à-dire  que  toutes  marchandises  sortant  des  pays  soumis  aux 
aides  pour  entrer  chez  elles  paieraient  les  droits  de  traite,  le 
haut-passage^  le  rêve  et  Vimposition  foraine,  comme  si  elles  pas- 
saient chez  les  étrangers  *.  Ce  fut  là  l'origine  de  cet  absurde 
système  qui  établit  des  lignes  de  douane  dans  l'intérieur  de  la 
France,  et  mit  de  Isi  nombreuses  entraves  aux  relations  commer- 
ciales d'un  même  pays,  quand  tous  les  intérêts  commandent  la 
plus  grande  facilité  dans  les  communications.  On  nous  approu- 
vera de  passer  sous  silence  tous  les  édits  et  règlements  qui  paru- 
rent ensuite  sur  cette  matière. 

Quelque  temps  avant  Tannée  1687,  les  fermiers  des  traités 
foraines  et  cinq  grosses  fermes  avaient  essayé  de  soumettre  l'Au- 
vergne aux  droits  pour  les  marchandises  qui  en  sortaient  ou  qui 
y  étaient  importées,  en  se  prévalant  de  ce  qu'elle  était  une  pro- 
vince non  sujette  aux  aides.  Mais  les  résistances  furent  éner- 


*  Voyez,  sur  cet  incident,  M.  Francisque  Mège,  Loc,  cit,  p.  325  et  suiv. 

*  Voy.  suprà,  vol  I«',  tit.  V,  ch.  8. —  On  distinguait  les  aides  ordinaires  et 
les  aides  extraordinaires.  La  quotité  et  la  consistance  des  aides  proprement 
dites  varièrent  auivant  les  époques.  Dans  Torigine,  ces  aides  consistaient  : 
1»  dans  le  droit  de  gros,  c'est-à-<lire  le  vingtième  ou  le  sou  pour  livre  du  prix 
de  la  vente  en  gros  des  boissons,  des  denrées  et  des  marchandises  ;  2°  dans 
le  quart  à  la  vente  en  détail  du  vin  et  des  autres  boissons.  Le  droit  du  quart  au 
détail  fut  ensuite  réduit  à  un  huitième,  c'est-à-dire  à  douze  et  demi  pour  cent. 

3  Voy.  son  mémoire,  Tabi.  hist.  de  V Auvergne,  vol.  V,  p.  644.  —  Lefèvre 
d'Ormesson  semble  ne  parler  que  de  la  Basse- Auvergne,  mais  ce  qu'il  dit 
doit  s*appliqaer  à  toute  la  province  (voy.  de  Mesgrigny,  Loc,  cit.,  p.  189.) 
Elle  était  exempte  des  aides,  mais  Véquivaient  les  y  remplaçait  (de  Mes- 
grigny, Loc.  cit.), 

*  Voy.  Necker,  Loc.  cit.,  t.  I",  p.  169.  —  Dans  Torigine,  les  provinces 
fui'ent  aussi  considérées  comme  étrangères,  lorsqu'elles  ne  voulaient 
pas  souffrir  à  leurs  extrémités  l'établissement  des  bureaux  destinés  à 
à  la  perception  des  droits  de  traite  foraine.  La  province  qui  s'était  refusée 
à  cet  établissement  éUit  réputée  étrangère  aussi  bien  que  celle  qui  no  payait 
pas  les  aides.  (Voy.  Forbonnais,  Rech.  sur  les  finances,  t.  !•',  p.  856.) 
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giques,  quelquefois  violentes,  et  aucune  recette  ne  put  jamais  être 
efiectuée*. 

En  1697-1698,  l'intendant  Lefèvre  d'Ormesson  faisait  observer 
que  la  province  d'Auvergne  était  hors  de  tétendue  des  cinq  grosses 
fermes*.  On  se  rappelle  que,  sous  Louis  XIV,  Colbert,  dans  un 
bat  d'uniformité,  et  afin  de  reporter  tous  les  droits  de  traite  aux 
frontières  du  royaume,  avait  fait  le  célèbre  tarif  de  1664,  auquel 
toutes  les  provinces  devaient  être  soumises.  A  la  suite  d'un  grand 
nombre  d^oppositions,  ce  tarif  ne  fit  loi  que  pour  certaines  pro- 
vinces, que  l'on  désigna  par  le  nom  de  provinces  des  cinq  grosses 
fermes.  Une  autre  partie  du  royaume  resta,  à  l'égard  des  droits  de 
traite,  dans  la  même  situation  que  par  le  passé,  sous  le  nom  de 
provinces  réputées  étrangères.  C'était  une  manière  abrégée  do  rap- 
peler que  ces  provinces  n'étaient  pas  soumises  aux  règles  du 
tarif  de  1664.  L'Auvergne  était  dans  cette  dernière  catégorie. 

Les  bureaux  d'entrée  et  de  sortie  furent  placés  entre  le  Bour- 
bonnais et  l'Auvergne,  à  Vichy  et  à  Gannat  ^. 

Les  sous-fermiers  ou  commis  des  droits  rétmis  avaient  aussi 
voulu,  longtemps  avant  l'année  1637^  exercer  les  droits  en  Au- 
vergne ;  mais  ils  ne  purent  jamais  vaincre  l'opiniâtre  résistance 
des  populations  de  cette  contrée,  si  ce  n'est  pour  le  droit  de 
marque  du  papier  *.  Le  droit  annuel  pour  les  cabaretiers  et  débi- 
tants de  vin  n'eut  aucun  succès  ^. 

La  plus  grande  partie  de  l'Auvergne  s'était  rédimée  en  1453  de 
la  gabelle^.  Cependant  les  prévôtés  de  Brioude,  Langeac,  Auzon, 
Livradois  et  Lauradoîs,  étaient  soumises  à  la  gabelle  du  Lan- 
guedoc ^  Il  en  était  de  même,  dans  le  Haut  pays,  de  la  partie  de 


*  Voy.  de  Mesgrigny,  Loc.  cit.,  p.  191. 

*  Loc.  cit.,  p.  644. 

'  Voy,  Lefëvre  d'Ormesson,  Loc.  cit.,  p.  644. 

*  Voy.  de  Mesgpigny,  Loc.  cit.,  p.  191,  et  Lefëvre  d^Ormesson,  Loc.  cit., 
p.  645. 

*  Voy.  de  Mesgrigny,  Loc.  cit.,  p.  192. 

*  Le  mot  gabelle,  dans  Torigine,  désignait  toute  espèce  d*impôt,  et 
n'avait  pas  une  significatioD  précise.  Depuis  le  XI  V^«  siècle,  il  fut  appliqué  plus 
spécialement  à  Timpôt  du  sel. 

'  Lefëvre  d*0rmes80n,  Loc.  cit.,  p.  644. 
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la  prévôté  de  St-Flour  située  sur  la  rive  droite  de  la  rivière 
d'Alag^ion  *. 

n  j  avait  encore,  an  XVIII*  siècle,  les  droits  de  contrôle , 
insinuation,  centième  denier,  scel,  amortissement,  franc-fief, 
greffe,  et  autres  accessoires,  le  prodoit  de  la  vente  des  tabacs,  qui 
faisaient  partie  du  bail  général  des  fermes;  puis,  les  droits  établis 
sur  les  cartes  à  jouer  et  sur  la  marque  des  cuirs  '. 

Tous  les  impôts,  que  nous  avons  passés  en  revue  dans  ce  cha- 
pitre, donnaient,  pour  Tannée  1765,  un  total  de  8,852,315  livres'* 

En  1784,  Necker,  parlant  de  la  généralité  de  Riom  %  disait 
que  les  contributions  de  cette  généralité  pouvaient  être  estimées 
à  12  millions  huit  cent  mille  livres  environ  ^  ;  chiffre  énorme  pour 
une  contrée  qui,  malgré  la  fertilité  de  la  majeure  partie  de  son 
sol,  n'avait  cependant  qu'un  commerce  peu  étendu  et  des  res- 
sources assez  limitées. 

On  peut  aussi  compter  parmi  les  impôts  la  dime,  que  le  clergé 
prélevait  sur  toutes  les  terres.  Bien  qu'elle  ne  profitât  pas 
directement  à  TEtat,  puisqu'elle  n'augmentait  pas  leâ  resijources 
du  Trésor,  la  dime  n'était  pas  moins  pour  les  propriétaires,  en 
général,  un  impôt  foncier,  un  véritable  impôt  direct  en  nature. 

Enfin,  il  j  avait  la  corvée,  établie  en  vue  de  la  construction 
et  de  l'entretien  des  routes,  et  qui  portait  sur  les  paysans  seuls. 


*  Lefisvre  d'Orroesson,  Loc.  cit.;  voy.  aussi  de  Mesgrigny,  Loc.  ci/.,  p.  189 
et  suiv.  —  Necker  met  la  plus  grande  partie  de  l'Auvergne  dans  le  pays 
rédimé  (Loc.  cit.,  t.  II,  p.  16),  et  une  petite  partie  de  cette  province  dans  le 
pays  des  petites  gabelles  (Loc,  cit.,  p.  14  ;  voy.  aussi  de  Baliainvilliers,  Loc, 
cit.,  p.  157).  En  dehors  des  pays  de  grandes  gabelles,  ou  de  la  gabelle  de 
France,  on  distinguait  les  pays  de  petites  gabelles,  où  Tira  put,  perçu  de  la 
même  manière,  était  moins  élevé. 

s  De  Baliainvilliers,  Loc.  cit.,  p.  157. 

'  Voy.  le  tableau  donné  par  de  Baliainvilliers,  Loc.  cit.,  p.  171. 

*  De  l'administration  des  finances  de  la  France,  t.  !•',  ch.  XI,  p.  284,  édit. 
1784. 

^  C'est-à-dire  18  livres  16  s.  par  tète,  la  généralité  étant,  à  cette  époque,  de 
681,500  âmes. 
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CHAPITRE  V. 

ILi'EI^liiie    et  les    Institutions    ecolësiastiques    de 

l'Aixvex*sno. 

Dans  la  période  précédente,  la  royauté  s'était  subordonné  le 
clergé,  et  avait  commencé  à  prendre  la  direction  de  son  gouver- 
nement, en  vertu  du  droit  de  police  générale  qui  lui  appar- 
tenait. La  doctrine,  qui  exigeait  Tautorisation  du  roi  pour 
promulguer,  en  France,  les  décrets  de  la  puissance  ecclésiastique, 
était  appliquée  depuis  le  commencement  du  séjour  des  papes  à 
Avignon.  Plus  tard,  elle  fut  érigée  en  loi  fondamentale  du 
royaume.  Le  clergé  fut  obligé  de  se  conformer  aux  ordonnances 
générales  de  police.  L'ancienne  règle  qui  rendait  Tautorisation 
royale  obligatoire  pour  toute  levée  de  deniers  faite  par  le  Saint- 
Siège  fut  remise  en  vigueur.  Les  exactions  pontificales  furent 
arrêtées  ou  prévenues  par  les  édits  royaux  et  les  arrêts  du  Parle- 
ment. Par  suite  du  concordat  de  François  I"",  le  roi  devint 
Tintermédiaire  obligé  entre  le  Saint-Siège  et  le  clergé  de  France. 
L'Université,  les  Parlements  furent  les  gardiens  vigilants  des 
libertés  gallicanes,  et  des  droits  de  la  royauté  contre  la  papauté. 
Ces  libertés  furent  rangées  parmi  les  lois  fondamentales  de  la 
monarchie.  Le  premier  des  quatre  articles  de  1682  rédigés  par 
Bossuet  déclara  que  le  pape  n'avait  aucune  autorité  ni  directe 
ni  indirecte  sur  les  choses  temporelles.  Le  triomphe  du  gallica- 
nisme fut  assuré.  La  distinction  féconde  du  temporel  et  du  spiri- 
tuel fut  établie  en  principe. 

Les  évêques,  d'après  le  concordat,  étaient  à  la  nomination  du 
roi.  Le  système  fut  modifié  après  les  Etats  d'Orléans  de  1560  :  il 
fut  fait  deux  parts  du  droit  d'élire.  Tune  pour  le  clergé  et  le 
peuple,  l'autre  pour  le  pouvoir  royal  ;  on  prit  un  terme  moyen 
entre  le  concordat  de  François  P*  et  le  retour  à  l'ancien  usage 
sollicité  par  le  Tiers-Etat  K 

1  «  Tous  archeYéques  et  évêques  seront  désormais,  sitost  que  vacation 
adviendra,  élus  et  nommés,  à  sçavoir  :  les  archevêques  par  les  évêques  de 
la  province  et  chapitre  de  Téglise  archiépiscopale;   les  évêques,  par  les 
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Quand  la  royauté  eut,  dans  une  certaine  limite,  la  disposition 
des  dignités  ecclésiastiques,  son  pouvoir  vis-à-vis  de  TEglise  fut 
considérablement  augmenté.  Elle  pensa  à  réformer  le  clergé.  Cette 
réforme  fut  poursuivie  avec  persévérance.  Elle  fut  notamment 
Tobjet  des  arrêts  de  la  cour  des  Grands-Jours  d'Auvergne  de 
16C5^ 

Différentes  mesures  considérées  comme  de  simple  police  furent 
prises  par  le  pouvoir  civil. 

On  voit  déjà  poindre,  à  cette  époque,  Topinion  qui  regardait 
TEtat  comme  propriétaire  des  biens  ecclésiastiques;  dans  son 
discours  aux  Etats  d'Orléans,  L'Hôpital  disait  :  a  Se  souviennent 
les  gens  d'Eglise  qu'ils  ne  sont  qu'administrateurs,  et  qu'ils  ren- 
dront compte  ;  se  contentent  de  l'usage  desdits  biens  et  distribuent 
le  reste  aux  pauvres.  » 

La  constitution  des  assemblées  du  clergé  fut  réglée  par  les 
statuts  de  1025, 1636  et  1715.  L'Assemblée  ne  pouvait  être  con- 
voquée que  par  le  roi,  qui  y  envoyait  des  commissaires. 

De  nouvelles  restrictions  furent  apportées  à  la  juridiction 
ecclésiastique.  La  compétence  de  ses  tribunaux  fut  limitée. 
Le  pouvoir  royal  enleva  certaines  causes  à  cette  juridiction,  ou 
intervint  '  dans  son  action  par  la  création  de  charges  d*avocats 
et  de  procureurs  du  roi  dans  toutes  les  ofQcialités. 

Les  ordonnances  de  1667  et  de  1670  réglèrent  la  compétence 
des  tribunaux  de  l'Eglise  en  même  temps  que  celle  des  tribunaux 
civils. 

La  limite  entre  les  attributions  du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir 


archevêques,  évéques  de  la  province  et  chanoines  de  Péglise  épiscopale, 
appelez  avec  eux  douze  gentilshommes  qui  seront  élus  par  la  noblesse  du 
diocèse,  et  douze  notables  bourgeois  qui  seront  aussi  élus  en  Thostel  de  la 
ville  archiépiscopale  ou  épiscopale;  tous  lesquels,  convoquez  à  certain  jour 
par  le  chapitre  du  siège  vaquant,  et  assemblez,  comme  dit  est,  s'accorderont 
de  trois  personnages  de  suffisance  et  qualitez  requises  par  les  saints  décrets 
et  conciles,  àgez  au  moins  de  trente  ans,  qu'ils  nous  présenteront,  pour  par 
nous  faire  élection  de  celui  des  trois  que  voudrons  nommer  à  Tarchevéché 
ou  évéché  vaquant.  »  (Ordonnance  générale  rendue  sur  les  plaintes,  doléances 
et  remontrances  des  Etats  assemblés  à  Orléans;  Rec.  des  anciennet  lois  fran^ 
çaises,  t.  XIV,  p.  64.) 

*  Voy.  le  Journal  de  Dongois,  fol.  113-138,  et  les  Mémoires  de  Fléchier  sur 
les  Grands-Jours,  p.  85  etsuiv.,  2«  édit. 

s  En  1639. 
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reli^eox  commençait  à  se  dessiner;  mais  il  j  avait  entre  la 
royauté  de  droit  divin  et  la  religion  catholique  des  liens  trop 
étroits  pour  qu'une  réforme  radicale  pût  s'opérer. 

Telle  était,  dans  ses  traita  les  plus  généraux,  la  situation  de 
TEglise  vis-à-vis  du  pouvoir  royal,  à  Tépoque  que  nous  allons 
parcourir  en  exposant  les  institutions  ecclésiastiques  de  TAu- 
vergne. 

On  se  rappelle  que,  depuis  Tannée  1317,  cette  province  était 
divisée  en  deux  évêchés,  Clermont  et  Saint-Flour  K  Dans  le 
XVIP  siècle,  et  le  siècle  suivant,  Tévêché  de  Clermont  était, 
selon  Lefèvre  d'Ormesson  et  Ballainvilliers,  composé  d'environ 
800  paroisses,  dont  la  plus  grande  partie  était  dans  la  généralité 
de  Riom,  et  l'autre  dans  celle  de  Moulins.  L'évêché  de  Saint- 
Flour  renfermait  400  paroisses  environ  *. 

Il  j  avait  dans  la  province  deux  chapitres  cathédraux  ^,  et  un 
grand  nombre  de  chapitres  collégiaux  *. 

Le  chapitre  était  le  corps  ou  le  collège  même  des  chanoines  '^. 
On  entendait  par  chanoines  les  membres  du  clergé  qui  jouissaient, 
dans  une  église  cathédrale,  ou  collégiale,  d'un  certain  revenu 
affecté  à  ceux  qui  devaient  y  faire  le  service  divin. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  l'origine  des  chapitres  *.  Nous  dirons 
seulement  que  l'on  peut  considérer  les  chapitres  des  églises 
cathédrales  comme  représentant  les  anciens  conseils  des  évéques, 
qui  composaient  leur  presbyterium^  et  dont  ils  prenaient  toujours 


*  Voy.  suprà,  vol.  !•',  tit.  V,  ch.  4. 

*  Voy.  Mémoire  concernant  la  province  d'Auvergne,  par  Lefëvre  d'Ormesson 
{Tabl.  hist.  de  VAuv,,  t.  V,  p.  552  et  suiv.;  Etat  de  V Auvergne,  par  Ballain- 
villiers (Eod.  loc.,  t.  VII,  p.  116). 

»  L'un  à  Clermont,  l'autre  à  St-Flour. 

^  Trois  à  Clermont,  trois  à  Riom,  deux  à  Aigueperse,  un  à  St-Flour  et 
dans  les  lieux  suivants:  Brioude,Auriilac,Montrerrand,  Chamalières,  Bîllom, 
Cournon,  Vertaizon,  Lezoux,  Thiers,  Cusset,  Cébazat,  Ennezat,  Artonne, 
St-Amand,  Crocq,  Herment,  Laqueuille,  Orcival,  St-Chamant,  Pont-du- 
Château,  St-Germain-Lembron,  Vic-le-Comte,  le  Broc,  le  Crest,  Murât, 
Chaudesaigues,  Ville-Dieu,  Ruines,  Massiac,  Auzon,  Langeac  et  St-Paulien 
(Lefèvre  d'Ormesson,  Loc.  cit.,  p.  554).  De  Ballainvilliers  cite  les  chapitres  de 
Veausse,  de  Verneuil,  de  Varennes-sur-Tèche,  de  MareugeoUes,  de  St-Pierre- 
de-la-Vastries,  d'Oradoux  {Loc.  cit.,  p.  120  et  suiv.) 

s  Ce  mot  désignait  aussi  le  lieu  où  s'assemblaient  les  chanoines,  et  l'as- 
semblée elle-même. 

6  Voy.  M.  Ouizot,  Cours  d'hisL  moderne,  t.  III,  p.  36. 

5 
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Tavis  dans  les  affaires  importantes  du  gouvernement  de  leur 
église.  Plus  tard,  les  chapitres  cathédraux  perdirent  le  droit 
d'ôtre  le  conseil  nécessaire  de  leur  chef.  La  prélature  fut  distin- 
guée du  chapitre.  Les  chanoines  restèrent  seulement  en  posses- 
sion de  quelques  prérogatives,  que  les  évêques  ne  purent  leur 
enlever,  et  du  droit  de  gouverner  le  diocèse  pendant  la  vacance 
du  siège. 

Le  chapitre  calhédral  de  Clermont  était  le  plus  considérable 
de  la  province.  Abandonnant  la  vie  claustrale  et  en  commun,  les 
chanoines  de  la  cathédrale  s'étaient  sécularisés  dès  le  XII® 
siècle  \ 

Le  chapitre  de  Clermont  avait  un  prévôt,  un  abbé,  un  dojen, 
un  chantre.  Le  prévôt  en  était  le  premier  dignitaire,  Tabbé  le 
second,  le  doyen  le  troisième;  enfin,  la  place  de  chantre  était 
un  office  conféré  à  vie.  Le  nombre  des  chanoines  varia  avec  les 
époques  ^. 

Les  bénéfices  et  dignités  de  ce  chapitre  étaient  tous  à  sa  nomi- 
nation. 11  avait  juridiction  sur  tous  ses  membres  ^.  Il  était  exempt 
de  la  juridiction  de  Tévêque. 

11  était  parvenu,  vers  le  milieu  du  XIV  siècle,  à  conquérir 
une  grande  indépendance.  On  se  souvient  sans  doute  de  la  que- 
relle qui  eut  lieu,  à  ce  sujet,  entre  Guillaume  de  Grisac,  officiai 
de  Pierre  d'André,  évêque  de  Clermont,  et  Gilbert  de  Chalencon, 
chanoine  de  cette  ville.  Dans  la  chaleur  de  la  discussion,  le  cha- 
noine abattit  le  bonnet  de  Tofficial  et  le  foula  aux  pieds:  «  Vous 
vous  repentirez  un  jour  de  votre  emportement,  lui  dit  Guillaume 
de  Grisac,  et  votre  chapitre  pourra  bien  déchoir  de  cette  auto- 
rité, dont  il  est  si  jaloux  et  si  fier.  »  —  «  Eh  bien,  répliqua 
le  chanoine ,  quand  vous  serez  pape ,  vengez-vous.  »  Guil- 
laume  de  Grisac   devint  pape,  en  octobre  13G2,  sous  le  nom 


1  La  vie  commune  des  chanoines  dura,  en  général,  jusqu'aux»  ou  XI*  siècle, 
éiK>que  à  lacjuelje  ils  partagèrent  les  revenus  de  leur  église. 

'  Il  y  avait,  en  1697-169X,  trente  chanoines  prébendes,  et  plusieurs  autres 
gémi -prébendes  (Lefevre  d'Ormesson,  Loc.  cit.,  p.  554).  Selon  Ballainvilliers, 
il  y  avait,  en  17G5,  vingt-neuf  chanoines  et  douze.semi -prébendes  (Loc.  cit., 
p.  117).  Chabrol  parle  de  vingt-quatre  chanoines  et  de  douze  semi-prébendés. 
Il  cite  Tarrét  du  15  mars  1661,  qui  fixait,  suivant  Tancienne  institution,  le 
nombre  des  canonicats  à  trente-six,  dont  six  hebdomadiers  (t.  IV,  p.  183). 

3  Voy.  arrêt  du  14  juilletl611,  Chabrol  et  Ballainvilliers,  Loc.  cit. 
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d'Urbain  V.  Un  de  ses  premiers  actes  fut  do  priver  Gilbert  de 
Chalencon  de  ses  bénéfices.  Puis,  il  expédia,  en  1363,  une  bulle 
qui  soumettait  le  chapitre  à  la  juridiction  de  Jean,  de  Mello, 
évéque  de  Clermont,  et  à  celle  de  tous  ses  successeurs.  Le  parle- 
ment de  Paris  autorisa  la  bulle  par  arrêt  de  Tan  1393.  Mais  le 
pape  Eugène  IV  rétablit  le  chapitre  dans  sa  prérogative  par  la 
bulle  du  30  mai  1443.  Cette  bulle  fut  ratifiée  par  diverses  tran- 
sactions, notamment  par  celle  du  21  juillet  1447.  Le  pape  Nicolas 
confirma  ce  privilège,  le  26  février  1450.  Enfin,  un  arrêt  du 
Parlement,  du  14  juillet  1611,  rendu  par  suite  d'appel  comme 
d'abus,  et  contrairement  aux  conclusions  de  Servin,  consacra 
également  le  droit  du  Chapitre  K  II  avait,  en  outre,  plusieurs  pri- 
vilèges sur  lesquels  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  insister.  Il 
était  seigneur  des  paroisses  d'Orcines  et  d'Aunat. 

Le  chapitre  cathéd rai  de  St-Four,  sans  êtreausssi  puissant  que 
celui  de  Clermont,  jouissait  cependant  de  prérogatives  assez 
nombreuses.  Il  avait  été  sécularisé  en  1476.  Il  était  composé  de 
trois  dignitaires,  Tarchidiacre,  le  trésorier,  Tarchiprêtre,  et  de 
dix-sept  chanoines.  Les  dignitaires  étaient  nommés  par  l'évoque, 
et  les  canonicats  conférés  parle  chapitre  et  Tévêque  *. 

L'évêque  ne  pouvait  exercer  sa  juridiction  sans  le  concours  du 
chapitre,  et  celui-ci  avait  le  droit  de  faire  tous  actes  de  juridic- 
tion, en  l'absence  du  prélat'. 

Le  chapitre  cathédral  de  St-Flour  était  seigneur  d'une  partie 
de  la  paroisse  de  cette  ville  et  de  plusieurs  autres  de  la  Haute - 
Auvergne  *. 

Parmi  les  nombreux  chapitres  collégiaux  de  la  province  d'Au- 
vergne ^,  celui  de  Brioude  se  distinguait  par  l'ancienneté  de  son 
origine,  par  la  qualité  de  ses  membres,  et  la  nature  de  ses  privi- 
lèges. 

Louis-le-Débonnaire  en  avait  confirmé  la  fondation,  en  826. 

1  Voy.  M.  Gonod,  Notice  hist.  de  la  cathédrale  de  Clermont^  dans  les 
Annales  de  l'Auvergne ,  t.  XII,  p.  87,  et  Chabrol,  IV,  183. 

*  Lefôvre  d^Ormesson,  Loc.  cit.,  p.  555;  Chabrol,  IV,  710. 
'  Chopin,  de  polit,  sacra,  Lib.  II,  tit.  III,  n°  17. 

♦  Lefèvre  d^Ormesson,  Loc,  cit, 

5  Voy.,  sur  ces  chapitres,  Lefèvre  d'Ormesson,  Loc,  cit,,  p.  554  et  suiv.; 
Chabrol,  IV,  124  et  suiv. 
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Des  biens  considérables  avaient  été  abandonnés  aux  chanoines, 
avec  le  privilège  de  ne  relever  que  du  roi  ^  Dans  l'origine, 
c'était  un  corps  militaire,  une  société  de  chevaliers  institués  pour 
la  défense  de  la  foi  chrétienne  et  des  pèlerins,  qui  venaient  de 
toutes  parts  au  tombeau  de  St- Julien.  Plus  tard,  les  prêtres  che- 
valiers dépouillèrent  la  cotte  de  mailles  et  revêtirent  la  robe.  Le 
chapitre  de  Brioude  n'admettait  que  des  nobles  parmi  ses  mem- 
bres. Les  roturiers  en  étaient  exclus.  Il  fallait,  pour  entrer  dans 
cet  ordre,  une  noblesse  de  quatre  générations  paternelles  et 
maternelles  ^.  Chaque  membre  du  chapitre  et  le  chapitre  lui- 
même  avaient  le  droit  de  prendre  le  titre  de  comte  ^  Ils  étaient 
comtes  de  la  ville  de  Brioude  et  de  ses  dépendances.  Les  cha- 
noines comtes  avaient  rang  d'évêques  ;  ils  officiaient  avec  la 
crosse  et  la  mitre,  et  portaient  l'habit  violet.  Le  chapitre  était 
exempt  de  la  juridiction  épiscopale.  Les  appels  des  jugements  de 
ses  officiers  étaient  soumis  immédiatement  au  Saint-Siège. 

Sous  un  chapitre  si  puissant,  il  fut  difficile  aux  habitants  de  la 
ville  de  Brioude  d'obtenir  quelque  liberté  *. 

Dans  les  deux  diocèses  de  l'Auvergne,  comme  dans  ceux  des 
autres  provinces,  la  juridiction  ecclésiastique  appartenait  aux 
évêques.  Dans  l'origine,  ces  prélats  l'exercèrent  eux-mêmes.  Vers 
le  XII®  siècle,  les  décrétales  supposent  l'institution  des  officiaux^ 
juges  ecclésiastiques.  Les  évêques  ne  purent,  en  règle  générale, 
exercer  personnellement  la  juridiction  contentieuse.  Ils  furent 
tenus  de  la  déléguer  à  des  clercs,  qu'ils  nommaient  à  cet  efi'et. 
C'est  surtout  au  XIV*  siècle  que  les  officialttés  furent  organisées. 
Chaque  diocèse  fut  pourvu  d'un  de  ces  tribunaux. 

La  fonction  d'offiaal  était  remplie  par  un  ecclésiastique,  délé- 
gué par  Tévêque.  Cet  ecclésiastique  devait  être  gradué.  L'évêque 
pouvait  le  destituer.  L'official  siégea  d'abord  seul  et  sans  asses- 
seurs. Plus  tard,  la  règle  qui  voulait  que  les  jugements  criminels 
fussent  rendus  par  trois  juges  au  moins  dût  être  observée  par  les 
officiaux. 

1  Ann.  de  Lecointe,  VII,  748;  Baluz.,  Capit.  II,  col.  1426. 

•  Voy.  Mémoire  sur  la  noblesse  du  chapitre  de  St-Julien  de  Brioude. 
3  Chopin,  Loc.  cit.,  II,  lit.  I,  n®  10. 

♦  Voy.  suprà,  vol.  I",  tit.  V,  chap.  5,  sect.  l'«. 
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Il  y  avait,  auprès  de  chaque  ofâcialité,  un  promoteur^  chargé 
de  surveiller  Tinstruction,  et  de  requérir  Tapplication  des  peines; 
un  vice-gérant^  qui  suppléait  Tofâcial  dans  ses  fonctions;  un 
gre/fier,  des  appariteurs  ou  huissiers;  enfin,  un  geôlier^  pour  la 
garde  de  la  prison  annexée  à  Tofûcialité. 

Outre  les  deux  officialités  des  diocèses  de  Clermont  et  de 
St-Flour,  il  existait  un  officiai,  à  Brioude,  et  un  autre,  à  Aurillac. 
Le  chapitre  de  Brioude  et  Tabbé  d'Aurillac  avaient,  en  effet,  les 
droits  épiscopaux  ^ 

Dans  Torigine,  la  vaste  étendue  du  diocèse  de  Clermont,  la 
difficulté  des  communications  entre  le  Haut  et  le  Bas  pays  d'Au- 
vergne portèrent  Tévêque  à  établir  un  juge  ou  un  officiai  dans 
les  Montagnes  d'Auvergne.  On  trouve  les  premières  traces  de 
cette  institution  vers  Tannée  1277.  Bernard,  archiprêtre  de 
St-Flour,  était,  à  cette  époque,  juge  de  Tévêque  de  Clermont  dans 
le  Haut  pays  d'Auvergne.  Dans  un  acte  de  1278,  il  prenait  le  titre 
de:  0  Auditor  causarum  episcopi  Claromontensis  in  montanis.  • 
A  partir  de  1289,  ses  sentences  sont  intitulées  au  nom  du  juge 
de  Tévéque  de  Clermont  dans  les  montagnes  :  «  Judex  Claro- 
montensis episcopi  in  montanis,  »  11  exerçait  sa  juridiction  sur  les 
trois  archiprôtrés  de  St-Flour,  d' Aurillac  et  de  Mauriac.  Avant 
l'érection  de  l'éveché  de  St-Flour,  le  siège  de  ce  juge  était  ûxé  à 
Mauriac^.  Sa  résidence  y  fut  maintenue  après  cette  érection. 
Elle  fut  supprimée  en  1G22  '. 

Les  justices  ecclésiastiques,  établies  dans  les  diocèses,  sous 
l'autorité  épiscopale,  ne  doivent  pas  ctre  confondues  avec  les 
justices  territoriales,  que  possédaient  les  évoques,  ou  les  abbés, 
à  titre  de  seigneurs.  Ces  dernières  ne  différaient  point  des  autres 
justices  seigneuriales  sous  le  rapport  des  formes  et  de  la  compé- 


*  Voy.  Relation  de  l'état  de  In  province  d'Auvergne,  en  1637,  par  de  Mes- 
grigny,  dans  les  TaU.  hist.  de  VAuv.,  t.  III,  p.  154.  —  Cet  intendant  dit  que 
Tofficiai  d'Aurillac  ne  dépendait  point  de  St-Flour.  Voici,  au  contraire, 
comment  s'exprime  Leievre  (fOrmesson,  en  1G97  :  «  Il  y  a  dans  Aurillac 
un  officiai  de  M.  Tévéque  de  St-Flour,  qui  exerce  la  juridiction  et  Tinspec- 
tion  sur  le  clergé  de  cette  élection,  comme  vicaire-général  de  Tévéque  dans 
le  district.»  (Loc.  cit.,  p.  575). 

2  Deux  actes  de  1809  et  de  1311,  passés  sous  le  sceau  du  juge,  portent 
qu'ils  ont  été  reçus  «  in  nostrà  curià  Mauriaci.» 

3  Dict.  stat,  du  Cantal,  v«  Mauriac,  t.  IV,  p.  267. 
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tence.  La  juridiction  ecclésiastique  avait  pour  but  de  protéger 
les  intérêts  de  la  religion,  et  de  maintenir  les  privilèges  de 
TEglise.  La  compétence  des  cours  d'Eglise  varia  de  siècle  en 
siècle.  Dans  le  XIP,  cette  juridiction  avait  atteint  le  plus  haut 
degré  de  sa  puissance.  Ses  limites  avaient  été  successivement 
étendues.  Mais  elle  subit,  après  le  XV®  siècle,  d'importantes 
modifications,  et  fut  soumise,  nous  Tavons  déjà  dit,  à  de  graves 
restrictions  ^ 

Il  existait,  en  Auvergne,  un  grand  nombre  d'abbayes  d'hommes, 
la  plupart  données  en  commende^^  et  plusieurs  abbayes  de  filles  ^, 
des  prieurés  conventuels  d'hommes,  en  plus  grand  nombre  encore  *; 
enfin,  plusieurs  prieurés  conventuels  de  filles  ^ 

Au  nombre  des  grands  bénéfices  de  la  province,  on  comptait 
le  doyenné  de  Mauriac  et  ïarchidiaconé  de  Clermont. 

Il  y  avait  une  chartreuse^  dite  du  Port-Sainte -Marie,  à  trois 
lieues  de  Riom. 

1  Voy.  ordonn.  de  François  I«r,  d'août  1539,  art  2  et  4.  Cette  ordonnance 
servit  de  base  à  toutes  les  lois  suivantes. — Les  officialités  furent  supprimées, 
avec  les  autres  juridictions,  en  1790. 

*  La  Chaise-Dieu,  Pebrac,  Issoire,  Manglieu,  le  Bouchet,  Feniers,  Méj^e- 
mont,  Montpeyroux,  St-Alyre  et  St-André-les-Clermont,  Mozat,  près  llioni. 
Menât,  Ebreuil,  Aurillac,  Maurs  (Voy.  Lefevre  d'Ormesson,  Loc,  cit. y  p.  500 
et  suiv.;  comp.  Bailainvilliers,  Ixtc.  cit.,  p.  1^1  et  suiv.). 

3  L^Ësclache  et  Ste-Claire,  à  Clermont,  Beaumoiit,  Blesle,  Bragcac,  La- 
vesse  (ou  Lavassin),  Les  Chazes,  St-Jean-Dubuy-lès-Aurillac,  et  Ste-Claire- 
d'Aurillac  (Lefèvre  d'Ormesson,  Loc.  cit.,  p.  5G3  et  suiv.;  Bailainvilliers, 
Loc.  cit.,  p.  124). 

*  Les  principaux  étaient:  Sauxillanges,  La  Voûte,  Ris,  St-Pourçain,  Bredon, 
Sauviac,  Cunlhat,  Ariane.  —  Les  autres  prieurés  d'hommes  moins  considé- 
rables étaient  :  liochedago,  Lac-Roy,  Ardes  (uni  ensuite  à  la  communauté 
des  prêtres  de  l'Eglise  de  ce  paysj.  Boudes,  Bonnat  (dépendant  du  prieuré 
de  Sauxillanges),  Briou  (plus  connu  sous  le  nom  de  Hrout),  Vollore,  Chare 
(our/i/7r*),Moyssat,  St-Oermain-l'lIerm  (dépcndantde  l'ablaayede  la  Chaise- 
Dieu),  Chaumont,  Vertolaye,  laBajasse,  Vieille-Brioude,Chauteugeol  (dépen- 
dant de  l'Abbaye  de  la  Chaise-Dieu),  Cellule  (dépendant  de  l'abbaye  de 
Menât),  Theilhède  (dépendant  de  la  Chaise-Dieu),  Issac,  Pionsat,  St-Vincent 
(dépendant  de  l'abbaye  de  8t-Alyre  de  Clermont),  Volvic  (dépendant  de 
l'Abbaye  de  Mozat),  I*erol,  Bri flous,  Maringues,  îSt-Dournin,  îSt-Clement- 
de-Reignnt,  Augcrollos,  Chavaroux,  Jussat,  îSt-Sandoux,  St-Robert;  —  puis, 
dans  le  diocèse  de  St-Flour  :  Rochol'ort,  St-Michcl-Lieutadès,  Beaulieu, 
Pauline,  Ruynes,  St-Just,  Lugarde,  Requistal,  Ségur,  St-Urcise,  Talysat 
(uni  au  séminaire  de  Sl-Flour),  St-Juéry,  Tours,  Allanche  (Lefèvre -d'Or- 
messon, Loc.  cit.). 

5  Courpières,  Lavaudieu,  Marsat,  Lavesne,  St-Julien,  St-i-Projet  (Lefevre 
d'Ormesson,  Loc.  cit.,  p.  572), 
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L'Auvergne  était  une  des  principales  langues  de  la  religion  de 
Malte  *.  Il  j  avait,  dans  cette  province,  neuf  commanderies  ;  celle 
de  Montchamp,  dans  la  Haute-Auvergne,  était  la  plus  opulente  *. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  cures  et  communautés  de  prêtres. 
Nous  rappellerons  seulement  que  la  plupart  des  curés  n'étaient 
que  des  vicaires  perpétuels,  réduits,  soit  à  la  portion  congrue,  qui 
leur  était  payée  par  les  gros  décimateurs,  soit  à  la  jouissance  des 
dîmes  de  leur  paroisse  ^. 

Enfin,  les  deux  évechés  de  Clermont  et  de  Saint-Flour  étaient 
divisés  en  plusieurs  archiprotrés  et  doyennés  ruraux  *. 

Telles  étaient,  en  résumé,  avec  les  trois  séminaires  de  Clermont, 
de  Thiers  et  de  Saint-Flour,  les  principales  institutions  ecclé- 
siastiques de  la  province  d'Auvergne. 

Au  XVP  siècle,  le  concordat  et  les  guerres  de  religion  brisèrent 
les  constitutions  cénobitiques,  et  ruinèrent  les  vieux  monastères 
auvergnats.  C'est  du  moins  à  cette  époque  que  commença  leur 
décadence.  Ils  tombèrent  pour  la  plupart  dans  l'oubli  de  leur 
règle,  et  dans  un  grand  relâchement  de  mœurs.  Les  uns  avaient 
été  sécularisés,  les  autres  renouvelés  par  l'agrégation,  ou  sup- 
primés. Malgré  la  réaction  religieuse,  et  les  réformes  des  ordres 
monastiques  du  XVIP  siècle,  leur  sort  empira  de  plus  en  plus. 
Un  principe  fatal,  le  principe  féodal,  qui  survécut  dans  les 
monastères  à  toutes  les  réformes,  contribua  encore  plus  à  leur 
perte  que  le  concordat  et  les  guerres  de  religion. 

D'ailleurs,  l'esprit  humain  .'choisit,  au  XVIII°  siècle,  d'autres 
voies,  et,  malgré  la  jouissance  des  richesses  et  dos  dignités,  la 
population  des  monastères  diminua  chaque  jour. 

Au  moment  où  l'ordre  monastique  tombait  en  ruines  de  toutes 
parts,  la  noblesse  d'Auvergne,  pour  laquelle  les  riches  com- 
mendcs  et  les  opulents  bénéfices  avaient  un  grand  attrait,  obtenait 

1  On  sait  que  Ton  distinguait  en  langues  les  (lifTérentes  nations  de  Tortlre 
de  Malte.  Il  y  avait  huit  ianf/ufs  avant  le  scliisine  d'Angleterre.  Les  sept 
langues  que  l'ordre  conserva  jus(|u'aux  derniers  temps  étaient  celles  de  Pro- 
vence, d'Auvergne,  de  France,  d'iialie,  d'Aragon,  d'AIhunugue  et  de  Castille. 

^  V'ojj.  I-iefevre-d'Ormesson,  Ijye.cit.,  p.  374,  etde  Hallainvilliers,  p.  125, sur 
les  autres commanderiessitueessoitdans  la  Haute,  soitdans  la  Basse  Auvergne. 

3  Lefevre  d'Ormesson,  Loc.  cit.,  p.  57'i. 

*  Selon  Ballainvilliers,  l'évéché  de  Clermont  était  distribué  en  13  archi- 
prétrés,  et  Tèvéché  de  St-Flour  en  cinq  (lj)c,  cit.,  p.  125  et  &\ii\,). 
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de  Louis  XVI,  par  rintermédiaire  de  Marie- Antoinette,  la  fon- 
dation d'un  chapitre  séculier  de  filles  dans  Tancien  prieuré  des 
religieuses  de  Lavesne  ^  Cette  fondation  aristocratique  fut  bientôt 
emportée,  comme  les  autres,  par  le  souffle  révolutionnaire. 

L'Assemblée  nationale  supprima  tous  les  corps  monastiques, 
tous  les  titres,  tous  les  offices  et  emplois  ecclésiastiques,  tous 
les  établissements  religieux^  pour  ne  laisser  subsister  que  ceux 
reconnus  ou  créés  par  la  célèbre  constitution  civile  du  clergé  *. 


CHAPITRE  VL 


Suite    âe    l'Instruction    pul>lique    en    Auvergne, 


Nous  avons  esquissé,  dans  un  chapitre  précédent,  Tétat  de 
renseignement  public  en  Auvergne,  au  mojen-âge  ^.  Nous  expo- 
serons rapidement,  dans  celui-ci,  les  modifications  et  les  change» 
ments  qui  j  furent  introduits. 

Il  serait  intéressant  de  suivre  Faction  de  la  royauté,  le  contrôle 
qu'elle  ne  cessa  d'exercer  sur  renseignement,  depuis  le  XIV« 
siècle,  son  intervention  daifs  l'administration  des  universités, 
les  luttes  de  l'Université  de  Paris  contre  le  pouvoir  royal,  et 
d'apprécier  les  différents  faits  destinés  à  hâter  la  subordination 
du  corps  enseignant  au  pouvoir  monarchique.  Mais  nous  devons 
nous  restreindre. 

A  partir  de  Louis  XI,  la  royauté  s'était  rendue  maîtresse  de 
toutes  les  questions  soulevées  à  propos  du  gouvernement  intérieur 

1  Voy.  une  notice  élégamment  écrite  sur  Tabbaye  de  Lavesne,  par  M.  Mar- 
cellin  Boudet,  substitut  à  Qannat,  aujourd'hui  président  du  tribunal  civil  de 
Thiers,  dans  les  Mémoires  de  P Académie  de  Clermont,  186Î,  t.  IV,  p.  249  et 
suiy. 

s  Voy,  décret  des  12  juillet-24  août  1790. 

»  Siqarà,  vol.  I«r,  tit.  V,  ch.  10. 
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de  rUniversitë  de  Paris  et  de  sa  discipline.  Lors  de  la  réforme 
entreprise,  en  1452,  par  le  cardinal  d'Estouteville,  Tautorité  du 
pape  était  encore  réunie  à  celle  du  roi.  Mais  les  jurisconsultes 
des  XVP,  et  XVIP  siècles,  proclamèrent  le  droit  exclusif  de  la 
rojauté.  Sous  Henri  IV,  le  légat  n'intervint  plus,  comme  aupara- 
vant, dans  le  choix  des  commissaires  nommés  pour  la  réforme  de 
1595.  L'instruction  publique  commençait  à  se  séculariser.  L'étude 
du  grec,  de  l'hébreu,  de  la  littérature  et  de  la  rhétorique  ancienne 
introduite  à  Paris  conduisait  au  même  résultat.  Ramus  adressait 
à  Charles  IX  un  plan  célèbre,  qui  avait  pour  but  de  constituer 
l'enseignement  sur  des  bases  plus  libérales  et  mieux  appropriées 
aux  besoins  du  temps. 

Les  parlements,  représentants  de  l'autorité  royale,  exercèrent, 
aux  XVIP  et  XVIII®  siècles,  une  surveillance  rigoureuse  sur 
les  universités  et  collèges.  L'enseignement  même  fut  soumis 
au  contrôle  du  pouvoir  central  et  de  ses  délégués.  Après  l'expul- 
sion des  Jésuites,  une  plus  grande  régularité  fut  apportée  dans 
la  surveillance  exercée  sur  l'instruction  publique.  Le  l'oi  s'expri- 
mait ainsi  dans  l'édit  de  février  1763  :  «  Sous  l'autorité  des  rois 
nos  prédécesseurs  et  la  nôtre,  sans  laquelle  il  ne  peut  être  permis 
d'établir  aucune  école  publique  dans  notre  royaume^  se  sont  établies 
deux  sortes  d'écoles  qui  existent  aujourd'hui  dans  nos  Etats  : 
les  unes  gouvernées  par  les  universités  ;  les  autres  subsistantes 
chacune  par  son  propre  établissement.  •  Les  administrateurs  des 
collèges  appartenant  à  des  congrégations  religieuses  ou  sécu- 
lières durent  remettre,  dans  le  délai  de  six  mois,  l'état  exact  de 
ces  établissements.  Le  Parlement  et  les  autres  tribunaux  étaient 
spécialement  chargés  de  connaître  de  tout  ce  qui  avait  trait  à 
la  police^  régie  et  administration  des  écoles. 

Aux  universités  seules  appartenait  le  droit  de  conférer  les 
grades  académiques.  Le  gouvernement  cherchait  à  imprimer  à 
l'enseignement  un  caractère  d'unité  ^ 

L'Etat  était  intervenu  dans  le  règlement  des  hautes  études. 
Louis  XIV  avait  organisé  l'enseignement  du  droit  et  de  la 
médecine. 

En  Auvergne,  la  plupart  des  anciennes  écoles  monastiques, 

<  Voy,  Lettres  patentes  du  7  août  1764. 
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dont  nous  avons  parlé,  à  Tëpoque  précédente  %  prolongèrent 
encore  pendant  quelque  temps  leur  existence.  L'école  d'Aurillac 
subsista  jusqu'au  XVI*  siècle.  Celle  de  Saint- Ail  jre  eut  une  durée 
un  peu  plus  longue.  Elle  avait  produit  d'habiles  maîtres  orienta- 
listes. Ils  eurent  pour  disciples  le  savant  Pierre  Leblanc,  qui 
ouvrit,  en  1522,  un  cours  de  langue  hébraïque  à  Clermont,  et  le 
célèbre  Gilbert  Génébrard,  qui  enseigna  cette  langue  au  collège 
de  France.  L'école  des  dominicains  do  Clermont  ne  se  ferma  que 
vers  la  fin  du  XVIP  siècle. 

Mais,  à  son  retour  du  concile  de  Trente,  Guillaume  Duprat, 
évêque  de  Clermont,  avait  amené  avec  lui  quelques  membres 
d'un  nouvel  ordre  religieux,  né  au  XVI®  siècle,  l'ordre  des 
Jésuites,  «auxquels  fut  confiée,  en  1555,  l'école  de  Billom*. 

C'est  de  cette  ville  que  les  Jésuites  se  répandirent  dans  la 
province,  et  allèrent  s'installer  dans  les  collèges  de  Mauriac  ^,  de 
Saint-Flour  *,  d'Aurillac  "*,  de  Montforrand  ^  Us  ne  tardèrent 
pas  à  venir  fixer  leur  résidence  à  Clermont^  qui  avait  longtemps 
refusé  de  les  recevoir,  et  où,  à  Uur  arrivée,  ils  avaient  été  pour- 
suivis à  coups  de  pierre  ^, 

Us  ne  professèrent  d'abord  que  les    humanités  et  les  belles- 

»  Suprù,  vol.  I",  chap.  10,  tit.  V. 

2  Transaction  du  2G  janvier  1535;  Lettres  patentes  du  12  avril  1556; 
Chabrol,  IV,  100. 

3  Vers  1500,  selon  le  testament  de  Guillaume  Duprat,  du  25  juin  de  la 
même  année  (voy.  Lelevre-d'Ormcsson,  Tnf/l.  nist.  de  tAuv.,  t.  V,  p.  57<)). 

*  Le  collège  de  Saint-Flour  fut  fondé  par  Annet  de  Fontanges,  en  1390 
(Chabrol,  IV,  7l0.) 

«  En  1619.  Voy.  sur  le  collège  des^Jésuites  d'Aurillac,  Dict.stnt.clu  Cantaly 
1.  I«r,  p.  138,  vo  Aurtllac. 

6  Par  l'édit  d'union  des  deux  villes  de  Clermont  et  de  Montferrand,   du 
mois  d'avril  1630,  le  collège  de  Clermont,  tenu  par  des  prêtres  séculiers 
fut.  transféré  en  la  partie  de  la  ville  appelée  Montferrand,  et   donné  aux 
Jéèuites  en  remplacement  des  prêtres  séculiers  (Lefèvre  d'Ormesson,   Loc. 
cit.). 

"i  Voy.  Lefèvre  d'Ormesson,  Ix)c.  cit.;  Chabrol.  IV,  36.").  Cet  auteur  cite  un 
arrêt  du  conseil,  de  16.33,  qui  autorisait  celte  transaction.  Mais  Lefèvre 
d'Ormesson  dit  cjue  le  collège  tenu  par  des  prêtres  séculiers,  à  Clermont, 
subsista  jusqu'en  1663,  époque  à  laquelle  les  Jésuites  se  mirent  on  possession 
de  ce  collège  par  ordre  exprès  du  roi  {Loc.  cit.).  Ce  fut  l'évéque  Louis  d'Es- 
taing  qui  les  introduisit  à  Clermont  de  concert  avec  M.  de  Choisy,  inten- 
dant de  la  province. 

8  Voi/.  Jacques  Audigier,  Not.  hist.  d\Auv.,  Bibl.  Clerm,,  n©  239. 
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lettres;  ensuite,  ils  eoseignèrent  la  philosophie  et  la  théologie^ 
concurremment  avec  les  dominicains,  dont  l'enseignement  fut 
éclipsé  par  la  parole  hahrle  de  ces  dangereux  rivaux  ^ 

En  1697-1698,  les  Jésuites  tenaient,  dans  la  province,  cinq 
collèges,  pour  l'instruction  de  la  jeunesse,  à  Billom,  Clermont, 
Mauriac,  St-Flour  et  Aurillac.  Ils  avaient  obtenu  du  chapitre  et 
de  la  ville  de  Brioude  la  permission  d'en  établir  un  dans  cette 
ville  K 

Mais  les  Jésuites  furent  condamnés,  en  1762  et  1763,  par  la 
plupart  des  parlements,  à  cause  de  leur  doctrine.  Un  édit  royal 
du  mois  de  novembre  1761,  enregistré  au  parlement  de  Paris,  le 
1*^  décembre  suivant,  abolit,  en  France,  cette  société.  Ses  col- 
lèges et  autres  établissements  furent  fermés  ^ 

Lors  de  l'expulsion  des  Jésuites,  on  trouva  placé  sur  le  maître 
autel  de  Téglise  de  leur  collège  de  Billom  le  fameux  tableau  qui 
représentait  l'Eglise,  sous  l'emblème  d'un  vaisseau,  abord  duquel 
paraissaient  le  pape,  des  cardinaux,  des  évéques,  toute  la  hiérar- 
chie ecclésiastique,  et  dont  le  gouvernail  était  tenu  par  des  Pères 
de  la  Société  de  Jésus. 

Une  institution  rivale  de  cette  compagnie,  quant  à  la  science, 
et  fondée,  au  XVIl^  siècle,  par  le  cardinal  de  Bérulle,  s'était  aussi 
introduite  en  Auvergne.  C'était  celle  des  Pères  de  l'Oratoire,  qui 
ouvrirent  deux  écoles,  Tune  à  Riom,  où  la  municipalité  avait 
pris  possession  des  écoles,  dès  Tannée  1429  \  l'autre  à  Effiat 
(près  d'Aigueperse),  où  les  Oratoriens  furent  appelés  par  le 
maréchal  Antoine  d'Effiat,  qui  leur  confia  le  collège,  qu'il  avait 
fondé  dans  cette  ville.  Le  Maréchal  voulut  que  douze  gentils- 
hommes choisis  par  préférence  dans  ses  terres,  sinon  dans  la  pro- 
vince, y  fussent  instruits  gratuitement.  Louis  XIV  conûrma  cette 


1  Jacq.  Audigier,  Loc.  cit. 

2  Lefevre  d'Ormesson,  Ixic.  cit. 

3  Le  21  juillet  1773,  un  bref  de  Clément  XIV  ajouta  la  sanction  relipi<*"se 
à  l'arrêt  de  l'autorité  civile,  et  abolit  la  Société  dans  toute  la  chrétienté. 
Cet  ordre  fut  rétabli,  le  7  août  1814,  par  Pie  VII.  Les  Jésuites  rentrèrent 
bientôt  en  France  sous  le  nom  de  Pères  de  lo  foi. 

*  Chabrol,  IV,  462.  —  Cet  auteur  cite  une  délibération  du  15  mars  1585 
de  laquelle  il  résulte  que  Técole  de  Riom  comptait,  à  cette  époque,  jusqu'à 
300  élèves.  —  Les  Pères  de  l'Oratoire  furent  appelés  à  Kiom  le  8  janvier 
1618. 
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fondation,  et,  conservant  les  douze  bourses,  il  Térigea  en  école 
militaire,  qui  resta  sous  la  direction  des  Pères  de  TOratoire.  C'est 
de  cette  école  que  sortirent  l'amiral  de  Villeneuve,  Casablanca, 
et  Désaix*. 

En  1765,  outre  le  collège  d'Effiat,  et  le  pensionnat  de  Cermont, 
tenu  par  les  prêtres  de  St-Sulpice,  les  collèges  existants  dans  la 
province  d'Auvergne  étaient  ceux  de  Clermont-Ferrand,  Riom, 
Aurillac,  St-Flour,  Brioude,  Mauriac  et  Billom.  Le  collège  de 
Riom  continua  à  être  dirigé  par  les  Oratoriens;  celui  de  Brioude 
l'était  par  des  prêtres  de  la  Congrégation  du  saint-sacrement; 
les  autres,  depuis  l'expulsion  des  Jésuites,  avaient  été  confiés  à 
des  ecclésiastiques  de  la  province  ^. 

Enfin,  il  y  avait,  à  la  même  époque,  trois  séminaires,  en  Au- 
vergne :  à  Clermont,  à  Thiers  et  à  St-Flour. 

On  voit  d'après  cette  notice,  et  ce  que  nous  avons  dit  pré- 
cédemment ',  que  l'enseignement  public  dans  cette  province,  de- 
puis l'époque  franque,  jusqu'à  la  fin  du  XVIIP  siècle,  ne  cessa 
pas  d'appartenir  au  clergé,  et  que,  pendant  près  de  deux  cents 
ans,  il  fut  presque  exclusivement  entre  les  mains  des  membres  de 
la  Société  de  Jésus.  Cet  enseignement  laissa  dans  les  idées  et  les 
mœurs  de  l'Auvergne  une  empreinte  qui  n'est  pas  encore  effacée. 

L'instruction  élémentaire  était  aussi  donnée  par  le  clergé.  Dans 
le  XYP  siècle,  on  cherchait  à  la  répandre,  du  moins  dans  les 
villes.  L'ordonnance  d'Orléans  de  1561  affectait  une  prébende, 
dans  chaque  église,  à  l'entretien  d'un  instituteur  «  tenu  moyen- 
nant ce  d'instruire  les  jeunes  enfants  de  la  ville  gratuitement  et 
sans  salaire  ^.  n  Dans  le  siècle  suivant,  la  propagation  de  cet  ensei- 
gnement préoccupait  les  esprits.  Richelieu,  ce  hardi  novateur 
dans  le  sens  du  pouvoir  absolu,  était  hostile  à  cette  idée  :  «  Ainsi 


»  J.  Audijjrier,  Loc.  cit.;  Chabrol,  IV,  769;  Gonod,  Descript.  stat.  du  Puy- 
de-Dôme,  p.  89. 

2  Voy.  Etat  de  VAuvergne,  en  1765,  par  de  Ballainvilliers,  TabL  hist.  de 
l'Auvergne,  VII,  126. —  Le  collège  de  Brioude  avait  été  autorisé  par  un  con- 
cordat pa^sé  entre  les  comtes  et  les  habitants,  le  2  janvier  1584.  Il  avait 
d'abord  été  confié  à  des  prêtres  séculiers.  Il  fut  ensuite  dirigé  par  les  prêtres 
du  saint-sacrement.  D'après  un  arrêt  du  20  oct.  1647,  les  régents  étaient 
choisis  par  la  ville  et  par  le  chapitre  (Chabrol,  IV,  136). 

3  Suprà,  vol.  I^S  ch.  10,  tit.  V. 
*  Art.  8,  ord.  de  1561. 
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qu'un  corps,  disait- il  \  qui  auroit  des  jeux  en  toutes  ses  parties, 
seroit  monstrueux,  de  même  un  Etat  le  seroit-il  si  tous  les  sujets 
étoient  savants  ;  on  y  verroit  aussf  peu  d'obéissance  que  l'orgueil 
et  la  présomption  y  seroient  ordinaires.  »  Un  ministre  honnête 
et  libéral,  Turgot,  dans  le  projet  qu'il  avait  conçu  d'organiser  un 
enseignement  national,  pensait,  au  contraire,  à  créer  de  petites 
écoles,  à  côté  des  académies,  des  universités  et  des  collèges,  à 
faire  composer  au  concours  des  livres  classiques,  et  à  établir  des 
instituteurs  dans  toutes  les  paroisses.  Depuis  ces  temps,  jusqu'à 
nos  jours,  où  les  projets  d'instruction  gratuite  et  obligatoire  sont 
si  vivement  discutés,  l'enseignement  public  a  traversé  de  nom- 
breuses phases,  que  nous  sommes  obligé  de  passer  sous  silence. 


CHAPITRE  VII. 


Suite  des  institutions  de  bienfaisance  et  d'assistance 

publique. 


Au  XVP  siècle,  le  pouvoir  central  intervint  plus  activement 
que  par  le  passé  ^  dans  l'organisation  des  établissements  d'assis- 
tance publique,  et  dans  les  mesures  prises  pour  la  suppression  de 
la  mendicité. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  ordonnances,  nous  rappellerons 
que,  sous  François  I",  la  surveillance  des  hôpitaux  et  des  mala- 
deries  tut  attribuée  aux  baillis,  aux  sénéchaux  et  autres  juges 
royaux,  avec  la  faculté  de  remplacer  les  administrateurs  ^  Ces 
derniers,  quelque  fût  leur  titre,  furent  tenus  de  rendre  compte  de 
leur  gestion  aux  juges  des  lieux  les  plus  voisins,  et  de  leur  exposer 
la  situation  financière  des  divers  établissements  ^. 

^  Testament  politique. 

«  Voy.  ruprù,  vol.  I*"",  ch.  11,  tit.  V. 

3  Règlement  de  1542. 

*  R'ègl.  de  1546. 
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Ces  mesures  et  quelques  autres  prises  à  cette  époque  n^eurent 
pas  tout  le  succès  espéré,  car  on  voit,  dans  le  préambule  d'une 
ordonnance  de  1561,  Charles  IX  se  plaindre  •  que  les  hôpitaux  et 
autres  lieux  pitoyables  du  rojaumo  ont  été  ci-devant  si  mal 
administrés,  que  plusieurs  à  qui  cette  charge  a  été  commise, 
approprient  à  eux  et  appliquent  à  leur  profit  la  meilleure  partie 
du  revenu  dUceux,  et  ont  quasi  aboli  le  nom  d'hôpital  et  d'hospi- 
talité,... » 

En  conséquence,  cette  ordonnance  régla  les  formes  de  Télec- 
tion  et  le  mode  de  gestion  des  administrateurs.  Les  hôpitaux 
placés  sous  la  dépendance  de  patrons  durent  avoir  deux  adminis- 
trateurs élus  tous  les  trois  ans  par  les  personnes  ayant  le  droit 
de  présentation.  Pour  les  hôpitaux  qui  ne  dépendaient  pas  de 
patrons  ou  de  fondateurs,  la  nomination  des  administrateurs 
appartint  aux  communautés  des  villes,  bourgades  ou  villages  ^ 

Les  Etats  de  Blois  ajoutèrent  à  Tordonnance  de  1561  que  les 
administrateurs  des  hôpitaux  ne  seraient  ni  ecclésiastiques,  ni 
nobles,  ni  officiers  publics,  mais  de  simples  bourgeois,  marchands 
ou  laboureurs,  c'est-à-dire  de  bons  pères  de  famille,  économes 
et  instruits  des  affaires  ^. 

Un  arrêt  du  Parlement,  du  9  mai  1561,  portait  que  VHospital 
et  Hostel'Dieu  de  Clermont  serait  réglée  pollicé  et  administré 
à  l'iustar  de  celui  de  Paris,  et  qu'il  serait  nommé  deux  surinten- 
dants parmi  les  bons  et  notables  personnages  de  la  ville. 

Cependant  de  nouveaux  édits  furent  encore  jugés  nécessaires 
pour  assurer  la  bonne  administration  troublée  par  les  désordres 
publics  ou  la  négligence  de  ceux  auxquels  elle  était  conûée.  En 
1606,  après  l'anarchie  des  guerres  de  religion,  Henri  IV  ordonna 
que  le  Grand- Aumônier  procéderait  à  la  réforme  générale  des 
hôpitaux,  et  surtout  à  la  révision  de  la  comptabilité,  et  que  les 
sommes  dont  on  pourrait  bonifier  seraient  appliquées  à  l'entre- 
tien des  pauvres  gentilshommes  et  soldats  estropiés.  Une  Chambre 
de  charité  chrétienne  fut  établie  pour  l'exécution  de  cette  ordon- 
nance. L'édit  de  1606  n'eut  pas  d'autres  suites. 

En  1612,  une  déclaration  de  Louis  XIII  prescrivit  de  nouveau 
une    réforme   devenue  indispensable.   Le   Grand-Aumônier  de 

t  Art.  l«r,  ord.  de  1561. 
8  Voy,  art.  65  ord.  de  Blois. 
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France,  qui  était  alors  le  cardinal  du  Perron,  fut  chargé  de  cette 
réformation,  qui  s'étendait  à  tous  les  hôpitaux,  maladeries, 
aumôneries  et  autres  lieux  de  charité  du  rojaume.  Tous  les 
administrateurs  étaients  astreints  à  rendre  leurs  comptes,  tous 
les  trois  ans,  devant  les  Grands-vicaires  et  subdélégués  du  Grand- 
Aumônier;  les  deniers  provenant  de  Tapurement  des  comptes 
devaient  être  employés  aux  réparations  des  hôpitaux,  ou  con- 
sacrés à  des  œuvres  pies.  Pour  assurer  Texécution  de  cette 
ordonnance,  on  établit,  à  Paris,  une  Chambre  composée  du  Grand- 
Aumônier,  de  quatre  maîtres  des  requêtes,  et  de  quatre  conseil- 
lers au  Grand  Conseil,  sous  le  nom  de  Chambre  de  la  réformation 
générale  des  hôpitaux.  Cette  Chambre  avait  un  droit  de  juridic- 
tion ;  les  appels  de  ses  décisions  étaient  portés  au  Grand  Conseil. 
Elle  subsista  jusqu'en  1672. 

Le  succès  de  toutes  ces  institutions  fut  encore  insuffisant.  Un 
ëdit  du  mois  d'avril  1695,  art.  29,  une  déclaration  du  12  décembre 
1698,  et  une  ordonnance  du  mois  d'août  1749,  réglèrent  la  com- 
position des  bureaux  d'administration  et  la  forme  des  acquisitions 
do  biens  au  profit  des  hôpitaux.  Sous  Louis  XIV,  les  nouvelles 
fondations  se  multiplièrent.  Mais,  c'est  sur  la  création  des 
principaux  hôpitaux  de  l'Auvergne,  et  sur  leur  administration, 
que  nous  devons  arrêter  notre  attention. 

En  1538,  Guillaume  Duprat  forma  le  projet  de  réunir  à  l'Hôtel - 
Dieu  de  Saint- Barthélémy  tous  les  hôpitaux  de  la  ville  de  Cler- 
mont.  Ces  anciens  hôpitaux  étaient  V  Hôpital  du  Port,  Y  Hôtel- 
Dieu  de  St'Adjutor,  et  V Hôpital  du  St-Fsprit.  Ces  hôpitaux  ne 
furent  définitivement  réunis  qu'après  l'année  1566  ^ 

Un  nouvel  établissement,  THôtel-Dieu  actuel,  fut  autorisé  par 
lettres  patentes  du  mois  de  novembre  1764.  C'est  en  1773  seule* 
ment  que  les  malades  de  l'Hôtel-Dieu  Saint-Barthélémy  y  furent 
transférés. 

Au  nombre  des  fondations  les  plus  importantes  du  XVII®  siècle, 
en  Auvergne,  il  faut  ranger  celle  des  hôpitaux  généraux.  Des 
établissements  de  ce  genre  furentcréés,  dans  cette  province,  un 
an  environ  après  l'édit  de  fondation  de  l'hôpital  général  de  Paris, 
du  4  mai  1656. 

1  M.  Peghoux,  Rccherch.  sur  les  hôpitaux  de  Clemioni-Ferrand,  p.  C8. 
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Avant  rérectîon  de  l'hôpital  général  de  Clermont,  il  en  avait 
été  établi  un  à  Aurillac  * . 

La  première  délibération  sur  la  nécessité  de  fonder  celui  de 
Clermont  est  à  la  date  du  18  juillet  1G57.  Elle  avait  pour  but 
d'établir  «  ung  hôpital  général  ainsin  qu'il  a  esté  faict  à  Paris, 
et  en  plusieurs  autres  villes....  qui  ne  sont  pas  plus  considérables 
que  celle-cy  :  comme  Senlis,  Ponloise,  Beau  vais  et  Aurillac^ 
pour  bannir  l'oisiveté  et  mendicité  des  pauvres  qui  soubs  ce  pré- 
texte se  nourrissent  et  s'élesvent  dans  l'y vrognerie,  larcin,  impu- 
reté, et  à  toutes  sortes  de  crimes;  les  porter  à  la  crainte  de 
Dieu,  et  en  faire  de  bons  artizans  :  comme  aussj  pour....  esviter 
de  contignueles  importunités....  de  grand  nombre  de  pauvres 
passans  estrangers...  ne  sachans  ou  se  retirer  attandu  qu'ils  ont 
esté  déjà  chassés  de  partout....»  ^ 

L'hôpital  général  de  Riom  fut  fondé  en  partie  par  Regin, 
seigneur  de  Palerne,  et  par  Gilbert  Veny  d'Arbouze,  évêque  de 
Clermont,  de  1664  à  1682  \ 

Par  l'érection  des  hôpitaux  généraux,  on  espérait  éteindre  la 
mendicité,  en  renfermant  les  indigents,  et  épargner  aux  habitants 
le  triste  spectacle  de  mendiants  assaillant  tous  les  jours  leurs 
domiciles.  L'Hôpital  de  Clermont,  notamment,  ne  fut  destiné, 
pendant  plusieurs  années  après  sa  fondation  \  qu'à  recevoir  un 
grand  nombre  de  pauvres'.  Ils  y  étaient  occupés  à  divers  tra- 
vaux, dont  le  produit  était  en  partie  consacré  à  leur  entretien. 

Des  pouvoirs  étendus  et  rigoureux  étaient  accordés  aux  admi- 
nistrateurs. On  lit  ce  qui  suit  dans  les  lettres  patentes  de 
septembre  10*76,  obtenues  à  la  demande  des  échevins  et  habitants 
de  Clermont  :  «  Donnons  et  attribuons  ausdits  administrateurs 
tout  pouvoir  pour  la  direction,  correction,  et  châtiment  desdits 


*  Voy.  Délibér.  de  la  ville  de  Clermont,  du  18  juillet  1657,  Archiv.  des 
hospices,  Regist.,  n®  87,  p.  4  et  5. 

*  Archiv.  des  hospices,  n»  87,  p.  4  et  5;  M.  Peghoux,  Loc.  cit.,  p.  79. 

3  Les  lettres  patentes  d^approbation  sont  à  la  date  du  mois  de  janvier 
1658;  Chabrol,  IV,  454. 

^  Voy,  Arrêt  d'autorisation  de  la  sénéchaussée  de  Clermont,  du  28  mai 
1638;  arrêt  de  la  cour  des  Grands-Jours,  du  30  janvier  1666. 

^  Le  chiffre  des  mendiants  renfermés  dans  cet  hôpital,  en  1733,  était  de 
860  (Heg.  des  déiibéi\  du  conseil  de  ville,  assemblée  générale  du  I*'  janvier 
1734), 
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pauvres  enfermez  et  pour  cet  effet  leur  permettons  d'avoir  dans 
la  maison  dudit  hôpital,  prisons,  poteaux  et  carcans  :  A  la  charge 
néantmoins  que  si  les  dits  pauvres  méritent  peines  afflictives 
plus  grandes  que  le  fouet,  de  les  mettre  es  mains  des  juges 
ordinaires  pour  être  leur  procez  fait  et  parfait,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra ;  et  quant  aux  pauvres  valides  qui  seront-  trouvez  men- 
dians  dans  les  églises,  riies  et  fauxbourgs  de  ladite  ville,  pourront 
les  dits  administrateurs  les  faire  constituer  prisonniers  et  les  y 
tenir  pendant  le  temps  qu'ils  aviseront,  p 

La  sévérité  des  règlements  et  les  habitudes  de  vagabondage 
de  la  plupart  des  mendiants  leur  faisaient  souvent  déserter  réta- 
blissement, pour  se  soustraire  à  Tespcce  de  réclusion  à  laquelle 
ils  étaient  condamnés. 

La  fréquence  des  épidémies  et  des  famines,  le  dénûment  d'un 
grand  nombre  de  malheureux  obligèrent,  dans  le  XVIP  siècle, 
à  créer  d'autres  hôpitaux,  dans  différentes  villes  de  l'Auvergne. 

Nous  mentionnerons  seulement  la  Maison  des  Hospitalières  de 
Riom*  et  de  Clermont*,  Y  Hôpital  de  la  Charité^  et  celui  de  Si- 
Josephy  dit  des  Incurables  ou  des  Abandonnés^ y  enfin,  la  Maison 
du  Refuge,  dite  du  Bon  Pasteur^ ^  érigés  dans  cette  dernière 
ville. 

Plusieurs  maladreries  furent  supprimées  et  réunies  à  l'Hôtel- 
Dieu  de  la  ville  la  plus  proche  *. 


1  Les  religieuses  hospitalières  de  Tordre  de  St-Augustin  furent  appelées  à 
Riom,  en  1641. 

*  L*instaliation  des  religieuses  de  rordre  de  St-Augustin  destinées  à 
THÔtel-Dieu  de  Ciermont  eut  lieu  le  25  juillet  1642. 

>  Cet  établissement  fut  approuvé  par  des  lettres  patentes  du  mois  de  mars 
1696.  Un  arrêt  de  1754  le  supprima  et  le  réunit  à  riIôpital-Général. 

*  Les  lettres  patentes  de  confirmation  sont  du  mois  de  février  1697.  — 
L'hôpital  de  St-Jean-des-^Abandonnés,  de  Riom,  fut  approuvé  par  lettres 
patentes  de  juin  1736  (Chabrol,  IV,  404). 

s  La  maison  du  Refuge  était  une  maison  de  correction  pour  les  filles  de 
mauvaises  mœurs.  Cette  fondation  fut  autorisée  par  lettres  patentes  de  1666. 
—  Riom  possédait  un  établissement  pareil  (Chabrol,  IV,  464). 

>  Voy.  arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  4  mai  1696,  portant  supression  des  mala- 
dreries de  Durtol  et  d'Enval,  près  Vic-le-Comte,  des  hôpitaux  de  Vertaizon 
et  de  Rochefort,  et  réunion  de  leurs  biens  à  THôtel-Dieu  de  Ciermont  ;  — 
lettres  patentes  du  91  août  1697  confirmant  Parrét  précédent  ;  —  lettres 
patentes  de  décembre  1611  et  d'août  1696,  confirmant  la  réunion  de  la  ma- 
ladrerie  d'Herbet  à  THôteUDieu  de  Montferrand. 

6 
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Les  évéques  et  le  clergé  n'eurent  plus  une  part  aussi  grande, 
ni  aussi  directe,  dans  la  gestion  des  affaires  des  hospices.  Ainsi, 
la  direction  exclusive  du  chapitre  de  la  cathédrale  fut  supprimée, 
pour  THôtel-Dieu  do  Saini- Barthélémy,  de  Clermont,  depuis  la 
réunion  des  hôpitaux  à  cet  établissement,  et  sa  reconstruction.  A 
partir  de  la  seconde  moitié  du  XVI'  siècle,  cette  direction  fut 
confiée  à  une  commission  mixte,  composée  de  douze  membres, 
ou  commissaires  des  pauvres,  trois  de  la  Cour  des  aides^  trois  du 
Présidial,  deux  chanoines  de  la  cathédrale,  deux  avocats,  un 
procureur  et  un  bourgeois.  La  nomination  des  membres  était 
faite  par  le  bureau,  et  approuvée  par  les  assemblées  générales 
de  la  ville. 

Les  commissions  des  autres  hôpitaux  étaient  à  peu  près  com- 
posées de  la  même  manière,  et  choisies  parmi  les  plus  notables 
habitants.  Un  chanoine  nommé  par  le  chapitre  cathédral  les  prési- 
dait ordinairement  \ 

Les  échevins  de  Clermont  étaient  de  droit  membres  de  Tadmi- 
nistration  de  THôpital-Général.  Une  partie  des  administrateurs 
était  nommée  par  rassemblée  même,  une  autre  par  le  conseil  de 
ville,  et  la  dernière  par  THôtel-Dieu  *.  Le  grand  jurisconsulte 
Domat  figure  parmi  les  premiers  administrateurs-  de  THôpital- 
Général,  en  qualité  de  commissaire  nommé  par  la  ville.  Il  con- 
tinua à  faire  partie  de  l'administration  jusqu'en  1676. 

L'Hôtel-Dieu  de  Riom  était  administré  par  un  chanoine  député 
du  chapitre  de  St-Amable,  et  par  quatre  laïques,  choisis,  chaque 
année,  par  la  ville,  dans  les  différents  ordres  des  citoyens  \ 

L'Hôpital-Général  de  la  même  ville  avait  douze  administra- 
teurs, qui  se  renouvelaient  annuellement  par  moitié.  Les  six 
nouveaux  membres  étaient  élus  par  ceux  qui  étaient  en  fonctions^. 


*  M.  Peghoux,  Loc.  cit,  p.  122. 

»  M.  Peghoux,  Loc.  cit.,  p.  123. 

3  On  lit  ce  qui  suit,  dans  la  transaction  intervenue,  en  1354,  entre  le  cha- 
pitre de  St-Amable  et  la  ville  de  Riom  :  «  Les  revenus  des  hospitalier, 
autrement  appelé  le  prieuré  de  Saint-Cassy,  demeureront  à  rhùpital  et  aux 
pauvres  d*icelui,  lequel  sera  régi  et  gouverné  par  celui  ou  ceux  qui  seront 
commis  par  lesdits  consuls,  commune  et  habitants,  sauf  que  lesdits  de  St- 
Amable  pourront  commettre  homme  capable,  tel  que  bon  semblera,  pour 
administrer  les  sacremens  auxdits  pauvres,  et  faire  le  service  en  ladite 
église  dudit  hôpital  accoutumé.  »  (Chabrol,  IV',  463). 

♦  Chabrol,  IV,  464. 
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Du  reste,  bien  que  la  déclaration  du  12  décembre  1698  eût 
été  faite  au  sujet  des  hôpitaux,  maladeries  et  léproseries  unis  et 
désunis  de  Tordre  de  Notre-Dame-du-Mont-Carmel  et  de  St- 
Lazare,  ses  dispositions  étaient  suivies  pour  ceux  qui,  à  Tépoque 
où  elle  fut  publiée,  n'avaient  point  de  règlement. 

L'administration  des  hôpitaux  de  TAuvergne  fut  ensuite  Tobjet 
de  divers  règlements,  dans  le  détail  desquels  nous  ne  pouvons 
pas  entrera 

Voilà,  en  somme,  comment  s'organisèrent  dans  cette  province, 
sous  la  direction  supérieure  de  TEtat,  les  établissements  d'assis- 
tance publique.  Ces  institutions  avaient  autant  pour  but  de 
garantir  la  sûreté  publique  que  de  satisfaire  un  sentiment  de 
charité  en  soulageant  les  souffrances  des  malheureux. 

C'est  dans  la  même  pensée  que  les  ordonnances  obligeaient 
chaque  ville  à  entretenir  ses  pauvres,  à  ne  pas  les  laisser  errer 
ou  mendier  ^,  et  forçaient  aussi  «  toutes  personnes  et  toutes 
communautés  à  contribuer  au  fonds  de  secours  publics,  au  sol 
pour  livre  des  deux  tiers  des  revenus  qu'elles  avaient  dans 
la  paroisse^.» 

Nous  ne  rechercherons  pas  ici  le  degré  d'utilité  de  toutes  les 
institutions,  que  nous  venons  de  rappeler.  Nous  ne  parlerons  ni 
des  efforts  faita  par  les  derniers  rois  de  l'ancienne  monarchie 
pour  venir  au  secours  de  l'indigence,  et  réprimer  la  mendicité, 
ni  de  la  sollicitude  pour  les  indigents,  attestée  par  les  actes  de 
plusieurs  gouvernements,  qui  se  succédèrent  après  la  Révolu- 
tion de  1789.  C'est  là  un  de  ces  nombreux  problêmes  dont  la 
solution  s'impose  d'une  manière  impérieuse  à  notre  société,  et 
qui  ont  entre  eux  la  plus  étroite  affinité.  Depuis  la  Révolution, 
l'assistance  publique  a  fait  de  grands  progrès,  et  cependant  com- 
bien elle  est  encore  impuissante  1  Mais  nous  pouvons  le  dire, 
sans  craindre  de  nous  tromper,  quelque  soit  le  principe  consacré 
un  jour  par  nos  législateurs,  il  faudra  toujours  mettre  en  pre- 

«  Voy.  notamment  les  lettres  patentes  du  28  avril  1745,  et  le  règlement 
général  ponr  la  direction  et  économie  de  THôpital-Général  de  la  même  ville^ 
Clermont-Ferrand,  imprimerie  du  Roi,  1773  ;  le  règlement  particulier,  relatif 
au  même  hôpital,  du  20  janvier  1789. 

>  Voy.  ord.  de  Moulins,  art.  73,  confirmé  par  la  déclaration  de  1586. 

3  Déclaration  de  juin  1662. 
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mière  ligne  la  Décessitë  de  propager  Tédacation  morale,  intel- 
lectuelle, professionnelle,  les  habitudes  de  travail,  d'ordre  et 
d'économie,  sans  lesquelles  toutes  les  réformes  seraient  stériles 
et  illusoires.  £n  proclamant  le  règne  de  la  liberté  et  de  Tégalité, 
la  Révolution  de  1789  a  posé  les  bases  d'un  principe  et  d'un 
régime  nouveau.  C'est  un  devoir  sacré  pour  l'Etat  de  secourir, 
dans  la  mesure  de  ses  ressources,  dont  il  est  le  souverain  appré- 
ciateur, le  malheureux  qui  souffre,  l'enfance,  la  vieillesse.  11 
doit  l'assistance  à  l'indigent  invalide^  au  nom  de  la  solidarité  et 
de  la  dignité  humaine.  Ce  devoir  rentre  dans  sa  grande  mission 
de  protection  sociale,  d'ordre  et  de  justice.  Mais  il  faut  surtout 
que  le  progrès  des  institutions  et  des  mœurs  tende  à  diminuer  le 
nombre  des  personnes  obligées  de  solliciter  le  triste  bienfait  de 
l'assistance  publique. 


CHAPITRE  VIII. 

Suite    des   corporations   d*arts   et  métiers. 

Dans  la  période  que  nous  allons  examiner,  la  royauté  s'empara 
déûnitivement  de  la  police  du  travail,  s'immisça  dans  l'organisa- 
tion intérieure  et  dans  les  conditions  d'existence  do  toutes  les 
aggrégations  de  travailleurs  réunis  en  communautés. 

Les  ordonnances  abolirent  et  prohibèrent  toutes  les  confréries, 
assemblées  et  banquets  des  gens  de  métier  et  artisans,  dans  tout 
le  royaume*. 

Le  droit  de  travailler  fut  déclaré  un  droit  domanial  et  royal, 
qui  devait  être  acheté  du  prince.  Le  but  de  la  royauté  était  d'im- 
poser son  autorité  absolue  et  souveraine  aux  communautés.  En 
même  temps,  elle  battait  monnaie,  et  cette  considération  eut 
souvent  la  première  place  dans  ses  préoccupations.  Toutefois, 
l'édit  de  1581,  en  substituant  l'initiative  du  pouvoir  à  l'initiative 


1  Voy.  art.  iS5  ord.  1539,  et  autres,  Ouenois,  Confér,  des  Ordonn,,  t.  II, 
p.  144  et  suiv. 
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des  corps,  constatait  une  victoire  de  la  liberté  sur  le  monopole, 
qui  était  Tun  de  plus  graves  inconvénients  du  système  des  corpo- 
rations*, n  fut  décidé  que  les  maîtres  reçus  à  Paris  pourraient 
exercer  leur  métier  dans  tout  le  royaume,  et  que  les  maîtres 
reçus  dans  une  ville  de  parlement  seraient  libres  de  s'établir 
dans  tout  le  ressort  de  ce  parlement.  On  n'exigea  plus  qu'un 
ouvrier  eût  fait  son  apprentissage  dans  la  ville  même  où  il  vou- 
lait fixer  son  établissement.  Néanmoins,  Téditde  1581  ne  changea 
pas  la  constitution  intérieure  des  corps  de  métiers.  Ils  étaient 
devenus  un  instrument  de  fiscalité.  Les  arts  et  métiers  furent 
établis  en  corps  et  communautés  dans  toutes  les  villes  et  autres 
lieux  du  royaume.  L'édit  de  1597  assujettit  tous  les  marchands  à 
la  même  loi  que  les  artisans.  L'exploitation  financière  chercha 
de  plus  en  plus  à  étendre  les  ressources  qu'elle  trouvait  dans 
l'existence  de  ces  corps. 

Cependant,  ces  entraves  au  droit  sacré  du  travail  avaient  été 
vivement  attaquées,  au  commencement  du  XVII«  siècle.  Les 
Etats  généraux  de  1614,  notamment,  demandaient  formellement 
(c  que  toutes  les  maîtrises  créées  depuis  1576  fussent  éteintes, 
qu'il  n'en  pût  être  rétabli  d'autres  ;  que  l'exercice  des  métiers 
fût  laissé  libre  à  tous  pauvres  sujets  du  roi,  sans  visite  de  leurs 
ouvrages  par  experts  ;  que  tous  les  édits  concernant  les  arts  et 
métiers  fussent  révoqués,  sans  qu'à  Tavenir  il  pût  être  octroyé 
aucunes  lettres  de  maîtrise  ni  fait  aucun  édit  pour  lever  denier,  à 
raison  des  arts  et  métiers  ;  que  les  marchands  et  artisans  n'eus- 
sent rien  à  payer  ni  pour  leur  réception,  ni  pour  lèvement  de 
boutique,  soit  aux  officiers  de  justice,  soit  aux  maîtres  jurés  et 
visiteurs  de  marchandises.  » 

• 

Ce  cri  de  liberté  du  Tiers-Etat  ne  fut  pas  entendu  :  le  système 
des  maîtrises  et  des  règlements  continua  à  étouffer  l'industrie. 
Colbert  lui-même  ne  fit  qu'affermir  et  étendre  le  régime  rigou- 
reux des  corporations.  L'édit  de  mars  1673,  en  ordonnant  l'exé- 
cution des  édits  de  1581  et  1597,  ajouta  à  la  nomenclature  des 
communautés  déjà  existantes  d'autres  communautés  jusqu'alors 

»  Uédit  de  1581,  enregistré  au  Parlement,  le  7  mars  1583,  et  renouvelé,  en 
1597,  donna  à  rinstitutlon  des  corps  et  communautés  d*arts  et  métiers 
rétendue  et  la  forme  d'une  loi  générale  (Voy.  Turgot,  préamb.  de  redit  de 
1776). 
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inconnues.  Nous  lisons,  dans  un  mémoire  sur  les  corps  et  métiers, 
couronné,  en  1757,  par  l'Académie  d'Amiens:  •  Le  système  de 
réduire  tout  en  corps  de  jurande  ayant  prévalu,  on  y  comptoit 
(à  Paris),  vingt  ans  après  (après  Tédit  de  1673),  comme  aujour- 
d'hui, plus  de  cent  vingt  communautés.  Ce  système  passa  de  la 
capitale  dans  les  provinces  :  tous  les  corps  voulurent  être  décorés 
de  lettres-patentes.  Ils  proposèrent  des  règlements  sur  le  modèle 
de  ceux  de  Paris  ;  ils  furent  adoptés  :  c'est  par  cette  raison  que  le 
même  esprit  les  a  tous  dictés,  et  qu'ils  paroissent  copiés  les  uns 
sur  les  autres  ^  » 

Après  Colbert,  un  édit  de  mars  1691  créa  des  commissaires 
chargés  de  veiller  à  Texécution  des  chefs-d'œuvre,  que  les  aspi- 
rants à  la  maîtrise  étaient  obligés  de  faire,  et  à  la  police  des  arts 
et  métiers.  Des  maîtres  et  gardes  dans  chaque  corps  de  mar- 
chands, et  des  jurés  dans  chaque  corps  d'arts  et  métiers  furent 
aussi  créés  et  érigés  en  titre  d'offices  héréditaires,  au  lieu  et  place 
des  maîtres  jurés,  syndics  ou  prieurs  électifs. 

Au  XVIIP  siècle,  de  nombreuses  voix  s'élevèrent  en  faveur  de 
la  liberté  du  travail  et  de  l'égalité  des  travailleurs. 

Le  mémoire,  que  l'Académie  d'Amiens  couronnait,  en  1757, 
.répondait  aux  questions  suivantes,  posées  par  son  programme  : 
«  Quels  sont  les  obstacles  qu'apportent  au  travail  et  à  l'industrie 
les  corps  de  métiers  ?  Quels  sont  les  avantages  qui  reviendraient 
à  l'Etat  de  sa  suppression  ?  Quelle  serait  la  meilleure  méthode  d'y 
procéder?  Les  secours  que  ces  corps  de  métiers  ont  fournis  au 
royaume  lui  ont-ils  été  utiles  ou  nuisibles  *  ?  »  L'auteur  y  faisait 
valoir  avec  une  grande  logique  les  principales  raisons  qui  mili- 
taient pour  la  suppression  du  système  des  corporations.  La  limi- 
tation du  nombre  des  apprentis,  la  longueur  du  temps  de  l'ap- 
prentissage et  du  compagnonage,  les  faveurs  accordées  aux  fils  de 
maîtres,  les  frais  de  réception  à  la  maîtrise,  étaient  l'objet  d'une 
critique  juste  et  sévère  '.  Les  conséquences  désastreuses  pour  la 


1  Considérations  sur  le  commerce  et  en  particulier  sur  les  compagnies,  sociétés 
et  maîtrises,  p.  16. 

*  Ce  mémoire  fut  publié  sous  le  titre  indiqué  dans  la  note  précédente, 
Amsterdam,  1758. 

3  Voy.  p.  18  et  suiv. 
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• 

nation  de  cette  organisation  de  Tindustrie  étaient  aussi  exposées 
avec  autant  de  sens  que  de  précision  * . 

Le  système  des  corporations,  ruiné  théoriquement,  fut  sup- 
primé en  1776.  Ce  fut  un  des  plus  grands  actes  de  Turgot,  qui, 
dans  le  préambule  célèbre  de  Tédit,  parle  le  langage  d*un  philo- 
sophe et  d*un  savant  économiste.  L'abolition  des  maîtrises  et 
jurandes  n'était  que  trop  justifiée  par  tous  les  abus  signalés.  Elle 
ne  fut  cependant  pas  définitive.  La  coalition  des  privilèges  et  des 
intérêts  l'emporta  sur  les  droits  imprescriptibles  du  travail.  L'édit 
de  février  1776  fut  révoqué.  Les  corporations  furent  rétablies, 
après  la  disgrâce  de  Turgot,  mais  avec  de  profondes  modifi- 
cations ^. 

Les  corporations  industrielles  de  TAuvergne  furent  soumises 
aux  diverses  vicissitudes,  ou  phases  législatives,  que  nous  venons 
de  rappeler  sommairement.  Leur  histoire  n'offre  que  de  rares 
particularités  dignes  d'être  mentionnées  ^ 

En  1700,  cette  province  comptait  huit  communautés  de  bou- 
chers, dont  M.  Douillet  a  reproduit  les  bannières  *.  Les  règle- 
ments de  quelques-unes  de  ces  communautés  contenaient,  dans 
l'intérêt  de  l'hygiène  et  de  la  santé  publiques,  des  dispositions, 
que  quelques  villes  de  l'Auvergne,  celle  de  Riom  notamment, 
—  dans  laquelle  il  n'existe  ni  abattoir,  ni  inspecteur  de  la  bou- 
cherie, —  doivent  envier  à  l'ancien  régime  ^. 


»  P.  46  et  suiv. 

*  Voy.  édjt  du  mois  d'avril  1777,  et  déclaration  du  !•'  mai  1782. 

'  Dans  un  travail  intitulé  :  Histoire  des  communautés  des  arts  et  métiers  de 
VAuvergne,  avant  1789,  M.  Bouillet  entre  dans  plusieurs  détails  sur  les  cor- 
porations des  villes  de  cette  province,  et  fait  connaître  les  armoiries  qui 
ornaient  la  bannière  de  chacune  d'elles;  Clermont-Ferrand,i^^l^  1  vol.  in-8«. 

*  Loc,  ciï.,  pi.  5  à  8. 

^  L'ordonnance  de  police  arrêtée,  à  Clermont,  le  5  novembre  1672,  et 
renouvelée  en  1730,  contenait  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  l•^  Les  bailes  et  gardes  des  bouchers  qui  seront  nommés  tous  les 
ans  pour  tenir  la  main  à  leurs  statuts  et  à  l'exécution  des  ordonnances  de 
police,  demeureront  civilement  responsables  de  toutes  les  contraventions  qui 
y  seront  faites  par  leur  négligence.  » 

»  Art.  2.  Défendons  à  tous  les  bouchers,  tant  de  la  grande  boucherie  que 
de  celle  de  St-Genès,  de  tuer  leurs  bestiaux  dans  leurs  granges  et  maisons 
qui  sont  dans  la  ville;  mais  dans  les  tueries  qui  seront  construites,  savoir  : 
pour  la  grande  boucherie,  au  moulin  de  la  Place,  et  pour  celle  de  St-Oenès, 
à  Rabanesse.  » 

I»  Art.  3.  Enjoignons  aux  dits  bailes  et  gardes  des  bouchers  de  faire  visite 
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Il  existait,  en  Auvergne,  onze  communautés  de  boulangers 
formant  seules  des  corporations,  ou  associées  à  d^autres  corps 
de  métiers  K  Leurs  bailes  ou  gardes,  nommés,  chaque  année, 
pour  surveiller  l'observation  des  statuts,  étaient,  comme  ceux 
des  bouchers,  civilement  responsables  de  toutes  les  contra- 
ventions aux  statuts  résultant  de  leur  négligence  ^  Ils  étaient 
tenu9  de  faire  au  moins  une  fois,  chaque  mois,  la  visite  des  bou- 
tiques des  autres  maîtres,  pour  vérifier  la  qualité  et  la  marque 
du  pain  '. 

Il  7  avait  encore  dans  les  villes  de  cette  province  des  corpora- 
tions de  cordopniers  ^,  d'épiciers,  de  gantiers,  de  maçons,  de 
marchands,  et  autres  professions,  telles  que  sergers,  teinturiers, 
tisserands,  orfèvres,  papetiers,  dont  la  nomenclature  serait  trop 
longuet  Brioude  avait  sa  corporation  d'aubergistes '^. 

Clermont,  Riom,  Aurillac  avaient  leurs  corporations  d'apothi- 
caires \  qui  étaient  réunis  aux  médecins  et  aux  chirurgiens  dans 
d*autre8  villes,  telles  que  Montaigut,  St-Germain-Lembron , 
Ambert,  Issoire,  Murât  *. 

Il  y  avait  aussi  dans  plusieurs  villes  de  l'Auvergne  des  corpo- 


toutes  les  semaines  de  toutes  les  bétes  qu'on  tuera  dans  les  dites  tueries, 
pour  savoir  si  elles  sont  saines,  pour  obvier  aux  accidents  qui  pourraient  en 
arriver,  desquels  ils  demeureront  responsables,  faute  d'avoir  fait  les  dites 
visites.  » 

*  Voy.  M.  Bouillet,  Loc.  cit.,  p.  56  et  suiv. 

*  Voy.  art.  1"  ord.  de  police  relative  aux  boulangers  de  Clermont,  du  5 
novembre  1673. 

3  Art.  3  ordonn.  précitée. 

*  Voy.  sur  la  corporation  de  Clermont,  les  statuts  revêtus  des  lettres-patentes 
du  mois  d'avril  1697,  enregistrées  au  greffe  de  police  de  Clermont,  le  30  sep- 
tembre de  la  même  année;  —  sur  la  corporation  des  cordonniers  de  Thiers, 
les  statuts  et  lettres-patentes  des  5  octobre  1575,  2  et  3  août  1616,  homologués 
au  Parlement,  le  5  juillet  1660;  —  sur  celle  d'Ambert,  la  convention  du  7 
mai  1689,  homologuée  en  la  sénéchaussée  d'Auvergne,  le  10  mai  de  la  même 
année;  —  sur  la  corporation  de  Riom,  les  statuts  autorisés  par  lettres- 
patentes  du  mois  de  janvier  1725,  et  homologués  en  la  sénéchaussée,  le  4 
février  suivant. 

«  Voy.  M.  Bouillet,  Loc.  cit. 

*  M.  Bouillet,  Loc.  cit.,  p.  28. 

■^  Voy.  l'extrait  des  registres  du  Parlement  du  7  septembre  1651,  relatif 
aux  apothicaires  de  Clermont,  et  ordonnant  l'exécution  des  statuts  du  20 
janvier  1637;  M.  Bouillet,  Loc.  cit.,  p.  4  et  suiv. 

*  M.  BouUle(,^Ioc.  cit,,  p.  13  et  suiv. 
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rations  ou  confréries  spéciales  de  chirurgiens.  Il  eiisiait,  à  Cler- 
mont,  un  lieutenant  du  premier  chirurgien  du  roi,  qui  était  chef 
et  garde  des  privilèges  de  la  chirurgie.  C'est  lui  qui  procédait, 
dans  cette  ville,  aux  examens  et  réceptions  des  aspirants,  en  pré- 
sence du  grefûer  et  de  quatre  maîtres  de  la  communauté  \ 

L*une  des  plus  célèbres,  parmi  toutes  ces  corporations,  était 
celle  des  couteliers  de  Thiers,  à  laquelle  Henri  III,  par  lettres  du 
mois  de  mai  1582,  confirmées  par  Louis XIII,  en  septembre  1614, 
donna  des  statuts,  dont  les  dispositions  résument  presque  toutes 
les  règles  des  corporations  en  vigueur  à  cette  époque  ^. 

Toutes  ces  communautés  de  l'Auvergne  disparurent,  comme 
celles  des  autres  provinces,  lorsque  la  révolution  française  ins- 
crivit au  frontispice  de  nos  lois  le  grand  principe  de  la  liberté  du 
travail  ^.  L'abolition  des  jurandes  fut  élevée  à  la  hauteur  d'un 
principe  constitutionnel  *. 

La  Constituante  ne  croyait  pas  avoir  terminé  sa  tâche,  en  abo- 
lissant les  corporations,  et  en  proclamant  la  liberté  du  travail. 
Elle  avait,  aussi  bien  que  nos  publicistes  contemporains,  compris 
la  nécessité  de  donner  une  constitution  à  Tindustrie  ^.  Mais 
d'autres  préoccupations  empêchèrent  la  réalisation  de  ce  projet. 


*  Voy.,  sur  les  communautés  des  chirurgiens  de  Riom,  de  Clermont  et  des 
autres  villes  de  TAuvergne,  lettres  patentes  de  1730,  et  M.  Douillet,  Loc.  cit., 
p.  97  et  suiv. 

•  Voy.  Règles  et  statuts  pour  le  règlement  du  mesticr  et  arttzotge  de  couste- 
leric  en  la  ville  et  mandement  de  Thiers,  accordez  par  la  commune  deslibération 
dee  maistres  cousteliers  de  la  dite  ville  et  banlieue,  sur  l'exécution  des  lettres  de 
Chartres  du  roi  Henri  III,  du  mois  de  mai  1382,  nouvellement  compilées  et 
réformées  soubz  le  bon  plaisir  et  autorisation  de  Sa  Majesté  et  autres  qu'il 
appartiendra,  et  confirmées  par  lettres-patentes  du  roi  Louis  XIII,  du  mois  de 
septembre  1614.  —  Ces  règles  et  statuts  sont  rapportés  par  M.  Bouillet,  Loc, 
cit.,  p.  115  et  suiv.  —  Ces  anciens  règlements  furent  complétés  par  celui  du 
24  décembre  1743. 

»  Décr.  des  15-28  mars  1790,  du  14  juin  1791. 

♦  Constit.  des  3-14  septembre  1791;  déclar.  des  droits  de  l'homme  des  29 
mai -8  juin  1793;  constit.  du  3  fructidor  an  III. 

s  <r  II  entrait  aussi  dans  vos  desseins  paternels,  disait  M.  de  BoufHers,  de 
vivifier,  ou  pour  mieux  dire,  de  ressusciter  l'industrie  française  ;  car  les  arts 
ont  partout  un  droit  de  cité,  partout  leurs  intérêts  sont  les  mêmes  que  ceux 
des  citoyens;  comme  eux,  ils  ont  besoin  de  liberté  et  de  lois;  comme  eux,  ils 
êont  fondés  à  vous  demander  une  constitution.  Les  principaux  éléments  de  ce 
travail,  si  digne  de  vous,  Messieurs,  ne  tarderont  pas  à  vous  être  présentés  par 
votre  comité  de  l'agriculture  et  du  commerce,  »  (Séance  du  30  février  1790.) 
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Oa  reconnaît  assez  généralement  aujourd'hui  que  \o  principe 
de  liberté  doit  être  accompagné  d'institutions  complémentaires, 
destinées  à  contrebalancer  les  inconvénients  de  Y  individualisme  ^ 
tant  au  point  de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  de  l'industrie. 

Comme  remède  aux  maux  et  aux  périls  de  l'anarchie  indus- 
trielle, on  a  quelquefois  sollicité  le  rétablisssement  des  corpo- 
rations ^  Le  bon  sens  a  fait  justice  de  cet  anachronisme.  Des 
écrivains  ont  préconisé  le  système  de  libre  association  des  tra- 
vailleurs, ayant  pour  base  raffranchissement  de  la  commune. 
Enfin,  V individualisme  poussé  à  ses  dernières  limites  a  amené 
la  réaction  de  tous  les  systèmes  socialistes.  Nous  sortirions  de 
notre  sujet  en  prolongeant  ces  observations.  Un  jour  viendra 
sans  doute  où  toutes  ces  graves  questions  de  travail,  de  paupé- 
risme, d'assistance,  seront  abordées  par  les  pouvoirs  publics, 
avec  la  ferme  volonté  de  les  résoudre  dans  un  sens  conforme 
aux  intérêts  de  la  société,  de  la  justice  et  de  l'humanité. 


*   Voy.  notamment  la  fameuse  pétition  de  1814,  rédigée  par  M.  Levacher 
Duplessis. 
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CHAPITRE  IX. 


X^^daotlon  ot  pul^lication  de  la  coutume  d'Auvergne  t 

E3:cpos6  de  ses  principes. 


La  première  section  do  oe  chapitre  est  destinée  à  faire  connaître 
les  divers  incidents  de  la  rédaction  et  de  la  publication  de  la  cou- 
tume d'Auvergne.  Nous  exposerons,  dans  une  deuxième  section, 
les  principes  les  plus  généraux  de  cette  coutume,  ceux  qui  nous 
ont  paru  le  plus  propres  à  mettre  en  lumière  son  esprit  et  son 
caractère. 

SECTION  Ire. 
Rédaction    et   publication   de   la    Coutume. 

Louis  XIÏ  dota  la  France  des  premières  coutumes  rédigées 
officiellement  et  revêtues  de  la  sanction  du  législateur.  C'est 
aussi  sous  son  règne  que  furent  rédigées  et  publiées  les  coutumes 
d'Auvergne. 

La  coutume  d'Auvergne  n'est  cependant  pas  une  des  plus 
anciennes  du  royaume.  Quelques-unes  ont  été  rédigées  et  même 
publiées  avant  elle  ^  Mais  il  en  est  plusieurs  qui  ont  été  ré- 
formées plus  tard  *.  La  coutume  d'Auvergne  n'a  jamais  subi 
aucune  réformation.  On  peut  donc  dire  que  son  texte  est  l'un  des 
plus  anciens. 

Le  mandement  qui  avait  été  adressé  au  bailli  de  Montferrand^ 
pour  sa  rédaction,  dès  le  règne  de  Charles  VIII,  était  resté  sans 
exécution,  et  un  autre  mandement,  adressé  par  Louis  XII  à  la 
duchesse  de  Bourbonnais  et  d'Auvergne,  avait  fait  naître  un 
différend  entre  le  procureur  du  roi  en  Auvergne  et  le  procureur 
de  la  duchesse,  qui  prétendaient  tous  deux  être  exclusivement 
compétents  pour  cette  rédaction. 

1  Voy.  la  nomenclature,  dans  Klimrath,  t.  II,  p.  145  et  suiv. 
'  Voy,  Klimrath,  Loc,  cit.,  p.  i54. 
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Par  des  lettres  du  19  décembre  1508,  Louis  XII  commit 
Antoine  Duprat,  premier  président,  depuis  chancelier  de  France, 
et  les  conseillers  au  parlement  de  Paris,  Louis  Doreille  et  Jean 
Briçonnet,  pour  procéder  à  la  rédaction  et  à  la  publication  des 
coutumes  d'Auvergne.  Ces  lettres  ne  furent  pas  exécutées.  Le 
roi  les  renouvela  le  31  mai  1510;  puis,  le  12  juin  suivant,  il 
nomma  le  conseiller  Picot,  en  remplacement  de  ses  collègues 
Doreille  et  Briçonnet. 

Les  commissaires  arrivés  à  Clermont,  le  18  juin  1510,  man- 
dèrent les  officiers  des  Baillages  de  Montferrand  et  des  Montagnes 
d'Auvergne,  ainsi  que  ceux  de  la  Sénéchaussée  d'Auvergne. 

Douze  des  plus  anciens  et  des  plus  notables  praticiens  de 
Montferrand,  ou  de  Riom,  leur  furent  adjoints  ;  et,  après  avoir 
prêté  serment  sur  Tévangile,  le  20  juin  1510,  on  se  mit  à 
Tœuvre  *. 

Le  coutumier  Masuer  fournit  sans  doute  aux  rédacteurs  de 
nombreux  matériaux.  On  peut  dire  qu'il  est  une  source  excellente 
d'interprétation  de  la  coutume,  et  un  guide  très-sûr  pour  remonter 
à  ses  origines.  Mais  il  ne  fut  pas  le  seul  coutumier  consulté.  Il 
en  existait  probablement  de  plus  anciens.  En  outre,  il  ne  renfer- 
mait guère  que  les  coutumes  générales  ;  et  les  diversités  locales 
auraient  échappé  aux  rédacteurs,  s'ils  n'avaient  pas  eu  pour  les 
connaître  d'autres  secours  que  l'œuvre  de  Masuer.  Le  procès- 
verbal  porte  que,  parmi  les  rédacteurs,  les  uns  rédigèrent  les 
coutumes  générales,  a  après  avoir  vu  certains  cayers  des  coutumes 
autrefois  rédigées  par  écrit,  et  les  anciens  coutumiers  dudit  pays,  ■ 
et  que  les  autres  allèrent  de  justice  en  justice,  dans  la  Basse  et 
la  Haute-Auvergne,  recueillir  les  coutumes  locales.  Ils  firent 
probablement  usage  de  ce  que  l'on  appelait  autrefois  le  livre 
coutumier  du  greffe  *.  C'était  un  recueil  des  coutumes  tenues  pour 
vraies  on  jugement,  et  enregistrées  sous  forme  de  mémorial  par  le 
greffier,  mais  n'ayant  aucune  force  obligatoire.  Là  ne  durent  pas 
sans  doute  se  borner  leurs  investigations,  car  c'étaient  les  cou- 
tumes les  plus  certaines  et  le  plus  fréquemment  appliquées  qui 
devaient  se  trouver  le  moins  dans  ce  recueil.  Aussi,  les  rédacteurs 

1  Voy.  le  procè«-verbal  de  la  rédaction  de  la  Coutume. 

2  Voy.  Bouteiller,  Somme  rurale,  liv.  I«%  ch.  2. 
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avaient-ils  mission  de  prendre  leurs  informations  auprès  des 
praticiens  et  des  officiers  des  comtés,  baronnies,  châtellenies  et 
prévôtés. 

Après  que  les  rédacteurs  eurent  arrêté  et  revu  leur  travail  en 
commun,  il  fut  lu  publiquement  aux  audiences  de  Montferrand 
et  de  la  Sénéchaussée  d'Auvergne,  afin  d'avoir  Tavis  des  prati- 
ciens. De  légères  modifications  furent  demandées  et  introduites  ^ 
Les  Etats  de  la  province  s*assemblèrent  le  31  juillet  1510.  On 
avait  donné  assignation  à  tous  les  membres  des  trois  Etats, 
exempta  ou  non  de  la  justice  ordinaire,  pour  voir  publier  les 
coutumes  tant  générales  que  locales,  rédigées  par  écrit,  et  venir 
présenter  leurs  observations,  tcelles  consentir  ou  dissentir  '. 

Ordinairement,  lors  de  la  rédaction  officielle  des  coutumes, 
les  défaillants,  comme  le  dit  Klimrath,  étaient  réassignés  et 
contraints,  les  ecclésiastiques  par  la  prise  de  leur  temporel  en  la 
main  du  Roi,  les  laïques  par  les  voies  d'exécution  ordinaires. 
S'ils  ne  comparaissaient  point  avant  le  décret  des  coutumes, 
ils  étaient,  pour  le  profit  du  défaut,  condamnés  à  être  régis  par 
elles  ^.  Les  Etats  def  aient  faire  connaître  toutes  leurs  coutumes, 
tant  générales  que  locales,  à  peine  de  déchéance.  Les  commis- 
saires leur  faisaient  même  prêter  serment  de  rapporter  en  leurs 
loyauté  et  conscience  ce  qu'ils  savaient  et  avaient  vu  garder  et 
observer^.  Mais  nous  n'avons  trouvé,  dans  le  procès-verbal  de  la 
rédaction  de  la  coutume  d'Auvergne,  aucun  passage  indiquant 
d'une  manière  expresse  la  prescription  ou  l'accomplissement  de 
ces  différentes  formalités.  Les  lettres  patentes  du  19  décembre 
1508  portent  seulement  :  «  Appelez  les  trois  Etats  en  la  forme  et 
manière  accoutumée,  lesquels  ordonnons  par  devant  vous  com- 
paroir, et  j  être  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.» 
Le  procès- verbal  dit  que  leur  absence  doit  être  pour  présence 
réputée. 

Les  articles  débattus  étaient  arrêtés  par  les  commissaires  de 
l'avis  de  la  majorité  des  Etats,  ou  renvoyés  à  la  décision  du 
Parlement,  en  cas  de  désaccord. 

1  Voy.  le  procès-Yerbal  de  la  rédaction  de  la  Coutume. 

•  Voy.  le  ppocès-verbal. 

3  Klimrath,  Loc,  cit.,  p.  170. 

*  Klimrath,  Loc.  cit.,  p.  1C9. 
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Dans  rassemblée  da  31  juillet  1510,  il  fut  fait  quelques  protes- 
tations contre  certaines  dispositions.  L'opposition  rédigée  pour 
Anne  et  Madeleine  de  Boulogne,  comtesse  d*Auvergne,  par 
Vialar^  avocat,  rappelle,  sinon  par  sa  teneur,  du  moins  par  sa 
forme,  les  facéties  de  Rabelais  ^ 

Les  plus  vives  protestations  furent  celles  du  clergé.  Il  avait 
été  reconnu  et  disposé  que  c  la  façon  et  manière  déjuger  et  lever 
dixme,  et  aussi  la  quote  d'icelui  ou  ce  qui  est  accoutumé  payer 
pour  raison  du  dit  dîme  »  se  prescrivaient  par  trente  ans*;  — 
«  qu'il  n'y  avait  qu'une  seule  prescription,  qui  était  de  trente 
ans,  »  même  contre  l'Eglise  ;  la  coutume  portait  encore  «  que 
tout  homme  pouvait  être  adjourné  pardevant  juge  lay,  en  véri- 
fication et  reconnaissance  de  seing  manuel  ^  ;  »  «  qu'exception 
d'excommunication  n'avait  lieu  en  cour  laye  *;  »  et  que  «  reproche 
d'excommunication  contre  témoins  n'était  recevable  ^  ;  »  enfin, 
que  nul  «  ne  pouvait  par  testament,  codicile  ni  autre  disposition 
de  dernière  volonté,  disposer  de  ses  biens  à  pies  causes  ne  autre- 
ment, au  préjudice  de  l'héritier  ab  intestat,  que  d'un  quart...  »  ®. 
Toutes  ces  dispositions,  et  quelques  autres,  'étaient  une  réaction 
contre  l'entraînement  qui,  au  moyen-âge,  avait  fait  tout  donner 
aux  églises,  et  contre  les  envahissements  du  clergé.  11  protesta 
avec  force  contre  ces  prescriptions,  qui  affaiblissaient  ses  privi- 
lèges et  la  juridiction  de  ses  tribunaux  ;  qui  tendaient  à  diminuer 
sa  puissance  territoriale  et  son  infiuence.  Il  déclara  qu'il  n'en- 
tendait aucunement  les  accepter,  qu'il  les  considérait  comme 
nulles  ((  parce  qu'elles  disposaient  des  choses  spirituelles,  contre 
les  constitutions  canoniques,  dérogeaient  aux  censures,  libertez, 
franchises  et  immunitez  de  la  dicte  Eglise  et  suppôts  d'icelle  »  \ 

La  noblesse  et  le  Tiers-Etat  repoussèrent  ces  protestations  qui 
ne  portaient  pas  l'empreinte  du  désintéressement  le  plus  pur. 
Les  Coutumes  furent  autorisées  par  les  commissaires  Duprat  et 

1  Voy.  suprà,  tome  !«*",  p.  507. 

*  Voy.  ch.  XVII,  art.  18,  Coût.  d'Auvergne. 
3  Chap.  ^^  art.  8. 

*  Chap.  XVIII,  art.  5. 
6  Chap.  VIII,  art.  4. 

«  Chap.  XII,  art.  41. 

"i  Procës-verbal  de  la  rédaction  de  la  Coutume. 
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Picot,  et  signées  le  3  août  1510.  Le  roi  les  confirma  dans  le 
mois  de  septembre  de  la  même  année.  L'arrêt  d'homologation 
fut  donné  par  le  Parlement,  le  l"""  mars  suivante 

On  a  souvent  reproché  à  la  coutume  d'Auvergne  les  longueurs, 
l'obscurité  de  sa  rédaction.  Les  rédacteurs  de  cet  important  tra- 
vail y  apportèrent  une  grande  précipitation.  Les  commissaires, 
nous  l'avons  vu,  se  mirent  à  l'œuvre  le  28  juin,  et  tout  était 
terminé  le  3  août  suivant.  Il  fallut,  comme  le  dit  Prohet,  faire 
bien  des  choses  dans  ce  peu  de  temps.  C'est  surtout  dans  les  cou- 
tumes locales  qu'il  existe  un  défaut  d'ordre,  une  confusion,  des 
omissions  et  des  erreurs  regrettables.  Les  commentateurs,  notam- 
ment Prohet  et  Chabrol,  ont  cherché  à  combler  ces  lacunes, 
et  à  réparer  ces  défectuosités.  Mais,  malgré  le  mérite  de  leurs 
travaux,  bien  des  points  sont  restés  obscurs.  Rappelons  aussi 
que  la  coutume  d'Auvergne,  à  la  différence  de  la  plupart  des 
autres  coutumes,  ne  fut  pas  réformée,  et  garda,  par  conséquent, 
les  défauts  d'une  première  rédaction. 


SECTION  II. 

Exposé  des  principes  de  la  cootutne  d*Auvergne  en   matière 

de  droit   privé. 

Nous  passerons  sous  silence  toutes  les  dispositions  qui  sont  de 
procédure,  de  style,  plutôt  que  de  coutume,  stili^  non  consuetudinis, 
selon  les  expressions  de  Dumoulin  ^  Les  explications,  que  nous 
avons  données  sur  le  droit  féodal  ^,  et  sur  la  plupart  des  modifica- 
tions introduites  dans  ce  droit  par  la  Coutume,  nous  permettent 
aussi  de  ne  pas  comprendre  dans  notre  exposé  les  principes  qu'elle 


*  Cet  arrêt  porte  la  date  du  !•' mars  1510,  quoique  le  procès-verbal  de  la 
rédaction  de  la  Coutume  soit  du  15  juin  1510.  C'est  parce  que  Tannée  com- 
mençait alors  à  Pâques.  Cet  usage  n*a  cessé  qu'après  Tordonnance  de  1564. 

2  Les  dix  premiers  chapitres  de  la  Coutume  et  le  trentième  appartiennent 
à  cette  catégorie.  Nous  omettrons  également  les  dispositions  relatives  aux 
répits  (chap.  XIX),  aux  cessions  de  biens  (chap.  XX),  aux  exécutions  (chap. 
XXIV);  matières  qui  furent,  du  reste,  presque  toutes  modifiées  par  les 
ordonnances. 

3  Suprà,  vol.  1",  ch.  15,  tit.  V. 
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consacre  en  cette  matière  K  Quelques  chapitres  concernant  les 
épaves',  les  pâturages  et  le  dommage  causé  par  le  bétaiP, 
les  injures,  crimes  et  délits  ^,  Tassiette  de  rente  %  ne  doivent 
pas  non  plus  y  trouver  place.  Nous  avons  seulement  Tintention 
de  faire  connaître  le  caractère,  Tesprit  général  de  la  Coutume,  et 
d'apprécier  les  éléments  de  sa  formation,  en  nous  renfermant 
dans  les  limites  du  droit  privé,  et  en  exposant  brièvement  les 
principes  qui  ont  plus  spécialement  trait  à  la  capacité  des  person- 
nes, au  mariage,  à  la  famille,  aux  successions,  à  la  faculté  de 
disposer. 

On  sait  qu'il  j  avait,  dans  Tancienne  France,  deux  espèces  de 
majorité,  la  majorité  féodale,  et  la  majorité  en  matières  com- 
munes et  non  féodales.  Pour  la  première,  la  coutume  d'Auvergne 
adopta  le  système  qui  fixait  la  majorité  à  20  ans,  sans  distinction 
de  sexe  ^.  L'erreur  commise  par  Basmaison  et  par  Prohet,  qui 
avaient  pensé  que  la  majorité  féodale  était  fixée  à  25  ans,  et 
qui  ont  même  corrigé  en  ce  sens  le  texte,  dans  les  éditions  qu'ils 
ont  données  de  la  coutume  %  a  été  parfaitement  démontrée  par 
Chabrol^,  qui  dit  avoir  vérifié  la  minute  au  greffe.  Quant  aux 
matières  communes  et  non  féodales,  c'est  la  majorité  romaine  de 
25  ans  qui  fut  expressément  introduite,  en  1510,  du  consente- 
ment des  Etats  d'Auvergne  •.  Auparavant,  la  majorité  était  fixée 
à  douze  ans  pour  les  filles  et  à  quatorze  ans  pour  les  hommes*^. 


«  Voy.  notamment  chap.  XVI,  XXI,  XXII,  XXIII,  XXV,  XXVI,  XXVII, 
Coût.  d'Auvergne. 

a  Chap.  XXVI,  art.  1"  et  suiv. 

3  Chap.  XXVIII. 

*  Chap.  XXIX. 

5  Chap.  XXXI. 

6  Chap.  XXII,  art.  28. 

'  Voy.  Basmaison  et  Prohet  sur  Tart.  28,  chap.  XXII. 

*  Voy.  Chabrol,  vol.  III,  p.  191  et  suiv.  —  Basmaison  semblait  avoir 
reconnu  que  la  majorité  féodale  était  à  vingt  ans,  lorsqu'il  disait  que  le 
vassal  majeur  de  vingt  ans  était  réputé  par  la  Coutume  d'Auvergne  d'âge 
parfait  pour  faire  le  fief  (Sommaire  discours  des  fiefs  et  rière-fiefs,  p.  58}.  De 
son  côté,  Prohet  avoue  que  les  premières  éditions  de  la  Coutume  portaient 
vingt  Ofis  (Loc.  cit.),  ce  qui  rend  assez  étrange  la  correction  qu*il  a  cru 
pouvoir  faire  subir  au  texte. 

«  Chap.  XIII,  art.  1". 

10  Voyez  art.  précité  et  Masuer,  tit.  de  procur.,  n<»  19. 
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Comme  conséquence,  le  mineur  de  25  ans  ne  pouvait  pas  ester 
en  jugement,  aliéner  ses  immeubles,  ni  en  disposer  d^une  manière 
irrévocable  ^  Mais  il  pouvait  faire  un  testament  quand  il  avait 
rage  de  puberté. 

La  puissance  maritale  est  admise  par  la  coutume  d* Auvergne, 
comme  elle  le  fut  par  les  autres  coutumes  de  France.  Il  j  a  cepen- 
dant une  exception  pour  les  biens  adventifs  ou  paraphernaux  '. 

Par  une  disposition  remarquable,  la  Coutume  fait  passer  la 
fiancée,  comme  la  femme  mariée,  sous  la  puissance  de  son  futur 
époux  ',  quoique  les  fiançailles  n'engagent  pas  irrévocablement. 
Malgré  la  dissolution  des  fiançailles,  la  fiancée  ne  retournait  pas 
80US  la  puissance  paternelle;  elle  demeurait e/otTie  de  son  droit ^. 
Il  est  assez  difficile  de  donner  les  motifs  de  semblables  dispositions. 

Le  mariage  émancipe,  mais  les  filles  seulement;  les  fils  mariés 
restent  soumis  à  la  puissance  paternelle  ^. 

La  coutume  d'Auvergne  est  une  des  rares  coutumes  qui  n'ad- 
mettaient pas  le  régime  de  la  communauté  entre  époux.  Dans 
presque  toute  la  France  coutumière,  homme  et  femme  conjoints 
par  mariage  étaient  communs  en  tous  biens  meubles  et  conquêts 
immeubles,  et  fruits  des  immeubles  propres,  de  même  qu'en 
toutes  dettes  mobilières,  actives  et  passives,  chacun  pour  moitié. 
Il  n'en  était  pas  ainsi  en  Auvergne. 

Masuer  atteste  cependant  que,  dans  quelques  pajs  de  la  pro- 
vince, Tusage  local  admettait  autrefois  la  communauté  entre  mari 
et  femme,  et  un  douaire  coutumier®.  Cet  usage  fut  conservé  par 
quelques  coutumes  locales  ^. 

La  Coutume  ne  défend  pas  de  stipuler  la  communauté,  elle 
l'approuve  même,  en  supposant  un  contrat  de  mariage  dans  lequel 
il  j  a  association  entre  les  époux,  avec  convention  de  succéder  en 
faveur  du  survivant  ''. 

*  Voy.  chap.  I,  art.  7;  chap.  XIII,  art.  1,2,  3. 

*  Chap.  XIV,  art.  !•';  Masuer,  tit.  de  couiumaciâ,  n^  18. 
3  Chap.  XIV,  art.  1". 

*  Chap.  XIV,  art.  2. 

5  Chap.  XIV,  art.  2;  Masuer,  tit.  de  dote,  no  37. 

6  Masuer,  tit.  desocietate,  n^  1. 

"^  Voy.  Coutume  locale  d'Esbreule  (Ebreuil),  art.  1  et  2  (Chabrol,  IV,  239); 
Coutume  d'Escurolles,  art.  1,  2  (Chabrol,  IV,  241). 

«  Chap.  XIV,  art.  32. 
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Elle  consacre  le  régime  dotal,  et  accorde  au  mari  survivant, 
comme  gaigne  coutumicre^  les  lits,  robes,  coffre,  linge  et  joyaux 
de  sa  femme,  à  la  charge  de  pajer  les  funérailles. 

Si  c'est  la  femme  qui  survit,  elle  reprend  ces  objets  en  l'état 
où  ils  se  trouvent  ' . 

Par  une  disposition  qui  est  ausssi  contraire  à  la  plupart  des 
autres  coutumes,  le  douaire  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  est  stipulé  '. 
La  coutume  d'Auvergne,  sauf  dans  quelques  endroits  régis  par 
des  coutumes  locales,  n'admet  que  le  douaire  conventionnel  '. 

Elle  déclare,  d'une  manière  impérative  et  rigoureuse,  la  dot 
inaliénable  ^,  si  ce  n'est  dans  quelques  cas  exceptionnels'^.  Elle 
ne  veut  pas  que  la  dot  soit  aliénée,  même  pour  doter  les  enfants, 
lorsque  le  mari  est  en  état  d'j  pourvoir  ®. 

La  femme  dispose  valablement  de  ses  paraphernaux  sans  le 
consentement  du  mari,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  au  profit  de 
celui-ci  \  Par  suite  d'une  règle  générale,  elle  ne  peut  disposer 
ni  entrevifs,  ni  à  cause  de  morl,  de  ses  biens  dotaux,  aussi  bien 
que  de  ses  biens  ad ventifs  et  paraphernaux,  au  profit  de  son  mari, 
ou  des  enfants  qu'il  aurait  eus  d'un  précédent  mariage,  ou  des 
personnes  auxquelles  il  peut  ou  doit  succéder.  Enfin,  elle  ne  peut 
pas  s'obliger  pour  lui  '. 

Au  contraire,  le  mari  peut  donner  à  sa  femme  par  donation 
entrevifs  tous  ses  biens^  pendant  le  mariage,  sauf  la  légitime  de 
ses  descendants  '.  Dans  les  autres  coutumes,  la  liberté  accordée 
aux  époux  de  disposer  au  profil  l'un  de  l'autre  pouvait  varier^ 
mais  leur  condition  à  cet  égard  n'était  pas  inégale  comme  dans 
la  coutume  d'Auvergne. 

Un  des  commentateurs  de  cette  coutume,  Prohet,  a  écrit  que 

<  Chap.  XIV,  art.  3:  chap.  XII,  art.  16;  chap.  XIV,  art.  44,  45. 

*  Chap.  XIV,  art.  11;  Masuer,  tit.  de  societate,  n»  1. 

^  Vaugment  n'avait  pas  lieu  dans  la  partie  de  l'Auvergne  régie  par  le 
droit  écrit  (Chabrol,  II,  27h). 

*  Chap.  XIV,  art.  3. 

B  Chap.  XIV,  art.  4,  6  et  7. 

6  Voy.  art.  6,  chap.  XIV. 

^  Chap.  XIV,  art.  9. 

8  Voy.  chap.  XII,  art.  16  ;  chap.  XIV,  art.  28,  46,  et  chap.  XVIII,  art.  1". 

«  Chap.  XIV,  art.  39. 
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\&  puigsonce  paternelle  n'avait  pas  lieu  en  Auvergne  ^  et  il  invo- 
que Tautorité  de  Loisel  qui,  effectivement,  a  fait  une  maxime 
coutumière  de  cette  disposition  :  Droit  de  puissance  paternelle  n'a 
lieu*. 

Sans  doute, la  puissance  paternelle  n'ex istait  pas  en  Auvergne  avec 
tous  les  attributs  et  les  effets  consacrés  par  la  loi  romaine.  Mais 
elle  y  était  admise  avec  certaines  restrictions  ou  modifications. 

L'enfant  qui  est  sous  la  puissance  paternelle  a  une  condition 
analogue  à  celle  de  la  personne  qui  est  en  puissance  de  tuteur  ou 
de  curateur. 

Le  père,  et  le  père  seul,  est  administrateur  légitime  des  biens 
adventifs  de  ses  enfants.  Il  gagne,  entre  nobles  et  roturiers,  les 
fruits  de  tous  les  biens,  de  tous  les  immeubles  féodaux  ou  autres. 
Il  n'est  pas  tenu  de  rendre  compte  ^. 

Cette  qualité  de  légitime  administrateur  lui  donne  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  d'un  tuteur  :  il  conserve  cette  adminis- 
tration, avec  l'usufruit,  pendant  toute  sa  vie;  elle  ne  cesse  ni  par 
la  majorité^,  ni  par  le  prédécès  des  enfants^,  ni  même  parle 
mariage  des  fils,  car,  lors  de  la  rédaction  de  la  Coutume,  les 
enfants  mâles  n'étaient  point  émancipés  par  le  mariage  *.  Quant 
à  la  fille,  nous  avons  vu  ^  que  le  mariage  l'émancipait  et  la  faisait 
sortir  de  la  puissance  paternelle,  pour  la  faire  entrer  sous  celle 
du  mari  *.  Comme  conséquence,  le  père  était  privé  de  l'usufruit 
de  ses  biens,  s'il  ne  se  le  réservait  pas  expressément  ;  et  cela, 
non-^seulement  lorsqu'il  la  mariait,  mais  encore  lorsqu'il  consen- 
tait à  ses  fiançailles  '. 

a 

*  Sur  l'art.  1",  chap.  I»*",  Coût.  d'AuTergne. 

*  Liv.  I,  tit.  I,  Règl..  37,  édit.  Dupin  et  Laboulaye.— C'est  seulement  dans 
une  addition  à  la  Coutume  de  Senlis,  rédigée  en  1539,  que  Loisel  a,  en  1607, 
puisé  cette  règle  de  ses  ïnstitutes  coutumières, 

3  Voy.  chap.  XI,  art.  2;  Masuer,  tit.  de  tut.  vel  cur.,  n»  1. 

*  Voy.  Chabrol,  I,  16. 

5  Chap.  XIV,  art.  49. 

«  Voy.  Masuer,  tit.  de  tutor.,  n»*  3  et  5,  et  arg.  art.  48,  tit.  XIV,  Coût. 
d'Auvergne.  —  C'est  plus  tard  que  le  mariage  produisit  l'émancipation  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Paris. 

f  Suprà,  p.  101. 

«  Voy.  Masuer,  tit.  de  dote,  n«>  37;  et  art.  1,  2,  chap.  XIV,  Coût.  d'Auvergne. 

»  Chap.  XIV,  art.  48. 
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Quand  il  y  a  lieu  do  pourvoir  à  la  tutelle  des  mineurs,  la  cou- 
tume d'Auvergne,  à  la  dififérence  de  la  plupart  des  coutumes,  où 
les  tutelles  sont  datives,  admet  la  tutelle  testamentaire  et  une 
tutelle  légitime,  en  exigeant  qu'elles  soient  confirmées  par  le 
juge*. 

Elle  donne  d'abord  la  priorité  à  la  tutelle  testamentaire  ^.  Elle 
défère  ensuite  à  Taïeul  paternel  la  tutelle  de  ses  petits  enfants, 
de  préférence  à  la  mère  et  à  tout  autre  ^.  Le  frère  aîné,  majeur 
de  25  ans,  au  moment  du  décès  du  père  ou  aïeul,  a  la  tutelle  de 
ses  frères  et  sœurs  mineurs,  à  l'exclusion  de  la  mère  ^.  Enfin, 
celle-ci  est  appelée,  à  défaut  de  Taïeul  paternel  et  du  frère  aîné, 
si  toutefois  elle  est  âgée  de  25  ans^ 

A  défaut  de  l'aïeul  paternel,  du  frère  aîné  ou  de  la  mère,  la 
coutume  appelle  l'oncle  paternel  *.  Elle  donne  la  préférence  à 
la  ligne  paternelle.  Tant  qu'il  existe  dans  cette  ligne  un  parent 
capable  d'exercer  les  fonctions  de  tuteur,  la  tutelle  lui  est  défé- 
rée, à  l'exclusion  des  parents  maternels. 

La  règle  le  mort  saisit  le  vif^  qui  existait  généralement  dans 
la  France  coutumière,  est  aussi  consacrée  par  la  coutume  d'Au- 
vergne \  Mais  cette  saisine  déférée  à  l'héritier  présomptif  ne  le 
rend  pas  nécessairement  héritier.  La  règle  coutumière  :  «  Il  n'est 
héritier  qui  ne  veut  "  »  est  aussi  admise  ^. 

La  succession  est  déférée  aux  héritiers  du  sang  les  plus  proches, 
et  se  partage  par  parts  et  portions  égales  entre  les  appelés  du 
même  degré. 

Toutefois,  ces  principes  reçoivent  des  dérogations  importantes. 

D'abord,  la  Coutume  admet  la  représentation  à  l'infini,  non- 

1  Chap.  XI,  art.  12. 

»  Chap.  XI,  art.  1";  Masuer,  tit.  de  tuior,  et  cur.,  no»  8  et  4. 

3  Chap.  XI,  art.  3. 

*  Chap.  XI,  art.  6. 

G  Chap.  XI,  art.  4. 

6  Chap.  XI,  art.  10. 

7  Chap.  XII,  art.  1".  —  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  saisine  hérédi- 
taire, suprà,  vol.  I*»",  tit.  V,  ch.  15,  sect.  3. 

8  Loisel,  liv.  II,  tit.  V,  R.  2. 
»  Voy.  Chabrol,I,  209. 
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seulement  en  ligne  directe,  mais  encore  en  ligne  collatérale, 
anssi  loin  que  le  lignage  peut  se  montrer  ^ 

Elle  n'a  pas  adopté  le  privilège  âxt  double  lien,  en  vertu  duquel 
les  frères  et  sœurs  germains  excluaient  les  consanguins  et 
utérins*. 

Elle  admet  les  droits  de  primogéniture  et  de  masculinité  pour 
tous  les  fiefs,  et  entre  nobles  seulement'.  Le  fils  aîné  prend  le 
nom  et  les  armes  du  défunt,  le  principal  manoir  avec  le  vol  du 
chapon,  à  la  charge  d'indemniser  les  puînés.  Pour  le  surplus  des 
fiefs,  il  j  a  partage  égal. 

Le  droit  d'aînesse  n'est  admis  qu'en  succession  directe,  et  il  n'a 
pas  lieu  entre  filles  ^. 

Les  filles  mariées  du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur  aïeul  pater- 
nel et  de  leur  mère  sont  exclues  de  toute  succession  directe  ou 
collatérale,  qu'elles  aient  été  dotées  on  non.  Leurs  enfants  sont 
compris  dans  la  môme  exclusion.  Cette  forclusion  est  prononcée 
en  faveur  des  mâles  et  de  leurs  descendants,  et  elle  subsiste  tant 
qu'il  y  a  des  mâles  et  descendants  de  mâles  habiles  à  succéder, 
quelque  soit  le  sexe  de  ces  descendants.  La  forclusion  cesse,  si  la 
fille  est  mariée  en  la  maison  de  son  père  ou  de  son  aïeul  sans  consti- 
tution de  dot  '^.  Enfin,  le  droit  des  filles  forcloses  renaît  par 
l'extinction  des  mâles,  mais  sans  effet  rétroactif*. 

La  fille  forclose  ne  peut  réclamer  ni  légitime,  ni  supplément  de 
légitime  ;  elle  peut  seulement  demander  une  dot,  s'il  ne  lui  en  a 
point  été  constitué^. 

Ces  dispositions  rigoureuses  de  la  coutume,  admises  en  faveur 
des  enfants  mâles,  faisaient  dire  à  Dumoulin  que,  en  Auvergne, 
le  mot  enfant  ne  s'appliquait  pas  aux  filles". 


*  Chap.  XII,  art.  9.  —  Masuer  atteste  que  la  représentation  à  Tinfini 
existait  déjà  de  son  temps  en  ligne  collatérale;  et,  quoiqu'il  l'approuve,  il 
attribue  l'introduction  de  ce  principe  dans  la  Coutume  à  l'ignorance  du  droit 
de  la  part  des  praticiens  (Tit.  de  success.,  n®  2). 

5  Chap.   XII,  art.  5';   Novel.  H8,  cap.  3.  —  Masuèr  dit  que  ce  principe 
existait  déjà  dans  la  Coutume  à  l'époque  où  il  vivait  (Tit.  de  success.,  u»  9). 
3  Voy.  suprà,  tit.  V,  ch.  15,  sect.  2  et  3. 

*  Chap.  XII,  art.  51,  52. 

5  Chap.  XII,  art.  25. 

6  Chap.  XII,  art.  26. 

^  Chap.  XII,  art.  35.  — Voy.  sur  cette  matière,  les  art.  25  à  37  de  la  Coutume. 
«  Cons,  56,  n<>  28. 
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La  coutumo  d'Auvergne  consacre,  pour  la  succession  aux 
propres,  les  deux  règles  suivantes,  qui  étaient  aussi  admises  par 
la  plupart  des  autres  coutumes  : 

!*•  Les  propres  ne  remontent  point  en  ligne  directe  ;  en  d'autres 
termes,  à  défaut  d'enfants  et  autres  descendants,  les  collatéraux 
succèdent,  à  l'exclusion  des  ascendants,  aux  immeubles  qui  étaient 
échus  au  défunt  par  succession. 

2**  Les  propres  retournent  au  plus  prochain  lignage  du  côté  et 
ligne  dont  ils  sont  venus  ;  c'est  la  règle  patema  patemis,  materna 
matemts  * . 

Les  acquêts  sont  réputés  bien  paternels  ^  et,  par  conséquent, 
ils  appartiennent  aux  héritiers  paternels  seuls  ^. 

Mais  cette  attribution  des  acquêts  aux  héritiers  paternels  ne 
concerne  que  les  rapports  des  collatéraux  paternels  ou  ma- 
ternels ;  car,  à  défaut  d'enfants,  les  acquêts  et  meubles,  qui  ne 
proviennent  point  de  succession  ab  intestat^  vont  aux  ascendants 
paternels  et  maternels  ^. 

La  coutume  d'Auvergne  est  au  nombre  des  coutumes  qui  per- 
mettent de  déroger  au  principe  de  l'égalité  du  partage  par  la 
volonté  de  celui  qui  doit  laisser  sa  succession  :  le  prélegs  permis 
en  faveur  d'un  héritier  peut  aller  jusqu'à  la  quotité  dont  on  peut 
disposer  en  faveur  des  étrangers*. 

La  quotité  disponible  en  faveur  des  étrangers,  lorsqu'il  y  a  des 
enfants,  est,  par  testament  ou  autre  disposition  de  dernière 
volonté,  du  quart  calculé  sur  la  masse  totale  des  biens*. 

On  peut  donner,  par  institution  contractuelle  contenue  en  con- 
trat de  mariage,  par  association  universelle,  et  donation  entre- 
vifs, tous  ses  biens  à  des  étrangers.  Toutefois,  la  Coutume  réçerve 
aux  enfants  leurs  droits  à  la  légitime,  conformément  aux  prin- 
cipes du  droit  romain  ^. 

«  Chap.  XII,  art.  2  et  4. 

»  Chap.  XII,  art.  6. 

5  Ce  principe  était  déjà  exposé  par  Masuer  dans  les  termes  suivants  : 
«  In  bonis  acquisitis  per  defunctum  titulo  emptionis,  vel  donationis,  aut 
quovis  alio  singulari,  illa  respiciunt  latus  paternum,  et  competunt  hœredibus 
ex  latere  paterno  venientibus.  »  (Tit.  de  success.,  n»  5.) 

*  Chap.  XII,  art.  3,  7. 

s  Chap.  XII,  art.  46. 

«>  Chap.  XII,  art.  41;  Masuer,  tit.  de  success.,  n»6. 

'  Chap.  XIV,  art.  40  j  voy.  Masuer,  lit.  de  success,,  n«  57. 
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Elle  consacre  expressément  la  règle  :  Donner  et  retenir  ne  vaut  *. 

Cependant,  sous  Tinâuence  du  droit  romain  ^,  elle  considère  la 

possession  comme  suffisamment  transmise  au  donataire  par  la 

rétention  de  Tusufruit  stipulé  au  profit  du  donateur  ^. 
Les  libéralités  faites  entre-vifs  par  des  personnes  atteintes 

d'une  maladie  suivie  à^une  mort  prochaine  sont  réputées  donations 
à  cause  de  mort  ou  testamentaires.  On  doit  y  observer  les  forma- 
lités du  testament,  et  on  ne  peut  y  donner  que  la  quotité  dispo- 
nible permise  par  ce  dernier  acte  *. 

Conformément  au  plus  grand  nombre  des  coutumes,  institution 
d'héritier  na  lieu.  L'institution  d'héritier  n'est  pus  requise,  comme 
en  droit  romain,  pour  la  validité  du  testament.  Elle  ne  vaut  que 
comme  legs  et  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  ^. 
C'est  l'héritier  du  sang,  et  non  l'institué,  qui  est  saisi;  il  faut 
qu'il  reçoive  la  chose  léguée  des  mains  de  l'héritier,  qui  lui  en 
fait  la  délivrance*. 

11  existe  une  disposition  remarquable  sur  l'exhérédation  des 
filles  qui  se  marient  «  au  desçu  et  outre  le  gré  de  leurs  père  et 
mère,  à  homme  qui  ne  serait  d'estat  et  qualité  condignes  à  leur 
lignage.  »  La  Coutume  les  exhérède,  elle  les  exclut  de  tous  biens 
paternels  et  maternels  \  Elle  avait  devancé  l'ordonnance  du  mois 
de  février  1556.  Elle  allait  aussi  plus  loin  que  cette  ordonnance, 
puisqu'elle  privait  la  fille  de  la  succession  de  ses  père  et  mère, 
sans  attendre  la  manifestation  de  leur  volonté. 

Les  substitutions  fidéicommissaires  par  testament  ou  autre 
acte  de  dernière  volonté  sont  prohibées  *;  ce  qui  semble  assez 
extraordinaire  dans  une  province  qui  renfermait  un  si  grand 
nombre  de  familles  nobles.  11  est  probable  que  cette  disposition 
était  nouvelle  dans  la  Coutume. 

La  coutume  d'Auvergne  est  très- favorable  aux  conventions 
faites  par  contrat  de  mariage. 

*  Chap.  XIV,  art.  18;  Masuer,  tit.  dedonat.,  nol. 
»  Voy.  L.  28,  Cod.  de  donat. 

3  Chap.  XIV,  art.  21. 

*  Chap.  XIV,  art.  3t>,  38. 
s  Chap.  XII,  art.  40,  47. 

6  Chap.  XII,  art.  1"  et  42. 

7  Chap.  XII,  art.  36. 
«  Chap.  XII,  art.  53. 
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Le  droit  romain  avait  déclaré  les  conventioss  de  succéder  con- 
traires aux  bonnes  mœurs*.  Le  droit  coutumier,  au  contraire, 
avait  admis,  comme  une  stipulation  fort  légitime,  Vinstitutwn 
contractuelle.  Nous  avons  vu  ^  qu'elle  était  pratiquée  très  ancien- 
nement en  Auvergne.  La  coutume  de  1510  renferme  sur  ce  point 
plusieurs  dispositions  ^. 

Après  le  contrat  de  mariage,  Yassoctation  universelle  est  Tacte 
que  la  Coutume  favorise  le  plus.  Les  nombreuses  dispositions 
qu'elle  contient  sur  ce  contrat,  qui  était  très-fréquent  dans  la 
province  d'Auvergne  *,  prouvent  toute  l'importance  que  les  rédac- 
teurs.y  attachaient  ^,  Par  cette  convention,  chacun  peut  priver 
ses  héritiers  de  sa  succession,  sauf  la  conservation  de  la  légitime 
aux  enfants,  et  faire  toute  espèce  de  pactes,  qui  seraient  nuls 
dans  tout  autre  acte  ^. 

On  peut  convenir  que  les  conventions  de  succéder  qui  y  sont 
stipulées  auront  leur  effet  en  faveur  des  descendants  des  associés. 
Ces  descendants  sont  associés  en  vertu  de  la  stipulation  de  leurs 
auteurs ^ 

Les  droits  de  l'héritier  du  sang  ne  sont  pas  garantis,  comme 
dans  d'autres  coutumes,  par  des  restrictions  mises  à  la  faculté  de 
disposer  à  titre  onéreux»  Chacun,  au  contraire,  a  la  liberté  de 
disposer  ainsi  tant'  des  propres  que  des  acquêts. 

Mais  si  l'aliénation  des  immeubles  est  permise  sans  le  consen- 
tement de  l'héritier,  celui-ci  a  la  faculté  de  retraire  les  propres 
vendus,  en  remboursant  le  prix  et  les  loyaux  coûts  à  l'acheteur, 
dans  un  délai  qui  était  autrefois  de  40  jours,  et,  d'après  la  rédac- 
tion de  1510,  de  trois  mois,  courant  du  jour  où  l'acquéreur  a  pris 
possession  devant  deux  témoins  du  lieu  et  de  la  justice  de  la 
situation  de  l'immeuble*.  Le  but  unique  du  retrait  lignager^  dont 

1  Voy.  L.  4,  Cod.  de  inutil,  siipul. 

2  Stiprà,  vol.   ^^  tit.  V,  ch.  15,  sect.  3. 

3  Chap.XIV,  art.  26,  29,  31  et  34. 

♦  Voy.  Masuer,  tit.  de  societoie,  et  suprà,  tome  I»''^  tit.  V,  ch.  5,  sect.  4 

5  Voy.  chap.  XV,  art.  l®""  et  suiv. 

6  Chap.  XIV,  art.  40,  17,  16,  25. 

^  Chap.  XV,  art.  2  et  3  ;  —  Masuer  disait  aussi  :  «  Durât  etiam  et  persévérât 
societas  in  superviventibus,  si  ità  fueritconventura.  »  (Tit.  de  soc,  no22.) 

8  Chap.  XXIII,  art.  l,  2  et  suiv.;  —  Masuer,  tit.  de  retract.,  n©  4,  et  de 
fendis,  n«>  4. 
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nons  avons  déjà  parlée  était  de  conserver  les  biens  dans  les 
familles. 

La  distinction  des  biens  en  meubles  et  immeubles  résulte  de 
plusieurs  dispositions  qui  en  consacrent  les  conséquences.  Ainsi, 
par  exemple,  la  rescision  pour  lésion  d'outre  moitié  n'a  pas  lieu 
en  vente  de  chose  meuble"*.  Les  noms  debtes  et  actions  sont  réputés 
meubles  '.  Les  meubles  n'ont  point  de  suite  par  hypothèque  ni 
en  exécution,  quand  ils  ont  été  mis  sans  fraude  hors  de  la  pos- 
session du  débiteur  ^. 

Il  est  fait  de  nombreuses  applications  de  la  distinction  des 
immeubles  en  fiefs,  censives  et  francs-alleux,  sur  laquelle  nous 
n'avons  pas  à  revenir  *. 

On  ne  distinguait  pas,  en  Auvergne,  le  flef  noble  et  le  fief 
roturier.  Il  est  vrai  queTart.  1"  du  chapitre  XXII  de  la  Coutume 
parle  de  fiefs  nobles^  mais  il  est  probable  que  cette  disposition  n'en- 
tendait s'exprimer,  comme  Masuer  lui-même,  qu'à  Tégard  des  fiefs 
qui  n'étaient  grevés  d'aucune  charge  :  feudum  nobile  et  allodiale^. 

La  Coutume  ne  distingue  pas  non  plus  le  franc-alleu  noble  et 
le  franc-alleu  roturier  :  elle  n'admet  que  le  dernier  ^ 

Enfin,  nous  avons  exposé  plus  haut  quelques  conséquences 
juridiques  de  la  distinction  des  immeubles  en  propres  et  acquêts. 

Plusieurs  dispositions  de  la  Coutume  ont  trait  à  la  complainte 
et  autre  remède  possessoire^.  Ces  dispositions  sont,  du  reste,  peu 
eiplicites  ;  elles  supposent  les  principes  admis  et  connus.  Masuer 
avait,  au  contraire,  consacré  à  cette  matière  de  grands  dévelop- 
pements, et  il  l'avait  traitée  avec  beaucoup  de  soin  '. 

La  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté  ne  peut  s'in- 

^  Suprà,  vol.  I•^  tit.  V,  ch.  15,  sect.  8. 
«  Chap.  XVI,  art.  9. 

3  Chap.  XVI,  art.  10.  —  Toutefois,  Masuer  disait  :  «  Noraen  seu  actio  quae 
competit  pro  re  immobili  dicitur  immobilis.  »  (Tit.  de  execut.,  n®  31.) 

*  Chap.  XXIV,  art.  52; — «Mobilia  alienata  non  possunt  capi,  vel  distrahi. 
nec  in  eis  cadit  hypotheca;  ideo  dicitur  gallice  que  meuble  n'a  point  de 
ponrsuytte.  m  (Masuer,  tit.  de  execut.,  n»  9.) 

5  Voy.  suprà,  vol.  1»^,  tit.  V,  ch.  15,  sect.  1,  2,  3. 

6  Tit.  de  feudis,  n»  1. 

7  Voy.  suprà,  vol.  1»^,  tit.  V,  ch.  15,  sect.  1". 
»  Chap.  II,  art.  1,  2,  9. 

9  Voy.  tit  de  possessorio.  —  En  parlant  de  la  complainte,  Masuer  s'exprime 
ainsi  :  «  Requiritur  quôd  actor  babeat  et  probet  se  habere  possessionem  rei 
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tenter  que  pour  immeuble»,  et  non  pour  un  meuble  particulier, 
selon  la  disposition  expresse  de  la  Coutume  ^ 

A  la  différence  de  la  plupart  des  coutumes  de  France  qui 
admettaient  la  prescription  romaine  de  dix  et  vingt  ans  avec  titre, 
et  de  trente  ans  sans  titre,  la  coutume  d'Auvergne  ne  consacre 
que  la  prescription  trentenaire,  avec  ou  sans  titre,  entre  pré- 
sents ou  absents.  C'est  par  ce  laps  de  temps  que  tous  les  droits 
prescriptibles  s'acquièrent  ou  se  perdent^  en  général  ^.  Cette  pres- 
cription était  fort  ancienne  '.  Chabrol  en  fait  remonter  Torigine 
à  une  constitution  de  Théodose,  insérée  au  Code  Théodosien  *. 
A  une  époque  bien  postérieure  à  celle  dont  il  parle,  plusieurs 
chartes  de  TAuvergne  consacraient  une  prescription  de  dix  ans*. 

La  prescription  de  trente  ans  était  admise,  même  contre 
TEglise,  tandis  que,  dans  d'autres  coutumes,  la  prescription  était 
dans  ce  cas  de  quarante  ans. 

Le  droit  romain  est  évidemment  un  élément  important  dans  la 
coutume  d'Auvergne.  On  le  trouve  dans  les  dispositions  qui 
règlent  la  capacité  des  personnes,  le  régime  matrimonial,  les 
partages  de  succession,  la  légitime  des  enfants  etc.  Mais  l'élément 
féodal  et  coutumier  j  occupe  aussi  une  place  assez  notable  : 
les  règles  que  les  propres  ne  remontent  ;  que  les  biens  doivent 
retourner  à  l'estoc  dont  ils  sont  sortis,  sont  d'origine  purement 
féodale  ^.  C'est  du  droit  coutumier,  et  non  du  droit  romain,  que 
viennent  les  principes  sur  la  puissance  maritale,  sur  l'émanci- 
pation des  ôlles  par  le  mariage,  sur  la  saisine  héréditaire,  etc. 


contentiosœ  per  ultimas  annatas,  vel  ultimes  expletus  et  possunt  dici  ultimœ  an- 
natie  très  posiremoelapssejuxtà  démenti,  unicam. de  séquestra. ))(DiW./f7.,nol.) 

^  Chap.  II,  art.  9;  Masuer,  Loc,  cit.,  n»  14. 

2  Chap.  XVII,  art.  1  et  2.  Cependant,  dans  les  pays  de  droit  écrit  de  la 
Haute-Auvergne,  c'était  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  qui  était  admise 
(Chabrol,  II,  657). 

^  Voy.  Masuer,  tit.  de  prœscHptionibus,  n»'  1  et  9.  «  Primo  scicndum  est 
quôd  in  patrià  Alveroise  consuetudinaria  est  una  sola  prsescriptio,  scilicet 
XXX  annorum.  »  (n»  1.) 

*  Vol.  II,  p.  657.  —  Voy.  sur  la  constitution  de  Tan  424  introductive  de 
la  prescription  trentenaire,  constit.  3,  Cod.  Justin.,  lib.  VII,  tit.  39;  voy. 
aussi  J.  Godefroi  sur  la  constit.  1,  Cod.  Theodos.,  IV,  14,  et  Sidoine  Apolli- 
naire, Epist.  VIII,  6. 

*  Voy.  chartes  de  Montferrand  de  1291,  art;  88,  et  de  Riom,  de  1270,  art, 
28;  suprà,  vol.  I",  tit.  V,  ch.  5,  sect.  3. 

«  Voy.  suprà,  vol.  I«^,  tit.  V,  cb.  15,  sect.  2. 
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La  règle  donner  et  retenir  ne  vaut  a  la  même  origine.  Les  prin- 
cipes sur  la  complainte  possessoire  n'appartiennent  pas  non  plus 
au  droit  romain.  La  prescription  a  aussi  un  caractère  particulier 
qui  8*écarte  des  principes  de  ce  droit.  Il  en  est  de  même  des  règles 
sur  la  tutelle.  Nous  en  dirons  autant  de  la  disposition  qui  exclut 
le  privilège  du  double  lien. 

Dans  les  principes  soit  du  droit  romain,  soit  du  droit  coutumier, 
qui  ont  été  conservés,  on  reconnaît  quelques  fois  des  modifications 
résultant  de  Tinfluence  réciproque  de  ces  deux  législations. 

La  Coutume  admet  la  réprésentation,  mais  elle  Tadmet  en 
ligne  collatérale  à  Tinfini. 

Le  principe  romain  exerce  son  influence  sur  plusieurs  règles 
d'origine  coutumière,  par  exemple,  sur  la  règle  donner  et  retenir 
ne  vaut^  qui  est  singulièrement  modifiée,  puisqu'on  considère  la 
possession  comme  suffisamment  transmise  au  donataire  par  la 
simple  rétention  d'usufruit  au  profit  du  donateur. 

La  coutume  d'Auvergne,  comme  les  autres  coutumes,  ne  ren- 
ferme pas  des  dispositions  nombreuses  sur  les  engagements.  Ce 
sont  le  plus  souvent  des  dérogations  tacites  au  droit  romain,  qui, 
pour  ces  matières,  et  avec  ces  restrictions,  fut  prépondérant  dans 
cette  province,  comme  il  le  fut  dans  toute  la  France  coutumière. 

Au-dessus  de  toutes  les  dispositions  de  la  Coutume  planait  le 
grand  principe  de  Yallodialité. 

Les  jurisconsultes  disputèrent  longtemps  sur  la  question  de 
savoir  si  le  franc-alleu  formait,  ou  non,  le  droit  commun.  Quand 
une  coutume  ne  contenait  pas  une  disposition  formelle,  ils  se 
demandaient  si  elle  était  allodiale^  c'est-à-dire  si  le  franc-alleu 
s'y  présumait  de  plein  droit,  si,  dans  le  doute,  toutes  les  terres 
j  étaient  censées  franches,  et  si  on  y  observait  la  maxime  nul 
seigneur  sans  titre,  La  coutume  d'Auvergne  faisait  mention  des 
francs-alleux,  elle  en  supposait  l'existence,  sans  décider  d'une 
manière  expresse  si  les  biens  devaient  être  présumés  tels.  Mais 
tous  ceux  qui  commentèrent  ses  dispositions  s'accordèrent  à  en 
reconnaître  l'allodialité  *.  Chabrol  mit  parfaitement  cette  vérité 

^  Aymon,  le  plus  ancien  de  ces  commentateurs,  s'exprimait  ainsi  :  «  Omnia 
bona  prsesumuntur  libéra  et  allodialiaf  nisi  probentur  feudaiia.  »  (Sur  Tart. 
19  du  tit.  XVII,  Coutfd'Auv.,  fol.  xcvi,  édit.  1548.)—  Voy.  aussi  Basmaison 
et  Consul,  sur  Part.  19,  chap.  XVII,  Cou/.  cTAuv.;  Chapsal,  Discours  sur  t'ai- 
lodialité  et  ta  féodalité^  p.  222  et  suiv, 
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en  lumière  *.  Elle  eut  encore  pour  défenseurs  de  célèbres  juris- 
consultes étrangers  à  l'Auvergne,  de  la  Thaumassière  ',  Brodeau 
sur  Louet',  Salvaing*,  Henrion^. 

L'allodialité  de  la  coutume  fut  aussi  reconnue  par  les  anciens 
tribunaux,  et  par  les  actes  de  l'ancien  gouvernement  de  la 
province*. 

Enfin,  un  édit  du  mois  de  décembre  1641  avait  obligé  tous  les 
possesseurs  de  francs-alleux  situés  dans  les  pays  ou  l'allodialité 
n'était  point  de  droit  à  obtenir  du  roi  des  lettres  de  confirmation, 
et  à  lui  payer  une  certaine  somme.  Chabrol  affirme  que  cet 
édit  ne  reçut  aucune  exécution  en  Auvergne'.  Il  ajoute  qu'après 
redit  du  mois  d'août  1692,  qui  avait  renouvelé  les  dispositions 
de  celui  de  1041,  le  droit  de  la  pro\ince  fut  encore  contesté, 
mais  qu'elle  opposa  avec  succès  sa  possession  \  Avant  la  rédac- 
tion do  la  coutume,  Masuer  disait  déjà  que  le  seigneur  était 
obligé,  s'il  en  était  requis,  de  faire  la  vue  et  montrée  des  héri- 
tages sur  lesquels  il  prétendait  un  cens^.  a  On  ne  suppose  donc 
pas,  faisait  observer  Chabrol,  un  seigneur  sans  titre  ;  dès  lors, 
la  condition  présumée  des  héritages  est  d'être  allodiaux  ;  les  deux 
maximes  nulle  terre  sans  seigneur,  et  nul  seigneur  sans  titre,  sont 
contradictoires;  s'il  est  certain  que,  dans  la  coutume  d'Auvergne, 
il  faut  un  titre  particulier  pour  établir  la  directe,  on  ne  peut 
donc  pas  y  reconnaître  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur  ^^,  » 

*  Loc.  cit.,  p.  877  et  suiv. 

2  Traité  du  franc-nltcu,  ch.  IV. 

3  Lettre  C,  §  il,  n»  22. 

*  De  Vusage  des  fiefs,  p.  277. 

5  Voici  les  oxpi-essions  de  ce  jurisconsulte  :  «  La  coutume  d'Auvergne  est, 
comme  colle  du  Bourbonnais,  dans  le  nombre  des  coutumes  allodiales,  et 
par  les  mêmes  motifs,  c'est-à-dire  :  l'usage,  la  jurisprudence,  le  suffrage  des 
auteurs,  et  différents  articles  de  la  Coutume,  qui  sans  être  nécessairement 
exclusifs  de  la  rè«rle  nulie  terre  satis  seigneur,  peuvent  cependant  être  regardés 
comme  supposant  la  règle  contraire,  nul  seigneur  sans  titre.  »  [Dissertations 
féadales,  v©  Alleu,  §  4.) 

•  Voy.  Chabrol,  Loc.  cit. 
^  Loc.  cit.,  p.  892. 

•  Loc.  cit. 

9  «  Dominus  directus  tenetur  ostendere  rem  pro  quà  prœtendit  censum  sibi 
deberi,  et  de  eà  facere  veutam  si  petatur.  »  Tit.  de  locato,  n©  19. 

»o  Loc  cit.,  p.  879. 
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Cette  dernière  maxime  ne  fut  pas,  en  effet,  admise  dans  la  pro- 
vince d'Auvergne,  surtout  avec  le  sens  absolu  que  lui  donna  le 
pouvoir  royal.  La  coutume  y  consacra  la  présomption  de  liberté 
des  terres.  La  franchise  des  .héritages  et  la  présomption  d'allo- 
dialité  j  furent  toujours  de  droit  commun. 

Avec  les  coutumes  générales  du  Haut  et  du  Bas  pays,  il  exis- 
tait, en  Auvergne,  un  grand  nombre  de  coutumes  locales.  Mais  la 
coutume  générale  dominait  dans  le  pajs  où  elle  était  reçue  :  des 
modifications  n'y  étaient  admises  qu'autant  que  Ton  prouvait 
que  les  coutumes  locales  y  dérogeaient.  Ces  dernières  se  rappor- 
tent principalement  aux  droits  de  pâturages,  ou  aux  gains  de 
survie  entre  époux,  aux  congés  en  matière  de  baux  à  loyer  ^ 
Nous  avons  vu  que  quelque-unes,  dans  les  pays  limitrophes  du 
Bourbonnais,  établissaient  une  communauté  légale  et  un  douaire 
coutumier.  Dans  d'autres,  elles  excluent  le  retrait  lignager  et  le 
retrait  censueP.  Certaines  dispositions  des  coutumes  locales 
étaient  observées  comme  une  coutume  générale  dans  toute 
l'Auvergne,  même  en  pays  de  droit  écrit.  Telle  est  la  disposition 
de  la  coutume  de  Montamat  sur  la  computation  des  (êtes  (Thcr- 
bages  dans  les  montagnes  ^ 

En  somme,  on  remarque  dans  la  physionomie  générale  de  la 
coutume  d'Auvergne  une  assez  vive  réaction  contre  la  puissance 
de  l'Eglise,  et  une  certaine  prépondérance  du  Tiers-Etat;  mais 
on  y  retrouve  aussi,  au  point  de  vue  du  droit  privé,  ce  que,  sauf 
des  dissidences  passagères,  nous  avons  pu  observer  dans  d'autres 
institutions  de  cette  province,  c'est-à-dire  le  droit  de  la  bour- 
geoisie demeurant  en  assez  bonne  harmonie  avec  celui  de  la 
noblesse,  et  se  tempérant  réciproquement  l'un  et  l'autre  par  de 
prudentes  concessions.  Souvent  les  lois  qui  régissent  un  peuple 
reflètent  son  esprit  et  son  caractère. 

Enfin,  le  droit  romain  était  considéré,  en  Auvergne,  comme 
la  loi  qui  devait,  en  général,  suppléer  aux  cas  que  la  coutume 
avait  omis. 


*  Voy.  sur  les  Coutumes  locales,  Prohet,  à  la  suite  de  son  commentaire 
de  la  Coutume  générale;  Chabrol,  vol.  IV. 

>  Âigueperse,  art.  3  ;  Coutume  de  Charnhac. 

3  Voy.  art.  2  et  3  de  cette  Coutume,  qui  a  été  ainsi  généralisée  d*aprè6 
Tavis  des  Ëtats;  Chabrol,  vol.  I,  p.  xxix,  et  vol.  IV%  p.  G89. 
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Mais  quel  était  le  caractère  de  son  autorité  dans  la  partie  de 
la  province  régie  par  la  Coutume  ? 

On  sait  que  cette  question  était  une  de  celles  qui  divisaient  le 
plus  les  anciens  jurisconsultes. 

Les  uns  soutenaient  que,  même  dans  les  provinces  coutumières, 
c'est-à-dire  régies  par  des  coutumes  devenues  de  véritables  lois 
écrites,  le  droit  romain  restait  encore,  sous  le  titre  de  droit 
commun,  pour  tous  les  cas  non  prévus  par  les  coutumes,  la  règle 
suprême  à  laquelle  les  juges  devaient  conformer  leurs  sentences*. 
Telle  étiiit,  spécialement  pour  TAuvergne,  Topinion  du  juris- 
consulte Andraud*.  Le  savant  avocat  cite,  à  l'appui  de  son 
opinion,  Tart.  1"  du  titre  XIII  des  coutumes  générales  du  Haut 
et  Bas  pays,  les  coutumes  locales  de  St-Bonnet-le-Bourg  et  de 
St-Germain-rHerm,  ainsi  que  le  procès-verbal  et  les  lettres 
patentes  de  1510,  confirmatives  de  la  Coutume,  qui  donnent  au 
droit  romain  la  qualification  de  droit  commun  de  la  province. 
Andraud  invoque  aussi  le  sentiment  de  Tavocat-général  Talon', 
et  celui  de  Tavocat-général  le  Nain,  lequel,  en  parlant  des  cou- 
tumes qui  avaient  conservé  Tesprit  du  droit  romain,  s'exprimait 
en  ces  termes  au  sujet  de  TAuvergne  :  «  Province  dont  une 
partie  se  gouverne  uniquement  par  le  droit  romain,  et  l'autre 
par  la  coutume,  qui  ne  forme  que  quelques  usages  particuliers  ou 
exceptions  au  droit  romain  *.  •  —  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à 
réfuter  des  inexactitudes,  que  les  meilleurs  esprits  commettent 
quelquefois  dans  l'improvisation. 

D'autres  jurisconsultes  ne  reconnaissaient  point  d'autre  droit 
pour  les  pays  coutumiers  que  les  coutumes  mêmes.  Si  elles 
étaient  obscures  ou  ambiguës,  on  devait  les  expliquer  par  les 
coutumes  des  provinces  voisines  ^,  et  surtout  par  celle  de  Paris. 
Le  droit  romain,  dans  ce  système,  pouvait  être  cité  comme  renfer- 


*  Voy.  nolamment  Charondas,  Du  dr.  franc,,  1.  III,  Resp.  06;  Pasquier, 
Recherches,  1.  9,  ch.  38;  BretODnier  sur  Henrys,  préface. 

*  Voy.  Première  dissertation  sur  le  franc-alleu  de  la  province  d'Auvergne, 
p.  25  et  8uiv. 

3  Journal  du  palais,  arrêt  du  6  septembre  1673. 

*  Journal  des  audiences,  arrêt  du  2  juillet  1708. 
»  Mornac,  sur  la  L.  9,  D.  de  justitiâ  et  jure. 
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mantdes  maximes  bonnes  à  suivre,  mais  il  n'avait  pas  force  de  loi*. 
Toutefois,  les  auteurs,  qui  refusaient  au  droit  romain  une 
autorité  légale  et  subsidiaire  dans  les  pajs  de  coutumes,  lui 
accordaient,  pour  tous  les  cas  non  prévus,  la  puissance  de  la 
raison  écrite. 

Chabrol,  après  avoir  cherché  à  prouver  que  Von  ne  pouvait 
pas  conclure  précisément  de  la  qualification  de  droit  commun  donnée 
au  droit  romain  par  la  coutume  générale,  par  quelques  coutumes 
locales,  et  par  les  lettres  patentes  de  1510,  quil  était  la  loi 
généi^ale  de  toute  r Auvergne^  reconnaissait  cependant  quil  avait 
une  très-grande  autorité  même  dans  la  partie  de  la  province  régie 
par  la  Coutume  *.  Si  cette  autorité  n'était  pas,  à  proprement 
parler,  celle  de  la  loi,  il  faut  convenir  que  le  plus  souvent  son 
influence  était,  en  fait,  aussi  prépondérante. 


^  Dumoulin,  Coui.  de  Paris,  tit.  des  fiefs,  n»  106;  Imbert,  Enchyrid., 
§  error.  Voy.»  sur  cette  controverse,  Arthur  Duck,  De  Vusnge  et  de 
Cautorité  du  droit  civil  dans  tes  Etais  des  princes  chrétiens,  liv.  II,  §  30  et  sui?.; 
p.  221  et  suiv.  de  la  traduction. 

a  Vol.  II,  p.  U9  et  suiv. 
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CHAPITRE  X. 

Organisation,    jucllclalro. 

Ce  chapitre  est  divisé  en  deux  sections  consacrées,  Tune  à  la 
juridiction  ordinaire,  Tautre  aux  tribunaux  extraordinaires  ou 
d'attribution.  Nous  parlerons,  dans  un  Appendice,  de  la  juridic- 
tion extraordinaire  et  souveraine,  connue  sous  le  nom  de  Grands- 
Jours. 

SECTION    I^e. 
Juridiction    ordinaire. 

A  la  mort  de  la  duchesse  d*Angouléme,  en  153],  le  retour  du 
Duché  à  la  couronne^  opéra  de  nouveaux  changements  dans  Tor* 
ganisation  judiciaire.  Les  juridictions  qui  administraient  la 
justice  au  nom  du  Duc  la  rendirent  au  nom  du  Roi.  Los  bailliages 
des  exempts  de  Montferrand  et  d'Aurillac  n'avaient  plus  de 
raison  d'être,  et  cessèrent  d'exister,  du  moins  avec  leur  ancien 
titre.  En  redevenant  royale,  la  Sénéchaussée  d'Auvergne  re- 
couvra le  droit  de  rendre  la  justice  aux  terres  d'Eglise  et  aux 
privilégiés  de  son  ressort. 

Mais  avant  d'entrer  dans  d'autres  explications,  il  faut  jeter 
un  regard  en  arrière,  pour  faire  connaître  les  principales  réfor- 
mes qui  avaient  été  introduites  dans  l'in&titution  des  justices 
royales. 

Une  ordonnance  du  25  mai  1413,  rendue  sur  les  remontrances 
de  l'Assemblée  des  notables,  mais  bientôt  abolie,  avait  substitué 
la  mise  en  garde  des  prévôtés  à  leur  mise  en  ferme,  et  l'élection 
des  officiers  de  ces  justices  faite  en  la  cour  du  Parlement  au 
mode  vicieux  de  l'adjudication,  qui  avait  été  jusque-là  usité  *. 

L'ordonnance  de  1493  avait  fait  une  distinction  entre  l'autorité 
judiciaire  du  prévôt  et  les  produits  de  la  prévôté  ;  on  continuait 

«  Suprà,  vol.  1er,  tit.  V,  ch.  3. 
i  Art.  190  ord.  23  mai  1413. 
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à  affermer  les  amendes  et  exploits  ;  mais  Tordonnance  voulait  que 
les  prévôtés  fussent  confiées  à  des  gens  lettrés  ou  bons  coustumiers 
bien  faxrés  et  renommés,  élus  par  les  officiers  des  lieux  et  institués 
parle  RoiK 

Louis  XII  avait  confirmé  cette  dernière  disposition  par  Tart. 
60  de  Tordonnance  du  mois  de  mars  1498,  ainsi  conçu  :  «  Les 
prévosts  en  garde  de  nostre  royaume  se  éliront  dorénavant  es 
auditoires  des  bailliages,  sénéchaussées  et  autres  sièges,  où 
seront  assises  et  ressortiront  les  dites  prévôtés,  à  jour  plaidoja- 
ble,  en  pleine  assemblée,  présens  et  appelés  nos  baillis,  séné- 
chaux et  autres  nos  juges,  et  feront  les  élisans  serment  de  bien 
et  lojaument  élire  celui  que  en  leurs  consciences  ils  trouveront 
plus  jdoines  et  suffisans  pour  exercer  ledit  office.  » 

Quant  aux  baillis  et  sénéchaux,  ils  étaient  nommés  par  le 
Conseil  du  Roi,  sur  la  présentation  de  deux  ou  trois  candidats 
faite ^  lors  de  chaque  vacance,  par  les  officiers  du  bailliage  ^. 

Ces  charges  s'exercèrent  encore  pendant  plusieurs  années  sous 
forme  de  commission  et  pour  un  temps  limité.  Même  après 
qu'elles  furent  données  en  titre  d'office,  elles  n'étaient  accordées 
que  pour  en  jouir  sous  le  bon  plaisir  du  Roi^  et  les  titulaires 
devaient  être  confirmés  au  commencement  de  chaque  règne'. 
Mais  un  édit  du  21  octobre  1467  déclara  que,  nonobstant  toute 
clause  contraire,  an  office  ne  vaquerait  jamais  que  par  mort, 
résignation  volontaire  ou  forfaiture  constatée  judiciairement. 

L'autorité  judiciaire  des  Sénéchaux  s'était  amoindrie  en  Auver- 
gne, comme  dans  les  autres  contrées  de  la  France.  L'humeur 
guerrière  de  ces  gens  d'épée  préférait  le  bruit  des  armes  à  l'étude 
paisible  des  principes  du  droit.  L'administration  de  la  justice 
n'avait  point  tardé  à  leur  paraître  une  tâche  difficile  et  épineuse. 
Ils  avaient  sans  doute  reconnu  leur  insuffisance.  Les  fonctions 
publiques  ont,  en  général,  peu  d'attraits  pour  ceux  qui  se  sentent 
incapables  de  les  remplir.  S'ils  les  conservent,  c'est  le  plus  sou- 
vent pour  recevoir  les  émoluments,  ou  pour  jouir  de  l'infiuence, 
des  honneurs  et  de  la  considération,  qui  s'y  trouvent  ordinaire- 
ment attachés.  Ainsi  firent  les  sénéchaux. 

*  Art.  65  ord.  juillet  1493. 

«  Voy.  art.  1"  ord.  5  février  1388  ;  art.  82  ord.  an-il  1453. 
3  Opd.  17  avril  1364;  Pasquier,  liv.  IV,  ch.  17. 
n  8 
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Dès  le  XIII*  siècle,  ils  déléguaient  leurs  fonctions  à  des  officiers 
de  justice,  que  Ton  appelait  lieutenants  du  sénéchal^  et  qui  étaient 
pris  dans  la  classe  des  gens  de  robe  K 

Les  ordonnances  rappelèrent  souvent  aux  baillis,  pondant  le 
XIV*  siècle,  Tobligation  qui  leur  était  imposée  de  résider  dans 
leurs  ressorts  et  d'exercer  leurs  fonctions  en  personne  *.  Toute- 
fois, l'ordonnance  du  5  février  1388  leur  permit  d'avoir  des 
lieutenants,  en  cas  d'empêchement  légitime,  par  exemple  de 
maladie,  et  pendant  la  durée  de  l'empêchement^.  Les  ordonnan* 
ces  du  25  mai  1413^  et  d'avril  1453^  étendaient  cette  faculté. 
Celle  de  juillet  1493  accorda  aux  baillis  et  sénéchaux  le  droit  de 
commettre  dans  chaque  siège  de  leurs  juridictions  un  lieutenant 
général  et  un  lieutenant  particulier.  Le  premier  représentait  le 
bailli  ou  sénéchal,  et  en  remplissait  toutes  les  fonctions;  le 
second  ne  pouvait  exercer  les  siennes  qu'en  l'absence  du  lieute- 
nant-général •. 

Selon  l'ordonnance  de  mars  1498,  l'élection  des  lieutenants 
avait  lieu  en  assemblée  générale  du  siège.  Ils  ne  pouvaient  pas 
être  révoqués  par  les  baillis.  Une  condition  était  mise  à  leur 
élection  :  ils  devaient  être  gradués  en  droit,  ou,  comme  le  porte 
l'ordonnance,  «  docteurs  ou  licentiez  m  altero  jurium  en  univer- 
sité fameuse  \)) 

C'est  sous  François  1*%  vers  l'époque  où  la  vénalité  des  charges  fit 
de  nouveaux  progrès,  que  les  baillis  ou  sénéchaux  commencèrent  à 
déchoir  de  leur  autorité  réelle  dans  l'administration  de  la  justice. 


<  Les  sénéchaux  de  France  avaient  de  ces  lieutenants  dès  le  règne  de 
S.  Louis;  voy.  Moréri,  Dict.  hist.^  v®  Lieutenant  de  robe  longue.  —  Dans  sa 
chronologie,  Chabrol  cite  GuHiaume  Gardelle  comme  ayant  rempli  le  premier 
les  fonctions  de  lieutenant-général,  en  1284  (Loc.cit.y  p.  cxij). 

s  Voy.  notamment  ord.  1302,  1303;  mars  1319;  5  février  1388  ;  28  octobre 
1394. 

3  Art.  2  et  5  ord.  6  février  1388. 

♦  Art.  174. 

6  Art.  87  et  90. 

6  Voy.  art.  74  et  75  ord.  juillet  1493. 

^  Voy.  art.  47,  48  et  49  ord.  mars  1498.  —  Plusieurs  années  avant  cette 
ordonnance,  quelques  lieutenants-généraux  de  la  Sénéchaussée  d'Auvergne 
étaient  déjà  gradués,  notan^ment  Pierre  Faure,  en  1422,  et  Pierre  de  Toucy, 
tous  deux  licenciés.  Jean  de  la  Volpilière,  lieutenant  général  en  1579,  était 
docteur  en  droit  (Voy.  Chabrol,  Lac,  cit.,  p.  cxij  et  suiv.). 
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0«petidanilêiii%foiioti6iiâ  étaient  encore  conaidéf  éea,  dans  le  XYI« 
Biède,  comme  étant  ei  honorables  que  Fart.  21  de  rordonnance 
de  Moulins  disposait  que  les  seuls  gentilshommes  pourraient 
être  pourvus  de  ces  offices,  et  qu'ils  seraient  dérobe  courte^. 

Celte  ordonnance  portait  aussi  :  a  Entendons  que  nos...  Baillis 
et  Sénéchaux  puissent  entrer  et  présider  en  leur  siège,  tant  en 
Taudience  qu'au  conseil,  et  que  les  sentences  soient  expédiées 
•en  leurs  noms.  •  Ces  dispositions  furent  modifiées  par  Tart.  266 
de  Tordonnance  de  Blois,  de  1579,  disposant  :  a  que  les  Baillis  et 
Sénéchaux  pourront,  si  bon  leur  semble,  éustV/^r  à  tous  jugements 
qui  se  donneront  en  leur  siège,  sans  néantmoins  j  avoir  voix  ni 
opinions  délibératives,  ni  pour  ce  prétendre  aucun  émolument.  » 

Les  légistes,  plus  instruits  du  droit  coutumier,  ou  écrit,  et  plus 
capables,  par  conséquent,  de  rendre  la  justice,  furent  ainsi  intro- 
duits dans  Tordre  judiciaire. 

Le  lieutenant-général  de  la  Sénéchaussée  eut,  en  fait,  toute 
Tautorité.  Le  bailli  ou  sénéchal  ne  conserva  qu'un  titre  purement 
nominal  et  honorifique. 

C'est  le  lieutenant-général  qui  présidait  le  tribunal  de  la  Séné- 
chaussée. 

Cependant,  quelques  années  après  rétablissement  du  présidial 
de  Riom,  une  ordonnance  de  1557  créa  un  office  de  président^. 

D'autres  innovations  suivirent  celle  qui  avait  substitué  les 
lieutenants  aux  sénéchaux,  les  légistes  aux  hommes  de  guerre. 

Nous  avons  vu,  dans  les  temps  antérieurs^  les  baillis  ou  séné- 
chaux se  transporter  dans  les  différentes  prévôtés  de  leur  ressort, 
où  ils  rendaient  la  justice,  avec  le  concours  d'un  conseil,  dont 
nous  avons  indiqué  la  composition'.  Les  baillis  tinrent  d'abord 
régulièrement  leurs  assises  dans  chaque  prévôté,  en  j  appelant 
tous  les  éléments  de  ce  conseil.  Les  prévôts  furent,  par  suite 
d'une  surveillance  rigoureuse,  obligés  de  remplir  leurs  fonctions 
avec  exactitude. 


*  Voy.  aussi  art.  i63  ordonnance  de  Blois. 

«  FontanoD,  Orrfonn.,  t.  I«»,  p.  855.  —  Chabrol  indique  Jacques  Dubonrg 
comme  ayant  rempli  le  premier  les  fonctions  de  président,  mais  il  ne  précise 
pas  la  date  {Loc,  cit,  p.  xiij).  Il  cite  ensuite  Michel  Dubmtrg^  en  158G  (Loc.  cit.), 

3  Voy.  suprà,  vol.  l^,  tit.  V,  ch.  18,  sect.  4. 
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Les  lettres  patentes  de  1345,  en  fixant  à  Riom  la  résidence  du 
bailli  d'Auvergne,  n'avaient  point  aboli  l'institution  de  la  tenue 
des  assises  dans  les  prévôtés.  Nous  avons  dit  qu'elle  avait  encore 
eu  lieu  pendant  l'apanage  du  duc  de  Berrj,  et  que  le  conseil  des 
hommes  éclairés  des  divers  ordres  avait  été  remplacé  par  les 
grands  de  la  province,  qui  accompagnaient  le  SénéchaP.  Ces 
assises  tombèrent  peu  à  peu  en  désuétude. 

Les  prévois  ne  furent  plus  surveillés,  et,  comme  le  dit  Verdier 
Latour  ',  ils  furent  de  nouveau  accusés  d'être  mangeurs  de  pauvres 
gens,  et  pires  que  ne  sont  larrons^. 

Une  autre  cause  contribua  à  changer  le  caractère  et  la  physio- 
nomie de  la  Sénéchaussée.  Le  développement  de  la  législation, 
les  difficultés  d'interprétation  obligèrent  à  remplacer  les  hommes 
jugeurs  par  des  personnes  plus  instruites,  plus  versées  dans  la 
connaissance  du  droit,  ou,  pour  nous  servir  des  expressions  des 
ordonnances,  par  des  officiers  praticiens  ou  conseillers  praticiens^. 

Les  prévôtés  subirent  les  mêmes  changements.  La  plupart  des 
anciennes  prévôtés  furent  supprimées. 

La  Sénéchaussée,  dont  le  siège  était  fixé  à  Riom,  et  qui  était 


1  Voy.  suprà^  vol.  I^r,  tit.  V,  ch.  18,  sect.  4  et  5. 
3  Manuscrit  précité,  §  4. 

3  Verdier  Latour  attribuait  à  la  cessation  de  la  tenue  régulière  des  assises 
la  confusion  qui  régna  dans  les  ressorts  des  sièges  de  justice  de  rAuvergne* 
et  tous  les  inconvénients  qui  en  furent  la  conséquence  : 

«  Cette  confusion,  disait-il,  si  onéreuse  aux  habitants  de  la  province,  exis- 
tereit-elle,  si  les  baillis  de  toute  TAuvergne  eussent  rempli  leurs  obligations 
comme  ils  le  dévoient;  si  on  eut  conservé  le  conseil  de  nos  chevaliei-s  et  de 
nos  bonnes  gens  du  pays,  et  enfin  si  on  eut  maintenu  dans  le  devoir  les  juges 
des  prévôtés.  Il  existe  encore  de  ces  prévôtés,  et  les  justiciables  seroient 
trop  satisfaits  si  chacune  d^elles  avoit  eu  dans  le  tems  assès  de  faveur  pour 
se  conserver  la  portion  de  juridiction  du  bailli  d'AuVorgne  qui  lui  étoit  due 
et  qui  a  été  réunie  sans  partage  au  siège  de  la  ville  de  Kiora.  Cette  réunion, 
qui  a  irrévocablement  tixé  la  résidence  du  bailli  d'Auvergne  à  Riom,  a  fixé 
en  même  temps  la  portion  de  la  magistrature  de  ce  bailli,  qui  appartenoi 
par  division  à  chacune  des  prévôtés  sur  les  lieux  mêmes;  ce  qui  a  consé- 
quemment  forcé  les  habitants  à  venir  chercher  très-loin  de  leur  domicile 
une  justice  qu'ils  avoient  précédemment  dans  le  chef-lieu  de  leur  arrondis- 
sement. Ces  malheureux  habitants  n'ont  pas  même  retenu,  pour  la  très- 
grande  partie,  leurs  sièges  de  prévôtés.  Tout  a  été  successivement  réuni.  On 
a  substitué  au  conseil  de  la  patrie  des  officiers  royaux.»  {l^oy.  le  mémoire 
de  Verdier  Latour,  à  la  suite  du  manuscrit  précité.) 

^  On  trouve  la  première  expression  dans  l'art.  73  de  l'ordonnance  de  juillet 
1493,  et  la  seconde  dans  les  art.  87  et  94  de  l'ordonnance  de  mars  1498. 
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composée  de  légistes  formant  un  tribunal  sédentaire  et  permanent, 
devint  de  plus  en  plus  importante. 

La  Sénéchaussée  de  Riom,  appelée  aussi  Sénéchaussée  d'Auver- 
gne, était  considérée  comme  Tune  des  plus  remarquables  juri- 
dictions par  ses  prérogatives,  par  son  ancienneté  et  Tétendue  de 
son  ressort.  Même  après  les  démembrements,  dont  nous  parlerons, 
ce  ressort  comprenait  encore  plus  des  deux  tiers  de  la  province  ^ 
Henri  II  rappelait  Vun  des  plus  beaux  sièges  du  royaume  *. 

Elle  se  composait,  dans  Torigine,  du  Sénéchal,  d*un  lieutenant- 
général,  d'un  lieutenant  particulier,  d'un  avocat  du  roi,  d'un  procu- 
reur du  roi  et  de  conseillers.  Plus  tard,  on  y  établit  un  lieutenant 
criminel,  et  un  président'. 

Avant  l'an  1543,  il  n'j  avait  que  quatre  conseillers  à  la  Séné- 
chaussée, outre  le  lieutenant  général  et  le  lieutenant  particulier. 
Le  nombre  en  fut  successivement  augmenté  ^ 

L'établissement  des  procureurs  du  roi,  ou  des  ducs  d'Auvergne, 
près  la  Sénéchaussée,  remonte  au  commencement  du  XI  V°  siècle^. 
L'un  d'eux,  Jean  Dernier,  ou  Vernety,  qui  était  revêtu  de  ces 
fonctions  en  1475,  se  qualifiait  procwrewr  général^. 


*  Voy.  Mémoire  concernant  la  province  d'Auvergne,  par  Leftvre  d'Ormesson, 
Tabl.  hisi.  de  l'Auvergne,  l.  V,  p.  639  ;  Etat  de  l'Auvergne  en  1765,  par  Bal- 
lainvilliers,  TabLhist.  de  l* Auvergne,  t.  VII,  p.  127. 

2  Editde  1556.  —  Les  Archives  de  la  Sénéchaussée  d'Auvergne  sont  aujour- 
d'hui dans  Tétat  le  plus  déplorable.  I-»e8  pièces  de  ce  précieux  dépôt  ont  été 
reléguées,  sans  aucun  ordre,  dans  une  sulle  obscure,  sous  le  toit  du  palais  de 
la  Cour  d'appel  de  Riom,  où  elles  sont  exposées  à  toutes  les  intempéries. 
Il  existe,  au  greffe  de  cette  Cour,  un  inventaire  en  six  volumes,  à  l'aide 
duquel  il  serait  cependant  facile  de  faire  cesser  ce  désordre.  Les  documents 
les  plus  anciens  ne  remontent  pas  au-delà  de  1545.  —  Les  liasses  741  à 
1183  contiennent  les  jugements  définitifs  ou  autres,  et  les  sentences,  sur 
rapport,  de  1549  à  1790.  Dans  un  supplément  contenant  des  pièces  trouvées 
après  le  travail  des  archivistes,  nous  avons  remarqué  un  document  intéres- 
sant qui  est  intitulé  :  Comptabilité  et  gestion  des  domaines  et  revenus  de 
Catherine  Mère,  comtesse  de  Clermont,  par  M.  Boniface,  receveur  général. 

'  Chabrol  donne  la  liste  chronologique  de  tous  ces  officiers,  à  l'exception 
des  conseillers  (voy.  Diss.  hist ,  t.  l^f,  p.  ex  et  suiv.). 

^  Les  charges  de  conseillers  valaient  40000  livres  dans  l'origine  (Chabrol, 
IV,  465). 

5  Chabrol  cite  Pierre  Escalier  comme  ayant  rempli  ces  fonctions  en  1321 
(Diss.  hist.,  p.  cxiv). 

«  Chabrol,  Loc.  cit. 
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Lia  création  des  avocats  du  roi,  oo  des  dues  d'Auvergne,  date 
du  commencement  du  XV°  siècle  ^ 

Il  n'appartient  pas  à  notre  sujet  de  remonter  à  l'origine  et  de 
rechercher  les  causes  do  Tinstitution  du  ministère  public.  Cette 
institution  se  développa  à  mesure  que  la  rojauté  tendit  à  deyenir 
le  centre  de  tous  les  intérêts  de  TEtat.  Jusqu'à  la  fin  du  XV* 
siècle,  les  rares  dispositions  des  ordonnances,  qui  s'j  rapportent, 
supposent  un  état  de  choses  préexistant,  et  se  bornent  à  attribuer 
aux  avdcats  et  procureurs  du  roi  un  droit  de  surveillance  géné- 
rale sur  les  procédures  criminelles  et  sur  Tadministralion  de  la 
justice,  mais  sans  indiquer  avec  précision  la  mesure  et  la  limite 
de  leurs  attributions. 

Ce  n'est  qu^au  XVP  siècle  que  l'institution  du  ministère  public 
reçut  ses  développements  et  sa  constitution  définitive  ^ 

A  cette  époque,  on  établit  successivement  des  officiers  du  mi- 
nistère public  près  de  tous  les  tribunaux. 

Une  autre  mesure,  qui  précéda  rétablissement  des  présidiaux, 
fut  la  création  en  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée  d'un  lieute- 
nant criminel. 

Les  lieutenants  des  baillis  ou  sénéchaux  avaient  autrefois  la 
connaissance  des  afi'aires  criminelles,  comme  celle  des  procès 
civils.  Une  ordonnance  du  14  janvier  1522  sépara  ces  attribu- 
tions. Elle  érigea  dans  chaque  siège  un  lieutenant  criminel,  qui 
devait  connoître,  juger  et  décider  de  tous  cas,  crimes,  dèlicts  et 
offenses,  faits ^  commis  et  perpétrez  au  bailliage,  sénéchaussée  et 
ressort  d'iceux.  L'ordonnance  du  14  janvier  1522,  qui  n'avait  été, 
à  ce  qu'il  paraît,  qu'imparfaitement  exécutée,  fut  plus  tard  con- 
firmée par  l'édit  de  mai  1552,  qui  déclara  qu'en  chaque  bailliage 
il  j  aurait  un  juge  et  magistrat  criminel,  lequel  avec  le  lieutenant 
particulier  et  les  conseillers  établis  en  chaque  siège  présidial,  quil 
appellerait  selon  la  gravité  et  le  poids  des  matières,  cognoistrait  ^ 
jugerait  et  déciderait  de  tous  crimes,  délits,  nff'enses,  commis  dans  le 
ressort^. 

t  Chabrol  cite  Etienne  Romeuf  comme  étant  chargé  de  ces  fonctions  en 
1406  {Loc.  cit.). 

s  Voy.  ordonn.  d'août  1522,  nov.  1553  et  mai  1586. 

3  Chabrol  cite  Antoine  Duhourg  comme  investi  de  ces  fonctions  en  1556. 
'^  Le  siège  de  Riom  fut,  en  raison  de  son  importance,  excepté,  avec  les 
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Un  étàk  de  juin  1586  plaça  ensuite  à  côté  de  ce  magistrat  an 
lieutenant  particulier,  aaiesseur  criminel,  chargé  de  l'assister  et 
de  le  suppléer.  Une  chambre  eviminelle^  placée  sous  la  direction 
du  lieutenant  criminel,  se  trouva  ainsi  organisée  dans  la  Séné- 
chaussée d'Auvergne,  comme  dans  les  autres  bailliages  ou  séné- 
chaussées de  France. 

Quelques  modifications  furent  introduites,  à  différentes  épo- 
ques, dans  le  personnel  de  la  Sénéchaussée  de  Riom.  Ce 
personnel  fut  augmenté.  Dans  son  dernier  état,  c'est-à-dire  vers 
la  fin  du  XVIII*  siècle,  cette  compagnie  judiciaire  était  com- 
posée d'un  sénéchal,  de  deux  présidents,  d'un  lieutenant-général 
civil,  d'un  lieutenant- général  criminel,  de  deux  lieutenants  par- 
ticuliers, l'un  civil,  l'autre  criminel,  et  portant  le  nom  d'asses- 
seurs, de  dix-sept  conseillers  laïques,  d'un  conseiller  clerc,  d'un 
conseiller  d'honneur,  de  deux  avocats  du  roi  et  d'un  procureur 
du  roi*. 

Un  brevet  du  roi  du  mois  de  janvier  1775  permit  aux  membres 
de  la  Sénéchaussée  d'Auvergne  de  porter  la  robe  rouge. 

Cette  Sénéchaussée  relevait  du  parlement  de  Paris.  Quel- 
ques tentatives  furent  faites,  à  la  fin  du  XVP  siècle,  dans  le 
but  d'obtenir  la  création  d'un  parlement  pour  l'Auvergne  et 
le  Lyonnais.  La  requête  qui  fut  présentée  pendant  la  session 
des  Etats  Généraux  par  les  députés  du  Lyonnais  faisait  valoir  les 


parlements,  de  la  disposition  de  TordonnaDce  de  Blois  qui  avait  réuni  les 
offices  de  lieutenants  criminels  à  ceux  de  lieutenants  généraux  (voy.  Cha- 
brol, IV,  464). 

1  Chabrol,  qui  nous  fournit  ces  détails,  ajoute  :  «  Les  offices  de  lieute- 
nant général  et  de  procureur  du  roi  de  police,  créés  par  édit  de  1699,  ont 
été  unis  au  corps,  par  arrêts  du  conseil  des  19  octobre  et  7  septembre  1700, 
et  chacun  des  officiers,  y  compris  les  gens  du  Hoi,  exerce  alternativement 
la  police  »  (IV,  465).  —  La  liste  du  personnel  de  la  sénéchaussée  d*Auvergne 
donnée  par  Ballainvilliers,  pour  Tannée  1765,  est  la  même  que  celle  de  Chabrol. 
Ballainvilliers  ajoute  :  un  receveur  des  consignations,  un  greffe  civil  et  un 
greffe  criminel  (voy.  Etat  de  l'Auvergne  en  1765  présenté  à  M.  de  Laverdij, 
contrôleur  général  des  finances,  par  M.  de  Ballainvilliers,  intendant  d'Au- 
vergne; manuscrit  de  la  Bibliothèque  de  Clermont,  imprimé  dans  le  tome 
VII  des  Tabl.  hist.  de  l'Auvergne,  p.  127  et  suiv.).  —  Un  tableau  imprimé  à 
Riom,  en  1780,  par  Martin  Dégoutte,  fait  connaître  Tordre  de  service  de  la 
Sénéchaussée  :  on  y  voit  les  jours  de  vacations,  cessation  des  audiences  et 
entrées  en  la  Chambre  du  Conseil.  Ce  tableau  est  précédé  de  la  liste  de 
soixante^n  procureurs  en  la  Sénéchaussée  d'Auvergne,  siège  présidial  et  autres 
juridictions  royales  de  la  ville  de  Riom, 
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inconvénients  et  le  préjudice  résultant  pour  les  justiciables  de  la 
longue  distance  existant  entre  ces  contrées  et  Paris  ^  Mais  le 
Parlement,  qui  ne  voulait  pas  laisser  diminuer  son  immense  res- 
sort, empêcha  la  réalisation  de  ce  projet. 

L'établissement  des  présidiaux,  Térection  d'une  sénéchaussée, 
puis  d'un  présidial  à  Clermont,  apportèrent  des  changements 
assez  notables  dans  l'organisation  et  dans  l'étendue  du  ressort 
de  la  Sénéchaussée  de  Riom. 

Après  les  guerres  du  règne  de  Charles  YII,  lorsque  le  calme 
fut  rétabli  dans  l'intérieur  de  la  France,  on  songea  à  donner 
satisfaction  aux  vœux  émis  depuis  longtemps  au  sujet  des  réfor- 
mes à  introduire  dans  l'administration  de  la  justice. 

La  multitude  des  affaires  qui  encombraient  les  cours  sou- 
veraines, l'avantage  qui  pouvait  exister  pour  les  justiciables 
de  laisser  aux  premiers  juges  le  pouvoir  de  terminer  en  dernier 
ressort  les  causes  de  peu  d'importance,  peut-être  aussi  le  désir 
de  fortifier  l'exercice  de  la  juridiction  royale,  déterminèrent 
Henri  II  à  donner  l'cdit  de  janvier  1551.  Il  fut  ordonné  que 
dans  certains  bailliages  et  sénéchaussées  il  y  aurait  un  présidial 
composé  de  neuf  magistrats  au  moins,  y  compris  les  lieute- 
nants généraux  et  particuliers,  civils  et  criminels. 

Outre  les  matières  criminelles,  dont  la  connaissance  appartenait 
à  ces  magistrats,  conformément  aux  ordonnances  ^,  ils  devaient 
connaître  de  toutes  les  matières  civiles  n'excédant  pas  la  somme 
de  250  livres  tournois  en  capital,  ou  10  livres  de  rente  annuelle, 
et  les  juger  sans  appel,  comme  juges  souverains  et  en  dernier 
ressort.  Ce  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  jusqu'aux  taux 
de  250  livres  de  principal,  ou  de  10  livres  de  rente,  fut  ce  qu'on 
appela  le  premier  chef  de  Védit  des  présidiaux. 

Le  même  édit  de  1551  ordonna  que  les  sentences  dos  prési- 
diaux  pour  choses  n'excédant  pas  la  valeur  de  500  livres,  ou 
20  livres  de  rente,  s'exécuteraient  par  provision,  nonobstant 
l'appel.  Cette  disposition  s'appela  le  second  chef  de  l'cdit  des  prési- 
diaux ^. 

»  Voy.  Procès-verbal  di  Tiers,  5  janvier  1577. 

2  Voy.  Denizart,  v»  Cas  présidiaux;  ord.  de  1670,  tit.  I<',  art.  12  et  13; 
déclaration  du  5  février  1731. 

3  L*édit  de  novembre  1774  éleva  à  2000  fr.  la  compétence  en  dernier  ressort 
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Quoique  les  présidiaux  eussent  le  droit  de  juger  sans  appel  et 
comme  juges  souverains  dans  certains  cas,  néanmoins  ils  ne  pou- 
vaient pas  prononcer  par  jvgement  souverain  y  mais  seulement  par 
jugement  dernier.  Ils  ne  pouvaient  pas  non  plus  user  de  l'expres- 
sion mettre  foppellation  au  néant;  ils  devaient  prononcer  par 
bien  on  mal  jugé. 

L'ëdit  du  mois  de  mars  1551  créa  un  prësidial,  pour  la  Séné* 
chaussée  d'Auvergne,  à  Riom,  et  un  autre  à  Aurillac  *. 

Le  ressort  de  Clermont,  Montferrand,  Montaigut,  Combraille, 
Aigueperse  et  Monipensier,  fut  attribué  au  présidial  de  Riom  '. 

Grâce  au  pouvoir  de  Catherine  de  Médccis,  qui  s'était  fait 
adjuger  la  seigneurie  de  Clermont  par  l'arrêt  du  21  avril  1551  ', 
une  sénéchaussée  fut  établie  dans  cette  ville  par  un  édit  du  mois 
de  juin  de  la  même  année. 

Elle  fut  d'abord  érigée  en  sénéchaussée  seigneuriale,  et  elle 
rendit  la  justice  au  nom  de  cette  princesse  ^. 

Catherine  de  Médicis  avait  obtenu,  le  20  juin  1553,  des  lettres- 
patentes  qui  ordonnaient  que  les  appels  de  Clermont  seraient 
portés  directement  au  parlement  de  Paris.  Mais  ces  lettres  furent 
révoquées,  le  6  mai  1558,  par  d'autres  lettres  qui  rendirent  ces 
appels  au  présidial  de  Riom,  aux  cas  del'édit  des  présidiaux. 

des  présidiaux,  et  celui  du  mois  d'août  1777  régla  définitivement  leur  com- 
pétence et  Texercice  de  la  juridiction  présidiale.  Voy.  aussi  la  déclaration  du 
29  août  1778. 

«  Fontanon,  Ordonn.,  t.  I«',  p.  337,  §§  23  et  24. 

2  Chabrol,  Dissert  fiïst.,  t.  I«f,  p.  xcv. 

3  Voy.  suprà,  vol.  I•^  tit.  V,  ch.  3. 

^  Elle  eut  pour  ressort,  par  suite  des  édits  ou  lettres-patentes,  et  d'un 
traité,  la  ville  et  le  comté  de  Clermont,  le  comté  d'Auvergne,  les  haronnies 
de  la  Tour  et  les  autres  terres  et  seigneuries  appartenant,  en  Auvergne,  à 
Catherine  de  Médicis,  ainsi  que  les  sujets,  vassaux  et  arrière-vassaux  tenant 
en  fiefs  et  arrière-fiefs  de  ses  comtés,  baronnies  et  dépendances,  et  de  celles 
qui  auparavant  ressortissaient  du  gouverneur  de  la  temporaliiéf  juge  seigneu- 
rial ainsi  appelé  par  opposition  à  V officiai. 

Le  ressort  de  cette  sénéchaussée  fut  encore  augmenté  des  châtellenies  de 
Montrognon  et  Chamalières,  la  Sauvetat,  de  St-Allyre,  Aubière  et  Beaumont, 
des  terres  de  Tévéché  de  Clermont  et  de  Téglise  cathédrale  de  la  ville,  de  la 
jugerie  d'Issoire  et  des  chÂtellenies  qui  en  dépendaient  (Voy.  Etat  de  l'Au- 
vergne en  1765,  par  Ballainvilliers,  Loe.  cit.,  p.  128  et  suiv.;  Chabrol,  t.  !•', 
Dissert,  hist.,  p.  xciv  et  suiv.;  édit  de  juin  1551  ;  lettres-patentes  du  30  juillet 
1551  ;  traité  du  l«f  janvier  1556,  art.  7,  8,  9, 10  ;  voy.  aussi  Mémoire  concernant 
la  province  d'Auvergne,  par  d'Ormesson,  Loc.  cit.,  p.  640.) 
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Par  suite  de  la  même  protection,  la  Sénéchaossée  de  Clermont 
obtint,  en  1556,  le  titre  de  justice  rojale,  et  la  connaissance 
des  cas  royaux  fut  attribuée  à  ses  offlciers. 

Catherine  de  Médicis  qui,  le  14  janvier  1578,  avait  fait  don  de 
son  palais  dit  de  Boulogne  pour  j  rendre  la  justice,  obtint  encore, 
en  1582,  de  son  fils  Henri  III,  un  édit  portant  création  d'un  pré- 
sidial  dans  la  Sénéchaussée  de  Clermont. 

Cette  compagnie  était,  au  XYIIP  siècle,  composée  d'un  séné* 
chai,  d'un  président,  d'un  lieutenant-général,  d'un  lieutenant 
criminel,  d'un  lieutenant  particulier,  d'un  chevalier  d'honneur, 
d^un  assesseur,  de  douze  conseillers  laïques,  de  deux  avocats  du 
roi  et  d'un  procureur  du  roi.  Il  j  avait  aussi  un  receveur  des 
consignations,  un  greffe  civil  et  un  greffe  criminel  ^ 

Les  membres  de  la  Sénéchaussée  de  Clermont  portaient  la 
robe  rouge  comme  ceux  de  la  Sénéchaussée  de  Riom  ^. 

Une  rivalité  qui  date  de  loin,  et  qui  est  encore  aussi  vive  que 
par  le  passé,  existait  entre  Riom  et  Clermont  au  sujet  de  leurs 
sièges  de  justice.  On  nous  saura  gré  de  ne  pas  rappeler  ce  qui  a 
été  dit  et  écrit  au  sujet  de  cet  antagonisme.  Les  anciens  édits 
furent  toujours  favorables  à  la  ville  de  Riom,  dont  le  siège  con- 
serva le  droit  de  porter  seul  le  titre  de  Sénéchaussée  cT Auvergne^ 
que  la  Sénéchaussée  de  Clermont  lui  enviait  et  avait  même  voulu 
usurper  '. 

Les  édits,  les  lettres-patentes  font  mention  des  sommes  consi- 
dérables, que  les  habitants  de  Riom  et  les  officiers  de  la  Séné- 


*  Etat  de  l'Auvergne  en  1765,  par  do  BallainvilHers,  Loc.  cit.,  p.  129.  — 
Chabrol  donne  à  peu  près  la  même  composition,  mais  il  ne  fait  pas  mention 
du  président,  ni  du  chevalier  d^honneur  (IV,  187).  Cet  auteur  donne  aussi  la 
liste  des  sénéchaux  et  des  lieutenants-généraux  de  la  sénéchaussée  de  Cler- 
mont (I,  195  et  suiv.). 

*  Domat  fut  avocat  du  roi,  au  présidial  de  Clermont;  voy.  infrù  le  titre 
complémentaire  sur  les  jurisconsultes  et  les  puhlicistes  de  V Auvergne. 

'  Voy.  arrêt  du  8  août  1626;  Mémoire  sur  les  privilèges,  V ancienneté  et 
retendue  du  ressort  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne  et  siège  présidial  de  /Jiom, 
fait  en  1731,  par  ordre  de  Monseigneur  le  chancelier;  Chabrol,  Dissert,  hist., 
p.  xcvj  et  suiv.;  et  Réponse  pour  les  officiers  du  présidial  de  Riom,  contre  les 
officiers  du  présidial  de  Clermont^  au  sujet  de  la  justice  d'Issoire,  par  Chabrol, 
avocat  du  roi  honoraire  au  présidial  de  Riom,  imprimé  à  Riom  en  1761.  Ce 
dernier  mémoire  renferme  des  renseignements  intéressants,  et  quelques 
erreurs,  par  exemple  lorsque  Fauteur  ne  fait  remonter  qu*à  Tannée  1319 
Torigine  du  bailliage  des  Montagnes  d'Auvergne  (p.  12). 
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chaussée  d'Auvergne  versèrent,  à  diverses  époques,  dans  les 
coffres  du  roi,  pour  maintenir  retendue  du  ressort^  et  la  préémi- 
nence de  cette  sénéchaussée  sur  les  antres  sièges  de  la  province. 
Lors  de  Tinstitution  des  tribunaux  d'appel,  1^  question  s'éleva 
de  nouveau.  Ce  fut  grâce  aux  anciens  errements,  aux  vieux  sou- 
venirs, et  gr&ce  aussi  à  Tinâuence  de  Grenier,  que  la  petite  ville 
de  Riom  conserva  le  chef-lieu  de  justice\et  qu'elle  possède  encore 
aujourd'hui  une  Cour  d'appel,  à  16  kilomètres  de  Clermont,  centre 
de  l'administration,  ville  importante  par  sa  population  et  ses  divers 
établissements.  Tant  il  est  vrai  que  le  progrès  se  réalise  avec 
lenteur,  et  que,  dans  le  présent,  on  retrouve  souvent,  sous  une 
forme  différente,  pour  les  questions  secondaires,  comme  pour  les 
problèmes  d'un  ordre  plus  élevé,  les  mêmes  éléments,  les  mêmes 
intérêts  que  dans  le  passé,  et  l'action  toujours  puissante  des  siècles 
écoulés. 

Mais  revenons  à  l'ancienne  organisation  judiciaire. 

Nous  avons  dit  que,  par  l'édit  de  mars  1551,  un  présidial  avait 
été  créé  au  bailliage  d'Aurillac.  En  1531,  ce  bailliage  avait  cessé 
d'exister  comme  tribunal  des  exempts,  mais  il  avait  été  maintenu 
comme  juridiction  ordinaire,  avec  le  même  ressort  qu'il  avait 
auparavant,  c'est-à-dire  qu'il  ne  comprenait  que  des  terres  et  des 
fiefe  d'Eglise  K 

On  donna  au  présidial  qui  fut  établi  dans  ce  baillage  le  ressort 
de  St-Flour,  Cariât  et  Murât  \ 

Au  XVllP  siècle,  le  présidial  d'Aurillac  était  composé  d'un 
lieutenant- général,  d'un  lieutenant  criminel  %  d'un  lieutenant 
particulier,  d'un  assesseur,  d'un  chevalier  d'honneur,  de  sept 
conseillers,  de  deux  avocats  du  roi,  d'un  procureur  du  roi,  d'un 
substitut,  d'un  receveur  des  consignations,  d'un  receveur  du  sceau 
de  la  chancellerie  présidiale,  d'un  greffe  civil  et  d'un  greffe  cri- 
minel. 

*  Voy.  l'écrit  intitulé  :  Observations  adressées  aux  citoyetut  consufs,  au 
Conseil  d'Etat,  au  Corps  législatif  et  au  Tribunal,  par  le  citoyen  Grenier, 
membre  duTribunat;  Paris,  26  pluviôse  an  VIII. 

*  Voy.  le  mémoire  deLefevre  d'Ormesson,  Loc.  cit.,  p.  640. 

'  3  Edit  de  création  ;  Chabrol,  Dissert,  hist.,  p.  xcv,  1. 1*';  Delalo,  Loc.  cit., 
p.  96;  voy.  cependant  Balloinvilliers,  Loc.  cit.,  p.  129. 

^  Les  chargea  de  président  furent  réunies  à  ces  deux  offices. 

«  Etat  de  V Auvergne  en  1765,  par  Ballainvilliers,  Loc.  cit.,  p.  180. 
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Les  charges  des  présîdiaux  de  Riom,  de  Clermont  et  d'Aurillac 
avaient  une  très-grande  valeur*.  La  vénalité  des  charges  de 
judicature  avait  fait  de  la  magistrature  la  carrière  des  personnes 
riches.  Nous  ne  rappellerons  pas  les  plaintes  vives  et  nombreuses 
que  souleva  ce  sjstème  qui  livrait  au  plus  offrant  des  fonctions 
pour  lesquelles  la  science  et  les  lumières  sont  aussi  nécessaires 
que  Tindépendance  et  Thonnêteté  *. 

Le  bailliage  de  Montferrand  avait  été  réuni,  en  tant  que  juri- 
diction des  exempts,  à  la  Sénéchaussée  d'Auvergne,  par  Tédit  de 
janvier  1531 ,  qui  n'avait  laissé  subsister  à  Montferrand  qu'un 
petit  siège  appelé  à  statuer  notamment  sur  les  appellations  des 
sentences  du  châtelain  de  cette  ville.  Ce  bailliage  fut  définitive- 
ment supprimé,  en  mai  1731,  et  réuni  à  la  Sénéchaussée  de  Cler- 
mont'. 

.  Il  existait  encore,  en  Auvergne,  quatre  bailliages  royaux, 
savoir  :  Montaigut-en-Combraille,  Salers ,  Vic-en-Carladès  et 
Saint-Plour  ♦. 

Le  bailliage  de  Montaigut  avait  probablement  été  établi,  en 
1531,  lorsque  cette  terre  revint  à  la  couronne.  11  existait  certai- 
nement en  1551,  puisque  l'édit  des  présidiaux  le  plaçait  au  nombro 
des  sièges  dépendant  du  présidial  de  Riom. 

Ce  bailliage  était  composé  d'un  seul  lieutenant- général  et  d'un 
procureur  du  roi  ^. 

Les  appels  du  bailliage  de  Montaigut  étaient  portés  directe- 


i  Celle  du  lieutenant  général  de  Riom  fut  vendue  120,000  livres,  vers  1697 
ou  1698;  celle  du  lieutenant  général  de  Clerniont  valait  100,000  livres,  et 
la  charge  du  lieutenant  général  d'Aurillac  50,000  livres.  Les  charges  de 
conseillers  valaient,  à  la  même  époque,  20,000  livres,  au  présidial  de  Riom; 
14'à  15,000  livres,  au  présidial  de  Clermont;  10  à  12,000  livres,  à  celui  d'Au- 
rillac  (V'oy.  Mémoire  concernant  la  province  d'Auvergne  en  1697-1698,  par 
Lefevre  d'Ormesson,  Loc.  cit.,  p.  642  et  suiv.). 

s  On  peut  consulter,  sur  l'historique  de  la  vénalité  des  offices,  M.  Picot, 
Hist.  des  Etats  Généraux,  t.  II,  p.  117  et  suiv,  462  et  suiv.;  t.  III,  p.  173,  278, 
et  t.  IV,  p.  2  et  suiv.,  88  et  89. 

3  Chabrol,  Diss.  hist.,  p.  xcij  et  civ. 

*  Chabrol  cite  encore  le  bailliage  de  Cusset,  Loc.  cit.,  p.  xciij.  Ballain- 
Villiers  n*en  fait  pas  mention,  Loc.  cit.,  p.  130. 

5  Le  lieutenant  général  de  Montaigut  avait  le  droit  de  siéger  avec  voix 
délibérative  au  présidial  de  Riom,  conformément  à  Tart.  43  de  Tédit  de 
mars  1551. 
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ment  au  parlement  de  Paris,  et,  pour  les  cas  de  TEdit,  au  siège 
présidial  de  Riom^ 

Le  bailliage  de  Salers,  auquel  Tarrêt  de  1564  avait  réuni  le 
siège  de  St-Martin-Valmeroux  ^,  était  composé  d'un  bailli  de 
robe  courte,  d'un  lieutenant-général  civil  et  criminel,  de  trois 
conseillers,  d'un  commissaire  enquêteur  et  examinateur,  d'un 
procureur  du  roi,  d'un  avocat  du  roi,  d'un  receveur  des  consi- 
gnations et  d'un  greffier  en  chef  et  des  présentations  ^. 

Les  appels  de  ce  bailliage,  lorsqu'il  fut  redevenu  rojal,  après 
le  retour  de  l'Auvergne  à  la  couronne,  étaient,  dans  le  principe, 
portés  au  Parlement,  à  l'exception  des  cas  présidiaux,  qui  rele- 
vaient du  présidial  de  Riom.  Mais  un  arrêt  du  Parlement  de  1628 
jugea  que  le  tout  relèverait  de  la  Sénéchaussée  et  siège  présidial 
de  Riom  ^. 

Le  bailliage  de  Yic-en-Carladès  date,  comme  juridiction 
royale,  de  la  même  époque  que  celui  de  Montaigut,  c'est-à-dire 
de  1531,  année  du  retour  de  l'Auvergne  à  la  couronne^. 

Le  bailliage  de  Vie  était  composé  d'un  lieutenant-général,  d'un 
lieutenant  particulier,  d'un  procureur  du  roi,  d'un  avocat  du  roi, 
et  d'un  greffier  ^. 

Il  relevait  directement  du  parlement  de  Paris,  et  du  présidial 
d'Aurillac  pour  les  cas  présidiaux. 

Enfin,  le  bailliage  royal  de  St-Flour,  dont  la  création  remonte 
à  1523  et  fut  confirmée  par  les  lettres  patentes  du  23  mars  1584, 
avait  été  démembré  de  celui  d'Aurillac. 

Ce  siège  roy^  avait  son  territoire  et  étendue  de  justice,  juridic- 
lion  et  ressort  en  la  ville  de  St-Flour,  villes^  places  et  lieux  de  ladite 
prévôté, 

11  était  composé  d'un  lieutenant-général  civil  et  criminel  et  de 
police^  d'un  lieutenant  particulier,  d'un  lieutenant  particulier 

^  Ballainyilliers,  Loc.  cit.,  p.  130. 

'  Voy.  suprà,  vol.  1er,  tit.  V,  ch.  18,  sect.  5. 

'  Ballainvilliers,  Loc.  cit.  Cet  intendant  ajoute  qu*en  17G5  la  plus  grande 
partie  des  offices  était  vacante. 

^  Ballainviiliers,  Loc.  cit.,  p.  131. 

B  Voy.  Chabrol,  Dissert,  fiist.,  p.  cj;  et,  sur  les  origines  de  ce  bailliage, 
MM.  Delaio,  Loc.  cit.,  p.  91,  et  de  Sartiges,  Dict.  stat.  du  Cantal,  v'*<  Cariât 
et  Vie. 

*  Ballainvilliers,  Loc.  cit. 
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assesseur  eriminel,  d'an  avocat  da  roi,  d'un  procureiir  dv  roi,  et 
d'un  greffier  en  chef  ^ 

Le  bailliage  de  St-Flonr  relevait  immédiatement  du  Parlement, 
à  Texception  des  cas  présidiaax,  qui  avaient  été  attribués  au  pré- 
sidial  d'Aurillac,  lors  de  son  érection. 

Chabrol  mentionne  encore  le  bailliage  d'Andelat^  qui  relevait 
de  la  Sénéchaussée  d'Auvergne,  comme  ayant  continué  d'exister, 
après  l'apanage,  sous  le  titre  de  bailliage  rojal,  et  avec  la  même 
juridiction  qu'auparavant  '. 

Lefèvre  d'Ormesson  dit  aussi  que  François  I**,  en  1531,  com- 
posa du  bailliage  ducal  de  St-Martin-Valmeroux  deux  bailliages, 
l'un  à  Salers,  pour  tout  le  pays  en  deçà  du  Cantal,  l'autre  à 
Murât,  appelé  le  bailliage  d'Andelat ,  pour  tout  ce  qui  était  de  l'autre 
côté  du  Cantal  \ 

Cependant  l'intendant  Ballainvilliers  ne  cite  dans  son  Etat  de 
r Auvergne  en  1765,  que  les  quatre  bailliages,  dont  nous  avons 
parlé,  et  il  mentionne  Murât,  où  le  bailliage  d'Andelat  avait  été, 
en  définitive,  transporté  ^  comme  étant  le  siège  de  la  prévôté  de 
ce  nom'. 

La  prévôté  royale  de  Murât  paraît  remonter  à  Tan  1531,  époque 
du  retour  de  cette  seigneurie  à  la  couronne,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
d'édit  de  création.  D'après  un  principe  certain,  la  justice  de 
tout  domaine,  dont  la  propriété  passait  au  roi,  devenait,  dès  ce 
moment,  prévôté  royale,  de  plein  droit*.  La  prévôté  de  Murât 
était  composée  d'un  juge  prévôt  royal,  d'un  lieutenant  particulier, 
d'un  assesseur  et  d'un  procureur  du  roi  \  Elle  relevait  du 
bailliage  de  Vie. 

Ballainvilliers  mentionne  encore  Issoire  et  Langeac  au  nom- 
bre  des  prévôtés  royales.  Langeac  était  du  ressort  de  la  Séné- 
chaussée d'Auvergne.  Cette  prévôté  fut  supprimée  par  édit 
enregistré  le  23  août  1771,  puis  rétablie. 

1  Ballainvilliers,  Loc.  cit.;  Chabrol,  Lac.  cit.,  p.  xciij. 

*  Loc.  cit.;  voy.  aussi  M.  Delalo,  Loc.  cit.,  p.  90. 
«  Loc.  cit.,  p.  640. 

*  Voy.  suprà,  vol.  I•^  tit.  V,  ch.  18,  sect.  5. 
6  Voy.  Ballainvilliers,  Loc.  cit.,  p.  131. 

6  Voy.  Chabrol,  Loc.  cit.,  p.  ciij. 
"i  Ballainvilliers,  p.  132. 
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Quant  à  la  prévôté  dlssoire,  elle  fut  créée  par  un  édit  du  mois 
de  février  1700,  après  le  délaissement  que  fit  de  sa  justice  Tabbé 
seigneur  de  cette  ville.  Elle  était  composée  d'un  prévôt  de  robe 
courte,  d*un  lieutenant-général  civil  et  criminel,  d'un  lieutenant 
particulier,  d'un  conseiller  assesseur,  de  deux  conseillers,  d*un 
avocat  du  roi,  d'un  procureur  du  roi  et  d'un  greffier  *.  La  pré- 
vôté d'Issoire  relevait  de  la  Sénéchaussée  de  Clermont  ^. 

La  prévôté  de  Calvinet  redevint  aussi  royale^  en  1531,  à  l'épo- 
que du  retour  à  la  couronne  du  duché  d'Auvergne,  auquel  elle 
était  restée  unie.  Elle  relevait  de  la  Sénéchaussée  d'Auvergne^. 

Il  j  avait,  en  outre,  plusieurs  prévôtés  royales,  de  création  plus 
récente  :  d'abord,  les  quatre  pré  votés  d'Ardes,  Saint- Cirgues  et 
Chillac,  Merdogne  et  Saiut-Ilpize  établies  par  l'édit  du  mois  de 
mars  1781. 

Elles  étaient  composées  d'un  lieutenant  civil  et  criminel,  d'un 
lieutenant  particulier,  d'un  procureur  du  roi  et  d'un  greffier. 

Le  même  édit  créa  les  deux  prévôtés  de  Saugne  et  de  Malzieux, 
dans  le  Gévaudan. 

Ces  six  prévôtés  relevaient  de  la  Sénéchaussée  d'Auvergne  ^. 

Enfin,  il  7  avait,  dans  la  Haute -Auvergne,  la  prévôté  de  Chau- 
desaigues,  qui  datait  probablement  de  la  réunion  de  cette  sei- 
gneurie au  domaine  du  roi,  en  1778.  Elle  relevait,  comme  les  six 
précédentes,  de  la  Sénéchaussée  de  Riom  ^ 

Les  justices  royales  établies  à  Usson  et  Nonette  avaient  été 
réunies  à  la  prévôté  d'Issoire,  par  édit  de  juillet  1770.  Mais  elles 
en  furent  distraites  par  un  autre  édit  de  mars  1781,  pour  ne 
former  qu'une  seule  et  même  juridiction,  sous  la  dénomination 
de  châtellenie  royale  d'Usson  et  Nonette,  dont  le  siège  fut  fixé 
à  Usson.  Les  appels  de  cette  justice  furent  portés  à  la  Séné- 
chaussée d'Auvergne. 

*  Ballainvilliers,  Loc,  cit.  —  L'édit  de  1700  permettait  à  Tabbé  d'Issoire 
d'établir  un  juge  et  un  procureur  d'office,  pour  connaître  des  difficultés  rela- 
tives aux  redevances  et  droits  seigneuriaux  dus  à  l'abbaye  et  au  monastère. 

*  Chabrol,  Loc.  cit.,  p.  civ. 
3  Chabrol,  Loc,  cit. 

*  Chabrol,  Loc,  cit.,  p.  cv. 

^  Voyez  la  liste  que  Chabrol  a  donnée  des  prévôtés,  et  des  sénéchaussées 
ou  bailliages  dont  elles  relevaient,  loc.  cit.,  p.  cix  et  suiv.  —  Il  y  a,  dans 
cette  liste,  des  rectifications  à  faire. 
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L'ancienne  prévôté  de  Riom  avait  été  supprimée  par  lettres  de 
Henri  III  du  22  avril  1579. 

Telle  fut  l'organisation  de  la  justice  royale,  en  Auvergne, 
pendant  la  dernière  période  que  nous  étudions. 

Comme  on  le  voit,  le  nombre  des  sièges  rojaux,  dans  cette  pro- 
vince, n'était  pas  considérable.  Les  justices  seigneuriales,  au 
contraire,  y  étaient  très-nombreuses*. 

Cependant  la  justice  royale  s'était  développée  et  régularisée, 
en  dépouillant  successivement  les  justices  seigneuriales  de  leurs 
prérogatives.  Les  seigneurs  virent  leur  juridiction  s'amoindrir 
peu  à  peu.  Dans  cet  état,  les  justices  seigneuriales  de  l'Auvergne, 
comme  celles  des  autres  provinces,  subsistèrent  encore  long- 
temps. Les  diverses  ordonnances  rendues  pendant  les  trois  der- 
niers siècles  les  maintinrent  avec  leur  division  en  hautes, 
moyennes  et  basses  justices,  et  avec  les  limites  respectives  de 
ces  trois  espèces  de  juridiction.  Mais  les  hautes  justices  seigneu- 
riales avaient  été  successivement  dépouillées  par  l'appel  ou  le 
ressort,  et  par  les  cas  royaux  ^  Elles  furent  soumises  à  la  supré- 
matie de  la  juridiction  royale.  La  législation  des  XVP  et  XVÏI® 
siècles  restreignit  de  plus  en  plus  leurs  attributions  et  leur  com- 
pétence. 

Au  nombre  des  principes  qui  contribuèrent  puissamment  à 
l'amoindrissement  des  justices  seigneuriales  et  à  la  prépondérance 
de  la  juridiction  royale,  il  faut  placer  la  prévention  parfaite.  La 
Sénéchaussée  d'Auvergne  jouissait  depuis  longtemps  de  cette 
prévention.  Dans  Torigine,  c'était  seulement  en  cas  de  négligence 
de  la  part  des  seigneurs  que  l'on  pouvait  recourir  à  la  justice 
royale:  aut  si  fuerint  négligentes  vel  etiam  defectivi^.  Plus  tard, 
et  suivant  une  charte  de  Jean,  duc  d'Auvergne,  du  23  janvier 


*  Voy.  Lefèvre  d'Ormesson,  Loc.  cit.,  p.  OU. 

2  On  sait  que,  en  matière  criminelle,  les  cas  royaux  étaient  les  crimes  et 
délits  dont  la  connaissance  était  réservée  aux  officiers  du  roi,  c'est-à-dire  aux 
baillis  et  sénéchaux,  et  quelquefois  aux  cours  de  parlement.  Il  est  intéressant 
de  suivre  les  diverses  vicissitudes  de  ce  point  de  législation  et  de  jurisprudence, 
depuis  le  XIII^  siècle  jusqu'à  la  déclaration  du  5  février  1531  et  aux  arrêts 
du  parlement  du  XVII«  et  du  XYIII^  siècle,  pour  voir  jusqu'à  quel  point  la 
compétence  des  juges  seigneuriaux  fut  amoindrie. 

3  Voy.  ordonn.  de  1319,  et  suprà,  vol.  I",  tit.  V,  ch.  18,  sect.  8,  sur  Tori- 
gine  de  la  prévention. 
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1402,  la  prévention  parfaite  fut  accordée  sans  condition  ni  res- 
triction. Il  fut  permis,  en  toutes  causes  et  matières,  d^attirer  les 
justiciables  des  seigneurs  directement  devant  la  juridiction  rojale, 
à  laquelle  la  connaissance  de  Tafifaire  ainsi  déférée  appartenait 
irrévocablement.  Plusieurs  arrêts  du  Parlement  consacrèrent  à 
cet  égard  le  droit  de  la  Sénéchaussée  d'Auvergne,  qui  invoquait 
en  sa  faveur  la  charte  de  Jean  et  la  possession  immémoriale  *. 

L'action  de  la  royauté  pour  restreindre  les  justices  des  seigneurs 
n^était  pas  seulement  secondée  par  les  juges  royaux,  mais  encore 
par  les  légistes.  Dumoulin,  Téncrgique  et  infatigable  adversaire 
des  justices  féodales,  proclamait  que  le  juge  royal  était  le  seul  juge 
de  droit  commun;  que  personne  ne  pouvait  décliner  sa  juridiction^ 
pas  même  les  vassaux  soumis  à  celle  de  leur  seigneur^. 

Les  légistes  admirent,  en  général,  la  doctrine  de  Dumoulin. 
Elle  avait  été  sanctionnée  par  Tordonnance  de  1554  %  et  elle  se 
résuma  en  cette  maxime  :  toute  justice  émane  du  roi.  Henrys,  en 
parlant  de  la  prévention,  professait  les  mêmes  principes,  lorsqu'il 
disait  qu'elle  était  une  suite  du  droit  primitif  du  roi,  dont  toutes 
les  justices  émanaient.  Henrys  rappelait  ces  paroles  de  Dumoulin  : 
Non  cstpropriè  dévolution  seu  translatio  potestatis  de  uno  ad  alium, 
sed  potihs  récupération  seu  reversio  adpristinam  naturam  et  statum  *. 

Le  droit  de  prévention  parfaite  appartenait  aussi  autrefois  aux 
anciennes  prévôtés  de  l'Auvergne.  Mais  il  résulte  des  lettres 
d'Anne  de  France,  duchesse  d'Auvergne,  du  20  septembre  1516*, 
qu'il  ne  fut  permis  aux  prévôts  d'exercer  ce  droit  à  l'avenir  que 
dans  les  terres  du  Duché  seulement,  et  qu'on  le  laissa  subsister 
dans  toute  son  étendue  en  faveur  de  la  Sénéchaussée. 

<  Voy.  notamment  arrêts  des  29  décembre  15G4,  2  juillet  1639,  24  mars 
iSSS.  —  Ce  droit  fut  encore  reconnu  par  Tédit  du  mois  de  mai  17S1. 

«  Traité  des  fiefs,  §  3,  glos.  3,  noMO,  11,  12. 

«  Art.  5. 

*  Voy.  Henrys,  t.  II,  liv.  II,  quest.  45.  — Les  gens  du  roi,  Bourdin,  Brulart 
et  Dumesnil,  consultés  sur  la  question,  en  1537,  invoquaient  simplement,  en 
faveur  du  droit  de  prévention,  la  bonne  administration  de  la  justice  et 
Tabréviation  de  la  durée  des  procès.  —  Voy.  Chabrol,  t.  I**",  p.  93. 

*  Ces  lettres  sont  rapportées  par  Chabrol  (t.  I",  preuves,  p.  cxlij  etsuiv.). 
On  y  lit  :  «  Nous  ont  très  humblement  remontré  (les  trois  Etats)  les  très 
grands  et  très  énormes  abus,  pilleries,  vexations,  concussions  et  rançonneries 
que  par  ci-devant  de  longtemps  se  sont  faites  et  commises  sous  couleur  de 
justice,  tant  par  les  prévôts  et  fermiers,  que  par  les  autres  officiers  des  pré- 
vôtés de  notre  dit  pays  et  duché....  » 

Il  9 
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On  a  pa  poser,  daos  d'autres  proTiDces,  la  question  de  savoir 
si  une  sénéchaussée  ou  un  bailliage  rojral  pouvait  a?oir  droit  de 
prévention  sur  les  prévôtés  ou  chàtellenies  royales  de  son  ressort; 
en  Auvergne,  Taffirmative  fut  constamment  admise.  Il  fut  tou- 
jours reçu  que  les  justiciables  pouvaient  porter  leurs  causes  direc- 
tement devant  le  juge  supérieur.  L'éditdu  mois  de  mai  1781  dis- 
posait aussi  que  la  Sénéchaussée  d'Auvergne  pouvait  avoir  la 
prévention,  dans  tous  les  cas,  sur  les  prévôts. 

Cette  Sénéchaussée  exerçait  le  droit  de  prévention  même  sur 
la  justice  du  Duché  de  Montpensier,  qui  cependant  était  un 
Duché-pairie,  dont  les  appels  relevaient  au  Parlement*.  Le  droit 
de  la  Sénéchaussée  était  toutefois,  en  ce  cas,  moins  général  qu'à 
regard  des  autres  ju&tices.  Il  avait  été  Tobjet  de  deux  règlements 
du  10  mars  1611  et  du  21  juin  1614  ^ 

Enfin,  la  Sénéchaussée  d'Auvergne  avait  encore  la  connais- 
sance exclusive  des  causes  des  nobles  de  son  ressort  indistincte- 
ment, en  toutes  matières,  et  quoiqu'ils  résidassent  dans  leurs 
terres  ou  dans  celles  des  autres  seigneurs  hauts-justiciers.  Ce 
droit  était  déjà  reconnu  par  la  charte  de  1402  \ 

1  Dans  une  lettre  missive  du  20  juin  1579,  Louis  de  Bourbon  mandait  aux 
officiers  du  bailliage  du  duché  de  Montj^nsier  que  les  habitants  de  ce  duché 
lui  avaient  exposé  qu*il  leur  était  pénible  et  coûteux,  en  raison  de  la  distance 
entre  Paris  et  Aigueperse,  d'aller  plaider,  en  cas  d'appel,  devant  le  parlement 
de  Paris,  et  qu'ils  l'avaient  supplié  d'y  remédier  en  leur  permetttant  d'être 
jugés  en  appel  au  présidial  de  Riom,  du  moins  pour  les  matières  dont  il 
avait  la  connaissance  en  dernier  ressort.  —  Louis  de  Bourbon  disait  qu'il 
accéderait  volontiers  au  désir  de  ses  sujets  ;  mais  il  ajoutait  que  le  duché 
étant  une  pairie  de  France,  il  ne  voulait  pas  consentir  à  la  demande  des 
habitants,  dans  la  crainte  de  diminuer  les  prééminences  du  duché;  qu'il 
convenait  mieux  d'attribuer  ces  appels  aux  gens  du  présidial  de  Riom  par 
forme  d'échi(iuier  et  de  grands-jours,  qui  tiendraient  au  palais  de  Montpen- 
sier, quatre  fois  dans  l'année,  une  session  de  huit  jours,  s'il  en  était  besoin, 
en  dehors  des  causes  du  présidial,  et  par  un  rôle  séparé.  —  Il  terminait  en 
disant  que,  ne  voulant  rien  faire  que  par  bon  conseil,  il  désirait  prendre 
l'avis  des  officiers  de  son  bailliage  et  celui  de  l'avocat  Basmaison^  et  il  leur 
transmettait  la  requête,  en  leur  demandant  de  l'informer,  si  cela  pourait  se 
faire  sans  déroger  ni  préjudicier  aux  droits  de  la  pairie,  et  si  les  officiers  du 
présidial  de  Riom  voudraient  y  consentir.  {Archives  cTAigueperse,  U»  part., 
18«  sac.  —  Voy,  Inventaire  Mss,  de  Culhat,  fol.  27  et  28.) 

2  Le  règlement  du  21  juin  1614  est  rapporté  en  entier  par  Chabrol,  t.  I*', 
p.  108  et  suiv. 

3  L'arrêt  du  29  décembre  1564  précité  rappelle  la  disposition  de  cette 
charte  en  ces  termes  :  a  Sans  préjudice  de  la  juridiction  des  officiers  de  la 
Sénéchaussée  d'Auvergne  sur  les  nobles  du  pays  et  autres,  suivant  la  tran* 
faction  faite  du  temps  du  duc  Jean,  b 
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• 

En  [fait,  la  compétence  des  jastices  seignettriales  fut  très- 
limitée.  De  pins,  les  ordonnances  royales  et  les  arrêts  des  cours 
souveraines  en  réglèrent  Texercice.  Elles  furent  rigoureusement 
soumises  à  la  surveillance  du  Parlement.  Des  arrêts  privèrent 
même  de  leurs  droits  de  justice  des  seigneurs  qui  en  avaient 
abusé  *.  L'Hôpital  écrivait  ce  qui  suit  :  «  Les  seigneurs  hauts- 
justiciers  qui  abusent  de  leur  justice,  et  au  lieu  d'une  juste 
distribution  dlcelle,  font  des  oppressions,  injustices  et  vio- 
lences à  leurs  vassaux,  sujets  et  justiciables,  perdent  et  sont 
ipso  jure  déchus  de  leur  juridiction;  et,  en  ce  cas,  elle  est  réunie 
à  la  justice  souveraine*.  » 

Une  ordonnance  de  1539  enjoignait  aux  seigneurs  de  faire 
bonne  justice  des  crimes  commis  dans  leur  ressort  et  par  leurs 
sujets.  Elle  recommandait  aux  juges  royaux  de  corriger  la 
négligence  des  juges  inférieurs  ^ 

On  obligea  les  seigneurs  à  faire  rendre  la  justice  par  des  offi- 
ciers spéciaux,  qui  devaient,  pour  être  reçus,  subir  un  examen 
devant  un  juge  royal,  lieutenant,  ou  ancien  conseiller  *. 

Cette  obligation  de  recourir  à  l'autorité  royale,  pour  la  nomi- 
nation et  le  choix  des  officiers  de  leur  justice,  faisait  une  large 
brèche  au  pouvoir  judiciaire  des  seigneurs.  Voici  comment 
Loiseau  s'exprimait  au  sujet  de  cette  règle  :  «  Quant  à  la  réception 
des  officiers  des  seigneurs,  si  elle  est  nécessaire  aux  officiers  du 
roi,  qui  ont  leur  pouvoir  de  celui  de  qui  tout  pouvoir  provient, 
à  plus  forte  raison  l'est-elle  en  ceux  qui  sont  pourvus  par  gens 
qui  n'ayant  l'exercice  d'aucune  puissance  publique,  ne  le  peuvent 
par  conséquent  bailler  et  attribuer  d'eux-mêmes  à  leurs  officiers, 
auxquels  ils  n'attribuent  par  leurs  provisions  que  le  titre  et 
seigneurie  de  l'ofOce^  qui  leur  apporte  une  aptitude  à  obtenir 
cette  puissance  publique,  leur  étant  icelle  appliquée  par  les 
magistrats  qui  en  ont  pouvoir  et  qui  leur  baillent  la  mission, 
Tordre  et  le  caractère  d'officiers  publics  ^  » 

1  Voyez,  dans  Bacquet,  Droits  de  justice,  ch.  XVIII,  un  arrit  rendu  contrt 
un  seigneur  d^AuTergne. 

*  Traité  de  la  réformation  de  la  justice^  5«  partie. 
8  Voy.  ordonn.  de  1539,  ch.  2,  art.  6. 

^  Art.  53  ordonn.  de  janvier  1560. 

*  Des  offices  des  seigneurs^  ch.  2,  n»  76. 
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L*édit  du  mois  de  mars  1693  confirma  ces  principes  d'une 
manière  précise  :  «  Nous  avons,  par  le  présent  édit,  perpétuel 
et  irrévocable,  dit  et  ordonné....  que  tous  les  particuliers  qui 
seront  ci-après  pourvus  par  les  seigneurs,  tant  ecclésiastiques 
que  séculiers,  dans  l'étendue  de  notre  royaume ,  pour  exercer 
les  offices  de  judicature  de  leurs  justices,  soient  tenus,  avant  d'en 
faire  aucune  fonction,  de  se  faire  recevoir  par  les  officiers  de 
nos  cours  ou  juridictions  royales,  à  leur  choix,  dans  l'étendue 
desquelles  lesdites  justices  seigneuriales  seront  situées.  » 

Cependant,  malgré  les  efibrts  faits  par  la  royauté  pour  intro- 
duire Tunité  dans  les  juridictions  et  simplifier  Tadministration 
de  la  justice,  il  existait  encore,  à  la  fin  du  XVP  siècle,  en  Auver- 
gne, de  nombreux  abus,  résultant  de  la  multiplicité  des  justices 
seigneuriales  et  des  degrés  de  juridiction.  Nous  lisons  ce  qui 
suit  dans  le  Sommaire  abrégé  des  remontrances  des  délégués  du 
Tiers-Etat  du  Haut-pays  d'Auvergne  aux  Etats  d'Orléans  de  1560  : 
u  Et  est  encore  pis  que  plusieurs  grands  seigneurs  vos  vassaux 
et  du  d.  duc  de  Bourbon  et  d'Auvergne,  voyants  le  d.  seigneur 
duc  d'Auvergne  avoir  ainsi  érigé  plusieurs  baillifs  et  sièges  en 
son  d.  duché,  iceux  d.  seigneurs  érigèrent  chacun  deux  sièges 
de  balles  à  leurs  terres  et  seigneuries  tellement  qu'ils  font  res- 
sortir les  appellations  de  leurs  juges  ordiiiaires  à  leurs  juges 
d*appeaux,  et  de  leurs  juges  d'appeaux  au  baillif  d'Auriliac. 
Ceux  que  sont  de  laroyalité,  et  ceux  que  sont  de  la  d.  duché  les 
appellations  des  juges  ordinaires  sont  relevés  es-juges  d'appeaux 
des  d.  seigneurs  et  des  juges  d'appeaux  des  d.  seigneurs  au  d. 
Saint- Martin,  Vie,  Murât  ou  Andalat,  et  de  là  à  Riom  et  de 
Riom  en  parlement  que  sont  cinq  juridictions  prohibées  de  droit 
que  font  qu*un  pauvre  homme  poursuive  avant  avoir  sentence 
définitive  d'une  petite  chose.  » 

Les  habitants  de  la  Haute-Auvergne  concluaient  à  la  suppres- 
sion de  la  juridiction  des  juges  d'appeaux  et  même  des  baillis  du 
Haut-pays,  demandant  à  ne  relever  directement  que  de  leur 
ancien  bailli,  dont  ils  sollicitaient  le  rétablissement  *. 

Ces  vœux  du  Tiers-Etat  de  la  Haute -Auvergne  reçurent  plus 
tard  une  satisfaction  partielle. 


^  Ces  remontrances  se  trouvent  dans  les  preuves  du  manuscrit  de  Verdier 
Latour,  que  nous  avons  plusieurs  fois  cité. 
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L'ordonnance  d'Orléans  de  janvier  1500  défendit  la  multipli- 
cation des  degrés  de  juridiction,.,  fune  des  causes  de  la  longueur  des 
procès  *.  L*art.  24  de  Tordonnance  de  janvier  1563  décida,  en 
conséquence,  qu'il  n'y  aurait  quun  degré  de  juridiction  en  prc" 
mière  instance  dans  c/iaçue  ville  ou  bourg,  et  que  les  seigneurs 
qui  avaient  justice  en  leurs  terres  seraient  tenus  d'opter  dans 
le  délai  d'un  mois.  Enfin  l'ordonnance  de  janvier  1629  réitéra 
l'injonction  de  réduire  les  justices  seigneuriales  à  un  seul  degré. 
Elle  défendit  aussi  aux  seigneurs  d'ériger  dans  leurs  terres  de 
nouveaux  officiers  au-delà  du  nombre  ancien  ^.  Le  parlement  de 
Paris  dénia  à  leurs  juges  le  pouvoir  de  recevoir  des  appellations 
en  matière  criminelle  ^  A  l'époque  de  leur  abolition  par  les 
décrets  révolutionnaires,  les  justices  seigneuriales  étaient  ren- 
fermées dans  les  plus  étroites  limites.  En  présence  des  principes 
de  la  législation  que  nous  avons  exposés,  la  patrimonialité  de  ces 
justices  n'était  plus  pour  ainsi  dire  qu'une  fiction  au  point  de  vue 
du  droit  de  juger  et  de  tous  les  éléments  du  pouvoir  judiciaire. 

SECTION  II. 
Tribunaux  Extraordinaires  ou  d'Attribution. 

Outre  les  tribunaux  ordinaires,  que  nous  avons  Deât  connaître 
dans  la  section  précédente,  il  fut  créé,  à  diverses  époques,  dans  la 
province  d'Auvergne,  plusieurs  juridictions  extraordinaires  ou 
d'attribution,  que  nous  devons  rappeler  sommairement. 

Il  j  eut  une  Cour  des  aides,  sept  Elections,  des  Juridictions  du 
Grenier  à  sel,  un  Bureau  des  finances,  un  Siège  des  Monnaies, 
trois  Maîtrises  des  eaux  et  forêts,  une  Prévôté  de  la  Maréchaussée, 
et  enfin  cinq  Juridictions  Consulaires. 

La  Cotsr  des  aides  jugeait  souverainement  et  en  dernier  ressort 
les  procès  civils  et  criminels  naissant  des  tailles,  aides,  gabelles 
et  autres  impositions  royales  ^. 

*  Art.  50  ord.  de  janvier  1560. 

»  Voy.  art.  122  ord.  de  janvier  1629. 

3  Voy.  arrêts  10  septembre  1683  et  23  septembre  1712. 

^  L'oi*donnance  da  24  juin  1500,  qui  résume  et  confirme  les  dispositions 
des  ordonnances  antérieures,  porte  que  la  cour  des  aides  connaît  de  tous  les 
procès  civils  et  criminels  relatifs  aux  impèts  mis  et  à  mettre. 
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La  Coar  des  aides  de  Paris  fut  d*abord  unique  en  France  ^; 
il  en  fut  ensuite  institué  plusieurs,  à  Tinstar  de  celle-ci,  dans  les 
provinces. 

-  Un  édit  du  mois  d*août  1557  en  créa  une  pour  la  généralité  de 
Riom.  Etablie  d^abord  par  cet  édit,  à  Montferrand,  elle  fut 
transférée  à  Clermont,  par  Tédit  de  réunion  des  deux  villes,  du 
mois  d  avril  1630  K 

Son  ressort  s'étendait,  en  Auvergne,  sur  sept  Elections  ^  ;  sur 
deux,  dans  le  Bourbonnais  \  sur  une  seule,  dans  la  Marche  ^,  sur 
trois,  dans  le  Limousin  ^,  et  sur  divers  dépôts  à  sel  '. 

On  a  souvent  fait  observer  que  la  Cour  des  aides  de  Clermont- 
Ferrand  avait  cela  de  particulier  que  son  ressort  finissait  partout 
où  les  Aides  commençaient. 

Elle  était,  en  1765,  composée  de  quatre  présidents,  vingt-un 
conseillers,  deux  avocats-généraux,  un  procureur  général,  quatre 
substituts  du  procureur  général,  d'un  greffier  civil,  d  un  greffier 
criminel  et  d'un  payeur  des  gages*. 

Il  y  avait  près  de  cette  cour  les  officiers  de  la  chancellerie, 
c'est-à-dire  un  garde  des  sceaux,  quatre  secrétaires  du  roi  audien- 
ciers,  quatre  secrétaires  du  roi  contrôleurs,  douze  secrétaires 
du  roi,  quatre  référendaires,  puis  deux  porte -coffres ,  deux 
chauffe-cires,  un  clerc  commis  à  raudience,  un  greffier  garde- 
minute  et  deux  huissiers  ^ . 

Jusqu'au  règne  de  Louis  XIV,  la  Cour  des  aides  resta  exclu- 
sivement compétente  pour  connaître  du  contentieux  des  impo- 


*  Voyez,  8UP  Torigine  et  la  compétence  de  la  Cour  des  nides,  Denizart, 
y  Aides  ;  le  Dictionnaire  raisonné  des  domaines,  v«  Cour  des  aides;  M.  Da- 
reste,  Etudes  sur  les  origines  du  contentieux  administratif  en  France^  dans  la 
Bévue  hist.  de  dr.  franc.,  t.  II,  p.  121  et  suiv. 

2  Voy.  Lefèvre  d'Ormesson,  Lac.  cit.,  p.  649  et  suiv. 

3  Riom,  Clermont,  Issoire,  Brioude,  St-Flour,  Aurillac  et  Mauriac, 

*  Gannat  et  Evaux. 

5  Guéret. 

6  Limogea,  Tulle  et  Brives. 

■^  Dépôts  à  sel  de  Riom,  Cusset,  Ris,  Aiguepei*se,  Maringues,  Evaux, 
St-Gervais,  Menât,  Montaigut,  Pionsat,  Guéret,  Jarnage,  St- Valéry,  Dieu- 
le-Palteau,  St-Pourçain,  Aubusson,  Langeac,  St-Flour,  Thiers  et  Ausance. 

*  Voy.  Lefèvre  d'Ormesson,  pour  Torganisation  de  cette  cour,  en  1697-1698, 
Loc.  cit.,  p.  649. 

9  Voy.  Ballainvilliers,  Loc.  cit.,  p.  132. 
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sitions.  Les  intendants  eurent,  à  partir  de  cette  époque,  une 
juridiction  qui  s'étendit,  en  général,  à  tous  les  impôts  de  création 
nouvelle.  Au  commencement  du  règne  de  Louis  XVI,  au  con- 
traire, plusieurs  édits  restituèrent  aux  Elus,  en  première  instance, 
et  aux  Cours  des  aides,  en  appel,  la  connaissance  de  certaines 
matières  précédemment  attribuées  aux  intendants. 

Indépendamment  de  ses  attributions,  comme  cour  d'appel,  la 
Cour  des  aides  jugeait  encore  plusieurs  matières  en  première 
instance  et  dernier  ressort  *. 

Toutes  les  affaires  concernant  les  impositions  publiques,  telles 
que  la  taille,  les  aides,  les  gabelles,  qui  étaient  portées  en  appel 
devant  la  Cour  des  aides,  étaient  jugées  en  première  instance  par 
les  Elections  ou  par  les  Greniers  à  sel. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  Elections  ',  qui  reçurent  à  peu  près 
leur  dernière  organisation,  vers  la  première  moitié  du  XV'  siècle  ^* 

Il  n'y  eut  d'abord  que  deux  sièges  cT Election  dans  la  province 
d'Auvergne,  l'un  à  St-Flour,  pour  le  Haut  pays,  l'autre  à  Riom, 
pour  la  Basse-Auvergne. 

Il  fut  ensuite  créé,  dans  la  Haute-Auvergne,  deux  nouveaux 
sièges,  l'un  à  Aurillac,  Tautre  à  Salers^  Ce  dernier  fut  supprimé, 
en  1664,  par  un  édit  qui  établit  une  Election  particulière  à  Mau- 
riac *. 

Dans  la  Basse-Auvergne,  le  siège  de  l'Election  de  Riom,  qui 
avait  été  établi  dans  cette  ville,  par  les  lettres-patentes  du  20  jan- 
vier 1396,  fut  transféré  à  Clermont,  et  j  fut  fixé  à  la  suite  d'un 
traité  fait  entre  les  deux  villes,  le  1"^  janvier  1556. 

L'édit  de  septembre  1629  démembra  le  siège  de  Clermont,  et 
l'on  comptait,  nous  l'avons  vu  ^,  au  XVIIP  siècle,  quatre  Elections 


*  M.  Dareste,  Loc.  cit.,  p.  126. 

*  Suprà,  chap.  II,  sect.  Ir«,  p.  21  et  suiv. 

3  Voy.  ord.  des  19  juin  1445  et  26  août  1452.  Le  titre  de  conseiller  du  ro* 
fut  conféré  aux  membres  des  Elections  par  un  édit  de  Henri  III,  du  mois 
de  juillet  1578. 

^  Edits  de  septembre  1629  et  de  1639. 

8  M.  Detalo,  Loc.  cit.,  p.  113.  —  Voyez  cependant,  M.  Michel  Cohendy, 
Mémoire  hist.  sur  les  mortes  successifs  de  l'administration  dans  la  province 
d'Auvergne,  p.  103.  Cet  écrivain  dit  que  l'élection  de  Salera  fut  refondue,  en 
1661,  avec  celle  de  St-Flour,  et  que  Mauriac  resta  bureau  dépendant  du  siège 
de  St-Flour. 

•  Suprà,  p.  22, 
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dans  la  Basse-Auvergne  :  Clermont,  Riom,  Issoire  et  Brioade  ^ 

Les  Elections  étaient  composées  d'un  président,  d'un  lieutenant 
et  do  deux  ou  trois  conseillers,  appelés  aussi  Elus  dans  quelques 
sièges,  par  exemple  à  Brioude  et  à  Mauriac,  d'un  procureur  du 
roi  et  d'un  greffier*.  L'Election  de  Mauriac  se  composait  seule- 
ment d'un  Elu,  d'un  procureur  du  roi  et  d'un  greffier^. 

L'ordonnance  du  19  juin  1445 attribuait  aux  Elections,  compé- 
tence pour  toutes  les  causes  relatives  aux  impôts  qui  avaient  été  et 
au  temps  à  venir  seraient  mis  sus.  Elles  connaissaient  en  première 
instance  de  tous  les  procès  relatifs  aux  droits  d'aides  et  d'octroi, 
aux  droits  sur  le  tabac,  la  marque  d'or  et  d'argent,  le  papier 
timbré.  Le  contentieux  de  la  taille  leur  fut  toujours  conservé. 
Tout  ce  qui  concernait  les  difficultés  en  comparaison  de  cotes,  eu 
radiation,  et  autres  contestations  qui  naissaient  par  suite  de  la 
répartition  des  tailles  sur  les  particuliers,  leur  appartenait^. 

Des  juridictions  royales  appelées  Juridictions  du  Grenier  à  sel^ 
furent  instituées  dans  les  difi'érentes  villes  où  des  Greniers  à  sel 
furent  établis  ". 

Celle  de  Riom  se  composait  d'un  président,  d'un  procureur  du 
roi,  d'un  greffier  en  chef  et  d'un  contrôleur  ^. 

Les  juridictions  du  grenier  à  sel  connaissaient  en  première 
instance  des  contestations  qui  s'élevaient  au  sujet  de  l'impôt  du 
sel,  et  des  contraventions  commises  dans  le  débit  et  le  transport 
de  cette  denrée  ^ 

L'appel  de  leurs  décisions  était  porté  devant  la  Cour  des  aides\ 

*  Voy.  Ballainvilliers,  Loc.  cit.,  p.  132  ;  Chabrol,  Dûs.  hùt,,  t.  !«',  p.  cvij  ; 
M.  Michel  Cohendy,  Loc.  cit.,  p.  103. 

*  Ballainvilliers,  Loc.  cit.,  p.  133. 
3  Ballainvilliers,  Loc.  cit. 

*  Voy.  ordonnance  des  fermes  de  juillet  1681;  Lelevre  d'Ormesson,  Loc. 
cit.,  p.  U48;  M.  Dareste,  Revue  historique,  t.  II,  p.  130  et  suiv, 

^  On  sait  que  l'Etat  avait  pris  le  monopole  du  sel  et  établi  des  greniers 
ou  magasins,  dans  lesquels  s'en  faisait  la  distribution.  Les  greniers  ou 
dépôts  de  sel  étaient  fixés,  dans  le  XYIII»  siècle,  à  Riom,  Aigueperse,  Ma- 
ringues  et  Lezoui,  Menât  et  St-Gervais,  Langeac  et  Auzon,  St-Flour,  Mon- 
taigut,  Auzance,  Mainssat  et  Thiers  (Chabrol,  Diss.  hist.^  p.  cviu).  —  Les 
greniers  à  sel  furent  supprimés  par  Fart.  10  de  la  loi  du  7  sept.  1790. 

6  Ballainvilliers,  Loc.  cit.,  p.  136.  —  Voy.  Tord,  du  31  octobre  1717  sur  la 
composition  de  ces  juridictions. 

7  Voy.  Edits  de  1553,  janvier  1639,  mai  1680;  Perrière,  Dict.  de  droit  et 
de  pratique,  v^  Jurisdiction  du  grenier  à  sel;  M.  Dareste,  Loc  cit.,  p.  183. 

8  Voy.  Denizart,  v»  grenier  à  sel;  Guyot,  Bépertoire,  eod.  ver  ho. 
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St-Flour  avait  un  Bureau  des  gabelles^  composé  d*un  visiteor 
général,  d'un  lieutenant,  d'un  avocat,  d'un  procureur  du  roi,  d'un 
grefûer  en  chef,  d'un  procureur  de  la  ferme  par  commission  K 

Les  juridictions  dont  nous  avons  parlé  jusqu'à  présent  étaient 
établies  pour  les  impositions  perçues  par  le  roi  comme  souverain. 
11  existait  d'autres  revenus  :  c'étaient  ceux  du  Domaine. 

11 7  avait  une  juridiction,  le  Bureau  des  finances ^  qui  connaissait 
en  première  instance  de  toutes  les  affaires  concernant  le  Domaine 
du  Roi,  et  les  droits  en  dépendant^. 

Dans  l'origine,  la  juridiction  de  la  Chambre  du  trésor  établie 
à  Paris  s'étendait  sur  tout  le  royaume.  L'édit  de  Crémieu  de 
1536  restitua  aux  baillis  et  sénéchaux  la  compétence  en  matière 
domaniale.  La  Chambre  du  trésor  fut  conservée,  mais  son  ressort 
fut  restreint  à  la  prévôté  de  Paris  et  à  certains  bailliages,  hors 
desquels  elle  n'eut  que  le  droit  de  concurrence  avec  la  justice 
ordinaire'.  Un  éditdu  7  décembre  1542  avait  divisé  le  territoire 
du  royaume  en  seize  généralités,  dans  chacune  desquelles  furent 
établis  un  recevejir  général  et  un  commis  des  trésoriers  de  France 
et  généraux  des  finances.  Les  quatre  trésoriers  de  France  et  les 
quatre  généraux  des  finances  existant  à  Paris  furent  supprimés. 
Un  édit  du  mois  de  janvier  1551,  qui  portait  le  nombre  des  géné- 
ralités de  seize  à  dix-sept,  établit  dans  chacune  d'elles  un  tré- 
sorier  général^  cumulant,  dans  les  limites  de  son  ressort,  les 
fonctions  des  anciens  trésoriers  et  des  anciens  généraux.  Enfin, 
un  édit  de  juillet  1577  créa,  dans  chaque  généralité,  un  Bureau 
des  finances,  composé  de  cinq  trésoriers  généraux,  dont  le  nombre 
fut  successivement  augmenté  ^.  Chaque  Bureau  eut,  en  outre,  ses 
présidents,  procureurs  du  roi,  greffiers,  etc. 

1  Ballainvilliers,  Loc.  cit.,  p.  136. 

3  M.  Pardessus  dit  :  a  La  source  primitive  des  revenus  du  roi  était  ie 
domaine,  et  par  ce  mot,  il  ne  faut  pas  entendre  seulement  le  produit  des 
immeubles,  des  redevances  fixes  ou  casuelles  connues  sous  les  noms  de  droits 
léodaux,  cens,  rentes,  ou  autres  que  payaient  les  vassaux,  les  colons,  les 
serfs,  tous  objets  de  nature  à  composer  les  fortunes  privées;  mais  encore 
divers  produits  résultant  des  droits  de  la  puissance  publique,  tels  que  les 
émoluments  du  sceau,  des  greffes  et  chancelleries,  des  actes  judiciaires,  des 
amendes,  confiscations,  aubaines,  bâtardises,  etc.»  Essai  historique  sur  Vor' 
ganisation  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice,  etc.,  p.  224. 

a  Edit  de  février  1543. 

*  Voy.  Lefèvre  d*Ormesson,  Loc.  cit.,  p.  648  et  651  ;  M.  Dareste,  Loc.  cit., 
p.  110  etsuiv. 
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Le  Bureau  des  finances  de  Riom  était,  au  XYIIP  siècle,  com- 
posé d'un  premier  président,  de  vingt-quatre  trésoriers,  d'un 
chevalier  d'honneur,  de  deux  avocats  du  roi,  deux  procureurs  du 
roi  et  trois  greffiers  en  chef*. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  attributions  de  ce  tri- 
bunal. Il  nous  suffira  de  dire  que,  comme  autorité  administrative, 
le  Bureau  des  finances  avait,  dans  l'étendue  de  la  généralité,  la 
direction  des  services  publics,  domaine,  finances,  voirie,  travaux 
publics. 

Comme  tribunal  d'attribution,  il  connaissait  des  afiaires  du 
domaine  et  de  la  voirie  '. 

11  pouvait  juger  définitivement  et  en  dernier  ressort  jusqu'à  la 
somme  de  250  livres  ^ 

Les  appels  de  ses  décisions  étaient  portés  au  Parlement. 

Il  existait  des  justices  rojalea  établies,  sous  le  nom  dejuri- 
diction  des  monnaies^  ou  siège  des  monnaies  y  dems  les  difl*érentes  pro- 
vinces du  royaume,  pour  connaître,  en  première  instance,  du  fait 
des  monnaies,  des  matières  d'or  et  d'argent,  et  de  tous  les  ouvriers 
employés  à  la  fabrication  des  monnaies,  ou  aux  différents  ouvrages 
d'or  et  d'argent. 

Ces  juridictions  se  composaient  du  général  provincial^  dans  le 
département  duquel  se  trouvait  la  juridiction,  de  deux  juges- 
gardes,  qui  pouvaient,  en  l'absence  du  général  provincial,  et 
concurremment  avec  lui,  faire  toutes  les  instructions  et  connaître 
des  mêmes  matières;  d'un  contrôleur  contre-garde,  qui  remplîs- 


*  Ballainviliers  dit  qiren  1765  il  existait  à  Riom  un  Bureau  des  finances 
et  Chambre  des  domaines  avec  la  composition  suivante  :  Vingt-trois  trésoriers, 
deux  procureurs  du  roi,  deux  avocats  du  roi,  trois  greffiers,  deux  receveurs 
des  domaines,  deux  contrôleurs,  deux  commis  greffiers  et  un  huissier  (Loc, 
cit.,  p.  133).  —  Une  Chambre  du  domaine  avait  été  établie  séparément,  en 
1704,  dans  les  bureaux  des  finances  des  provinces  (voy.  Dict.  raisonné  des 
domaines,  v*»  Chambre  du  domaine). 

<  Parmi  ses  attributions  en  matière  contentieuse  nous  mentionnons  spé- 
cialement les  difficultés  qui  naissaient  par  suite  des  actes  de  foi  et  hommage, 
et  des  aveux  et  dénombrements  appelés  ordinairement  nommées  en  Auver- 
gne. Comme  tous  les  fiefs  de  la  province  étaient  dans  la  mouvance  du  Roi, 
le  nombrn  de  nommées  fournies  au  bureau  de  Riom  était  considérable  (voy. 
Leftvre  d^Ormesson,  Loc.  cit.,  p.  647  et  suiv.).  Voyez  sur  les  autres  attrbu- 
tions  des  bureaux  des  finances  i*édit  de  1627,  et  M.  Dareste,  Loc.  cit.,  p.  112 
et  suiv. 

'  Edit  d'avril  1627  ;  voy.  Dict.  raisonné  des  domaines,  V  Bureau  des  finances. 
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sait  les  fonctions  des  juges  en  leur  absence;  d*un  garde-scel, 
d'un  %yocat,  d'un  procureur  du  roi,  et  d'un  greffier  *. 

Des  lettres  de  Charles  VU  au  sénéchal  d'Au\ergne,  du  17  avril 
1422,  attestent  que  la  ville  de  Riom  possédait  anciennement  un 
siège  de  monnaie  royale.  Elle  redevint  siège  de  Thôtel  de  la 
monnaie,  à  la  suite  de  Tédit  de  1681,  qui  supprima  Thôtel  de 
Saint^Pourcain  '.  L'hôtel  des  monnaies  de  Riom  était,  en  1765, 
composé  de  deux  juges-gardes ,  d'un  procureur  du  roi,  d'un 
directeur,  d'un  contrôleur,  d'un  essayeur,  d'un  greffier  en  chef 
et  d'un  graveur'. 

La  juridiction  des  monnaies,  dans  la  province,  était  la  même 
que  celle  de  la  C(mr  des  monnaies  de  Paris  ;  mais  ses  décisions 
étaient  en  premier  ressort.  Elle  avait,  par  exemple,  la  police  de 
toutes  les  corporations  d'ouvriers  travaillant  l'or  et  l'argent, 
c'est-à-dire  des  monnayeurs  et  des  orfèvres,  et  celle  des  graveurs, 
changeurs,  batteurs,  etc.  Elle  homologuait  leurs  statuts,  en  sur- 
veillait l'exécution,  et  punissait  les  contraventions.  Elle  appliquait 
les  peines  édictées  pour  les  infractions  aux  règlements  sur  la 
marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

Les  appels  de  la  juridiction  des  monnaies  de  Riom  furent 
d'abord  portés  devant  la  Cour  des  monnaies  de  Paris,  qui  fut 
longtemps  unique  pour  toute  la  France,  et  dont  le  droit  de  juger 
souverainemejit  fut  mis  hors  de  toute  contestation  par  l'édit  de 
janvier  1551.  Cependant  une  seconde  Cour  des  monnaies  fut 
créée  à  Lyon,  en  juin  1704.  L'Auvergne  était  une  des  provinces 
ou  généralités  de  son  ressort  *. 

Il  y  avait,  en  Auvergne,  plusieurs  Maîtrises  des  eaux  et  forets. 
Cette  juridiction  remontait  à  une  époque  assez  reculée.  Les 
Maîtres  des  eaux  et  forêts  sont  rappelés  dans  une  ordonnance  du 
mois  d'août  1291  °.  Leur  juridiction,  dont  le  siège  était  à  Paris, 

*  Voy.  Guyot,  Répert.,  y®  Monnaie;  Perrière,  Dict.  de  droit,  v»  Cour  des 
monnaies. 

*  Voy.  M.  Michel  Cohendy,  Loc.  cit.,  p.  152  et  suiv. 
3  Ballainvilliers,  Loc,  cit.,  p.  134. 

*  Voy.  Denizart,  v»  Monnoies,  n»»  7  et  8  ;  Dict.  raisonné  des  domaines,  vo 
Cour  des  monnaies  de  Lyon.  —  La  cour  des  monnaies  de  Lyon  fut  supprimée 
eo  1771.  Les  juridictions  des  monnaies  furent  abolies  par  l'art.  9  de  la  loi 
da  7  septembre  1790. 

»  Voy.  Pardessus,  Organisation  judiciaire,  p.  267  et  277. 
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8*étendait  à  toutes  les  contraventions  commises  par  les  officiers 
inférieurs,  ou  parles  simples  particuliers,  aux  règlements  sur  les 
eaux  et  forêts  *.  Au  XIV*  siècle,  le  nombre  des  Maîtres  avait  été 
augmenté,  et  Ton  créa  une  autorité  supérieure,  qui  fut  celle  du 
Grand  Maître  enquêteur  et  général  réformateur  des  forêts  de 
France  '.  Les  simples  Maîtres  des  eaux  et  forêts  ne  résidèrent 
plus  à  Paris  ;  ils  furent  répartis  dans  les  provinces;  ils  reçurent 
le  nom  de  Maîtres  particuliers  et  devinrent  juges  de  première 
instance  de  tout  le  contentieux  relatif  aux  eaux  et  forêts,  sauf 
appel  devant  la  juridiction  du  Grand  Maître  à  Paris  ^. 

Les  Maîtrises  furent  érigées  en  titre  d'office  et  rendues  vénales 
par  les  édits  du  mois  de  février  1554,  de  janvier  et  août  1583. 

Dès  Tannée  I6C7,  le  nombre  des  officiers  de  chaque  Maîtrise 
particulière  fut  fixé  à  cinq  ;  il  y  eut,  dans  chacune  d^elles,  un 
maître  particulier,  un  lieutenant,  un  procureur  du  roi,  un  garde- 
marteau  et  un  greffier  \ 

L'Auvergne,  qui  avait  été  d'abord  département  de  Tune  des 
seize  Grandes  Maîtrises  créées  par  Tédit  de  février  1689,  n'eut 
plus  ensuite  que  de  simples  maîtrises  établies  par  l'édit  de  dé- 
cembre 1728  à  Riom,  à  Ambert,  et  à  Murât.  Celle-ci  fut  ensuite 
transférée  à  St-Flour^ 

Outre  les  trois  Maîtrises  royales^  il  y  avait  encore,  en  Auvergne, 
deux  Maîtrises  seignemiales^  l'une  à  Montaigut,  et  appartenant 
au  duc  d'Orléans,  l'autre  à  Yic-le-Comte,  et  appartenant  au  duc 
de  Bouillon  ^  Leur  composition  était  à  peu  près  la  même  que 
celle  des  Maîtrises  royales. 

La  compétence  des  officiers  des  eaux  et  forêts  avait  été  définie 

»  Ord.  du  23  février  1318;  de  juillet  1367.  —  M.  Dareste,  Loc.  cit,,  p.  115. 

2  V.  opd.  de  juillet  1381  ;  M.  Dareste,  Loc.  cii. 

3  En  1575,  le  Grand-Maître  fut  supprimé  et  remplacé  par  six  Grands- 
Maîtres  répartis  dans  différentes  résidences.  Leur  nombre  fut  successivement 
augmenté.  Voy.  M.  Dareste,  Loc.  cit.,  p.  116. 

*  Voy.  édit  d'avril  1667.  —  Il  y  avait,  en  outre,  un  arpenteur,  et  des  ser- 
gents-gardes en  proportion  de  Tétendue  des  forêts  de  la  maîtrise. 

^  Un  édit  de  janvier  1678  avait  déjà  établi  à  Murât  une  maîtrise  particu- 
lière pour  la  Haute- Auvergne,  mais  elle  avait  été  supprimée  par  ua  autre 
édit  de  novembre  1689  (voy.  M.  Michel  Cohendy,  Loc.  cit.,  p.  160). 

«  Voy.  Ballainvilliers,  Loc.  cit.,  p.  135  et  suiv.;  M.  Michel  Cohendy,  Iac, 
cit.,  p.  168.  ^ 
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par  la  célèbre  ordonnance  de  1ÔÔ9*.  Tontes  les  contestations 
civiles  et  criminelles  relatives  aux  eaux  et  forêts,  à  la  propriété 
des  bois  domaniaux,  aux  droits  d* usage,  étaient  portées  devant 
eux.  Ils  statuaient  sur  les  difficultés  soulevées  à  Toccasion  du 
service  des  bacs  et  bateaux,  du  curage  des  rivières.  Ils  connais- 
saient de  tous  délits  de  chasse  et  de  poche,  etc. 

Les  appels  des  décisions  des  Maîtrises  particulières  étaient 
portés  à  la  Table  de  marbre ^  et,  s'il  y  avait  lieu,  au  Parlement, 

Il  j  avait  en  Auvergne  une  juridiction  appelée  Prévôté  de  la 
Maréchaussée, 

On  sait  que  la  Maréchaussée  était  un  corps  de  gens  à  cheval 
établi,  dans  diverses  provinces,  pour  assurer  la  sûreté  publique, 
surtout  dans  les  campagnes,  qui  étaient  infestées  de  vagabonds  et 
de  malfaiteurs.  Ce  corps  était  ainsi  nommé  parce  qu'il  était  immé- 
diatement subordonné  aux  Maréchaux  de  France. 

La  prévôté  de  la  Maréchaussée  d'Auvergne  se  composait,  au 
XVIÏI"  siècle,  d'un  prévôt,  appelé  prévôt  des  Maréchaux  ou  de  la 
Maréchaussée^  résidant  à  Clermont,  et  ayant,  pour  la  Basse- 
Auvergne,  un  lieutenant,  un  assesseur,  un  procureur  du  roi  et 
un  greffier,  résidant  à  Riom  *. 

Le  prévôt  avait,  dans  la  Haute-Auvergne,  un  second  lieute- 
nant, qui  résidait  à  Saint- Flour,  avec  un  assesseur,  un  procureur 
du  roi  et  un  greffier  ^ 

Cette  juridiction  connaissait  en  dernier  ressort  notamment 
de  tous  les  crimes  commis  par  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu, 
des  excès  oppressions  et  autres  crimes  commis  par  les  gens  de 
guerre  ;  des  vols  faits  sur  les  grands  chemins,  et  autres  méfaits 


*  Voy.  titre  !•'  De  la  juridiction  des  eaux  et  forêts,  de  rordonnance  des 
eaux  et  foréu  de  1669. 

*  Au  XVIII«  siècle,  la  maréchaussée  de  la  Basse-Auvergne  se  composait, 
en  outre,  de  cinq  exempts,  ou  chefs  des  archers,  un  à  Riom,  un  à  Thiers, 
un  à  Clermont,  un  à  Issoire,  et  un  à  Brioude  ;  de  deux  sous-brigadiers,  un  à 
Clermont,  Tautre  k  Montaigut.  Il  y  avait  douze  brigades  de  quatre  cavaliers 
chacune,  réparties  dans  différentes  villes  (voy.  Ballainvilliers,  Loc.  cit.,  p. 
134). 

3  A  la  même  époque,  la  maréchaussée  de  la  Haute-Auvergne  se  composait, 
en  outre,  de  trois  exempts  :  un  à  StrFlour,  an  à  Auriilac,  et  un  à  Mauriac  ; 
de  deux  sous-brigadiers,  un  à  Murât,  et  l'autre  à  Chaudesaigues;  et,  enfin,  de 
cinq  brigades  de  quatre  cavaliers  chacune  (voy.  de  Ballainvilliers,  Loc,  cit.). 
Un  tréeorîer  pour  toute  la  maréchaussée  de  la  province  avait  sa  résidence 
à  Clermont. 
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spécifiés  par  Tordonnanoe  de  1670,  et  par  la  déclaration  do  5 
féTrier  1731  ^  Oatre  les  cas  dans  lesqnels  ils  avaient  jaridiction, 
les  prévôts  des  Maréchaux  avaient  le  droit  d'arrestation  sur  tous 
les  criminels,  en  cas  de  flagrant  délit. 

On  voudra  bien  nous  permettre  de  rapporter  un  passage  du 
procès-verbal  des  conférences  tenues  pour  l'examen  des  articles 
proposés  pour  la  composition  de  l'ordonnance  criminelle  de  1670; 
cet  extrait  donnera  un  aperçu  des  vices  de  rinstitulion  des 
prévôts  de  la  Maréchaussée,  et  des  nombreux  abus  qui  en 
résultaient  :  «  M.  le  premier  président  (Guillaume  de  Lamoignon) 
a  dit  que  Tintention  qu'on  avait,  lorsqu'on  a  institué  les 
prévôts  des  Maréchaux  était  bonne,  mais  que.....  la  plupart  de 
ces  officiers  sont  plus  à  craindre  que  les  voleurs  mêmes,  et  qu'on 
a  reconnu,  aux  Grands-Jours  de  Clermont,  que  toutes  les  affaires 
criminelles  les  plus  atroces  avaient  été  éludées  et  couvertes  par 
les  mauvaises  procédures  des  prévôts  des  Maréchaux 

»  M.  Talon  a  dit  que...  comme  ces  officiers,  ni  leurs  archers, 
n'ont  point  de  gages  pour  subsister,  il  n'y  a  pas  de  malversations 
auxquelles  ils  ne  se  soient  abandonnés.  Ils  ne  font  aucune  fonction, 
s'ils  n'espèrent  en  retirer  de  l'émolument  ;  et  toutes  les  oppres- 
sions que  peuvent  commettre  ou  les  voleurs  ou  les  personnes 
puissantes  qui  s'engagent  à  mal  faire,  n'approchent  point  des 
concussions  des  prévôts  des  Maréchaux  et  de  leurs  officiers 
subalternes.  Cette  vérité  a  été  reconnue  aux  Grands-Jours  de 
Clermont,  où  Ton  a  fait  le  procès  à  plusieurs  officiers  de  la 
Maréchaussée,  mais  l'on  a  été  persuadé  d'ailleurs  qu'il  n'j  en 
avait-pas  un  seul  dont  la  conduite  fût  innocente  et  exempte  de 
reproche....*  • 

Les  Maréchaussées  ont  disparu  avec  l'ancienne  monarchie  '. 


*  Voyez,  sur  la  compétence  et  les  attributions  de  cette  juridiction,  Per- 
rière, Dict.  de  droit,  v®  Prévôts  des  maréchaux. 

*  Voy.  le  procès-verbal  ci-dessus  cité,  sur  l'art.  12,  édit.  de  Tlale,  1697, 
in-40,  p.  25-29. 

3  Sauf  la  Juridiction,  c'était  à  peu  près  le  même  service  que  la  gendar- 
merie actuelle.  Le  nom  de  gendarmerie  nationale  fut  substitué  à  celui  de 
maréchaussée  (décr.  22  décembre  1790).  Mais  la  gendarmerie  n'a  été  orga- 
nisée que  par  la  loi  du  2S  germinal  an  vi  (9  avril  1797),  et  par  l'ordonnance 
du  29  octobre  1820. 


TITR8  VI,  CHAP.   X,  8BCT.  II.  147 

Enfin I  dans  le  XYI*  siècle,  on  établit  des  juridictions  consulaires^ 
pour  statuer  sur  les  contestations  entre  marchands  ou  négociants. 
Un  édit  du  mois  d'avril  1565  créa  celle  de  Clermont,  à  l'instar 
de  la  juridiction  consulaire  de  Paris,  pour  jouir  des  mêmes 
privilèges  que  ceux  accordés  aux  juge  et  consuls  de  cette  dernière 
ville  par  l'édit  d'érection  de  novembre  1563,  avec  cette  seule 
différence  que  Télection  des  juge  et  consuls  de  Clermont  devait 
être  faite  par  une  assemblée  de  cinquante,  au  lieu  de  cent  notables 
bourgeois  marchands. 

D'autres  sièges  furent  érigés  à  Thiers,  dans  le  mois  de  février 
de  la  même  année,  à  Montferrand,  en  1566*,  à  Riom,  dans  le 
mois  de  mars  1567  ',  à  Billom,  dans  le  mois  de  février  1569,  à 
Brioude,  dans  le  mois  de  juillet  1704  ^ 

L'organisation  et  la  compétence  de  ces  tribunaux  ne  différaient 
point  de  celles  des  autres  juridictions  de  ce  genre  établies  dans 
plusieurs  villes  de  la  France. 

Les  membres  de  la  juridiction  consulaire  étaient  nommés 
pour  un  an. 

Nul  ne  pouvait  être  juge  avant  l'âge  de  quarante  ans  au  moins, 
ni  consul  avant  27  ans.  Le  juge  était  choisi  dans  le  corps  des 
anciens  consuls.  Les  nouveaux  juge-consuls  prêtaient  serment 
entre  les  mains  des  anciens.  Plus  tard,  les  anciens  accompa- 
gnaient seulement  les  nouveaux  élus  devant  la  Sénéchaussée, 
où  le  serment  était  prêté.  £n  1714,  ce  nouvel  usage  n'était  pas 
encore  introduit  :  c'est  ce  qui  résulte  d'un  règlement  du  7  mai 
de  cette  année,  sur  l'ordre  et  la  cérémonie  qui  seront  observes  dans 
la  juridiction  consulaire  de  Clermont.  Ce  règlement  contient,  sur 
l'élection  des  juges  et  sur  l'organisation  de  la  justice  consulaire, 
quelques  documents  qu'il  n'est  pas  inutile  de  reproduire  :  o  Le 
juge  des  marchands  ou  celui  qui  doit  présider  en  son  absence, 
fait  son  compliment  et  son  exposé  à  la  compagnie  :  ensuite  de 
quoïle procureur-conservateur  fait  ses  réquisitions,  après  lesquelles 
la  compagnie  délibère  sur  ce  qu'il  y  a  à  décider  sur  l'exposition 
qui  en  a  été  faite  ;  et  après  que  le  juge  a  nommé  deux  évangélistes 

<  Le  siège  de  Montferrand  fut  supprimé  en  1731  et  réuni  à  celui  de  Clermont. 

s  Chabrol  dit,  par  erreur,  que  le  siège  de  Riom  était  le  plus  ancien. 

3  Chabrol  ne  cite  pas  Je  siège  de  Brioude.  —  Voy.,  sur  la  création  de  ces 
divers  tribunaux  consulaires,  Ballainvilliers,  Loc.  cit.,  p.  134  et  suiv. 


148  INSTITUTIONS   DB  L*AUVER0NB. 

pour,  conjointement  avec  le  greffier,  recueillir  les  voix,  il  est 
procédé  à  la  nomination  (Tun  juge,  deux  consuls  et  trois  conserva- 
teurs^ suivant  les  suffrages  qui  sont  donnés  de  vive  voix  par  la 
compagnie,  lesquels  doivent  être  recueillis  par  le  greffier  de 
ladite  juridiction  en  présence  desdits  évangélistes  ;  et  le  juge 
et  les  deux  consuls  qui  sont  nommés  doivent,  s'ils  sont  présents, 
sitôt  leur  nomination  prêter  serment  entre  les  mains  des  juge- 
consuls  anciens,  qui  en  même  temps  les  mettent  en  possession  au 
siège  en  leurs  places,  et  rendent  ordonnances  sur  les  causes 
appelées  par  le  greffier;  il  leur  sera  expliqué  qu'ils  prêtent  ser- 
ment de  rendre  la  justice  dans  Téquité  pendant  Tannée  de  leur 
consulat,  maintenir  les  intérêts  du  corps,  et  assister  exactement 
aux  services  divins,  processions  générales  et  particulières,  pré- 
dications, Te  Veum  et  autres  cérémonies  publiques. 

»  Il  faut  remarquer  que  s'il  rCy  avait  que  le  juge,  ou  Tun  des 
deux  consuls  nommés  qui  eût  prêté  serment  aux  anciens  en 
Tabsence  des  autres,  ceux  qui  le  devront  prêter  après  seront 
tenus  de  le  faire  devant  les  anciens  juge-consuls,  à  Texclusion 
des  nouveaux,  quand  même  ils  auraient  siégé  plusieurs  jours; 
car  le  serment  ne  peut  et  ne  doit  être  prêté  qu'aux  anciens  qui 
seuls  ont  ce  droit. 

»  Quelques  jours  après  ladite  nomination  les  nouveaux  juge- 
consuls  nommeront  quatre  conseillers  pour  assister  exactement 
aux  audiances  à  peine  d'amende,  et  ils  donneront  avis  sur  tous 
les  procès  et  difi'érents  pendant  toute  l'année,  et  auront  voix 
opinative  seulement,  parce  que  ce  n'est  que  pour  leurs  instruc-* 
tiens.  Le  juge  en  nommera  deux,  et  les  deux  autres  par  les  deux 
consuls;  et  étant  avertis  par  les  huissiers,  et  parés  en  habit  décent, 
ils  prêteront  serment  es  mains  des  nouveaux  juge-consuls  d'aa- 
sister  exactement  à  toutes  les  audiances  à  peine  d'amende,  et 
auront  place  immédiatement  après  les  anciens  juge  -  consuls  ^ 
lesquels  anciens  seront  obligés  d'assister  en  robes  et  toques  aux 
audiances  et  no  pourront  y  être  reçus  autrement...  L'ancienne 
coutume  est  que  les  anciens  juge  et  consuls  siègent  avant  les 
conseillers  du  côté  droit,  et  les  conservateurs  ou  ceux  qui  ont 
passé  par  la  charge  de  juge,  du  côté  gauche. 

»  Les  audiances  se  doivent  tenir  tous  les  mardis,  jeudis  et 
samedis  de  chaque  semaine,  à  neuf  heures  du  matin,  auxquelles 
les  huissiers  de  ladite  juridiction  ou  Tun  d'eux,  doivent  assister 
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en  robes  et  aller  de  bon  matin  avertir  les  juge  et  consuls  et  les 
antiques  conservateurs  et  conseillers  pour  aller  à  Taudiance... 
Le  greffier  doit  avoir  toutes  ses  causes  présentées  avant  que 
messieurs  les  juge-consuls,  conservateurs  et  conseillers  montent 
au  siège. ....*)) 

Pour  tarir  la  source  des  abus  engendrés  par  la  création  des 
offices  parasites  qui  existaient  dans  les  justices  consulaires,  et 
qui  appartenaient  à  des  officiers  connus  sous  les  dénominations 
de  greffiers  anciens^  alternatifs^  triennaux,  gardes-scek^  clercs^ 
commis  et  contrôleurs ^  greffiers  des  présentations  et  affirmations, 
un  édit  du  mois  de  mars  1710  avait  supprimé  tous  ces  offices  et 
les  avait  remplacés  par  un  seul  office  de  greffier  en  chef  aux 
gages  proportionnels  au  taux  du  denier  16  de  la  finance. 

Nous  nMnsisterons  pas  davantage  sur  Tbistorique  des  tribunaux 
consulaires.  Nous  avons  publié,  ailleurs',  sur  Torigine  de  ces 
tribunaux,  et  sur  leur  utilité  actuelle,  quelques  pages,  auxquelles 
nous  nous  permettons  de  renvoyer  le  lecteur. 

La  conservation  et  Texistence  des  tribunaux  de  commerce, 
même  dans  les  villes  les  moins  importantes,  est  encore  un 
exemple  qui  confirme  nos  observations  sur  la  persistance  detf 
éléments  du  passé  dans  nos  institutions  modernes. 


*  Le  règlement,  dont  nous  venons  de  rapporter  un  extrait,  porte  :  «Fait  à 
Clerniont  audit  parquet  royal  de  la  cour  le  septième  may  1714  ; 

»  Et  ont  assisté  audit  règlement  Messieurs  Cortioibr  Tainé,  juge  ;  Brun 
et  Chaix  consuls;  Vazeilles,  db  Brion,  autres  consuls  ;  Terinoaud,  Deyoibr 
et  DK  LA  Vaissk,  conservateurs  ;  Mallet,  Thiery,  Messancb  et  Gaillard* 
eonseilters,  »  Et  signé  :  Cortioibr  Taîné,  juge^  et  Chaumont,  commis  gref- 
fier', u 

'  Voy.  notre  Etude  sur  les  tribunaux  de  commerce^  publiée  dans  la  Revue 
pratique  de  droit  français,  vol.  XX,  1865. 
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APPENDICE 
X^es    Grands-Jours    d'Auvergne. 

Les  Grands-Jours  étaient  des  tribunaux  extraordinaires  et 
souverains,  de  grandes  assises,  que  les  rois  faisaient  tenir  surtout 
dans  les  provinces  éloignées  du  siège  des  parlements  dont  elles 
relevaient  *• 

Ces  tribunaux  non- seulement  jugeaient  les  causes  civiles  et 
criminelles,  mais  ils  avaient  pour  mission  de  procurer  une 
prompte  expédition  des  affaires,  d'entendre  les  plaintes  des 
habitants  contre  les  juges  et  autres  officiers  de  justice,  de 
réformer  les  abus  introduits  dans  l'administration,  et,  enfin,  d'af- 
franchir les  populations  des  droits  trop  souvent  usurpés  par  les 
seigneurs. 

Lorsque  la  royauté  eut  soumis  la  féodalité  et  consolidé  sa 
puissance  dans  la  France  septentrionale,  elle  pensa  à  la  rendre 
présente  dans  les  provinces  éloignées  du  centre  de  sa  domi- 
nation. Elle  délégua  des  commissaires  pour  y  tenir  de  Grands- 
Jours,  combattre  la  tyrannie  féodale,  rétablir  Tordre  et  maintenir 
l'autorité  du  monarque. 

On  ne  peut  assigner  une  date  précise  à  l'origine  de  ces  sessions 
judiciaires.  Les  cahiers  des  Etats,  de  1484,  qui  en  demandaient  le 
rétablissement,  parlaient  déjà  des  Grands-Jours  comme  d'une 
coutume  fort  ancienne*. 

Les  premiers  Grands-Jours  que  l'on  rencontre  en  Auvergne 
sont  ceux  qui  eurent  lieu  à  Montferrand  dans  le  mois  de  septembre 
1454.  Ceux  qui  furent  tenus  dans  la  même  ville,  en  1481,  par  un 
président  et  douze  conseillers  du  parlement  de  Paris,  et  ceux  de 
1520,  avaient  eu  un  assez  grand  retentissement  et  produisirent  de 
sérieux  résultats. 


*  «  Ma  g  nos  dies  y  ocsirnni  Reges  noslri  placitaextraordinaria,  quaein  Regni 
provinciis  remotioribus  cogebantur,  delegatis  ad  ea  tenenda  selectis  judicibus, 
qui  supremo  judicio  litesdirimebant,  et  in  reos,  quosregionis  longinquitas  in 
perpetrandis  criminibus  reddebat  audaclores,  severius  inquirebant.»  Ducangei 
Glossaire,  v©  Dies  magni;  Voy.  aussi  Fontanon,  liv.  I,  lit.  17. 

a  Voy.  M.  Picot,  Hist,  des  Etats  Généraux,  t.  I«s  p.  455,  456. 
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Le  ressort  de  ces  grandes  assises  comprenait  la  Haute  et  Basse- 
Auvergne,  et  plusieurs  autres  provinces,  telles  que  le  Bourbon- 
nais, le  Nivernais,  le  Forez,  etc. 

Les  Grand- Jours  se  montrèrent  souvent  inexorables.  Ceux  qui 
furent  tenus  à  Riom,  en  1542,  et  en  1546,  ne  furent  pas  moins 
sévèreô. 

L'article  206  de  Tordonnance  de  Blois  de  1579  disposait  que 
les  Grands-Jours  se  tiendraient  tous  les  ans  dans  les  provinces  les 
plus  éloignées  des  parlements,  suivant  le  département  fait  par  le 
roi,  et  en  axait  la  durée  à  trois  mois.  Mais  cette  disposition  ne  fut 
pas  exécutée. 

A  mesure  que  l'autorité  monarchique  s'affermit,  cette  juridic- 
tion extraordinaire  devint  plus  rare.  Elle  s'exerça  encore  à  Cler- 
mont  pendant  l'année  1581  *.  Plus  tard,  la  Fronde  la  rendit  de 
nouveau  nécessaire. 

La  royauté  avait  vaincu  définitivement  la  féodalité  ;  elle  la 
poursuivit  jusque  dans  les  contrées  lointaines  où  elle  pouvait 
encore  exercer  son  odieuse  oppression.  L'Auvergne  était  un  de 
ces  asiles  où  elle  s'abritait,  et  où  elle  trouvait  facilement  l'impu- 
nité ^.  Dès  1661,  les  intendants  de  cette  province  n'avaient  cessé 
de  dénoncer  les  abus  de  pouvoir  et  les  excès  des  nobles,  qui 
étaient  protégés  et  couverts  par  les  officiers  mômes  de  justice  '. 

ï  Voy.  lettres  patentes  du  26  avril  1581  (Fontanon,  IV,  708). 

s  Voy.  préambule  des  lettres  patentes  du  31  août  1665;  Correspondance 
administrative  sows  Louis  XIV,  t.  II,  p.  9  et  10. 

3  Déjà,  en  1637,  l'intendant  Mesgrigny  avait  signalé  les  fraudes  et  les 
exactions  de  la  noblesse  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  plus  ordinaires 
contre  les  gentilshommes  et  leurs  officiers  sont  qu^ils  se  servent  du  prétexte 
des  beaux  droits  qu'ils  ont  dans  leurs  terres  pour  vexer  et  travailler  leurs 

i)aysans.  Ils  ont  presque  tous  les  tailles  aux  quatre  cas;  et  quand  ils  marient 
eurs  filles  ou  qu'ils  ont  quelqu'emploi  nouveau  dans  les  armées,  ils  font  payer 
de  grandes  surcharges  à  leurs  paysans;  et  encore  que  bien  souvent  ce  soient 
des  gratifications,  néanmoins  elles  sont  extorquées,  et  si  quelqu'un  ne  les 
domioit,  il  seroit  foulé  de  logement  de  gens  de  guerre,  et  bien  souvent  mal- 
traité par  les  domestiques  des  dits  gentilshommes.  Les  droits  de  devestis 
(devictu?)  dont  les  seigneurs  jouissent  leur  servent  aussi  pour  exiger  de  leurs 
tenanciers,et(/et'e5/2>,  en  Auvergne,  s'entend  une  rente  en  blé  qui  est  portable 
auchdteau  du  seigneur,  et  qui  se  paie  par  tous  les  habitants  d'un  tennement 
ou  village  solidairement  et  l'un  pour  Tautre  ;  et  le  seigneur  s'adresse  à  celui 
que  bon  lui  semble,  de  sorte  que  les  plus  riches  font  des  présents  de  peur 
que  Ton  ne  s'adresse  à  eux.  Et,  qui  pis  est,  quelques  gentilhommes  ne  veu- 
lent recevoir  leur  de  victu  lorsque  le  blé  est  à  bon  marché,  et  attendent 
deux  ou  trois  années  qu'il  devienne  cher,  et  pour  lors  le  font  évaluer  à  un 
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Des  lettres  patentes  du  31  août  1665  ordonnèrent  que  de  Grands- 
Jours  seraient  tenus  à  Clermont. 

Les  lettres  patentes  portant  établissement  de  Grands-Jours 
fixaient  retendue  de  leur  ressort,  nommaient  ordinairement  les 
juges,  et  les  autres  officiers  dont  ils  devaient  être  composés. 
Elles  déterminaient  les  pouvoirs  de  la  Cour,  les  matières  dont 
elle  devait  connaître  et  la  durée  do  la  session  ^  Ces  dispositions 
se  trouvent  aussi  dans  les  lettres  du  31  août  16G5.  La  Cour  des 
Grands*  Jours  fut  instituée  «  pour  les  provinces  du  Bas  et  Haut 
pajs  d'Auvergne,  Bourbonnois,  Nivernois,  Forez,  Beaujolois, 
Ljonnois,  St-Pierre-le-Moûtier,  Montferrand,  Montagnes  d'Au- 
vergne, Combraille,  la  Haute  et  Basse-Marche,  Berrj  et  tous 
leurs  ressorts.  » 

La  session  dut  commencer  à  Clermont,  pour  être  continuée, 
selon  Texigence  des  cas,  dans  les  autres  villes  capitales  des  pro- 
vinces comprises  dans  le  ressort  de  la  Cour  des  Grands- Jours. 

Henri  Potier,  sieur  de  Novion,  président  à  Mortier,  fut  chargé 
de  présider;  de  Caumartin  devait  y  tenir  le  sceau.  Les  autres 
commissaires  étaient  :  Lecoq  de  Corbeville,  Noël  le  Boultz,  Guil- 
laume Hébert,  Charles  Malo,  Charles  Tronson,  Henri  de  Bojvin 


haut  prix,  ce  qui  tourne  à  grande  ruine  au  pauvre  peuple.  Par  la  coutume 
d'Auvergne,  les  seigneurs  hauts-justiciers  ont  des  corvées  à  eux,  lesquelles, 
par  les  arresls,  ont  été  modérées  à  là  par  an.  La  plupart  aussi  ont  droit  de 
touades  et  vinndeif,  et  bien  que  la  coutume  et  les  arrêts  entendent  que  les 
seigneurs  se  lassent  payer  ces  droits  en  espèces,  néanmoins  quelques-uns 
les  évaluent  à  un  haut  prix,  et  pour  le  vin  qu'ils  ont  besoin,  ils  n'emploient 
qu'une  partie  de  leurs  corvées,  ce  qui  est  la  ruine  des  paysans  qui  quittent 
leur  labeur  pour  aller  quelquefois  à  ii  ou  15  lieues  quérir  du  vin  pour  le 
seigneur.  Beaucoup  de  gentilshommes  d'Auvergne  s'accommodent  aussi  des 
dîmes  des  curés  et  des  ecclésiastiques  leurs  voisins,  et  se  les  t'ont  adjuger 
à  vil  prix  sous  le  nom  de  leurs  domestiques.  »  (Retativn  de  l'état  de  la  f>;*o- 
vince  d'Auvergne,  p.  18  et  19.  Mss.  Biblioth.  de  Clermont;  voy.  Tabl.  hist.  de 
l'Auvergne,  t.  III,  p.  18H  et  184).  Les  Grands-Jours  de  16(')5  mirent  au  jour 
bien  d'autres  méfaits. 

1  Pour  les  Grands-Jours  de  1581,  un  président,  seize  conseillers  et  deux 
substituts  du  procureur  général  devaient  se  rendre  de  Paris  à  Clermont,  y 
séjourner  du  (j  août  au  30  novembre,  et  expédier  pendant  cette  session  toutes 
les  affaires  civiles  arriérées  au  rôle  de  Paris,  amsi  que  les  procès  criminels 
de  la  province.  C«s  magistrats  avaient  une  sorte  d'inspection  souveraine  de 
la  justice  :  ils  devaient  connaître  de  tous  les  manquements  à  la  discipline 
de  la  part  des  gens  de  justice  des  provinces,  les  punir,  et  rendre  même  des 
arrêts  de  règlement  (voy.  lettres  patentes  du  26  avril  1581,  Fontanon,  IV, 
708).  —  Quelquefois  la  nomination  des  membres  de  la  cour  des  Grands-Jours 
se  faisait  par  une  commission  postérieure. 
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du  Vaurony,  Claude  Guillard,  Destrappes  de  Pressy,  Charles  de 
Vassan,  Barillon,  Barentin,  Boohart,  Lepelletier,  Lefèvre  de  la 
Faluère,  Nau  et  Joly  de  Fleury»  tous  conseillers  au  Parlement. 
L'avocat  général  Denis  Talon  devait  exercer  les  fonctions  du 
ministère  public.  £nûn,  Dongois  et  Drouet  greffiers  civil  et  cri- 
minel étaient  chargés  de  la  rédaction  \ 

Les  dix  articles  des  lettres  patentes  de  16Ô5  énumérèrent  les 
matières  civiles  et  criminelles  qui  devaient  être  soumises  à  cette 
haute  juridiction,  et  déterminèrent  les  pouvoirs  des  juges. 

Les  Grands-Jours  de  Clermont  devaient  tenir  depuis  le  15  no- 
vembre 1665  ju8qu*à  la  fin  du  même  mois.  Ils  furent  prorogés 
jusqu*à  la  fin  de  janvier  1666. 

Sans  interrompre  ses  audiences,  consacrées  aux  afiaires  civiles 
et  criminelles  *,  la  Cour  fit  un  règlement  qui  avait  pour  but  d'as- 
surer Tordre,  la  sûreté  et  l'usage  des  minutes  des  greffes,  d'em- 
péoher  les  seigneurs  et  les  juges  subalternes  d'en  disposer  arbi- 
trairement et  d'abuser  des  droits  de  leur  justice  '. 

La  Cour  fit  aussi,  le  30  septembre  1665,  un  autre  règlement, 
contenant  une  taxe  des  objets  de  consommation  et  diverses  dis*- 
positions  de  police  relatives  à  ces  mêmes  objets  *. 

Les  Grands-Jours  de  Clermont,  et  ceux  tenus  à  Poitiers,  en 
1688,  furent  les  derniers  qui  parurent  avec  toute  la  solennité, 
toute  rétendue  de  pouvoir  inhérentes  à  cette  institution. 

Les  Mémoires  de  Fléchier,  sur  les  Grands-Jours  d'Auvergne^ 
contribuèrent  àleur  célébrité.  L'authenticité  de  la  composition  de 
Fléchier  n'est  plus  contestée  '.  Lorsque  ces  Mémoires  furent 


^  Voy.  commission  royale  du  3  septembre  1665;  Jotirnal  de  Dongois,  fol. 
77,  verso, 

•  Fléchier  dit  :  «  Outre  les  affaires  criminelles,  nous  entendons  plaider 
ici  bien  des  causes  civiles.  »  Mémoires  sur  les  Grands-Joxtrs  (t Auvergne,  p. 
M,  %•  édit. 

'  Voy.  le  Recueil  des  arrêts,  déclarations,  etc.,  de  la  cour  des  Grands- 
Jours,  p.  147  et  suiv.,  Clermont,  1666,  in-4o;  —le  Journal  de  Dongois  donne, 
à  la  date  du  10  décembre  1665,  le  texte  du  règlement  relatif  aux  hautes- 
justices. 

^  Ce  règlement  est  rapporté  dans  l'appendice  de  la  2«  édition  des  Mémoires 
de  Fléchier,  n«  XIV,  p.  375  et  suiv. 

^  Voy.  MM.  Taillandier,  Àthenœum  français  du  24  novembre  1855,  et 
Sainte-Beuve,  introduction  à  la  2<  édition  des  Mémoires  de  Fléchier,  p.  xxvit, 
et  suiv. 


154  INSTITUTIONS   DB  L*AlJVERONE. 

publiés,  en  1844,  par  M.  Gonod  \  ils  soulevèrent  une  contro- 
verse très-vive,  qui  est  aujourd'hui  oubliée. 

Dans  rintroduction  qui  précède  la  seconde  édition,  M.  Sainte- 
Beuve  a  apprécié,  au  point  de  vue  littéraire,  ce  livre,  qui  a  surtout 
à  nos  yeux  le  mérite  de  faire  connaître  dans  ses  éléments  les 
plus  saillants  la  province  d'Auvergne  au  XVII®  siècle,  c'est-à- 
dire  à  une  époque  où  les  mœurs  féodales  un  moment  ranimées 
par  les  rébellions  de  la  Fronde  étaient  à  la  veille  de  disparaître 
pour  toujours. 

a  L'Auvergne,  dit  Fléchier,  était  une  province  bien  déréglée. 
L'éloignement  de  l'autorité  souveraine,  la  faiblesse  des  justices 
subalternes,  la  commodité  de  la  retraite  dans  les  montagnes,  et 
peut-être  l'exemple  ou  le  mauvais  naturel  de  quelques-uns  avaient 
donné  courage  à  la  plupart  des  gentilshommes  de  faire  les  tjrans, 
et  d'opprimer  les  peuples,  ce  qui  nous  a  paru  par  plus  de  douze 
mille  plaintes  qu'on  a  rendues  ^  et  par  la  fuite  presque  générale 
de  la  noblesse  du  pays.  • 

Ailleurs,  il  s'exprime  ainsi:  «  Toute  la  noblesse  étoit  en  fuite; 
il  ne  restoit  pas  un  gentilhomme  qui  ne  se  fût  examiné,  et  qui 
n'eût  repassé  tous  les  mauvais  endroits  de  sa  vie  et  qui  ne  tâchât 
de  réparer  le  tort  qu'il  pouvoit  avoir  fait  à  ses  sujets  pour  arrêter 
les  plaintes  qu'on  pouvoit  faire.  Il  se  faisoit  mille  conver- 
sions, qui  venoient  moins  de  la  grâce  de  Dieu  que  de  la  justice 
des  hommes,  et  qui  ne  laissoient  pas  d'être  avantageuses,  pour 


*  Il  y  a  une  2«  édit.  annotée  et  augmentée  d'un  appendice  par  M.  Chéruel; 
elle  est  précédée  d'une  introduction  par  Sainte-Beuve;  Paris,  1856. 

2  P.  292, 2" édition. —  Parmi  les  exactions  spécifiées  dans  le  3fo/ii7o/rc  publié 
à  Toccasion  des  Grands-Jours  on  remarque  les  suivantes,  qui  toutes  furent  au 
moins  une  fois  l'objet  d'une  condamnation  :  Extorsion  de  reconnaissance  de 
rentes,  cens,  corvées,  ou  autres  droits  non  dus;  évaluation  abusive  des  denrées, 
dans  les  conversions  en  argent  des  redevances  en  nature;  contrainte  de  payer 
à  un  taux  supérieur  à  celui  de  la  coutume  l'abonnement  pour  les  prestations 
})ersonnelle8;  fixation  arbitraire  du  prix  des  denrées  et  violence  faite  pour 
en  avoir  paiement  à  ce  prix  ;  emprisonnement  dans  les  maisons  ou  châteaux 
sans  décret  de  justice  ;  prélèvement  de  droit  sans  titre  sur  la  circulation  des 
marchandises;  rentes  et  cens  arriérés  durant  les  années  de  bas  prix  pour  les 
exiger  avec  contrainte  et  violence  dans  les  temps  de  cherté  ;  obligation 
imposée  de  moudre  au  moulin  du  château,  bien  qu'il  ne  fut  pas  banal; 
confiscation  du  blé  et  amende  pour  ceux  qui  y  manquaient;  vente  de  den- 
rées avariées  à  des  prix  excessifs,  et  empêchement  d'acheter  ailleurs  qu'au 
château,  etc.,  etc.  (voy.  le  Moniioire  à  la  suite  des  Mémoires  de  Fléchier, 
p.  324  et  8Uiv.,  2«  édit.;  et  Journal  de  Dongois). 
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être  contraintes.  Ceux  qui  avoient  été  les  tyrans  des  pauvres 
devenoient  leurs  suppliants,  et  il  se  faisoit  plus  de  restitutions  quli 
ne  s'en  fait  au  grand  jubilé  de  Tannée  sainte  ^  • 

Fléchier  fait  ensuite  le  récit  des  accusations  des  criminels  jugés 
par  les  Grands- Jours,  et  dont  les  noms  se  sont  conservés  dans  la 
mémoire  des  populations  de  TAuvergne.  C'est  d'abord  le  procès 
de  M.  de  Lamothe,  le  plus  innocent  des  Canillac^i  puis,  celui  de 
Messieurs  du  palais  ^  ;  l'affaire  du  comte  de  Montvallat,  ce  «  tyran 
à  petit  bruit....  qui  trouvoit  que  les  anciennes  coutumes  étoient 
les  meilleures,  lorsque  quelque  belle  villageoise  alloit  épouser, 
et  ne  vouloit  pas  laisser  perdre  ses  droits  »  ^  ;  le  procès  du  baron 
de  Sénégas,  accusé  de  concussions,  d'exactions,  de  deux  ou 
trois  assassinats  et  d'une  foule  de  cruautés,  lequel  «  passa 
à  fleur  de  corde  et  fut  sauvé  par  je  ne  sais  quel  hasard  qui  domine 
dans  les  jugements ''^.  »  Viennent  ensuite  les  accusations  de  d'£s- 
pinchal,  seigneur  de  Massiac,  le  plus  décrie  et  le  plus  criminel  de 
la  province,  d'après  l'opinion  publique  ^  ;  do  Jacques  Timoléon  de 
Bcaufort,  marquis  de  Canillac,  auquel  on  avait  donné  le  nom  de 
rhomme  aux  douze  apôtres,  parce  que  «  pour  exécuter  ses  desseins 
plus  facilement  et  pour  empêcher  les  murmures,  il  entretenoit 
dans  des  tours  douze  scélérats,  dévoués  à  toutes  sortes  de  crimes, 
qu'il  appeloit  ses  douze  apôtres,  qui  catéchisoient  avec  l'épée  ou 
avec  le  bâton  ceux  qui  étoient  rebelles  à  sa  loi,  et  faisoient  de 
terribles  violences,  lorsqu'ils  avoient  reçu  la  cruelle  mission  de 
leur  maître"^  ;  »  les  accusations  du  comte  d'Apchier*  ;  de  M.  de 
Latour,  qui  fut  condamné  par  erreur  à  être  pendu,  «  mais  lorsqu'on 
eut  appris  qu'il  étoit  de  la  première  qualité,  on  lui  rendit  l'honneur 
qu'il  méritoit,  et  on  le  condamna  à  avoir  noblement  la  tête 
coupée^.  » 

ï  P.  50,  20  édition. 
»  P.  51. 
3  P.  138. 

*  P.  155-159.  —  Allusion  au  droit  de  noces. 
6  P.  210-212. 

6  P.  244-258. 
■»  P.  259-266. 
«  P.  269. 

•  P.  270. 
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Sous  Louis  XIV,  la  féodalité  était  Yaincue  pour  toujours.  Elle 
était  désormais  obligée  de  se  soumettre  aux  arrêts  de  la  justice 
royale.  Fléchier  dit  en  parlant  des  Grands -Jours  de  1665:  u  II  ne 
s'en  est  jamais  tenu  qui  aient  été  si  autorisés  que  ceux-ci.  Ils  ont 
été  assemblés  dans  une  province  où  le  nombre  des  criminels  était 
grand;  ils  n'ont  point  eu  besoin  de  troupes  pour  leur  sûreté,  ni 
pour  Texécution  de  leurs  arrêts*.  • 

Les  condamnations  prononcées  par  les  Grands  Jours  inspirèrent 
seulement  aux  nobles  la  résolution  «  de  faire  apprendre  les  lois  à 
leurs  enfants,  et  de  les  faire  instruire  sur  les  matières  criminelles, 
afin  qu'ils  fussent  en  état  de  répondre  à  des  juges,  et  de  défendre 
leur  vie  aux  premiers  Grands-Jours',  n 

Les  Grands- Jours  avaient  fait  naître  dans  l'esprit  de  la  classe 
opprimée,  des  habitants  de  la  campagne,  des  sentiments  et  des 
idées  d'un  autre  genre  :  «  Une  dame  de  la  campagne  se  plaignoit 
que  tous  ses  paysans  avoient  acheté  des  gants,  et  croyoient  qu'ils 
n'étoient  plus  obligés  de  travailler....  Ils  étoient  encore  persuadés 
que  le  roi  n'envoyoit  cette  compagnie  (la  cour  des  Grands-Jours) 
que  pour  les  faire  rentrer  dans  leur  bien,  de  quelque  manière 
qu'ils  l'eussent  vendu  ;  et  sur  cela,  ils  comptoient  déjà  pour  leur 
héritage  tout  ce  que  leurs  ancêtres  avoient  vendu,  remontant 
jusqu'à  la  troisième  génération  ^  »  —  C'était  là  toute  la  logique 
du  paysan. 

Enfin,  Fléchier  critique  assez  lestement  les  mœurs  du  clergé, 
et  raconte,  à  ce  sujet,  plusieurs  faits  que  nous  devons  passer  sous 
silence  ^« 

La  cour  des  Grands-Jours  avait  fait  un  règlement  pour  réformer 
tous  les  abus,  tous  les  scandales  contre  lesquels  Denis  Talon  s*était 
élevé  avec  une  éloquence  sévère^.  Mais  ce  règlement  fut  annulé 
par  arrêt  du  Conseil  du  1"  avril  1666,  sur  la  demande  de  l'Assem- 
blée du  clergé  réunie  à  Paris®. 

1  P.  293. 
'  Loc.  cit. 
»  P.  160. 

*  Voy.  le  récit  du  curé  de  St-Babel  (p.  lOi),  de  l'évêque  de  Clermont, 
Joachim  d'Estaing  (p.  110  et  suiv.),  de  la  dispense  de  mariage  (p.  111}. 

s  Voy.  Journal  de  Dongois^  fol.  113-138  ;  Mémoires  de  Fléchier,  p.  85. 

•  Voy.  Mémoires  de  Fléchier,  appendice,  n©  xiii,  §  2,  p.  373,  2«  édit 
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Les  Grands- Jours  de  1665  n^avaient  pas  seulement  flétri  et 
puni  de  grands  coupables  ;  ils  avaient  encore  donné  de  la  publicité 
à  leurs  crimes.  Aussi,  il  j  eut  une  vive  réaction  contre  une  classe 
qui,  après  avoir  perdu  son  ancienne  puissance,  était  courbée  sous 
le  glaive  de  la  justice,  et  expiait  ses  nombreux  méfaits ^ 

Lorsque  le  calme  régna  dans  le  royaume,  lorsque  Tautorité 
royale  put,  grâce  à  ses  intendants,  faire  exécuter  ses  ordres  avec 
rapidité  sur  toute  la  surface  de  la  France,  l'institution  des 
Grands- Jours,  destinée  surtout  à  abattre  les  restes  de  la  tyrannie 
seigneuriale,  devint  inutile  et  finit  par  tomber  en  désuétude. 


*  Une  médaille  fut  frappée  pour  perpétuer  le  souvenir  des  Grands-Jours 
de  1665.  D*UD  côté,  est  la  figure  de  Louis  XIV,  avec  la  légende:  Ludovicus  IIII, 
rex  christianiss  ;  de  l'autre,  la  justice  tenant  de  la  main  gauche  des  balances 
et  une  épée,  et  relevant  de  la  main  droite  une  femme  couchée  sur  des  rochers. 
La  légende  est  :  Salus  provinciarum  ;  à  Texergue,  on  lit  ces  mots  :  Repressa 
potenUontm  oudacia.  —  mdclxv  et  mdclxvi. 
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TITRE    COMPLÉMENTAIRE. 


Jurisconsultes,  hommes   politiques  et  publicistes 

de  rAuvergne. 


Nous  nous  proposons  de  passer  en  revue  les  hommes  de  la  pro- 
vince d'Auvergne  qui  se  sont  livrés  à  Tétude  des  institutions,  qui 
en  ont  facilité  Tintelligence,  ou  qui  ont  fait  des  eflforts  pour  en 
activer  la  marche  et  les  progrès  par  leurs  actes  ou  leurs  travaux. 
Quelques  grandes  figures  dominent  dans  cette  galerie.  Nous  y 
trouverons  des  hommes  éminents  par  les  lumières  et  le  caractère. 
Ils  sont  la  gloire  de  TAuvergne  et  Thonneur  de  la  Franco.  D'autres 
sont  restés  dans  un  cercle  plus  étroit  :  leur  influence  et  leur 
renommée  n'ont  pas  dépassé  les  limites  de  leur  province.  Il  en  est 
même  plusieurs  qui,  malgré  les  services  rendus,  malgré  la  faveur 
dont  ils  ont  joui  auprès  de  leurs  contemporains,  sont  tombés  dans 
Toubli,  et  sont  aujourd'hui  à  peu  près  inconnus,  non-seulement 
dans  les  autres  provinces,  mais  même  en  Auvergne,  le  pays  de 
leur  naissance,  le  théâtre  de  leurs  succès.  Telle  est  souvent  la 
destinée  de  ceux  qui,  après  avoir  parcouru  les  sentiers  arides  et 
solitaires  de  la  science,  ne  peuvent  se  présenter  aux  yeux  de  la 
postérité,  nous  ne  disons  pas  avec  Tauréole  du  génie,  mais  avec 
une  œuvre  fortement  empreinte  de  leur  propre  substance,  de  leur 
individualité.  Nous  serons  heureux  de  pouvoir  donner  à  leur 
mémoire  le  souvenir  du  à  tous  les  penseurs  qui,  dans  la  mesure  de 
leurs  forces,  se  sont  associés  par  leurs  méditations  et  leurs  œuvres 
aux  progrès  du  droit  et  de  la  civilisation. 

Nous  ne  parlerons,  dans  cette  étude,  que  des  jurisconsultes  ou 
publicistes  qui  ont  reçu  le  jour  sur  la  terre  d'Auvergne  ;  nous 
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garderons  le  silence  sur  plusieurs  célébrités  pouvant  se  rattacher 
à  cette  province  par  leur  famille,  mais  nées  sur  un  autre  sol.  Nous 
parcourrons  très-rapidement^  dans  un  premier  chapitre,  la  liste 
des  quelques  jurisconsultes  ou  hommes  politiques  de  la  période 
féodale.  Nous  aborderons  ensuite  Tépoque  beaucoup  plus  féconde 
des  XVI*,  XVII«  et  XVIIP  siècles,  à  chacun  desquels  nous  consa- 
crerons un  chapitre  particulier.  Cette  revue  comprendra  plusieurs 
jurisconsultes  ou  publicistes,  qui  appartiennent  à  Tancienne 
Auvergne  par  la  date  de  leur  naissance  et  par  une  partie  de  leur 
existence,  mais  dont  la  plupart  des  travaux  ont  eu  pour  objet 
les  institutions  et  les  lois  de  notre  nouvel  ordre  social.  On  vou- 
dra  bien  nous  permettre  de  ne  pas  rester  dans  la  limite  qui  nous 
serait  sans  doute  imposée  par  une  méthode  rigoureuse,  et  d'es- 
sayer de  relier  au  passé  le  temps  présent,  en  appréciant  quelques 
œuvres  d'une  époque  postérieure  à  la  disparition  de  la  province. 


CHAPITRE  I". 


Juirlsconanltes    et    liommes     politiques     des    :XIV«  et 

X.V«  siècles. 


1.  —  A  la  fin  du  XIII*  siècle,  il  y  avait  déjà  plus  de  cent  ans 
que  la  science  du  droit  et  de  la  jurisprudence  avait  reçu  une 
impulsion  remarquable  par  les  cours  et  les  écrits  des  glossateurs. 
Accurse  avait  résumé  les  progrès  de  la  science.  C'est  à  cette 
époque  que  florissait  l'école  de  Riom.  Mais  on  ne  connaît  aucun 
nom  des  professeurs  de  cette  école  que  l'Auvergne  puisse  reven- 
diquer*. C'est  au  XI V  siècle  seulement  que  commence  la  liste 
des  jurisconsultes  de  cette  province. 

En  1311,  Pierre  Jacobin  né  à  Aurillac,  ville  de  la  Haute- 
Auvergne,  composait  un  traité  des  actions,  accompagné  do 
formules  pratiques,  et  connu  sous  le  nom  de  Pratique  dorée, 

1  Pierre  de  Limoges  y  enseignait,  enl281,  le  droit  civil  et  canonique.  Voy. 
Hitt,  des  institutions  de  i* Auvergne,  tome  I®',  p.  353. 
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Practica  aurea^  qui  eut  plusieurs  éditions  ^  Pierre  Jacobi  avait 
étudié  le  droit  à  Toulouse  et  à  Montpellier.  Il  habitait  Narbonne 
en  1200  ^,  et  Montpellier,  Tannée  suivante.  Il  s'intitule  docteur, 
legum  doctor^  et  était  probablement  professeur'.  Humbertoi 
disait  que  le  livre  de  Pierre  Jacobi  renfermait  toute  la  pratique 
des  cours  du  pays  de  droit  écrit  et  du  pays  coutumier,  et  que  cet 
ouvrage  était  aussi  nécessaire  au  jurisconsulte  que  le  bréviaire 
au  prêtre.  11  est  souvent  cité  par  l'auteur  du  Grand  Coutumier  de 
Charles  VI  et  par  plusieurs  autres  jurisconsultes.  Pierre  Jacobi 
était  grand  partisan,  non-seulement  de  Tindépendance,  mais  de  la 
domination  du  clergé,  tout  en  censurant  ses  faiblesses,  et  en 
s'élevant  contre  les  lenteurs  et  les  abus  de  la  juridiction  romaine. 

2.  —  Dans  le  même  siècle,  et  vers  Tan  1320,  Durand  de  Saint- 
Pourçain  publiait  son  livre  de  jurisdictione  ecclesiasticâ,  dans 
lequel  il  traitait  la  célèbre  question  agitée  entre  Pierre  de 
Cugnières  et  les  prélats  français  sur  les  limites  de  la  juridiction 
ecclésiastique.  Il  était  né  à  Saint-Pourçain,  obtint  Tévêché  de 
Limoux,  puis  devint  évêque  du  Puj,  en  1318,  et  de  Meaux  en 
1326.  Il  mourut  le  13  octobre  1333.  La  manière  hardie  et  tran- 
chante avec  laquelle  il  décidait  les  questions  lui  fit  donner  le 
nom  de  docteur  résolutif^. 

3.  —  Pierre  Masuer^  oncle  de  Jean  Masuer,  le  coutumier  d'Au- 
vergne, était  originaire  de  Riom.  Il  enseigna  le  droit  avec 
distinction  à  l'université  d'Orléans.  Il  fut  nommé  évêque  d'Arras 
en  1373,  et  mourut  en  1391. 

4.  —  Jean  Roland^  de  la  maison  de  Crémières,  et  né  au  châ- 
teau de  ce  nom,  situé  dans  la  paroisse  de  Raulhac,  était,  s'il 
faut  en  croire  l'épitaphe  gravée  sur  son  tombeau,  un  jurisconsulte 
fameux.  Jean  Roland  était  docteur  et  archidiacre  de  Bourges, 
lorsqu'il  fut  nommé,  le  14  janvier  1376,  à  l'évêché  d'Amiens.  Il 


*  La  plus  ancienne  que  l'on  connaisse  fut  imprimée  à  Lyon,  en  149Î,  sous 
le  titre  de  :  Sotempnîs  et  practicabitis  tractaius  libcllorum  clarissimi  legum 
doctoris  Pétri  Jacobi  de  Aureliaco  gallici. 

*  Voy.  Practica  aurea,  fol.  98. 

3  Voy.  VEtudc  sur  la  Pratique  d9rée  de  Pierre  Jacobi,  par  M.  Esquirou  de 
Parieu,  Revue  de  législation,  t.  XX,  p.  417  et  suiv. 

^  Il  a  laissé  plusieurs  autres  ouvrages,  dont  on  peut  voir  la  liste  dans  la 
Bibliothèque  des  prédicateurs. 
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mourut  le  17  décembre  1388,  et  fut  enterré  dans  la  cathédrale  de 
cette  ville. 

5.  —  Vers  la  même  époque  vivait  Bcrberivs  d'hsingcavXy  qui 
publia  un  Arbor  actionum  et  un  yiatonvm  juris,  espèce  de 
manuel  offert  aux  jurisconsultes,  avocats  et  conseillers  en  vojage. 
Les  actions  possessoires  y  occupent  une  place  assez  importante. 
Dumoulin  avait  eu  Tintenlion  de  le  faire  réimprimer,  mais  le 
trouvant  trop  vieilli,  il  abandonna  son  projet  ^ 

6.  —  La  littérature  du  droit,  en  Auvergne,  se  borne  à  peu 
près  à  ces  quelques  indications,  pour  le  XIY^  siècle,  le  siècle  de 
Bartole  et  de  Balde.  La  science  du  droit  proprement  dite  n'était 
pas  encore  sortie  des  limites  d'une  timide  exégèse,  et  Ton  ne 
rencontre  pas  dans  cette  contrée,  comme  dans  d'autres  provinces, 
les  œuvres  d'anciens  coutumiers,  ces  sources  si  précieuses  pour 
l'histoire  de  notre  droit  national. 

7.  —  Mais  si  les  écrits  des  jurisconsultes  ou  des  praticiens  sont 
très-rares  en  Auvergne,  il  n'y  a  pas  de  pajs  qui  ait  produit,  à  celte 
époque,  un  aussi  grand  nombre  d'hommes  politiques,  de  chanceliers. 

Jusqu'à  l'établissement  fixe  des  parlements,  les  chefs  suprêmes 
de  la  justice,  connus  sous  les  titres  divers  de  grand-référendaire^ 
apocrysiaire^  souverain  chancelier^  archi- chancelier,  archi-notaire^ 
enfin,  de  chancelier^  étaient  pris  le  plus  souvent  dans  l'ordre 
ecclésiastique.  Cette  fonction  ne  fut  plus  dans  la  suite  conférée 
qu'à  des  houimes  de  robe,  jurisconsultes  ou  magistrats. 

Le  chancelier  était  le  correcteur  et  le  contrôleur  des  ordonnancée 
et  des  mandements  du  prince  *.  Ce  sont  les  ordonnances  elles- 
mêmes  qui  lui  imposaient  cette  mission  ^. 

La  dignité  de  chancelier  fut  longtemps  une  sorte  de  magis- 
trature nationale.  Le  chancelier  ne  pouvait  entrer  en  fonctions 
avant  d'avoir  été  reçu  chevalier.  Il  était  nommé  au  scrutin  par 
un  grand  conseil  extraordinaire,  composé  des  grands  et  des 
principaux  magistrats  des  parlements.  Cet  usage  se  maintint 
sous  les  règnes  de  Charles  V,  Charles  VI  et  Charles  VII.  Les  rois 
nommèrent  ensuite  les  chanceliers  sans  l'intervention  de  ce  conseil. 

1  MoUncti  opéra,  t.  Il,  p.  408. 
s  Voy.  Loyseau,  Des  offices,  liv.  IV,  chap.  II,  n*»  29. 
.    s  Voy.  notamment  art.  44  ord.  de  mars  1S56,  et  art.  Si  4  ord.  de  1418. 
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8.  —  Parmi  les  hommes  de  TAuvergne  qni  occupèrent,  aa 
XIV®  siècle,  ces  hautes  fonctions,  nous  rencontrons  tout  d*abord 
le  célèbre  Pierre  Flotte^  seigneur  de  Ravel,  habile  légiste,  et  le 
principal  conseiller  de  Philippe-le-Bel. 

Pierre  Flotte  joua  un  rôle  considérable  dans  le  procès  de 
Bernard  de  Saisset,  évêque  de  Pamiers,  et  dans  la  lutte  de 
Philippe-le-Bel  contre  Boniface  *.  Il  avait  été  envoyé  en  am- 
bassade à  Rome,  avec  Guillaume  de  Nogaret  :  «  Mon  pouvoir, 
s'était  écrié  le  pape,  le  pouvoir  spirituel  embrasse  le  temporel 
et  le  renferme  !»  —  a  Soit,  avait  répliqué  Pierre  Flotte;  mais 
votre  pouvoir  est  verbal  ;  celui  du  roi  est  réel.  •  Boniface  cour- 
roucé rappelait  ce  ce  Bélia,  borgne  de  corps,  aveugle  d'esprit*.  » 
Pierre  Flotte  fit  partie  du  conseil  qui  suggéra  à  Philippe  le  plan 
de  campagne  contre  les  prétentions  de  la  papauté  à  la  suprématie 
temporelle.  Le  11  février  1302,  la  bulle  ausculta  fili  était  brûlée 
publiquement  à  Paris  ;  Philippe  et  son  conseil  décidaient  d'en 
appeler  au  sentiment  national.  Le  chancelier  Pierre  Flotte 
ouvrit  les  Etats  par  une  harangue  dans  laquelle  il  exposa  avec 
une  grande  habileté  les  entreprises  de  la  cour  de  Rome  contre 
le  royaume  et  TEglise  gallicane,  et  s'adressa  tour  à  tour  aux 
intérêts  de  la  noblesse,  à  ceux  du  clergé,  et  à  l'amour-propre 
national.  Son  succès  fut  immense  :  la  ^noblesse  et  le  Tiers-Etat 
jurèrent  de  sacrifier  leurs  biens  et  leur  vie  pour  défendre  l'in- 
dépendance temporelle  du  royaume  ^.  La  papauté  fit  un  pas  en 
arrière.  Pierre  Flotte  fut  accusé  de  mensonge  et  de  calomnie  ; 
mais  l'intervention  de  Rome  dans  la  politique  intérieure  de  la 
France  n'en  était  pas  moins  repoussée,  et  l'indépendance  natio- 
nale solennellement  consacrée. 

Pierre  Flotte  suivit  en  Flandre  l'armée  de  Robert  d'Artois  et 
périt  à  la  bataille  de  Courtrai. 

9.  —  Guillaume  Flotte^  son  fils,  fut  chancelier  de  France,  après 
l'an  1339,  et  se  démit  de  ses  fonctions  au  mois  de  juillet  1347  *. 

Avant  lui,  Gilles  Aycelin^  de  Montaigut,  près  Billom,  avait  eu 

*  Voy.  M.  Henri  Martin,  Hist.  de  France^  t.  IV,  p.  425  et  suiv. 

*  Dupuy,  Preuves,  p.  48-52  ;  H.  Martin,  Loc.  cit.,  p.  427. 
3  Henri  Martin,  Loc.  cit.,  p.  431. 

*  Anselme,  Hist.  généai.  et  chronoL  des  chanceliers  de  France,  t.  VI,  p.  S2S, 
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la  garde  du  sceau  royal,  depuis  le  27  février  1309  jusqu'au  mois 
d'ayril  1313  *  ;  Pierre  Rodier^  depuis  1321  jusqu'au  mois  de 
novembre  1323  *,  et  Etienne  de  Vissac^  vers  Tannée  1334  '. 

Nous  citerons  encore  Gilles  Aycelin  II,  qui  fut  chancelier  après 
le  cardinal  de  la  Forest,  et  qui  tenait  les  sceaux  auprès  du  roi 
Jean,  au  mois  de  septembre  1357  *  ;  enfin,  Pierre  de  Giat^  d'abord 
chancelier  du  duc  de  Berry,  en  1379,  puis  chancelier  de  France, 
en  1383  ^ 

10. —  Les  XIV*  et  XV*  siècles  furent  une  période  tourmentée, 
orageuse,  et,  par  conséquent,  peu  favorable  à  Tétude  du  droit. 
Ce  fut  un  temps  de  décadence  et  de  stérilité  pour  la  science.  Le 
pape  Eugène  IV  avait  accordé,  en  1 115,  à  Fécole  de  Billom,  la 
permission  d'enseigner  le  droit  civiP,  qui  était  interdit  à  T Uni- 
versité de  Paris.  Aucun  nom  de  cotte  école  n'est  parvenu 
jusqu'à  nous. 

Le  XV®  siècle  ne  fournit,  d'ailleurs,  en  France,  aucun  juris- 
consulte éminent,  vulgarisant  la  science  du  droit  par  l'enseigne- 
ment. Une  révolution  cependant  se  préparait  dans  cette  science  : 
le  siècle  d'Alciat  et  de  Cujas  n'était  pas  éloigné.  Mais  ce  qui 
dominait,  au  XV  siècle,  c'était  la  pratique,  c'étaient  les  ouvrages 
des  praticiens  écrivant  pour  l'application  usuelle  et  quotidienne  de 
la  loi,  pour  l'usage  du  Palais.  Tel  fut  le  caractère  de  l'œuvre  de 
Jean  Masuer^  que  Tiraqueau  appelait  :  vir  apud  Gallos  magnœ  in 
praciica  aucioritatis,  et  auquel  nous  avons  consacré,  ailleurs, 
quelques  pages  ^  Jean  Masuer  mourut  vers  l'an  1450  ou  145G. 

Des  écrivains  citent  parmi  les  jurisconsultes  auvergnats  du 
même  siècle  Martial  d* Auvergne  :  «  Quoiqu'on  en  ait  douté, 
dit  M.  Bayle-Mou illard,  il  était  certainement  notre  compatriote, 
origine  arvemus  *,  n  Mais  ces  expressions  de  son  commentateur 
Benoit  de  Court  signifient  seulement  que  le  célèbre  auteur  des 

i  Anselme,  Loc.  cit.,  p.  301. 

*  Loc.  cit.,  p.  810. 
'  Loc.  cit.,  p.  324. 

♦  Il  mourut  le  5  décembre  1378  [Loc.  cit.,  p.  331). 
6  Mort  en  1407  (Anselme,  Loc.  cit.,  p.  343). 

•  Voy.  Histoire  des  institutions  de  i* Auvergne,  tome  I*»",  p.  354. 

'  Voy.  Hist.  des  institutions  de  V Auvergne,  tome  I«^,  p.  449  et  suiv. 

•  Etudes  sur  Vhist.  du  dr,  en  Auvergne,  p.  57,  note  8. 
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iirr^/xeftfmotir  appartenait  aune  famille  originaire  de  TAnver- 
gne.  I/épitaphe  gravée  sur  sa  tombe  prouve  qu'il  était  né  à 
Paris  ^  Il  fut  en  même  temps  procureur  au  Parlement  '  et  un  des 
premiers  poètes  de  France.  Il  cultiva  la  procédure  et  la  poésie  ! 
Mais  doit-on  le  compter  au  nombre  des  jurisconsultes  de  son 
époque?  Quoique  M.  Dupin  ait  écrit  que  les  Arrêts  damour 
étaient  «  un  cadre  imaginé  pour  consigner  les  formes  de  la  pro- 
cédure et  les  principes  du  droit,  et  pour  les  mettre  à  la  portée 
des  gens  du  monde,  en  les  appliquant  à  des  espèces  fictives  et 
galantes  %  »  nous  aimons  mieux  y  voir  Tœuvre  originale  d'un 
homme  d'esprit  que  le  travail  sérieux  d'un  jurisconsulte. 


CHAPITRE  II. 

Jurisconsultes,    lioinnaes    politiques    et   publioistes 

du    XVI«    siècle. 

11.  —  La  théorie  du  droit  n'avait  pas  encore  paru  en  France, 
quand  s'ouvrit  le  XYP  siècle.  Mais  quinze  ans  environ  après  les 
leçons  popu  laires  d'Alciat  ,Cujas  inaugurai  t  son  enseignement  par  un 
cours  particulier,  à  Toulouse,  et  poursuivait' sa  brillante  carrière, 
analysant  les  textes,  les  éclairant  à  l'aide  de  la  littérature,  de  la 
philologie,  et  retrouvant  les  anciennes  lois  de  Rome  dans 
toute  leur  pureté  historique.  Dumoulin  portait  le  flambeau  de  sa 
critique  sur  le  droit  français  épars  dans  les  coutumes  des  pro- 
vinces. D'autres  jurisconsules  célèbres,  dont  nous  n'avons  pas 
à  parler  ici,  s'associaient  à  l'œuvre  de  ces  deux  géants  de  la 
science. 


1  «  Cy  devant  gist  en  sépulture 
)>  Monsieur  Martial,  Dauvergne  surnommé, 
»  N^  de  PariSy  et  fut  plein  de  droicture, 
j»  Pour  ses  vertus  d'un  chacun  bien  aymé.  o 

Martial  d'Auvergne  était  né  vers  1440,  et  mourut  en  150S. 

«  En  1460. 

s  Bibliothèque  de  droit,  tome  II,  p.  736. 
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Cest  a088i  dans  ce  siècle  de  merveilleuse  ërndition,  si  tonr- 
menté  par  les  guerres  politiques  et  religieuses,  si  agité  par 
Tesprit  novateur,  que  TAuvergne  produisit  L'Hôpital.  Nous  allons 
parcourir  la  liste  de  plusieurs  savants  jurisconsultes  ou  publi- 
cistes  de  cette  province,  qui  ont  honoré  leur  patrie  par  leurs 
travaux  ;  mais  leur  talent  ou  leur  renommée  s'effacent  devant  le 
génie  et  la  gloire  de  cet  illustre  enfant  de  TAuvergne. 

Avant  lui,  Antoine  Duprat  sortit  aussi  de  cette  province  pour 
entrer  dans  les  conseils  de  la  royauté,  et  y  exercer  une  grande 
influence  ;  mais,  quelle  différence,  quel  contraste  entre  ces  deux 
caractères  ! 

12.  —  Antoine  Duprat^  né,  le  17  janvier  1463,  à  Issoire,  petite 
ville  de  la  Basse-Auvergne,  fut  successivement  avocat  à  Paris, 
lieutenant- général  à  Monferrand,  avocat  général  à  Toulouse, 
maître  des  requêtes,  président  à  mortier,  puis  premier  président 
au  parlement  de  Paris,  chancelier,  en  1514,  enfin  cardinal,  en 
1527,  et  légat  à  latere,  en  1530.  Il  mourut,  à  Nantouillet,  le  9 
juUlet  1535. 

Homme  cupide  et  sans  conscience,  Antoine  Duprat  employa 
pour  réussir  les  plus  mauvais,  moyens.  Il  favorisa  la  vénalité 
des  offices  ;  faussa  l'ancienne  loi  fondamentale  du  royaume  en 
persuadant  à  François  P'  d'augmenter  les  impôts  sans  attendre 
l'octroi  des  Etats  Généraux;  engagea  ce  prince  à  faire  le  fameux 
concordat  du  19  décembre  1515,  par  lequel  le  monarque  et  le  pape 
se  donnèrent  tun  à  t autre  ce  qui  n'appartenait  à  aucun  des  deux, 

Antoine  Duprat  fut  aussi  considéré  comme  l'auteur  de  la 
maxime  :  nulle  terre  sans  seigneur,  qui  était  plus  ancienne  que  lui, 
mais  à  laquelle  il  donna  un  sens  plus  illibéral  que  celui  qu'elle 
avait  auparavant.  Pierre  Jacobi  d'Aurillac,  qui  vivait  plus  de 
deux  cents  ans  avant  François  P%  parlait  déjà  de  cette  maxime 
dans  sa  Practica  aurea\  Mais  Duprat  conseilla  à  François  1"  ce 
que  Louis  XIII  voulut  ériger  en  loi  par  l'art.  382  de  l'ordonnance 
de  1629. 

Il  fit  toujours  passer  ses  intérêts  avant  ceux  de  son  pays.  La 
réponse  de  François  P%  auquel  il  demandait  une  nouvelle  faveur, 
sat  prata  biberunt,  est  une  preuve  surabondante  de  son  avidité. 

1  De  suce,  regni  Fr.,  fo  98,  v»,  col.  1. 
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C'est  ce  même  homme  qui  profita  de  la  confiscation,  qui  eut 
Thiers  pour  sa  part  des  dépouilles  du  connétable  de  Bourbon,  et 
qui  dressa  le  premier  ces  bûchers  où  périrent  dans  la  suite  tant 
de  courageuses  victimes,  notamment  le  conseiller  Anne  Du  Bourg, 
dont  nous  parlerons,  après  avoir  dit  quelques  mots  d'un  juris- 
consulte qui  fut  impitoyable  dans  ses  haines  contre  les  Calvi- 
nistes, et  leur  persécuteur. 

13.  —  Pien^c  Lizet  était  né  à  Salers,  en  1482.  Il  s'éleva  aux 
plus  hautes  charges  de  la  magistrature.  Il  fut  d'abord  avocat  au 
parlement  de  Paris,  élu  conseiller,  en  1515,  avocat  général,  en 
1517,  et  succéda,  en  1519,  à  Jean  do  Selve  dans  la  charge  de 
premier  président  au  même  parlement,  qu'il  occupa  pendant  près 
de  vingt  années.  Une  intrigue  de  cour,  ourdie  par  le  cardinal  de 
Lorraine  et  la  duchesse  de  Valentinois,  le  força,  en  1550,  à  se 
démettre  de  ses  fonctions.  Henri  II,  auquel  il  représenta  son 
extrême  pauvreté,  et  qui  ne  pouvait  méconnaître  ses  services, 
lui  donna  l'abbaj'e  deSt-Victor,  située  dans  un  faubourg  de  Paris, 
où  Lizet  employa  le  reste  de  ses  jours  à  étudier  les  Pères  de 
l'Egliae,  et  à  écrire  contre  les  protestants.  Les  écrivains  calvi- 
nistes se  vengèrent  de  son  intolérance  et  de  ses  persécutions  en 
livrant  à  la  risée  publique  ses  œuvres  théologiques,  écrites  dans 
un  style  diffus  et  en  latin  barbare.  Ils  le  tournèrent  cruel- 
lement en  ridicule  dans  une  satire  burlesque  intitulée  :  Ephtola 
magistri  Benedicti  Passavantiiy  et  attribuée  à  Théodore  de  Bèze  *. 
Sa  réputation  de  jurisconsulte  fut  quelque  peu  ternie  par  ses 
élucubrations  de  théologien. 

Cependant  Pierre  Lizet  avait  des  connaissances  en  droit  romain, 
dont  il  était  fortement  épris.  Il  avait  été  chargé,  en  1538,  avec  le 
conseiller  Mathé,  de  réformer  la  coutume  de  Berrj.  Guy  Coquille, 
en  parlant  de  cette  coutume,  et  de  Pierre  Lizet  qui  avait  présidé  à 
sa  réformation,  disait  :  •  Mais,  pour  ce  qu'il  étoit  plus  excellent  en 
cette  science  du  droit  romain,  aussi  il  en  a  toujours  fait  plus  d'estat, 
et  ladite  coutume  du  Berry  en  plusieurs  endroits,  et  les  arrêts 
donnez  de  son  temps,  en  peuvent  rendre  grand  témoignage*,  d 

1  On  connaît  aussi  la  Complainte  de  messire  PieiTe  Lizet  sur  le  trépas  de 
son  feu  nez.  M.  Delarfeul,  juge  suppléant  au  tribunal  civil  de  Riom,  aujour- 
d'hui juge  à  Moulins,  Ta  insérée  dans  les  notes  de  son  Etude  sur  Pierre  Lizet, 
broch.  in-S»,  Clerraont-Ferrand,  1856. 

a  Coût,  du  Nivernais,  t.  II,  p.  3. 
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Pierre-  Lizet  était  aussi  très-dévoué  aux  intérêts  du  fisc. 

Il  a  laissé  une  Pratique  jvdtciaire  pour  limtrvction  et  décision 
des  causes  cnminelles  et  civiles,  qui  a  été  annotée  par  Charondas 
le  Caron  ^  Il  mourut  le  17  juin  155^1,  à  Tilge  de  72  ans,  après 
avoir  fondé  un  hospice  à  Salcrs  et  quelques  bourses  dans  un 
collège  de  Paris. 

14.  —  Si  la  Haute-Auvergne  donna  le  jour  à  Pierre  Lizet,  la 
Basse -Auvergne  vit  naître  Anne  Du  Bourg,  jurisconsulte  dont  le 
nom  est  inséparable  des  événements  de  la  Réforme,  et  le  sou- 
venir étroitement  lié  aux  guerres  de  religion  ;  le  type  le  plus 
remarquable  et  le  plus  pur  du  martyre  calviniste  *. 

Anne  Du  Bourg  naquit  à  Riom,  en  1521,  dans  une  famille 
riche  et  puissante,  dont  plusieurs  membres  occupaient  depuis 
longtemps  des  fonctions  élevées  dans  l'administration  de  la  justice 
et  dans  celle  des  finances'. 

Le  clergé  le  reçut  d'abord  dans  ses  rangs.  11  fut  ordonné 
diacre.  Il  laissa  ensuite  Tétude  de  la  théologie  pour  se  livrer  à 
celle  du  droit.  A  cette  époque,  la  Réforme  était,  avec  des  formules 
et  des  sentiments  divers,  Tidée  dominante  dans  toutes  les  classes 
de  la  société,  à  l'exception  de  TEglise.  Anne  Du  Bourg,  comme 
plusieurs  autres  jurisconsultes  de  son  temps,  abandonna  le  catho- 
licisme pour  embrasser  les  doctrines  du  protestantisme. 

Sa  science  de  jurisconsulte  lui  fit  obtenir  une  chaire  à  Técole 
d'Orléans.  11  quitta  cette  chaire  pour  entrer  au  parlement  de 
Paris,  où  il  fut  reçu  comme  conseiller-clerc,  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1557.  Il  ne  tarda  pas  à  être  compté  au  nombre  des  membres 
de  cette  compagnie  qui  demandaient  la  liberté  de  conscience,  et 
qui  blâmaient  les  rigueurs  auxquelles  les  réformés  étaient  en 
butte.  Les  deux  chambres  du  Parlement,  auxquelles  avait  été 
confié,  en  1557,  le  soin  de  les  poursuivre,  étaient  en  dissidence, 
et  n'apportaient  pas  les  mômes  vues  dans  l'accomplissement  de 
cette  triste  mission. 

Daiis  le  mois  de  juin  1550,  Henri  II  était  venu  au  Parlement, 

1  Paris,  1G03,  in-S*».  —  Autre  édition,  Arras,  1606.  —  Paris,  1613,  in-S». 

•  Voy.  M.  Doniol,  Tnbl.  hist  de  l'Auvergne,  t.  VI,  p.  402. 

'  Il  était  neveu  d'Antoine  Du  Bour^%  chancelier  en  1536,  après  la  mort  de 
Duprat,  et  fils  du  contrôleur  général  des  aides  et  tailles  d'Auvergne  et  de 
Languedoc. 
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un  jour  de  mercuriale,  exprimer  le  désir  de  voir  prendre  sérieu- 
sement à  Tavenir  la  défense  de  TEglise.  Des  magistrats  n'ayaient 
pas  craint  de  faire  entendre  au  roi  l'expression  de  leurs  convic- 
tions, et  de  proposer  la  tolérance.  Du  Faur  avait  attaqué,  dans 
un  discours  plein  de  hardiesse,  les  abus  de  TEglise.  Après  lui, 
Anne  Du  Bourg  prit  la  parole,  et,  comme  Henri  II  avait  dit, 
dans  son  allocution  au  Pai'lement,  qu'il  s'agissait  de  la  cause 
de  Dieu,  ces  paroles  royales  lui  suggérèrent  son  exorde:  il 
opposa  Téternelle  sagesse  de  la  providence  aux  passions  terres- 
tres des  hommes  qui  exerçaient  en  son  nom  des  persécutions,  fit 
ensuite  un  tableau  peu  fiatteur  de  la  société  catholique  et  de  la 
cour,  et  s'éleva  avec  force  contre  les  vices  de  la  puissance 
romaine.  Anne  Du  Bourg  fut  emprisonné  avec  Du  Faur  et  plu- 
sieurs autres  conseillers.  Déclaré  hérétique,  après  de  longues 
procédures,  il  fut  condamné  à  être  brûlé  vif.  On  obtint  pour  lui 
Tunique  grâce  d'être  pendu  avant  d'être  jeté  aux  fiammes,  et  il 
fut  ainsi  exécuté,  le  25  décembre  1559,  à  l'âge  de  trente-huit 
ans. 

Anne  Du  Bourg  mourut  pour  son  dévouement  absolu  à  une 
idée,  à  celle  qu'il  crojait  être  la  vérité.  Il  aiironia  la  mort  avec 
calme,  avec  courago,  et  en  conservant  ses  croyances.  Son  supplice 
fortifia  les  adeptes  du  protestantisme  dans  leur  foi,  et  ne  servit 
qu'à  allumer  de  plus  vives  passions. 

Peu  de  mois  après  la  mort  de  cette  illustre  victime,  L'Hôpital 
prenait  les  sceaux  *. 

15.  —  Avant  d'aborder  ce  giand  homme,  rappelons,  en  passant, 
Pierre  de  Combe  fort,  qui  fit  imprimer,  en  1507,  un  ouvrage  sur 
la  Pragmatique;  —  Pierre  Antony,  jurisconsulte,  maître  des 
requêtes,  né  à  Issoire,  et  auteur  d'un  Commentaire  sur  les  traités 
d'Etienne  Aufrérius,  qu'il  dédia  au  chancelier  Duprat  ;  — Antoine 
Arnaud^  successivement  procureur  du  roi  au  présidial  de  Riom, 
en  1553,  procureur  général  de  Catherine  de  Médicis,  et  conseiller 
du  roi,  en  1582.  Il  mourut  à  Paris  en  1585. 

16.  —  Michel  de  L'Hôpital  est  né,  vers  1505,  à  Aigueperse, 
selon  l'opinion  la  plus  générale,  et,  d'après  quelques  biographes, 
au  château  de  Laroche,  situé  sur  l'un  des  coteaux  qui  dominent 

1  L'Hùpital  fut  chancelier  depuis  le  15  juin  1560. 
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cette  TÎlIe.  Cette  grande,  noble  et  sympathique  figure  ^  a  été 
souvent  étudiée.  Des  plumes  exercées  ont  retracé  la  vie,  le  carac- 
tère et  apprécié  les  œuvres  du  célèbre  homme  d'Etat,  en  le  suivant 
depuis  ses  premières  études  jusqu'au  moment  où  L'Hôpital  disgra- 
cié alla  gémir,  dans  sa  petite  terre  de  Yignay,  sur  les  malheurs  de 
la  France  '•  Nous  fatiguerions  le  lecteur  par  des  redites,  si  nous 
entrions  dans  ces  détails.  Un  éminent  historien  a  fait  le  portrait 
de  rillustre  chancelier,  et  caractérisé  sa  conduite  politique  dans 
ces  quelques  lignes,  que  nous  préférons  à  de  plus  volumineux 
écrits  :  •  Il  y  avait  alors  (1560)  dans  le  conseil  du  roi  mineur, 
comme  chef  de  la  magistrature,  un  homme  que  son  siècle  a 
honoré  d'une  admiration  respectueuse  et  qui  reste  grand  pour  le 
nôtre,  Michel  de  L'Hôpital,  dont  on  peut  dire  qu'il  eut  le  génie 
d'un  législateur,  Tâme  d'un  philosophe  et  le  cœur  d'un  citoyen. 
Fils  d'un  bourgeois,  et  devenu  chancelier  de  France,  c'est-à-dire 
premier  ministre,  il  porta  dans  le  gouvernement  les  principes 
traditionnels  du  Tiers-Ëtat,  l'attachement  au  maintien  de  l'unité 
française  et  aux  libertés  de  l'Ëglise  gallicane.  Il  sut  faire  accepter 
à  la  reine-mère,  Catherine  de  Médicis,  sa  politique,  dont  l'esprit 
était  qu'au  milieu  des  changements  de  l'Europe  la  France  de- 
meurât elle-même,  et  que  sa  personnalité  ne  fût  absorbée  ni  par 
la  révolution  religieuse  du  Nord,  ni  par  la  réaction  du  Midi.  Il 
aimait  la  vieille  maxime  :  une  foi,  une  loi,  un  roi^  mats,  selon 
lui,  la  foi  devait  être  tolérante,  la  loi  protectrice  et  le  roi  im- 
partial pour  tous^.  1) 

L'opinion  est  aujourd'hui  axée  sur  L'Hôpital.  Notre  siècle  ne 
demande  plus  s'il  fut  catholique  ou  huguenot.  Il  admire  l'esprit 


*  «r  CTcstoit  un  antre  censeur  Caton  celny-là,dit  Bi*antome,  il  en  avoit  du 
tout  Tapparence  avec  sa  grand  barbe  blanche,  son  visage  pasie,  sa  façon 
grave,  qu'on  eust  dict  à  le  voir  que  c'estoit  un  vrai  pourtraict  de  sainct 
Ilierosme  :  aussy  plusieurs  le  disoient  à  la  cour.  »  {Panth.  li'ttér.,  t.  XIX, 
Brantôme,  t.  I",  p.  317.) 

2  I/Académie  française  couronna,  en  1777,  l*éloge  de  THôpital  par  Tabbé 
Rémi.  M.  Duféy  consacraàun  essai  sur  la  vie  elles  ouvrages  de  THôpital,  la 
plus  grande  partie  du  l*""  volume  de  Tédition  des  œuvres  complètes  qu'il  fit 
paraître  de  1824  à  1826.  M.  Villemain  a  aussi  publié,  en  1827,  une  vie  du 
chancelier  (Voy.  Mélanges  iittéraires,  t.  III,  p.  1  et  suiv.).  Elle  avait  déjà 
fait  l'objet  d'une  brochure  in-12,  publiée  à  Londres,  en  1764.  Voy.  aussi 
Etudes  sur  la  vie  de  Michel  de  VHàpital,  par  M.  Salveton,  avocat  général, 
broch.  in-80, 1835. 

'  Augustin  Thierry,  Essai  sur  thisL  du  TierS'Etat,  p.  9f . 
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supérieur,  la  haule  philosophie,  la  prudence,  la  modération,  la 
tolérance,  Tactivité,  la  résolution,  Ténergie,  le  patriotisme  de 
cet  homme  illustre,  qui  conserva  dans  les  palais  licencieux  des 
"Valois  la  sévérité  de  ses  mœurs,  et  épuisa  sa  vie  en  nohles  efforts 
pour  combattre  la  fatalité  des  temps,  convaincu  que  la  vérité  ne 
triomphe  pas  par  la  force  et  Tintolérance,  mais  par  la  justice  et 
et  la  persuasion. 

L'Hôpital  ne  cessa  de  faire  appel  à  Téquité,  à  Thumanité,  et 
de  travailler  à  une  réconciliation  religieuse,  que  les  passions 
détruisaient  sans  cesse,  et  au  rétablissement  de  la  paix,  au  milieu 
de  la  collision  et  de  la  fureur  des  partis  ;  tâche  difficile  et  péril- 
leuse, mais  toujours  belle,  toujours  glorieuse  pour  les  hommes 
qui  l'entreprennent,  lors  même  que  leur  œuvre  n'est  pas  cou- 
ronnée par  le  succès. 

Son  génie  organisateur  se  signala  par  une  série  d'actes  légis- 
latifs ayant  leur  source  dans  les  principes  posés  par  le  cahier  du 
Tiers-Etat  de  15G0.  Toutes  ces  ordonnances  préparées  pendant 
les  déchirements  de  la  guerre  civile  formèrent  un  fonds  nouveau 
de  législation,  dont  le  siècle  suivant  accepta  avec  respect  l'héri- 
tage. L'édit  des  parcatis  et  des  évocations  de  1560  était  une 
tentative  faite  dans  un  but  d'uniformité,  comme  l'ordonnance  de 
Moulins  de  février  1566  était  un  pas  vers  l'unité  de  juridiction 
et  de  procédure  civile. 

On  sait  quelle  était  la  sollicitude  du  chancelier  pour  la  bonne 
administration  de  la  justice,  et  les  elTorts  qu'il  fit  pour  remédier 
aux  abus  de  la  vénalité  des  offices.  On  sait  aussi  quelle  juste 
sévérité  il  apportait  dans  l'appréciation  du  mérite  et  de  la  capa- 
cité des  magistrats.  L'anecdote  du  président  et  du  conseiller, 
auxquels  il  fit,  à  Moulins,  subir  un  examen,  est  ainsi  racontée 
par  Brantôme  :  «  Après  disner,  on  \\xy  dit  qu'il  y  avoit  là  un  pré- 
sident et  un  conseiller  nouveaux  qui  vouloient  estre  receus  de 
luy  en  leurs  nouveaux  estats  qu'ils  avoient  obtenus.  Soudain  il 
les  fit  venir  devant  luy,  qui  ne  bougea  ferme  de  sa  chaire.  Les 
autres  trembloient  comme  la  feuille  au  vent.  Il  fit  apporter  un 
livre  du  code  sur  la  table,  et  Touvre  luy-mesme,  et  leur  monstre 
à  l'un  après  l'autre  une  loy  à  expliquer,  leur  en  faisant  sur  elle 
des  demandes,  interrogations  et  réponse.  Ils  lui  répondirent  si 
impertinemment  et  avecques  un  si  grand  estonnement,  qu'ils  ne 
faisoient  que  vaxiller  et  ne  sçavoient  que  dire  :  si  bien  qu'il  fut 
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contrainct  leur  en  faire  une  leçon,  et  puis  leur  dire  que  ce  n'es- 
toient  que  des  asnes,  et  qu'encor  qu'ils  eussent  près  de  cinquante 
ans,  qu'ils  s'en  allassent  encorauxescolesestudier....  M.  le  chan- 
celier les  renvoya  sans  recevoir  leur  serment,  qu'il  remonstreroit 
au  roj  leur  ignorance,  et  qu'il  en  mist  d'autres  en  leurs  places  ^  » 
On  connaît  enfin,  ses  nobles  et  belles  allocutions  aux  magistrats  : 
c(  Si  vous  ne  vous  sentez,  leur  disait-il,  assez  forts  et  assez  justes 
pour  commander  à  vos  passions  et  pardonner  à  vos  ennemis, 
abstenez- vous  de  l'office  de  juge.  »  £t  dans  une  autre  circons- 
tance :  ((  Le  juge  homme  de  bien  faict  son  office  envers  Dieu  et 
les  hommes,  et  ne  crainct  personne.  »  Avec  quel  enthousiasme 
on  doit  s'associer  au  patriotique  désir  d'Ëstienne  Pasquier  qui, 
parlant  de  ce  grand  ministre,  souhaitait  que  la  France  n'eût 
jamais  que  des  chanceliers  moulant  leur  vie  sur  la  sienne/ 

L'Hôpital  joignait  à  de  hautes  et  graves  pensées  l'amour  des 
jouissances  intellectuelles.  Ses  poésies  latines  forment  la  matière 
d'un  gros  volume  in-8°^.  On  y  trouve  les  riches  souvenirs  de  l'anti- 
quité, rélégance,la  noblesse,et  l'expression  de  généreux  sentiments. 

Son  Traité  de  la  réformation  de  la  justice  est  une  de  ses  œuvres 
les  plus  importantes;  ce  fut  peut-être  la  seule  qu'il  destinait  à  la 
publicité  ^. 

Ses  Harangues,  qui  ont  été  prononcées,  soit  devant  les  cours 
de  justice,  soit  au  sein  des  assemblées  nationales,  sont  toutes 
empreintes  d'un  grand  sens.  Une  mâle  éloquence  mêlée  d'une 
érudition  sans  excès  en  est  le  principal  caractère  \ 

L'Hôpital  est  mort  le  13  mars  1573.  Dans  son  testament  se 
trouve,  à  côté  de  l'expression  de  ses  dernières  volontés,  un 
résumé  de  tous  les  événements  de  sa  vie.  Il  était  tombé '^f  après 
une  lutte  impuissante  contre  une  mauvaise  époque;  il  mourut, 
après  avoir  vu  le  grand  crime  du  siècle,  le  massacre  de  la  Saint- 
Barthélémy  ;  mais  il  pouvait  jeter  un  regard  en  arrière  :  si  sa 
grande  âme  fut  frappée  d'une  profonde  tristesse,  aucun  regret  ne 
dut  du  moins  inquiéter  ses  dernières  pensées. 

*  Panthéon  littéraire,  t.  XIX,  Brantôme,  1. 1«^  p.  317. 

2  Volume  III  (les  œuvres  complètes  de  Michel  L'Hospital,  publiées  par 
M.  Duféy,  Paris,  5  vol.  in-8o. 

3  Vol.  IV  et  V  de  Pédition  Duféy. 

*  Vol.  I  et  II  de  Tédition  Duféy. 

3  II  sortit  du  ministère  le  i3  mai  15h8, 
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17.  —  Aiguepcrse  fut  aussi  le  berceau  de  Ja  famille  des  Marillac. 
Gilbei't  de  Marillac ,  avocat-général  au  Parlement,  magistrat 
éloquent  et  jurisconsulte  distingué,  était  né  dans  cette  ville, 
vers  la  fin  du  XV  siècle.  Il  mourut  le  23  avril  1551. 

Charles  de  Marillac^  son  frère,  né  dans  la  même  ville,  vers 
1510,  d'abord  avocat  renommé  au  parlement  de  Paris^  puis 
archevêque  de  Vienne,  ensuite  ambassadeur,  fut  le  négociateur 
le  plus  fameux  de  son  temps.  Les  discours  qu'il  prononça  à  la 
diète  d'Augsbourg,  après  la  mort  de  Charles  V,  mirent  le  dernier 
sceau  à  sa  réputation.  Il  prononça  aussi  aux  Etats  généraux  du 
21  août  1560  une  harangue  mémorable  sur  les  désordres  de  TEtat, 
et  mourut  quelques  mois  après,  à  Tâge  de  50  ans,  de  la  douleur 
que  lui  causaient  les  maux  de  la  patrie.  Le  chancelier  L'Hôpital, 
son  ami,  lui  adressa  quelques  unes  de  ses  poésies  latines*,  et 
Dumoulin  lui  dédia  son  Novus  intellectus  quinque  leguiriy  imprimé 
à  Ljon,  en  1558.  Charles  de  Marillac  laissa  des  mémoires  ma- 
nuscrits -. 

18.  —  Jean  Amariton  naquit  à  Nonette,  en  1525.  Il  suivit,  à 
l'Université  de  Paris,  les  leçons  de  Grenet,  d'Omer  Talon,  de 
Pierre  de  la  Ramée  et  de  Philaret  ;  enseigna  la  philosophie,  au 
collège  de  Presles,  en  1550;  étudia  ensuite  le  droit  à  Toulouse; 
y  devint  Tami  et  le  collègue  de  Cujas.  Mis  en  prison  par  les 
ligueurs,  il  mourut  en  1590.  Il  publia  des  notes  sur  Ulpien  '. 
Cujas  lui  dédia  les  siennes.  Jean  Amariton  publia  aussi  des  com- 
mentaires sur  les  épitres  de  Cicéron  et  sur  celles  d'Horace*. 

19.  —  Antoine  de  Matharel,  né  dans  les  environs  d'Issoire,  vers 
Tan  1520,  se  distingua  au  barreau  de  Paris.  Il  est  l'auteur  d^un 
travail  intitulé  :  Antonii  Matharelli  ad  Francisai  Hotomani  franco 
galliam  responsio,  publié  en  1575.  Antoine  de  Matharel  mourut 
vers  1580. 


*  Dans  une  de  ses  épitres,  il  lui  dit  : 

Nunc  sequere,  in  que  forum  mecum  descende»  videbis 
Jucundum  nil,  suave  nihil,  nil  denique  gratura, 
Nil  possis  quo  perpétues  lenire  labores. 

(Ad  Morillincum,  v.  37  et  s.) 

*  Nous  avons  déjà  dit  que  nous  ne  parlerions  pas  de  Michel  fie  Marillac^ 
garde  des  sceaux  de  France,  qui  était  né  à  Paris  le  9  octobre  15r>3. 

3  Toulouse,  1554. 

^  Imprimés  à  Paris  en  1553. 
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20.  —  JehanCombes  publiait,  en  1576,  son  Traité  des  toi/les  \(\Vii 
eut  un  grand  succès.  Cet  ouvrage,  écrit  dans  un  slyle  assez  net, 
résumait  toutes  les  règles  sur  Tassiette  et  la  perception  de  Timpôt, 
faisait  connaître  les  attributions  des  différents  officiers  qui  en 
étaient  chargés,  le  nombre  et  la  nature  des  diverses  impositions. 
Jehan  Combes  remonte  souvent  aux  origines.  On  trouve  dans 
son  traité  plusieurs  renseignements  utiles  sur  Thistoire  du  droit 
financier,  à  côté  de  grosses  erreurs.  Comme  dans  la  plupart  des 
ouvrages  de  cette  époque,  les  textes  profanes  et  sacrés  y  sont 
prodigués.  On  y  voit  souvent  intervenir  Rome  et  la  Grèce.  Néan- 
moins, le  livre  de  Jehan  Combes  contient  de  précieuses  indications 
sur  des  matières,  qui,  au  temps  où  il  fut  écrit,  étaient  Tobjet, 
sinon  unique,  du  moins  le  plus  important  du  droit  adminis- 
tratif. 

Du  Haillan  *,  Fontanon  '  et  Chabrol  en  font  un  grand  éloge.  Il 
fut  réimprimé  en  1581  *.  Dans  sa  dédicace  à  Huraut  de  Cheverny, 
Jehan  Combes  promettait  de  publier  un  second  ouvrage  sur 
Torigine  de  la  Chambre  des  comptes,  de  la  Cour  des  aides,  sur  les 
Elections,  les  Chambres  du  trésor  et  des  monnaies,  et  leurs  juri- 
dictions. Ce  travail  n'a  pas  paru. 

Jehan  Combes  était  né  à  Riom,  en  1530.  Après  avoir  exercé  la 
profession  d'avocat  à  Montferrand,  il  embrassa  la  carrière  des 
armes.  Il  reprit  la  robe  après  le  siège  do  Poitiers  (1569).  11  fut 
ensuite  conseiller  et  avocat  du  roi  au  siège  présidial  et  séné- 
chaussée d'Auvergne.  Après  la  prise  de  Riom,  Jehan  Combes  fut 
en  butte  aux  persécutions  du  comte  de  Randan,  qui  avait  vaine- 
ment tenté  de  l'attirer  dans  le  parti  de  la  ligue. 

21.  —  Durant  Gilles^  né  à  Clermont,  vers  1550,  avocat  distin- 
gué au  Parlement,  et  l'un  des  neuf  avocats  désignés  par  la  cour 


*  Traicté  des  tnilies  et  autres  charges  et  subsides  ^  tant  ordinaires  que 
extraordinaires  qui  se  lèvent  en  France,  et  des  offices  et  estais  touchant  le 
maniement  des  finances  de  ce  royaume,  avec  leur  institution  et  origine.  — 
Ouvrage  contenant  sommairement  par  qui  et  pour  quelles  causes  ont  esté 
inventés  tant  de  subsides,  de  leur  nature  et  qualité,  quelles  personnes  y  contri- 
buent, et  la  conformité  d'iceux  avec  les  anciens. 

*  Préface  de  VEstat  des  affaires  de  France. 
'  Annotations  à  Masuer. 

*  Pari»,  chez  Morel,  1584. 
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pour  travaillera  la  r<5formation  de  la  coutume  de  Paris*, put 
cultiver  avec  un  égal  succès  le  droit  et  la  poésie  *. 

22.  —  Fontanon,  Tauteur  du  recueil  des  Ordonnances  des  rois 
de  France^  et  avoc.it  au  parlement  de  Paris,  vers  la  fin  du  XVP 
siècle,  était  aussi  né  en  Auvergne.  Il  traduisit  le  coutumier 
Masuer.  Mais  il  ne  le  comprit  pas  toujours.  Fontanon  vivait 
encore  en  1594. 

23.  —  L'Auvergne  fut  aussi  la  patrie  de  Jean  de  la  Guesle^  qui 
devint  premier  président  du  parlement  de  Bourgogne,  puis 
procureur  général  au  parlement  de  Paris,  en  1570.  Il  était  né  au 
château  do  la  Guesle,  près  de  Vic-le-Comte.  Il  mourut  en  1588, 
dans  sa  maison  de  Laureau,près  de  la  ville  d'Epernai,  en  Beauce. 

24.  —  Mathieu  Chalvet^  président  au  parlement  de  Toulouse, 
était  également  originaire  de  cette  province.  H  était  né,  en  1528, 
an  ch&tcau  de  Rochemonteix,  paroisse  de  Saint-Hippolyte,  ou  à 
Salers,  dans  la  Haute-Auvergne.  Il  mourut  à  Toulouse,  en  1607. 
Mathieu  Chalvet  était  le  neveu  de  Pierre  Lizet. 

25.  —  Jean  du  Vair^  d'abord  avocat  au  parlement  de  Paris, 
ensuite  procureur  général  do  la  reine  Catherine  de  Médicis,  et 
enfin,  maître  des  requêtes  de  Thôtel  du  roi,  était  né  à  Tourne- 
mire.  On  lit  dans  les  Dialogues  de  Loisel  :  «  Nous  avions  aussi 
M.  Jean  du  Vair,  natif  d'Aurillac  (?),  qui  tenoit  beaucoup  de  son 
Auvergnac,et  ne  put  jamais  bien  parler  françois,  encores  qu'ajant 
esté  fait  procureur  général  de  la  rej^ne,  et  du  roy  en  la  cour  des 
aj'des,  et  depuis  maistre  des  requostes,  et  en  ces  charges  con- 
versé avec  toute  sorte  de  personnes,  et  mesmement  avec  les 

courtisans,  il  eust  eu  moyen  de  changer  son  ramage '«  Jean 

du  Vair  mourut  le  0  janvier  1592. 

ï  Pasquier,  liv.  XIX,  lettre  lo«. 

2  II  est  auteur  de  sonnets,  d'odes,  d'élég:ies.  On  connaît  ses  Vers  à  sa 
commère,  sur  le  tn^pns  de  l'a  ne  lïf/ueur,  qui  mourut  de  mort  violente  dans  le 
sièye  de  Parh  en  1590.  Otte  pièce  se  trouve  dans  le  premier  volume  de  la 
satire  Ménippée,  édit.  de  1714. 

»  Dialogue  des  advocnfs,  t.  I*"",  p.  234  de  la  Profession  d'avocat,  de  M.  Du- 
pin.  Le  Dialogue  des  advocats  cite  encore  François  de  Marillac,  Auvergnat, 
«  (lui  estoit  fort  en  réplique  »  {Loc.  cit. y  p.  2il);  Antoine  Du  Imc,  Auvergnat, 
«  qui  estoit  un  peu  trop  ventart,  luy  semblant  (|u'il  n*y  avoit  personne  au 
palais  qui  entendist  la  matière  des  substitutions  comme  luy,  dont  ses  com- 
pagnons se  rioient  »  {Loc.  cit.,  p.  22V/.  C'»>st  lo  même  Du  Lac  qui  félicite 
Aymon  Publitius  dans  une  épitre  placée  en.téte  de  son  commentaire  sur  la 
Coutume  d'Auvergne. 
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26.  —  Antoine  Arnaud^  fils  d'Antoine  Arnaud,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  \  fut  un  avocat  éloquent.  Il  était  né  à  Riom,  le 
10  juillet  1550.  Il  publia  son  célèbre  plaidoyer  pour  TUniversité 
de  Paris  contre  les  jésuites  *,  et  un  autre  opuscule  contre  les 
disciples  de  Lojola,  ayant  pour  titre  :  Le  franc  et  véritable  dis- 
cours au  roi  sur  le  rétablissement  qui  lui  est  demandé  pour  les 
jésuites  '. 

Antoine  Arnaud  refusa  la  charge  de  Simon  Marion,  son  beau- 
père,  avocat  général  au  Parlement,  et  les  fonctions  de  secrétaire 
d'Etat,  offertes  par  Catherine  de  Médicis.  Lemaîtrc,  son  petit- 
fils,  faisait  allusion  à  ce  désintéressement  dans  les  vers  suivants  : 

Il  vit  comme  un  néant  les  hautes  dignités 
Et  préféra  Thonneur  d*oracle  de  la  France 
A  tout  le  vain  éclat  des  titres  empruntés. 

Antoine  Arnaud  mourut  à  Paris,  en  1619. 

27.  —  Jean  de  Vemhes  ou  de  Vet^yes^  qui  fut  président  de  la 
cour  des  aides  de  Montferrand,  et  royaliste  zélé,  était  originaire 
de  Salers.  Henri  IV,  peu  de  temps  après  son  avènement,  voulant 
connaître  Tesprit  et  l'état  des  provinces,  demanda  des  rensei- 
seignements  aux  hommes  réputés  les  plus  capables  de  les  donner. 
Cette  mission  fut  confiée,  en  Auver^»ne,  au  président  Jean  de 
Vernyes.  Ses  mémoires,  qui  furent  envoyés  au  roi,  et  qui  sont 
écrits  de  1589  à  1593,  ont  été  publiés  pour  la  première  fois  par 
les  soins  de  M.  Gonod  *. 

28.  —  Nous  allons  maintenant  parcourir  la  série  des  juriscon- 
sultes qui  étudièrent  la  Coutume  d'Auvergne,  publiée  en  1510, 
et  dont  les  commentaires  contribuèrent  à  en  élucider  les  dispo- 
sitions. 

29.  —  Le  premier  qui  entreprit  de  commenter  cette  coutume, 
Aymon  Publitius,  était  Piémontais.  Il  avait  été  président  du 
sénat  de   Chambéry,  et  expulsé  de  sa  patrie.  Il  se  réfugia  à 


>  Suprà,  no  14. 

8  Paris,  1594. 

3  Voy.  encore  :  La  fleur  de  lys,  1593,  in-8o;  .4m  nu  roi  Louis  XIII  pour 
bien  régner,  16i5,  in-8<». 

*  Broch,  in-80,  Clermont,  1838. 
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Montferrand,  et  publia,  en  1548,  un  livre*  rempli  de  citations  le 
plus  souvent  inutiles.  Ce  commentaire  ne  jette  qu'une  faible 
lumière  sur  le  sens  et  Tesprit  de  la  Coutume.  Prohet  disait 
qu'Un  était  presque  d'aucun  usage  '.  Il  était  entièrement  abandonné 
du  temps  de  ChabroP.  Les  éloges  no  lui  avaient  cependant  pas 
été  ménagés  lors  de  sa  publication  *. 

• 

30. —  Dans  la  même  année,  Dessian^  ou  Jean  de  Besse  {Johannes 
liessianus)^  né  à  Preissac,  près  de  Blesle,  publiait  son  commen- 
taire sur  les  coutumes  d'Auvergne  ^.  Il  le  composait  à  Toulouse, 
où  il  était  avocat,  après  avoir  exercé  cette  profession  à  Mont- 
ferrand. Dans  sa  préface,  il  prévient  les  lecteurs  que  son  livre 
est  une  œuvre  de  jeunesse,  que,  par  conséquent,  on  ne  doit  pas 
s'étonner  à'y  rencontrer  des  fautes  :  Quamobrem  non  mirum 
{bénévole  lector)  si  in  hoc  adolescentiœ  nostrœ  primœvum  opus, 
plcraquc  rcpro'hensione  digna  invenias.  Il  n'est  pas  un  jurisconsulte, 
même  parmi  les  plus  habiles,  qui  n'ait  erré,  dit-il,  et  ce  serait 
un  véritable  miracle  s'il  n'avait  lui-même  commis  aucune  erreur  : 
JVequeest  eomm  quispiam^  qui  jura  sunt  intcrprœtati,  qui  non  inter- 

dum  sit  halluctjiatus ventm  si  non  Cî^rasscm  magnum  profectô 

iniraculum  esset.  Cet  aveu  bien  inutile  témoigne  du  moins  en  faveur 
de  la  modestie  de  l'auteur,  qui  était  à  un  âge  où  la  confiance  en 
ses  forces  n'est  pas  le  moindre  défaut  de  ceux  qui  parlent  ou  qui 
écrivent.  Le  commentaire  do  Jean  de  Besse  est  cependant  supé- 
rieur à  celui  d'Avmon  Publitius.  Chabrol  reconnaissait  qu'il  s'y 
trouvait  des  choses  utiles,  mais  plus  souvent  encore  singulières^. 


'  CoMMKNTARii  IN  coNsuETiDiNEs  Arverm.f.,  eilitt  pfr  D.  Ai/monem  Pu- 
btitium  Petieninntnnum,  clnrissùfiitm  juris  utrnisque  fioctorem^  ac  Olim  AHfh' 
/mnjum  pra'sùiem,  sum)finn'i.s\  ne  indice  nlphnheiico  iUustrati.  In-fol.  Paris, 
Poucet  le  Preux,  15 US. 

*  Voy.  Prohet,  préface. 

3  Voy.  Chabrol,  t.  l»',  préface. 

*  Voy.  les  êpitres  rie  Jean  de  Mosac  et  (rAiitoine  Du  Lac,  insérées  en  tête 
de  ce  commentaire. 

^  Arvkrno^im  coxsi  LTiDiNKS,  Jott/ifus  Bessinnî  à  Prcsfnco  juristH)nsuilt 
cAimvmii  Oiim  npiui  ^ontn»ferntn(inm  in  Arverni\\  nunc  in  x^atu  Thotostano 
atusarum  f^atroni  annotationes  io4*npletissimfr  atque  eiiam  doctissimœ  in 
An-ernorum  consuetudines  :  Opus  recenjt  natum,  ac  nunc  pr,mam  in  tucem 
editHm,  Lyon,  chez  Antoine  Vincent,  15^8,  in-li. 

*  Vol.  !•',  préface. 
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Ainsi  Fauteur,  sous  Tart.  11  du  chapitre  xiv  de  la  coutume,  énu- 
mère  ce  qu'il  appelle  les  cent  privilèges  des  femmes.  Il  avait 
entrepris,  disait-il,  cette  énumération  pour  gagner  Tamour  des 
femmes  honnêtes,  en  leur  montrant  combien  il  avait  travaillé 
pour  elles  :  quanto  labore  o/jus  fuent  in  cnmulationne  islorum  qtiœ 
fect,  ut  amarer  au  honestis  mulieribus,  cum  scient  me  tanto  opère  pro 
mis  laborasse  *.  Lecenlième  privilège  qu'il  cite  est  celui  que  les 
femmes  ont  en  France,  où  elle  sont  sous  puissance  maritale,  de 
soumettre  toujours  les  maris  à  leur  volonté  -.  C'est  à  Jean  de  Besse 
que  s'adressait  la  célèbre  invective  de  Ragucau,  dans  laquelle 
les  interprètes  étaient  traités  d'une  façon  fort  incivile  ^. 

31.  —  Nous  avons  à  enregistrer  des  travaux  plus  sérieux,  ceux 
de  Jean  de  Basmaison-Pougnet,  qui  occupa  un  rang  élevé  parmi 
les  jurisconsultes  et  les  hommes  politique  de  TAuvergne  *. 

Jean  de  Basmaison  était  né  à  Vic-le-Comte,  vers  Tan  1530. 
Se  destinant  au  barreau,  il  alla  à  Paris  pour  y  compléter  son 
instruction.  Il  s'y  lia  intimement  avec  Dumoulin ,  Imbert  et 
Etienne  Pasquier,  surtout  avec  ce  dernier,  qui  devint  ensuite 
son  conseil  et  son  guide  dans  plusieurs  circonstances  importantes 
et  difficiles  de  sa  vie.  Il  revint  en  Auvergne,  en  1557,  et  se  fixa 
au  barreau  de  Riom,  où  il  conquit  une  haute  position  par  son 
savoir,  son  éloquence,  son  désintéressement  et  sa  probité. 

Député  aux  Etats  de  Blois,  en  1576,  par  la  province  d'Auver- 
gne, comme  représentant  du  Tiers-Etat,  il  s'y  distingua  par  sa 
prudence  et  sa  modération.  Il  était  dans  ce  groupe  d'hommes 
intelligents  qui^  luttant  contre  les  passions  de  l'Assemblée,  vou- 
laient assurer  aux  protestants  la  liberté  de  conscience,  et  faire 


*  Loe.  cit.,  fol.  90,  v». 

*  Loc,  cit. 

3  Voici  cette  boutade  :  «  Interpretum  plerlque  sunt  pierumque  sine  fructu 
et  beta  blitoque  insipidiores.  In  ipsa  eiiam  arte  quam  se  profiter!  dicunt 
imperiti,  inertes,  somniculosi,  leihargici,  insipientes,  eorumque  sermo 
jejunus,  ingratus,  incomptus,  insulsus;  denique  moreÂcademicorum  pleraque 
faciunt  incerta,  et  ad  auiles  fabulas  se  conferuut.  »  {(Uoss.,  vo  Surjet.) 

^  M.  Bardoux,  avocat  à  Clermont,  aujourd'hui  député  à  TAssemblée 
nationale,  a  publié,  en  1856,  dans  la  Revue  historique  de  dr.  fr.,  un  excellent 
article,  qui  avait  surtout  pour  but  de  mettre  en  lumière  le  caractère  poli- 
tique de  Jean  de  Basmaison  (vol.  II,  p.  373  et  suiv.).  Voy.  aussi  VEtude 
historique  et  biographique  sur  Jean  de  Basmaison,  publiée,  en  1867,  par 
M.  Cbirol  de  Labrousse,  conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Riom. 
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du  pouvoir  rojal  le  protecteur  de  tous  les  cultes  ^  La  question 
do  tolérance  avait  été  posée,  et  Basmaison  fit  entendre  au  roi  et 
aux  Etats  Généraux  des  paroles  d'une  grande  sagesse  :  «  Dans  ce 
discours,  dit  Consul  *,  il  traitte  à  fonds  cette  question  si  impor- 
tante et  si  propre  au  temps  auquel  il  le  prononça,  si  dans 
Tardeur  de  la  guerre  civile,  que  la  difTcrencc  des  religions  avoit 
allumée  dans  le  roj'aume,  et  qui  avoit  donné  lieu  à  la  convo- 
cation des  Estais,  il  estoit  plus  seur  et  plus  honneste  de  traitter 
les  religionaires  avec  douceur/  pour  les  remettre  dans  leur 
devoir,  que  de  les  contraindre  par  la  force  des  armes  à  se  sou- 
mettre à  la  volonté  du  Roy.  —  Et  après  avoir  examiné  ce  pro- 
blème avec  une  éloquence  forte  et  vigoureuse  (telle  qu'elle  devoit 
estro  en  un  rencontre  si  remarquable),  il  conclud  qu'il  estoit 
plus  à  propos,  et  plus  digne  de  la  prudence  et  de  la  grandeur  du 
Roy,  de  pardonner  à  des  sujets  rebelles,  pour  les  ranimer 
dans  Tobéissance  qu'ils  doivent  à  leur  prince,  que  d'irriter  et 
aggraver  le  mal  par  la  dureté  du  remède.  • 

Basmaison  fut  député  aux  seconds  Etats  de  Blois  de  1588. 
Mais  il  y  prit  une  part  moins  active  qu'aux  Etats  de  1576;  il 
s'abstint,  tout  en  conservant  ses  convictions,  et  en  déplorant 
amèrement  le  triomphe  du  fanatisme  et  de  l'intolérance.  Son 
âme  fut  en  proie  à  de  patriotiques  angoisses,  lorsqu'il  quitta 
Blois. 

Il  avait  publié,  en  1579,  sous  le  titre  de  Sommaire  discours 
des  fiefs  et  rière fiefs,  un  précis  des  fiefs,  qu'il  dédia  aux  seigneurs 
de  l'Auvergne.  Dans  sa  pensée,  ce  livre  avait  pour  but  de  faire 
connaître  aux  vassaux  l'étendue  de  leurs  obligations  et  aux  sei- 
gneurs la  limite  de  leurs  droits.  Dans  sa  dédicace,  il  disait  aux 
seigneurs  :  «  La  lecture  ne  vous  destournera  pas  beaucoup  de 
vos  meilleures  et  plus  louables  exercices,  aux  armes,  aux  che- 
vaux, à  la  chasse  :  estant  si  sommaire,  si  raccourcj',  familier  et 
tissu  d'un  continuel  fil  d'oraison,  représentant  à  un  clin  d'oeil 
l'origine,  nature,  condition,  hommage,  et  devoirs  des  terres, 
et  chevauches  féodales,  qu'il  poura  favoriser  voz  relais  de  quelque 
plaisir.  Pour  vous  induire  à  le  lire,  je  l'ay  disposé  sans  alléga- 


*  Voy.  M.  Bardoux,  Loc.  cit.,  p.  383. 

S  Préface  des  Coustumes  du  Haut  et  Bas  pays  d'Auvergne, 
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tioD8^    questions,   diversité   d'opinions,  et    contrariété  d'argu- 
ments. » 

Le  livre  de  Basmaison,  est,  en  effet,  une  espèce  de  manuel 
substantiel  et  concis,  qui  résume  les  principes  sur  les  fiefs,  et  dans 
lequel  Fauteur  expose  successivement  rorigine  et  la  nature  des 
ÛQÎ»  et  arrière-fiefs,  les  règles  sur  l'hommage  et  le  serment, 
rinvestiture  et  Tinféodation,  la  distinction  des  fiefs,  les  devoirs  et 
obligations  du  vassal,  la  juridiction,  Tamortissement,  Touverture 
des  fiefs,  les  prescriptions,  la  commise  et  la  confiscation.  On  y 
trouve  quelques  notions  importantes  sur  le  droit  féodal  de  TAu- 
vergne.  Il  fut  écrit  sous  Tinâuence  des  idées  qui  dominaient  à 
la  fin  du  XVI"  siècle,  et  d'après  les  modifications  opérées  dans  ce 
droit  par  la  rédaction  do  la  coutume.  Mais  il  révèle  une  igno- 
rance complète  des  sources  et  des  origines.  Le  Sommaire  discours 
des  fiefs  eut  cependant  un  grand  succès  ;  il  fut  même  appelé  un 
divin  traité,  et  l'auteur  grand  mignon  de  J'hémis,  dans  un  de  ces 
sonnets  qui  précédaient  ordinairement  les  livres  publiés  à  cette 
époque,  et  qui  étaient,  comme  le  dit  notre  collègue  M.  Chirol, 
la  réclame  du  temps. 

L'ouvrage  le  plus  important  et  le  plus  remarquable  de  Bas- 
maison  est  sans  contredit  sa  Paraphrase  sur  les  coutumes  du  Haut 
et  Bas  pays  d'Auvergne, 

Rentré  à  Ricm,  sa  fidélité  au  roi,  ses  opinions  lui  avaient  attiré 
la  haine  des  ligueurs.  Obligé  do  quitter  cette  ville,  il  se  retira  à 
Vic-le-Comte,  d'où  il  écrivait  à  Claude  Binet  une  lettre  dans 
laquelle  déborde  toute  Tamertume  de  ses  pensées;  où  il  lui  dit 
qu'il  a  gagné  le  port  et  qu'il  lui  sera  doux  de  mourir  au  milieu 
de  ses  livres  et  dans  le  pays  qui  l'a  vu  naître  ^  Il  lui  annonce 
qu'il  travaille  à  un  commentaire  latin  sur  la  Coutume,  entrepris 
d'après  les  conseils  de  Dumoulin,  et  qu'il  termine  une  para- 
phrase, une  ébauche,  prœvium  opus^  qu'il  publiera  comme  intro- 
duction. 

Le  commentaire  latin  n'a  jamais  vu  le  jour.  La  paraphrase 
parut  en  1590,  et  eut  plusieurs  éditions*.  Elle  conserva  toujours 

'  «  Portum  tenere  cogitamus  in  illo  nativo  solo  in  quo,  ut  nasci  honestum 
fuit,  ità  cum  iibris  immori  dulciiis  tbrtassis  erit,  quàm  vitam  cum  urbicia 
istis  iupis  agere.  » 

3  La  deuxième  édition  est  de  1608,  et  la  troisième  de  1628.  Nous  parlerons 
plus  loin  de  la  quatrième^  qui  fut  publiée,  eu  1667,  par  Guillaume  Consul. 
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une  très-grande  autorité,  même  après  les  travaux  de  Prohet  et 
de  Chabrol.  A  la  fin  du  XVIII®  siècle,  ce  dernier  auteur  écrivait: 
((  La  paraphrase  de  Basmaison  est  encore  aujourd'hui  le  prin- 
cipal secours  que  Ton  ait  pour  entendre  la  coutume  d'Auvergne.  • 
Personne,  en  effet,  n'en  a  mieux  que  Basmaison  pénétré  l'esprit  ; 
aucun  commentateur  de  cette  coutume  n'a  été  plus  sage  et  plus 
exact  dans  ses  interprétations. 

Basmaison  mourut  vers  Tan  1600.  11  n'eut  point,  comme 
homme  politique,  le  génie  de  L'Hôpital,  ni  comme  jurisconsulte 
celui  de  Dumoulin.  Mais  sa  conduite  politique,  la  fermeté  de  ses 
convictions,  sa  modération,  son  bon  sens  et  sa  science  lui  ont 
assuré  un  rang  éminent  dans  les  annales  de  l'Auvergne. 

32.  —  A  la  même  époque,  et  après  l'an  1567,  sous  le  règne  de 
Charles  IX,  Jean  Andi^é  de  Laronade,  connu  aussi  sous  le  nom 
d'André  d'Apchon,  composait  sur  la  coutume  d'Auvergne  un  com- 
mentaire qui  ne  fut  pas  imprimé.  Ce  commentaire  était,  en  1689, 
dans  la  bibliothèque  du  lieutenant-général  d'Aurillac,  de  Lort, 
chez  lequel  les  auteurs  de  la  Bibliothèque  des  Coutumes  en  firent 
prendre  une  copiée 

Jean  André  de  Laronade  était  né  vers  le  commencement  du 
XVP  siècle,  et  exerçait,  en  1541,  la  profession  d'avocat  à  la 
sénéchaussée  de  Riom. 

Il  protestait  avec  énergie  contre  la  tyrannie  et  les  exactions 
seigneuriales:  «  Aujourd'hui,  disait-il,  il  y  en  a  aucuns  qui  sont 
si  malins,  qui  usent  envers  leurs  subjets  d'acte  de  receveur,  de 
lever  et  percevoir  leurs  cens  et  rentes,  ou  exiger  nouveaux  droits, 
qu'ils  appellent  droits  seigneuriaulx,  qui  plus  tost  devroient 
être  appelés  droits  de  tyrannie  ou  exaction,  et  au  surplus,  ils  ne 
font  rien  plus  moins  que  bel  estât  et  office  et  devoir  do  seigneur, 
mais  bien  souvent  menacer,  inthimider,  ou  bien  souvent  batre 
ou  offenser  les  pauvres  subjets  pour  satisfaire  à  leur  cupidité 
d'avarice,  faisant  plus  l'acte  de  tyran  et  de  barbare  que  de  sei- 
gneur, comme  l'on  voit  par  expérience.  » 

Chabrol,  qui  ne  partageait  pas  les  idées  d'André  de  Laronade, 
ne  fut  pas  bienveillant  pour  l'œuvre  de  ce  jurisconsulte.  Il  disait 
que  son  commentaire  a  se  réduisait  à  peu  près  à  une  explication 

*  Voy.  Bibliothèque  des  coutumes,  p.  84. 
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littérale  da  texte,  i  Berrojer  et  de  Laurière,  au  contraire,  com- 
paraient André  de  Laronade  à  Basmaison,  et  pensaient  «  qu'il  n'était 
pas  moins  versé  que  lui  dans  rintelligence  de  la  coutume  \  i  La 
vérité  se  trouve  sans  doute  entre  ces  deux  appréciations  '. 

33.  —  Dans  la  seconde  moitié  du  XVP  siècle,  et  en  Tannée  1567, 
la  ville  de  Clermont  vit  naître  un  homme  qui  eut  un  grand  savoir 
et  un  caractère  très-énergique,  le  célèbre  Jean  Savaron.  Issu 
d'une  honorable  famille  de  cette  ville,  il  se  destina  à  la  magistra- 
ture, après  les  fortes  études  qui  étaient,  à  cette  époque,  exigées 
de  ceux  qui  voulaient  suivre  cette  carrière  ou  celle  du  barreau. 
Il  fut  successivement  conseiller  au  présidial  de  Riom,  conseiller 
à  la  Cour  des  aides  de  Montferrand  ;  quelques  années  après,  il  fut 
pourvu  de  la  charge  de  lieutenant-général  à  la  Sénéchaussée  de 
Clermont  '. 

Jean  Savaron  avait  consacré  une  partie  de  sa  jeunesse  aux 
études  littéraires  et  d'érudition.  Il  débuta  comme  écrivain  par 
la  publication  des  œuvres  de  Sidoine  Apollinaire,  dont  il  donna 
une  édition,  en  1598,  et  une  autre,  en  1609,  en  les  enrichissant 
de  notes  précieuses.  Inspiré  par  la  vieille  rivalité  entre  Riom  et 
Clermont,  *qui  existait  plus  vive,  plus  ardente  que  jamais,  il  fit 
paraître,  en  1604,  les  Origines  de  Clairmont^  livre  plein  de  savantes 
et  curieuses  recherches,  dans  lequel  sont  cités  la  plupart  des 
titres  historiques  de  l'Auvergne,  mais  qui  est  dépourvu  de  cri- 
tique et  de  méthode.  Il  compléta  ce  travail,  en  1608,  en  publiant, 
avec  des  notes,  l'ouvrage  d'un  moine  du  X«  siècle  sur  les  Eglises 
et  monastères  de  VAuvei^gne,  Il  avait  précédemment,  et  en  l'année 
1004,  donné  une  édition  de  Comelius  Nepos^  accompagné  d'anno- 
tations, et  publié  la  Sainteté  de  Clovis. 

Après  ces  diverses  publications,  Savaron  tourna  ses  méditations 
vers  le  droit  public  et  la  vie  politique  ;  il  se  préparait  ainsi  à  la 
mission  qu'il  allait  bientôt  recevoir  de  ses  concitoyens.  Il   fit 


*  Bibltoth,  des  Coutumes,  Loc.  cit. 

*  Citons  pour  mémoire  un  autre  commentaire  manuscrit  de  la  Coutume, 
de  la  fin  du  XYI^  siècle,  attribué  à  de  Combe,  président  au  présidial  de 
Kiom  :  «  Recueil  aride  de  brocards  de  droit,  la  plupart  fort  étrangers  à  la 
coutume.  » 

>  M.  Âug.  Thierry  commet  une  erreur  lorsqu^il  dit  que  Savaron  était 
lieutenant  général  de  la  Sénéchaussée  d* Auvergne  {Essai  sur  rhist,  du  TierS' 
Etat,  p.  137). 

Il  12 
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paraître,  en  1610,  VEspée  française^  ouvrage  peu  connu  aujour- 
d'hui, mais  très-remarquable  par  Térudition.  Signe  de  la  valeur 
et  de  Tautorité,  Yespée  française  est,  selon  Savaron,  le  sjmbole 
de  la  royauté  :  «  Elle  ne  doit,  dit-il,  armer  le  bras  des  rois  de 
France  que  pour  l'employer  à  la  gloire  de  Dieu,  à  la  défense  de 
la  couronne  et  du  peuple.  » 

Dans  la  même  année  parut  le  Traité  contre  les  duels^  dans 
lequel  Savaron  examine  et  discute  la  question  du  duel  au  point 
de  vue  religieux,  social  et  judiciaire  '. 

L'année  suivante,  il  publiait  le  Traité  contre  les  masques  y  qui 
avait  été  précédé  de  celui  des  confréiHes^  dans  lequel  il  cherchait 
à  démontrer  que  certaines  prohibitions  des  synodes  et  ordon- 
nances ne  frappaient  point  la  confrérie  de  Saint-Yves,  le  patron 
des  hommes  de  robe. 

Les  travaux  et  la  haute  position  de  Savaron  le  conduisirent 
aux  Etats  Généraux  de  1614,  où  il  joua  un  rôle  important. 

On  sait  que  toute  l'antipathie  amassée  depuis  longues  années 
entre  le  second  et  le  troisième  ordre  éclata  au  sein  de  ces  Etats 
convoqués,  à  la  majorité  de  Louis  XIII,  pour  chercher  un  remède 
aux  dilapidations  et  à  l'anarchie  résultant  des  quatre  années  de 
régence  écoulées  depuis  le  dernier  règne.  Dès  la  séance  d'ouver- 
ture, des  signes  de  jalousie  et  d'iiostilité  s'étaient  manifestés 
entre  les  deux  ordres  laïques.  La  noblesse  tenta  une  agression 
contre  la  haute  bourgeoisie  en  demandant  la  suspension  du  droit 
annuel,  de  la  Paillette  ^,  Les  députés  du  Tiers-Etat  allèrent  plus 
loin,  et  voulurent  y  ajouter  la  proposition  de  supprimer  la  véna- 
lité des  offices,  mais  en  requérant  les  deux  autres  ordres  de  solli- 
citer avec  eux  la  surséance  des  pensions  et  la  réduction  des  tailles. 
La  noblesse  demanda  que  les  deux  propositions  fussent  disjointes 
et  qu'on  s'occupât  uniquement  du  droit  annuel.  Le  Tiers  s'opposa 


*  L'habitude  des  duels  avait  reparu  plus  ardente  que  jamais.  L'édit  de  1609 
n'avait  pas  modidé  cette  déplorable  coutume.  Les  déclarations  du  l®*"  juillet 
1611,  du  18  janvier  1013  et  l'arrêt  du  Parlement  du  27  janvier  1614  se  heur- 
tèrent aussi  contre  l'orgueilleuse  obstination  des  gentilshommes.  On  sait 
quelle  fut  la  sévérité  de  l'édit  d'août  1(323. 

s  Ce  droit  avait  été  institué  en  1004,  et  avait  pris  le  nom  de  Pauletie,  du 
nom  de  Paulet,  financier  qui  en  avait  donné  l'idée  et  qui  en  fut  le  premier 
fermier.  Moyennant  le  paiement  annuel  du  00»  de  la  valeur  de  sa  charge, 
le  titulaire  consolidait  entre  ses  mains  une  propriété  qu'il  pouvait  aliéner 
à  son  gré. 
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à  la  séparation,  et  Savaron  fut  chargé  de  porter  la  réponse.  On 
connaît  les  discours  énergiques,  qu'il  prononça  devant  le  clergé, 
et  les  paroles  pleines  de  fierté,  d'ironie  et  de  menaces,  qu'il  fit 
entendre  à  la  noblesse  ^  Ayant  reçu  une  seconde  fois  du  Tiers  la 
mission  de  porter  la  parole,  Savaron  traita  de  nouveau,  au 
Louvre,  les  points  d'où  provenait  le  désaccord,  dans  le  plus 
noble  langage,  avec  une  logique  pressante  et  une  franchise, 
qui  irritèrent  la  noblesse,  et  amenèrent  une  espèce  de  conflit, 
suivi  d'une  médiation  du  clergé  et  d'un  accommodement  '.  Entre 
les  deux  ordres  laïques  la  [rivalité  était  complète,  passionnée; 
c'était  la  lutte  du  passé  et  de  l'avenir,  mais  une  lutte  qui,  dans 
la  réunion  des  Etats  de  1614,  fut  pour  le  pays  impuissante  et 
stérile.  Savaron  j  était  arrivé  avec  le  sentiment  de  la  force 
nouvelle  du  Tiers-Etat  et  de  son  droit.  11  conserva  et  défendit 
ses  opinions  avec  une  admirable  fermeté.  Lorsque  les  Etats 
furent  congédiés,  il  pensa  encore  à  les  justifier  par  ses  écrits. 

11  publia  son  traité  sur  V Annuel  et  la  vénalité  des  offices^  qui 
avait  été  précédé,  avant  la  clôture  des  Etats,  de  la  publication  de 
la  Souveraineté  du  roi  et  de  son  royaume^  travail  qu'il  refondit 
entièrement  dans  un  second  traité  sur  le  même  sujet. 

11  publia  aussi  la  Chronologie  des  Etats  généraux^  qui  présente  un 
tableau  abrégé  et  exact  des  principales  décisions  prises  dans  ces 
grandes  assemblées,  et  renferme  plusieurs  documents  précieux. 
Dans  cet  écrit,  Savaron  cherchait  à  prouver  le  droit  du  Tiers-Etat 
à  la  vie  politique  parle  fait  de  sa  possession  séculaire  et  de  sa  con- 
vocation à  toutes  les  assemblées  de  la  nation.  Un  français  ne  doit 

a 

subir  d'autre  domination  que  celle  de  Dieu  et  du  roi.  Le  tem- 
porel du  royaume  n'est  point  assujetti  aux  puissances  spirituelles, 
et  le  roi  ne  saurait  l'y  soumettre.  Ces  maximes  de  l'ancien  droit 
public  avaient  été,  selon  Savaron,  établies  par  les  Etats  généraux. 
La  Chronologie  des  Etats  généraux  fut  réimprimée  en  1788. 

Le  savant  publiciste  ne  vécut  que  peu  d'années  après  la  dis- 
solution des  Etats  de  1614. 11  mourut  en  1622,  à  l'âge  de  cinquante- 
cinq  ans. 

Ses    œuvres,  auxquelles   tout  le  monde   rend   un   légitime 

*  Voy.  Essai  sur  Chist.  du  Tiers-Etat,  par  A.  Thierry,  p.  137  et  suir. 

*  Voy.  A.  Thierry,  Loc»  cit.,  p.  139  et  suiv. 
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hommage,  ont  néanmoins  été  Tobjet  d'appréciations  diverses  ^ 
Savaron  vécut  dans  un  siècle  d'érudition,  et  fut  un  profond  érudit, 
quelquefois  diffus  et  obscur,  mais  très-versé  dans  la  connaissance 
des  textes  sacrés  et  profanes.  L'indépendance  de  son  caractère 
le  porta  à  la  discussion,  dans  ce  siècle  qui  fut  aussi  celui  des 
controverses  ;  mais  le  culte  de  l'antiquité  grecque  et  romaine 
entrava  souvent  l'essor  de  sa  pensée.  11  fut  le  défenseur  courageux 
et  même  éloquent  des  droits  du  Tiers-Etat,  dont  il  avait  compris 
la  puissance  morale  et  l'importance  croissante.  Ses  écrits  portent 
tous  le  caractère  du  siècle  où  il  vécut.  Son  esprit  était  essentiel- 
lement religieux,  mais  il  défendait  avec  vigueur  le  principe 
des  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Savaron,  pour  qui  la  royauté 
était  une  émanation  de  la  puissance  divine,  éleva  au-dessus  de 
toutes  les  classes  l'autorité  royale,  à  une  époque  où  cette  autorité 
était  en  lutte  avec  les  exigences  de  la  noblesse,  qui  voulait 
rompre  les  traditions  administratives  de  la  royauté,  et  avec  les 
prétentions  ambitieuses  du  clergé,  qui  aspirait  à  la  domination 
temporelle.  L'ancienne  France  produisit  des  écrivains  supérieurs 
à  Savaron  par  le  génie,  mais  il  n'y  en  eut  pas  de  plus  instruit,  de 
plus  honnête,  de  plus  constant  dans  ses  vues. 


'  Voy.  Essai  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Savaron,  par  M.  Henri  Doniol, 
1844;  Etudes  historiques  et  littéraires  sur  J.  Savaron,  par  M.  Conchon,  1846. 
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CHAPITRE  m. 

Jurisconsultes    du    aLVII^    siocle. 

34.  —  Après  le  mouvement  scientifique  du  XVI«  siècle,  après 
les  immenses  développements  du  droit,  la  décadence  suivit  ;  au 
commencement  du  XVIP  siècle,  cette  science  fut  languissante 
en  France,  et  ne  brilla  que  dans  quelques  individualités.  Aucun 
jurisconsulte  ne  pensa  à  scruter  les  fondements  de  la  société,  à 
porter  ses  regards  sur  la  philosophie  du  droit.  Cependant,  un 
enfant  de  l'Auvergne,  un  puissant  penseur  laissa  échapper  ces 
paroles  devenues  célèbres  :  «  On  ne  voit  presque  rien  de  juste  et 
d'injuste  qui  ne  change  de  qualité  en  changeant  de  climat.  Trois 
degrés  d'élévation  du  pôle  renversent  toute  la  jurisprudence  ;  un 
méridien  décide  de  la  vérité,  ou  peu  d'années  de  possession.  Les 
lois  fondamentales  changent;  le  droit  a  ses  époques.  Plaisante 
justice  qu'une  rivière  ou  une  montagne  borne  !  Vérité  en  deçà 
des  Pjrénées,  erreur  au  delà*.»  L'ami  de  Pascal,  Domat,  ne 
laissa  pas  la  raison  du  droit,  les  rapports  sociaux,  sous  le  coup  de 
cette  boutade  inspirée  sans  doute  par  un  accès  de  mélancolie. 
Nous  apprécierons  bientôt  l'œuvre  de  ce  grand  jurisconsulte. 
Rappelons  auparavant  les  noms  de  quelques  autres  juristes  de 
l'Auvergne,  dont  les  travaux  furent  plus  humbles,  et  la  renommée 
moins  éclatante. 

35.  —  Antoine  Rigault  {Antontus  Rigaltius),  avocat  à  Riom, 
publiait,  en  1613,  un  traité  latin  des  Prescriptions^^  dans  lequel 
il  expliquait  avec  beaucoup  de  clarté  les  dispositions  de  la  cou- 
tume d'Auvergne  sur  cette  matière.  Il  donnait  aussi  une  expli- 
cation de  l'édit  de  Roussillon. 

36.  —  François  Broè,  professeur  de  droit  à  Bourges,  et  né  à 


«  Pascal,  Pensées,  1^©  part.  art.  vi. 

2  De  diversis  temporibus  et  tcrminis  legis  municipalis  Arvemorum  cum 
jure  Civilif  Canonico,  Gallico  consuetudinariOf  collatiSf  cumque  Ânalyticà  sin- 
gulorum  Articulorum  et  Rossinensis  edicti  inierpretalione,  Auctore  Antonio 
Rigaltio  in  Ricomagensi  Arvemorum  SeneschaUià  et  praesidum  Curià  pa- 
trono  ;  in-8o,  Parisiis,  apud  Franciscum  Huby,  1613. 


V*' 


186  INSTITUTIONS  DE  L'AUVBRONE. 

Riom,  faisait  paraître,  en  1622,  son  Commentaire  sur  les  Insti- 
tutes.  En  1633,  il  publiait  son  Analogia  juris  et  son  Parallela 
jurisy  qui  furent  réimprimés  dans  le  Thésaurus  de  MeermannK 
Ces  deux  ouvrages  renferment  quelques  vues  générales. 

37.  —  Jean  Broê,  né  aussi  à  Riom,  publiait,  en  1651,  les 
l\'uptiœ  jurisconsuUi  et  philologiœ,  qui  se  trouvent  dans  la  même 
collection  ^.  C'était  pour  ainsi  dire  un  premier  bégaiement  de  la 
science  devenue  si  féconde  depuis  Vico. 

38.  —  Georges  Durant  y  né  à  Clermont,  vers  1601,  et  qui 
exerça  dans  cette  ville  la  profession  d'avocat  avec  distinction, 
traduisait,  en  1640,  les  Commentaires  d'Aymon  Publitius  et  de 
Bessian,  en  y  ajoutant  des  annotations  qui  sont  peut-ctre  encore 
inférieures  à  ces  commentaires  ^. 

39.  —  Guillaume  Consul,  né  à  Vie,  et  avocat  à  Riom,  rajeu- 
nissait, en  1667,  la  Paraphrase  de  Basmaison  sur  la  coutume 
d'Auvergne,  et  la  mettait,  à  l'aide  de  notes  judicieuses,  au  cou- 
rant de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  ^.  Guillaume  Consul  a 
aussi  laissé  des  notes  manuscrites  sur  cette  coutume.  Mais  tous 
ees  travaux  sont  au-dessous  de  son  talent.  Prohct  dit  «  qu'il 
était  un  avocat  très- habile  et  qu'il  joignait  à  une  grande  étendue 
et  une  grande  netteté  d'esprit  beaucoup  d'érudition  et  de  litté- 
rature^. » 

40.  —  Enfin,  Claude  Ignace  Prohet,  né  à  Riom,  où  il  exerça 
pendant  de  longues  années  la  profession  d'avocat,  publiait,  en 
1695,  une  nouvelle  édition  de  la  Coutume  avec  des  commen- 
taires*.   Cet   ouvrage,    auquel  Chabrol    a    fait   de    nombreux 


1  Tome  IV. 

2  Tome  IV. 

3  Coutumes  d'Auvergne  paraphrasées  par  Âj/mon  et  Bessian,  traduites 
du  latin,  et  enrichies  d'observations,  par  M.  Georges  Durant,  avocat  en 
parlement;  in-4o,  Clermont,  1G40. 

*  Voy.  CousTUMEs  DU  Haut  et  Bas  pays  d'Auvergne,  avec  la  Paraphrase 
de  M.  Jean  de  Basmaison- Pou(/nef,  advocat  en  la  Sénéchaussée  d'Auvergne,  et 
siège  présidial  de  Riom,  et  les  notes  de  M,  Charles-  du  Moulin,  4®  édition, 
revue  et  beaucoup  augmentée,  par  Maître  Guillaume  Consul,  advocat  en  par- 
lement; Clermont,  1667,  in-4o. 

..*  Prohet,  préface. 

*  Voy.  LES  coutumes  du  Haut  et  Bas  pays  d'Auvergne,  conférées  avec 
le  droit  civil,  et  avec  les  coutumes  de  Paris,  de  Bourbonnais,  de  la  Marche, 
de  Berri,  et  de  Sivernoisi  —  Avec  les  notes  de  Af«  Charles  du  Moulin,  des 


là  ■ 
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emprunts,  tout  en  critiquant  les  négligences  de  style,  et  la  pré- 
cipitation avec  laquelle  il  avait  été  composé,  renferme  des 
observations  parfois  judicieuses  ;  mais  Prohet  n'a  ni  l'exactitude 
ni  la  profondeur  de  Basmaison.  Ses  commentaires  renferment 
plusieurs  doctrines  erronées,  que  Chabrol  n'a  pas  manqué  de 
réfuter. 

41.  —  Malgré  le  mérite  de  quelques-unes  des  œuvres  que 
nous  venons  de  citer,  TAuvergne,  si  elles  étaient  les  seules,  ne 
pourrait  rivaliser,  pour  la  science  du  droit  et  de  la  jurisprudence, 
avec  d'autres  provinces,  dans  un  siècle  où  vécurent  les  D'Ar- 
gentrée,  les  Brodeau,  les  Henrjs,  les  Ricard.  Mais  c'est  aussi 
dans  ce  siècle  que  Domat  publia  ses  travaux. 

42.  —  Jean  Domat  est  né  à  Clermont,  le  30  novembre  1625, 
d'une  famille  honorable  de  la  bourgeoisie  ^  Le  Père  Sirmond, 
son  grand  oncle,  se  chargea  de  son  éducation,  le  conduisit  à 
Paris,  et  lui  ût  faire  ses  études  au  collège  des  Jésuites,  dit  de 
Clermont,  où,  avec  les  humanités  et  la  philosophie,  il  apprit  le 
grec,  l'italien,  l'espagnol  et  la  géométrie.  Il  revint  dans  sa 
famille,  et  alla  ensuite  étudier  le  droit  à  l'université  do  Bourges. 
Le  professeur  Edmond  Mérille  lui  reconnut  une  si  grande  aptitude 
pour  cette  science,  qu'il  l'engagea  à  prendre  le  grade  de  docteur 
après  sa  licence,  quoiqu'il  ne  fût  alors  âgé  que  de  vingt  ans.  A 
son  retour  de  Bourges,  il  se  fixa  au  barreau  de  Clermont,  où  il 
plaida  pendant  neuf  ou  dix  années.  C'est  de  ce  temps  que  datè- 
rent ses  relations  amicales  avec  Pascal.  Sept  ou  huit  ans  après 
son  mariage  ^,  il  fut  pourvu  d'une  charge  d'avocat  du  roi  au 
présidial  de  Clermont.  Il  l'occupa  pendant  trente  ans  environ. 
A  l'époque  des  Grands-Jours  de  1665,  de  Novion,  Pelletier  et 
Talon  lui  confièrent  le  soin  de  plusieurs  affaires  importantes, 


observations  sur  les  coutumes  générales  et  locales  de  la  même  province  d* Au- 
vergne :  riîistoire  de  ce  quil  y  a  de  plus  considérable  dans  chaque  lieu,  par 
les  fondations  des  églises^  par  les  personnes  illustres  originaires  de  cette  pro- 
vince, par  les  familles  qui  ont  possédé  les  plus  grandes  Terres  :  et  en  quelles 
Sénéchaussées  et  Bailliages  les  lieux  particuliers  ressortissentf  par  M.  Claude 
Ignace  Prohet,  ancien  avocat  au  parlement;  Paris  1695,  in-4o. 

*  Voy.  Mémoire  pour  servir  à  Vhistoire  de  la  vie  de  M,  Domat,  avocat  du 
roi  au  présidial  de  Clermont  en  Auvergne.  C'est  la  source  la  plus  abondante 
des  renseignements  sur  la  vie  de  Domat.  —  Voy.  aussi  les  Documents  inédits 
sur  Domat,  par  M.  V.  Cousin  {Recueil  Vergé,  A^kZ,  t.  III,  p.  120  et  suiv.). 

3  Le  s  juillet  1648. 
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notamment  la  recherche  de  plusieurs  ahus  de  la  nohlesse.  Il 
remplit  cette  mission  avec  fermeté,  et  sans  se  laisser  intimider 
par  les  menaces  et  par  les  voies  de  fait  de  plusieurs  gentils- 
hommes. Ses  hiographes  ont  tous  parlé  de  son  désintéressement, 
de  son  intégrité,  de  sa  droiture,  de  la  simplicité  de  ses  mœurs, 
et  de  Testime  générale  qu'il  s'était  acquise  par  son  savoir  et  son 
caractère. 

Ayant  une  grande  religion,  Domat  déplorait  les  vices  de 
TEglise,  et  avait  embrassé  le  jansénisme,  dans  lequel  il  se  forti- 
fiait par  ses  rapports  avec  Pascal. 

On  sait  quelle  vigueur  le  savant  magistrat  déploja  contre  les 
Jésuites.  Une  première  fois,  il  s'efforça  d'empêcher  leur  établis- 
sement à  Clermont.  A  la  plainte  que  les  Pères  de  l'Oratoire 
de  cette  ville  avaient  portée  contre  eux,  ils  avaient  répondu  par 
une  Relation  de  l'état  du  jansénisme,  dans  laquelle  ils  représen- 
taient Domat  comme  le  chef  du  parti,  et  corrompant  une  partie 
de  la  jeunesse.  Grâce  au  crédit  du  Père  Annat,  confesseur  du  Roi, 
un  ordre  du  cabinet  les  mettait  en  possession  du  collège  de 
Clermont.  Les  habitants  élevèrent  de  vives  réclamations. 
Domat  prit  l'affaire  en  main,  écrivit  en  leur  nom  une  requête 
remarquable,  qu'il  alla  porter  au  Roi.  Mais  le  Père  Annat  ré- 
pondit que  Sa  Majesté  ne  devait  point  s'occuper  de  cette  affaire, 
et  les  Jésuites  s'établirent  à  Clermont.  Ceci  se  passait  en  1663. 

Dix  ans  après,  un  de  leurs  prédicateurs,  le  Père  Duhamel, 
ayant  fait  dans  la  cathédrale  de  Clermont  un  sermon  où  il  soute- 
nait l'infaillibilité  du  pape,  contrairement  aux  ordonnances, 
Domat  informa  contre  lui,  dressa  un  procès-verbal  détaillé,  et 
écrivit  une  lettre  au  procureur-général  de  Harlaj,  pour  appuyer 
ce  procès-verbal.  Ces  deux  pièces  célèbres  resteront  comme  des 
modèles  de  discussion,  de  fermeté  et  d'indépendance,  en  présence 
du  parti  puissant  qui  dominait  à  cette  époque. 

En  1681,  Domat  fit  à  Paris  un  voyage  pour  communiquer  à  des 
personnes  compétentes  le  plan  et  plusieurs  parties  de  son  ouvrage 
intitulé  Les  loix  civiles  dans  leur  ordre  naturel.  On  parla  au  roi 
de  ce  travail  dans  des  termes  si  fiatteurs  que,  pour  engager 
l'auteur  à  le  continuer,  une  pension  de  2000  livres  lui  fut  assurée. 
Domat  alla  habiter  Paris,  où  il  se  consacra  tout  entier  à  son 
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œuvre,  qui  fut  imprimée  en  1694  ^  Il  mourut  dans  cette  ville,  le 
14  mars  1696  *,  à  Tâge  de  70  ans,  3  mois  4  jours.  Il  fut  inhumé 
dans  le  cimetière  de  St-Benoît,  sa  paroisse^  selon  le  désir  qu'il 
en  avait  manifesté. 

II  n'est  pas  un  jurisconsulte  dont  les  travaux  aient  été  aussi 
souvent  appréciés,  non-seulement  par  les  légistes,  mais  encore 
par  les  littérateurs  les  plus  éminents^  Mais  il  n'en  n'est  pas  un 
non  plus  dont  l'œuvre  ait  été  l'objet  d'appréciations  plus  diverses, 
et  plus  discutée.  Dans  les  temps  qui  suivirent  la  publication  des 
Loix  civiles,  plusieurs  écrivains  considéraient  ce  traité  comme  un 
de  ces  répertoires  ordinaires  qui  servent  de  secours  à  l'ignorance  ; 
d'autres,  comme  un  ouvrage  parfait,  qui  contenait  toute  la  science 
des  lois  ^.  On  connaît  ces  paroles  de  d'Aguesseau,  dans  ses  instruc- 
tions à  son  fils  sur  l'étude  de  la  jurisprudence  :  «  Personne  n'a 
mieux  approfondi  que  cet  auteur  le  véritable  principe  des  lois, 
et  ne  l'a  expliqué  d'une  manière  plus  digne  d'un  philosophe,  d'un 
jurisconsulte,  d'un  chrétien.  Après  avoir  remonté  jusqu'au  premier 
principe,  il  descend  jusqu'aux  dernières  conséquences.  11  les 
développe  dans  un  ordre  presque  géométrique  ;  toutes  les  diffé- 
rentes espèces  de  lois  y  sont  détaillées  avec  les  caractères  qui 
les  distinguent.  C'est  le  plan  général  de  la  société  civile  le 
mieux  fait  et  le  plus  achevé  qui  ait  jamais  paru^.  •  On  connaît 
aussi  la  lettre  de  Boileau  à  Brossette,  où  il  appelle  Domat  le 
restaurateur  de  la  raison  dans  la  jurisprudence  ^. 

De  notre  temps,  les  jugements  ont  été  quelquefois  moins  favo- 
rables. L'originalité,  l'influence  de  l'œuvre  de  Domat,  sa  qualité 
de  jurisconsulte  même,  ont  été  contestées.  Il  y  a  plusieurs  années, 
devant  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  M.  Berriat- 
Saint-Prix,  disait  :  «  On  n'a  jamais  compté  Domat  parmi  les 
jurisconsultes  de  premier  ordre;  on  pourrait  mcme,  sans  trop  de 
sévérité,  lui  contester  le  titre  de  jurisconsulte,  en  prenant  ce 

*  En  3  volumes  in-4o.  —  Le  Droit  public  fut  imprimé  en  16U7. 

*  Ferrière  dit  :  en  mars  1695. 

3  Notamment  par  M.   Mignet,   dans   V Eloge  de  Merlin;  par  M.  Cousin, 
Loc,  cit.;  par  M.  Sainte-Beuve,  Histoire  de  Port-Royal,  t.  V. 

*  Voy.  Terrasson,  Histoire  de  la  jurisprudence  romaine,  IV,  §  9,  p.  482. 
5"  Œuvres  de  d'Aguesseou,  t.  !•',  p.  273. 

^  Œuvres  de  Boileau,  édit.  de  Saint-Surin,  t.  IV,  p.  515. 
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titre  dans  sa  stricte  acceptioD.»  MM.  Giraud  et  Portails  répon- 
dirent à  cette  appréciation  par  des  observations  qui  plaçaient 
Domat  à  la  tête  des  plus  grands  jurisconsultes  du  XVIP  siècle  '. 
Depuis  cette  époque,  de  nombreux  écrivains  ont  étudié  l'ouvrage 
de  Domat,  et  confirmé  par  leurs  éloges  le  jugement  porté  sur  lui 
par  les  deux  savants  académiciens.  Nous  nous  associons  à  cet 
hommage  qui  maintient  à  son  véritable  rang  le  nom  de  ce  célè- 
bre enfant  de  TAuvergne. 

Avant  Domat,  Doneau,  pour  le  droit  romain,  Despeisses,  pour 
le  droit  romain  et  le  droit  français  réunis,  avaient  déjà  conçu  et 
exécuté  ridée  de  coordonner  méthodiquement  les  diverses  règles 
éparses  du  droit.  Mais  Domat  apporta  dans  son  œuvre  une  plus 
grande  perfection,  par  la  distribution  et  Tarrangement  des 
matières,  par  le  choix  des  principes,  par  Tart  de  les  exposer,  par 
la  déduction  analytique  des  conséquences.  On  l'a  dit  avec  raison  : 
sa  méthode  est  celle  de  la  géométrie  ;  il  avait  étudié  les  mathé- 
matiques, et  il  en  transporta  les  habitudes  dans  la  composition 
des  Lois  civiles.  Cependant,  cette  œuvre  remarquable  ne  termina 
pas,  comme  le  dit  M.  Bajle-Mouillard  *,  la  fusion  des  deux  élé- 
ments germanique  et  romain,  dont  Thonorable  magistrat  veut 
que  l'Auvergne  ait  eu  le  privilège.  Non,  les  lois  romaines 
avaient  paru  à  Domat  le  type  de  la  plus  grande  perfection,  et  son 
ouvrage  est  presque  entièrement  romain. 

Son  style  n'a  pas  l'énergie  passionnée  du  style  de  Pascal, 
mais  il  a  toutes  les  qualités  de  la  grande  école  à  laquelle  il 
appartenait. 

Enfin,  les  travaux  de  Domat  ont  inspiré  d'Aguesseau,  Pothier, 
les  rédacteurs  de  nos  codes,  et  contribué  dans  une  large  mesure 
à  la  fondation  de  notre  unité  législative.  Ces  titres  seuls  suffi- 
raient pour  immortaliser  son  nom. 

Mais  Domat  eut,  aux  yeux  de  la  plupart  de  ses  panégyristes  ^, 


*  Voy.  observations  faites  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques 
sur  la  communication  de  M.  Cousin  [Hecueil  Vergé,  1843,  t.  III). 

*  Loc,  cit.,  p.  155. 

3  Voy.  notamment  Essai  sur  Domat,  par  M.  Allemand,  avocat  à  Riom, 
1836;  Essai  historique  et  critique  sur  Domat,  par  M.  Jouvet-Desmarand, 
avocat  à  la  Cour  royale  de  Riom,  1837;  Domat  et  son  temps,  discours  pro- 
noncé à  Taudience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour  impériale  de  Riom,  le 
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un  plus  grand  mérite  encore  :  ce  fut  de  remonter  aux  premiers 
principes  des  lois,  et  de  rattacher  la  législation  positive  à  cette 
grande  philosophie  qu'on  appelle  le  christianisme.  «  Son  système 
et  son  but,  écrivait-on  dernièrement,  c'est  le  christianisme  dans 
la  jurisprudence,  comme  Lesueur  et  Raphaël  Tavait  aperçu  et 
réalisé  dansTart^  » 

C'est,  en  effet,  dans  la  nature  religieuse  de  Thomme  queDomat 
cherche  le  principe  du  droit  et  de  la  sociabilité.  La  philosophie 
de  son  Traité  des  lois  est  toute  chrétienne. 

La  première  loi  de  notre  nature,  c'est  la  recherche  et  l'amour 
du  souverain  bien  : 

a  C'est  pour  connaître  et  pour  aimer,  que  Dieu  a  fait  l'homme  ; 
c'est  par  conséquent  pour  s'unir  à  quelque  chose  dont  la  connais- 
sance et  l'amour  doivent  faire  son  repos  et  son  bonheur  :  c'est 
vers  cet  objet  que  toutes  ses  démarches  doivent  le  conduire. 
D'où  il  s'ensuit  que  la  première  loi  de  l'homme  est  sa  destination 
à  la  recherche  et  à  l'amour  de  cet  objet,  qui  doit  être  sa  un,  et 

où  il  doit  trouver  sa  félicité Il  n'y  a  que  Dieu  seul,  qui  puisse 

remplir  le  vide  infini  de  cet  esprit  et  de  ce  cœur  qu'il  a  fait  pour 
lui.  C'est  donc  pour  Dieu  même,  que  Dieu  a  fait  l'homme.  C'est 
pour  le  connaître  qu'il  lui  a  donné  un  entendement  ;  c'est  pour 
l'aimer,  qu'il  lui  a  donné  une  volonté  ;  et  c'est  par  les  liens  de 
cette  connaissance  et  de  cet  amour  qu'il  veut  que  les  hommes 
s'unissent  à  lui  ^.  » 

Cette  première  loi  est  le  principe  de  toutes  les  autres. 

La  seconde,  conséquence  de  la  première,  c'est  que  les  hommes 
doivent  s'aimer  et  s'unir  entre  eux  •  parce  qu'étant  destinez  pour 
être  unis  dans  la  possession  d'un  bien  unique,  qui  doit  faire  leur  com- 
mune félicité, —  et  pour  y  être  unis  si  étroitement  qu'il  est  dit  qu'ils 
ne  seront  qu'un, — ils  ne  peuvent  être  dignes  de  cette  unité  dans  la 


3  novembre  1854,  par  M.  Pommier-Lacombe.  —  On  peut  encore  consulter 
un  discours  de  M.  Salveton,  procureur  général  à  la  Cour  d'Amiens  {Le  Droit 
des  11  et  12  novembre  1840);  les  Etudes  de  M.  Cauchy  {Recueil  Vergé,  t.  XX, 
XXI,  XXV). 

1  Voy.  Jean  Domaty  philosophe  et  magistrat,  essai  littéraire  présenté,  en 
1873,  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  par  M.  Henri  Loubers,  procureur  de 
la  République  à  Montpellier. 

«  Traité  des  loix,  chap.  I«',  n©  3, 
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possession  de  leur  fin  commune,  s'ils  ne  commencent  leur  union, 
en  se  liant  d'un  amour  naturel,  dans  la  voie  qui  les  y  conduit  ^  • 

C'est  de  la  destination  de  l'homme  au  souverain  bien,  de 
l'amour  divin,  que  Domat  fait  découler  la  sociabilité  : 

«  C'est  par  l'esprit  de  ces  deux  premières  loix  que  Dieu  desti- 
nant les  hommes  à  l'union  dans  la  possession  de  leur  fin  commune, 
a  commencé  de  lier  entre  eux  une  première  union,  dans  l'usage 
des  moyens  qui  les  j  conduisent.  Et  il  a  fait  dépendre  cette  der- 
nière union,  qui  doit  faire  leur  béatitude,  du  bon  usage  de  cette 
première,  qui  doit  former  leur  société....  C'est  pour  les  lier  dans 
cette  société  qu'il  l'a  rendue  essentielle  à  leur  nature.  Et  comme 
on  voit  dans  la  nature  de  Thomme  sa  destination  au  souverain 
bien,  on  y  verra  aussi  sa  destination  à  la  société,  et  les  divers 
liens  qui  l'y  engagent  de  toutes  parts,  et  que  ces  liens  qui  sont 
des  suites  do  la  destination  de  l'homme  à  l'exercice  des  deux 
premières  loix,  sont  en  même  temps  les  fondements  du  détail 
des  règles  de  tous  ses  devoirs,  et  les  sources  des  loix  ^.  • 

Sublime  doctrine ,  qui  nous  impressionne  par  son  immense 
grandeur:  l'amour  de  Dieu  unissant  les  hommes;  la  fraternité 
humaine,  la  solidarité  devenant  le  principe  des  relations  sociales! 
Mais  une  objection  se  présente  à  la  pensée  du  jurisconsulte,  du 
philosophe  chrétien  :  la  société  subsiste,  et  cependant  les  deux 
premières  lois  qu'il  énonce  ne  sont  guère  respectées  sur  cette 
terre.  Les  sociétés  se  maintiennent  donc  par  d'autres  principes. 
Nous  dirons  tout-à-l'heure  comment  Domat  yrépond. 

Quelque  temps  avant  lui,  Grotius  avait  dégagé  la  science  du 
juste  et  de  l'injuste  de  l'appareil  de  la  théologie  ^  Il  n'isolait  pas 
l'homme  de  Dieu,  il  ne  méconnaissait  pas  l'autorité  exercée  par 
la  religion  dans  la  vie  humaine  et  dans  l'histoire;  mais  il  pensait 
que  la  notion  du  droit  existait  sans  la  notion  théologique,  et  que 
scientifiquement  le  droit  avait  une  existence  tout-à-fait  indépen- 
dante. Il  proclamait  que  la  raison  ne  relevait  que  d'elle-même 
et  qu'elle  devait  édifier  son  œuvre  sur  les  bases  de  la  seule 
logique. 

*  Loc.  cit.,  no  7. 

*  Loc.  cit.,  no  8. 

3  Voy.  chap.  !«'.—  Le  livre  de  Grotius,  Du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre, 
parut  en  1625,  Tannée  de  la  naissance  de  Domat. 
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Domat  emprunta  beaucoup  à  la  doctrine  de  Grotius,  pour 
résoudre  la  question  qu'il  s'était  posée,  en  considérant  Tétat  des 
sociétés  %  dans  lesquelles  Thomme,  au  lieu  de  Tamour  divin, 
qui  devait  faire  sa  félicité,  a  recherché  les  biens  terrestres  et 
périssables,  en  j  plaçant  son  amour,  sa  béatitude,  et  en  faisant 
de  ces  biens  sa  divinité  *. 

Dans  de  telles  sociétés,  il  reste,  selon  Domat,  la  raison,  cette 
lumière  de  P homme  dcchv,,  cette  espèce  de  loi,  quasi  lex  quœdam 
tacita  ^,  qui  lui  fait  connaître  les  règles  de  Téquité  et  de  la  justice, 
ou  plutôt  qui  n'en  est  que  la  vue  et  l'usage  *.  Domat  avoue  que, 
sans  cette  lumière,  sans  cette  connaissance  des  lois  naturelles, 
qui  sont  gravées  dans  notre  nature  et  inséparables  de  la  raison  ^, 
la  société  ne  pourrait  exister  ^.  Cependant  le  jurisconsulte  jansé- 
niste, mais  profondément  religieux  et  chrétien,  n'abandonne  pas 
son  système,  et  continue  de  mêler  dans  sa  méthode  les  principes 
du  droit  et  ceux  de  la  théologie. 

Peu  de  temps  après  Domat,  Thomassius  fraya  une  route  nou- 
velle, en  montrant  que  la  morale  et  le  droit  avaient  un  but  diffé- 
rent, et  indiqua  leurs  limites  respectives.  Dans  la  première 
moitié  du  XVllP  siècle,  la  philosophie,  l'esprit  d'examen  prit 
une  grande  étendue.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rapprocher 
l'œuvre  de  Domat  de  celle  d'un  homme  doué  aussi  de  vertu  et  de 
prudence,  s'occupant  du  même  sujet,  se  trouvant  dans  une  situation 
analogue,  et  au  moins  égal  à  Domat  par  le  génie.  Montesquieu, 
qui  respecte  la  religion,  n'en  fait  pas  tout  découler.  Il  déclare 
qu'il  n'est  point  théologien,  mais  écrivain  politique,  et  qu'il  y 
a  des  choses  qu'il  n'a  pas  considérées  dans  leur  rapport  avec  des 
vérités  plus  sublimes  ^  La  religion  de  Confucius  et  la  secte  de 
Zenon  elles-mêmes  ont,  selon  lui,  tiré  de  leurs  mauvais  prin- 
cipes des  conséquences  admirables  pour  la  société  ^ 

*  Loc.  cit.,  chap.  VIII,  no  5,  et  chap.  IX. 
«  Chap.  IX,  n«>«  1  et  2. 

*  L.  7,  D.  rfe  bon.  damn. 

*  Loc.  cit.^  no  5. 

5  Chap.  XI,  no  33. 

6  Chap.  IX,  no  5. 

^  Esprit  des  loix,  liv.  XXI V^  chap.  I«'. 

«  Chapitre  XIX.  —  Voy.  aussi  ce  que  Montesquieu  dit  dans  les  chap.  V  et 
VII  du  même  titre. 
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Quelque  opinion  que  Ton  ait,  au  point  de  vue  philosophique 
ou  scientifique,  sur  la  doctrine  et  la  méthode  de  Domat,  aussi 
bien  que  sur  la  tendance  des  modernes  à  séparer  complètement 
le  domaine  de  la  religion  de  celui  du  droit,  on  ne  peut  que  saluer 
respectueusement  le  majestueux  monument  élevé  à  la  science  par 
le  génie  de  ce  grand  jurisconsulte,  de  ce  modèle  des  magistrats, 
qui,  par  la  fermeté  et  la  noblesse  de  son  caractère,  par  Taustérité 
de  ses  mœurs,  et  par  retendue  de  son  savoir,  honore  à  jamais  le 
pays  qui  Ta  vu  naître.  Mais  si  grande  et  si  belle  que  soit  son 
œuvre,  elle  renferme  plus  d'un  principe,  que  Tesprit  moderne  ne 
peut  accepter.  Domat  n'a  eu  qu'une  vue  incomplète  de  la  liberté. 
Il  en  parle,  mais  il  n'en  a  qu'une  notion  vague  et  confuse.  Les 
plus  grands  penseurs  subissent  souvent  ainsi  les  idées  et  même 
le  joug  de  leur  siècle. 


CHAPITRE  IV. 


•Jurisconsiiltos,    p\il>licistos     ot    liomuies    politiques 

au    X.Viri*  siècle. 


43.  —  Nous  diviserons  ce  chapitre  en  deux  sections  qui  seront 
consacrées,  l'une  aux  jurisconsultes,  l'autre  aux  publicistes  ou 
hommes  politiques  du  XVIII'  siècle.  Parmi  les  hommes  remar- 
quables de  l'Auvergne,  sur  lesquels  nous  voulons  appeler  l'at- 
tention, il  en  est  plusieurs  qui  eurent  l'heureux  ou  le  triste  privi- 
lège de  vivre  dans  un  temps  où  le  passé  s'anéantissait,  et  d'assister 
à  l'établissement  d'un  nouvel  ordre  de  choses.  Ils  sont  comme  le 
trait  d'union  entre  le  passé  et  le  présent,  entre  l'ancienne  France 
et  la  France  nouvelle.  C'est  à  ce  titre  que  nous  leur  donnerons 
une  place  dans  cette  revue. 
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SECTION  I". 


Jurisconsultes. 


44. —  Les  études  sur  les  origines  du  droit  français,  qui  avaient 
commencé  dès  le  XVI®  siècle,  continuèrent  dans  les  deux  siècles 
suivants.  Il  suffît  de  se  rappeler  les  noms  de  Coquille,  de  Chopin, 
des  Pithou,  de  Pasquier,  do  D'Argentrée,  de  Ducange,  de  la 
Thaumassièrc,  Loisel,  de  Laurière,  Montesquieu,  Bouhier,  Domi- 
nicy,  Caseneuve,  Chantereau-Lefèvre,Galland,Salvaing,  Brussel, 
Hauteserre,  Hévin,  pour  reconnaître  que  l'ancienne  école  histo- 
rique ne  fut  pas  stérile,  et  produisit  des  hommes  d'une  grande 
érudition. 

Un  nom  appartenant  à  l'Auvergne  doit  être  ajouté  à  la  liste 
des  jurisconsultes,  que  nous  venons  de  citer:  c'est  celui  de  Pierre 
Chabrit^  né  en  1755,  à  Parent,  près  de  Coude,  dans  la  Basse- 
Auvergne. 

Pierre  Chabrit,  après  avoir  suivi  les  cours  du  collège  de  Billom, 
alla  étudier  le  droit  à  Paris.  Ses  débuts  au  barreau  de  cette  ville 
ne  furent  pas  heureux.  Il  tourna  alors  ses  pensées  vers  une  car- 
rière qui  n'est  pas  moins  hérissée  de  difficultés  :  il  fît  de  l'his- 
toire de  la  législation  l'objet  de  ses  méditations,  et  publia  un 
ouvrage  intitulé  :  De  la  monarchie  française  et  de  ses  lois  \  qui 
renferme  une  étude  historique  et  critique  de  la  législation  fran- 
çaise depuis  l'invasion  barbare  jusqu'au  règne  de  Louis  XVI. 
Il  existe,  dans  le  second  volume,  spécialement  consacré  à  la 
législation  antérieure  à  1789,  cinq  discours  sur  l'infîuence  de  la 
domination  romaine,  visigothe,  franque,  et  des  rois  de  la  troisième 
race.  Pierre  Chabrit  est,  comme  Grosley  et  quelques  autres  auteurs 
anciens,  partisan  de  l'opinion  qui  admet  la  persistance  des  cou- 
tumes gauloises  *.  Malgré  la  sécheresse  du  stjle  et  l'obscurité  de 
plusieurs  passages,  son  ouvrage  fut  une  des  bonnes  publications 
de  l'époque,  révélant  un  esprit  distingué  et  un  grand  savoir.  Il 

«  Bouillon,  1783,  2  vol.  in-So. 

*  Voy,  discours  préliminaire  du  2*  volume. 
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le  publia,  lorsqu'il  était  conseiller  au  conseil  souverain  de  Bouillon. 
Le  premier  volame  avait  été  accueilli  avec  la  plus  grande  faveur. 
Ce  succès  valut  au  jeune  Chabrit  la  protection  de  Diderot  auprès 
de  Catherine  II.  Dans  une  lettre  accompagnant  Touvrage  adressé 
à  cette  princesse,  Diderot  disait  en  parlant  de  lui  :  «Il  a  profon- 
dément étudié  nos  lois,  nos  usages,  nos  coutumes,  les  progrès  de 
notre  civilisation.  Il  a  le  sens  juste,  le  caractère  doux  et  simple, 
des  mœurs  pures,  des  lumières  sans  prétention.  »  Le  livre  De  la 
monarchie  française  et  de  ses  lois  fut  couronné  par  l'Académie 
française,  qui  décerna  à  Tauteur  le  prix  fondé  par  M.  de  Wal- 
belle  pour  l'ouvrage  le  plus  utile. 

Chabrit  publia  aussi,  en  1779,  sous  ce  titre  ;  Du  luxe  dans  la 
LimagnCy  un  opuscule  qui  prouve  que  la  science  de  l'économie 
politique  lui  était  familière. 

Privé  de  ressources  pécuniaires,  brisé  par  cette  cruelle  situa- 
tion, il  mit,  en  1785,  fin  à  ses  jours  par  le  poison. 

45.  —  Arjaud,  avocat  à  Clermont,  avait  publié,  en  1745,  les 
Coutumes  du  Haut  et  Bas  pays  d'A  uvergne^  avec  les  notes  de  Du- 
moulin et  les  observations  de  Prohet^  en  y  joignant  les  arrêts  des 
Grands-Jours  de  1065  et  1666*.  En  1770,  il  fit  paraître  le  même 
ouvrage  augmenté  des  notes  de  Toussaint  Chauvelin,  de  Julien 
Brodeau,  Jean-Marie  Ricard,  et  autres  célèbres  jurisconsultes  *. 

46.  —  En  1784,  Guillaume- Michel  Chabrol  publiait  ses  célèbres 
commentaires  ',  sous  le  titre  de  Coutumes  générales  et  locales  de 
la  province  d'Auvergne  etc.  La  coutume  de  cette  province  recevait 
dans  cet  ouvrage  l'interprétation  la  plus  complète,  la  plus  lumi- 
neuse. 

Chabrol  est  né  à  Riom  le  1"  février  1714.  En  sortant  du 
collège  des  oratorlens  de  cette  ville,  il  étudia  le  droit  sous  la 
direction  de  son  père,  Jacques  Chabrol,  avocat  du  roi  à  la  Séné- 


1  2  vol.  in-8«>,  Clermont-Ferrand,  1745. 

*  Cette  édition  contient  aussi  des  notes  et  une  dissertation  de  Champflour, 
lieutenant  particulier  de  la  Sénéchaussée  de  Clermont;  1  vol.  in-4»,  Clermont- 
Ferrand,  1770. 

3  Les  trois  premiers  volumes  de  l'ouvrage  de  Chabrol  furent  publiés  en 
1784  et  le  quatrième  en  1786. 
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chaussée  d* Auvergne,  et  alla  suivre  les  cours  de  TUniversité  de 
Paris,  où  il  fut  admis,  avec  dispense  d'âge,  à  soutenir  la  thèse  de 
licencié  en  droit.  Il  prêta  serment  comme  avocat  au  Parlement 
de  Paris,  et  fut  pourvu,  le  28  juillet  1733,  de  la  charge  de  con- 
seiller avocat  du  roi  à  la  Sénéchaussée  de  Riom,  devenue  vacante 
par  le  décès  de  son  père.  Il  exerça  ces  fonctions  pendant  vingt- 
trois  ans,  et  les  résigna,  en  1756,  au  profit  de  Tun  de  ses  fils.  Les 
lettres  patentes  qui  autorisaient  cette  résignation  lui  conférèrent 
le  titre  d'avocat  d'honneur  à  la  Sénéchaussée,  en  lui  permettant 
de  siéger  avec  voix  délibérative  au  sein  de  la  compagnie  *. 

Quand  Chabrol  entreprit  ses  commentaires,  la  science  du  droit 
était  éclairée  par  les  travaux  des  XVP,  XVIP  et  XVIIP  siècles. 
La  coutume  d'Auvergne  avait  été  expliquée  par  Basmaison,  par 
Prohet,  et  les  autres  jurisconsultes  de  l'Auvergne,  que  nous 
avons  passés  en  revue  ;  ses  dispositions  avaient  encore  été  élu- 
cidées par  les  notes  de  Ricard,  de  Brodeau,  de  Toussaint  Chau- 
velin  et  de  Dumoulin,  qui  avait  eu  le  projet  de  faire  un  commen- 
taire complet  de  cette  coutume,  sur  laquelle  il  aurait  jeté  ces 
traits  de  lumière,  que  son  génie  savait  répandre  sur  toutes  les 
matières  qu'il  abordait.  Chabrol  profita  de  tous  ces  secours,  de 
toutes  ces  richesses.  11  expliqua  avec  beaucoup  de  développe- 
ments toutes  les  dispositions  de  la  Coutume,  paraphrasant  son 
texte,  traitant  toutes  les  questions  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence, et  les  résolvant  le  plus  souvent  avec  un  grand  sens, 
dans  un  style  peu  élevé,  mais  assez  net,  assez  précis. 

Chabrol  chercha  aussi  à  éclairer  la  législation  par  l'histoire  : 
nous  avons  déjà  apprécié  ce  côté  de  son  talent*.  La  philosophie 
du  droit  lui  manqua  entièrement.  Il  n'avait  pas  non  plus  cet 
esprit  de  critique  qui  apprécie  et  juge  les  institutions,  qui  en  solli- 
cite les  réformes  devenues  nécessaires^ ;  et  cependant,  quelques 


ï  Ces  détails  biographiques  ont  été  communiqués  par  un  membre  de  la 
famille  de  Chabrol  à  M.  W'elter,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de  Riom, 
qui  les  a  insérés  dans  son  discours  de  rentrée  du  4  novembre  1873,  intitule  ; 
Chabrol  et  la  Coutume  d'Auvergne. 

*  Voy.  suprà,  Considérations  préliminaires,  vol.  I*"",  p.  XX  et  suiv. 

5  M.  le  conseiller  Tailhand  faisait  déjà  cette  remarque  dans  Tétude  qu'il 

lut,  le  24  novembre  186i,   à   la  Société  du  Musée  de  Riom  :  «  C'est  même 

une  observation  caractéristique  à  retenir  dans  l'appréciation  de  tout  son 

ouvrage,  disait  notre  honorable  collègue,  que  si  Chabrol   fait  constamment 

Il  13 
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années  après  la  publication  de  ses  œuvres,  tout  allait  être  emporté 
et  remplacé  par  une  nouvelle  législation.  Un  panégyriste  de 
Chabrol,  M.  Welter,  premier  avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de 
Riom,  semble  vouloir  lui  en  faire  un  mérite:  aChabrol,  dit-il,  était 
avant  tout  un  magistrat,  et  il  avait  appris  à  se  défier  des  excur- 
sions dans  le  domaine  des  abstractions,  qui  sont  presque  toujours 
stériles,  quelquefois  dangereuses,  car  elles  peuvent  déshabituer  de 
Fétude  des  faits*.  »  Il  est  permis  de  ne  pas  partager  cette  manière 
de  voir,  et  de  penser  que  le  jurisconsulte  et  le  magistrat  qui 
restent  courbés  devant  la  lettre  de  la  loi,  même  dans  leurs  études 
théoriques,  s'exposent  à  manquer  de  Tindépendance  du  jugement, 
et  à  parler  comme  des  captifs  dans  les  chaînes  :  tanquam  è  vinculis 
sermocinantur  ^ .  Quoique  Tavocat  du  roi  Domat  remontât  aux 
premiers  principes  du  droit,  quoique  Tavocat  général  Servan  se 
livrât  aux  plus  hautes  méditations  philosophiques,  et  proposât  des 
réformes  dans  l'administration  de  la  justice  criminelle^,  ces  deux 
magistrats  n'eu  donnaient  pas  moins  à  Taudience  de  bonnes 
conclusions*,  qui  reflétaient  souvent  aussi  Tétendue  de  leurs 
connaissances,  la  fermeté  de  leur  esprit  et  la  dignité  de  leur 
caractère. 

A  l'époque  où  Chabrol  écrivait,  les  personnes  les  plus  éclairées 
et  le  plus  directement  intéressées  au  maintien  de  l'ancienne 
constitution  semblent  n'avoir  pas  soupçonné  que  la  société  était 
sur  le  penchant  de  Tabîme  qui  allait  tout  engloutir.  Les  dernières 


preuve  de  recherches  laborieuses  et  d'un  savoir  éclairé,  s'il  est  constamment 
à  la  hauteur  de  son  sujet,  il  ne  le  dépasse  jamais.  La  nature  de  son  esprit, 
quelque  ample  qu'il  soit,  n'avait  pas  cette  élévation  qui,  dominant  une 
législation  et  coordonnant  les  avantages  d'un  progrès,  le  demande  comme 
un  bienfait  ou  comme  une  nécessité,  t  (Aperçus  généraux  sur  Guillaume- 
Michel  Chabrol,  broch.  in-8o,  Kiom,  1863.) 

*  Loc.  c/7.,  p.  23. 

*  Bacon. 

'  Voy.  notamment  Discours  sur  Vadniinistration  de  la  justice  criminelle;  — 
Mercuriales  sur  les  avantages  de  la  véritable  philosophie  ;  —  Discours  sur  les 
connaissances  humaina  en  général,  de  la  morale  et  de  la  législation  en  parti- 
culier; —  De  l'influence  de  la  philosophie  sur  l'instruction  criminelle; —  Des 
révolutions  dans  les  grandes  sociétés  civiles  considérées  dans  leurs  rapports 
avec  l'ordre  général. 

^  On  lit  dans  le  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  de  la  vie  de  Domat  : 
a  Ses  conclusions  furent  toujours  suivies^  à  l'exception  de  trois  ou  quatre.  » 
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traces  de  la  vie  publique  ayant  disparu,  comment  auraient- elles 
pu  être  prévenues  de  la  décadence  de  Tancien  édifice  ?  Chabrol 
ne  voyant  rien  de  changé  extérieurement  pensait  que  tout  était 
resté  précisément  au  même  point.  Son  esprit  n'allait  pas  plus  loin 
que  celui  de  ses  pères. 

Les  observations  qui  précèdent  ne  tendent  point  à  diminuer  le 
mérite  des  Commentaires  de  Chabrol,  mérite  qui  a  été  proclamé 
au  temps  où  Tauteur  vivait,  et  qui  a  fait  placer  le  commentateur 
de  la  coutume  d'Auvergne  au  nombre  des  meilleurs  interprètes 
de  la  fin  du  XVIIP  siècle. 

Travailleur  infatigable,  il  avait  exploré  les  vieilles  chroniques, 
les  anciennes  archives,  interrogé  les  chartes,  les  terriers.  Il  écrivit 
Thistoire  des  villes,  des  établissements  importants  de  TAuvergne, 
la  biographie  des  hommes  les  plus  célèbres,  et  la  généalogie  des 
plus  puissantes  familles  de  cette  province.  Le  quatrième  volume 
de  son  ouvrage,  consacré  aux  coutumes  locales,  est  à  lui  seul  un 
monument  qui,  sans  placer  Chabrol  sur  la  même  ligne  que  Baluze, 
comme  un  de  ses  compatriotes  a  bien  voulu  le  dire\  lui  assure, 
en  Auvergne,  une  belle  renommée  et  la  reconnaissance  des  des- 
cendants des  anciens  personnages  du  pays,  qui  aiment  à  rappeler 
les  noms  de  leiij^s  ancêtres. 

Chabrol  a  aussi  publié  plusieurs  mémoires  se  rattachant  aux 
intérêts  locaux*. 

Son  caractère,  ses  écrits,  tout  décèle  en  lui  Tenfant  de  TAu- 
vergue,  le  bourgeois  de  Riom,  aimant  sa  province,  et  surtout 
sa  ville  natale,  dont  il  prit  plusieurs  fois  chaudement  la  défense. 

Il  fut  anobli,  en  1767,  par  Louis  XV,  et  nommé  conseiller  d'Etat 
en  1780;  sut  gagner  une  fortune  considérable,  tout  en  se  livrant 
à  des  travaux  d'érudition,  et  mourut  à  Riom,  le  22  février  1792. 

Les  thèses  historiques  de  Chabrol  et  plusieurs  de  ses  doctrines 
juridiques  furent  vivement  attaquées  par  les  deux  jurisconsultes 
dont  nous  allons  parler. 

46.  —  Pierre  Andraud,  né  à  Montaigut-le-Blanc,  en  1728, 
Tun  des  jurisconsultes  les  plus  distingués  de  la  Sénéchaussée 
d'Auvergne,  composa  vingt-quatre  dissertations  sur  divers  articles 

*  M.  Chirol,  Etude  hist.  et  hiograph.  sur  Jean  de  Basmaison,  p.  5t. 

s  Voy.  Tindication  de  ces  mémoires  dans  la  brochure  de  M.  Tailhand,  p.  31. 
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de  la  Coutume.  Quelques-unes  ont  été  publiées*.  Il  y  discute 
avec  une  grande  vigueur  les  opinions  de  Chabrol,  notamment  la 
thèse  historique  de  cet  auteur  sur  le  franc-alleu.  Andraud  fit  aussi 
paraître  un  travail  sur  les  règlements,  la  discipline  et  la  profes- 
sion de  Tordre  des  avocats^;  une  dissertation  et  un  mémoire  sur 
la  nature  des pacières  dans  la  ci- devant  province  et  coutume  d'Au- 
vergne^. Il  mourut  le  5  avril  1808. 

47.  —  Chapsal,  avocat  au  présidial  de  Riom,  publia,  en  1789, 
ses  Discours  historiques  sur  la  féodalité  et  l'allodialité,  suivis  de 
dissertations  sur  le  franc-alleu  des  coutumes  d'Auvergne,  de  Bour- 
bonnais, du  Berry,  de  Champagne^, 

Dans  ce  travail,  Chapsal  cherchait  à  expliquer  les  causes  et  les 
progrès  de  la  féodalité,  dans  le  but  de  déterminer  l'origine  des 
droits  seigneuriaux.  Il  essayait  en  môme  temps  d'indiquer  les 
motifs  de  la  variété  de  ces  droits  dans  les  différentes  provinces 
du  royaume,  et  de  faire  voir  comment  la  franchise  et  la  liberté 
des  possessions  s'étaient  conservées  dans  plusieurs  contrées, 
tandis  que,  dans  les  autres,  tout  avait  été  soumis  à  la  directe 
seigneuriale.  Selon  lui,  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur  ne 
devait  son  existence  qu'à  l'usurpation  faite  sur  les  rois  par  les 
seigneurs  du  droit  de  lever  des  impôts  connus  sous  le  nom  de 
cens,  et  à  l'erreur  qui,  dans  les  XIV«  et  XV°  siècles,  laissa  con- 
vertir ces  mêmes  cens  publics  en  cens  fonciers. 

L'ouvrage  de  Chapsal  renferme,  sur  les  origines,  des  opinions 
qui  peuvent  ne  pas  ôtre  acceptées  ;  mais  il  contient  aussi  des 
aperçus  souvent  ingénieux. 

48,  —  Nous  pouvons  encore  citer  au  nombre  des  jurisconsultes 
de  cette  époque  : 

Danty,  né  à  Murât,  qui  publia,  en  1709,  un  Traité  de  la  preuve 
par  témoins,  en  matière  civile,  contenant  le  commentaire  de  J,  Boi- 


1  Voy.  Première  Dissertation  sur  le  franc-idlcu  de  lu  province  d'Auvergne  ; 
—  Seconde  Dissertation  sur  l'art,  31  du  titre  14  de  la  Coutume  d'Auvergne;  — 
Dix-neuvième  Dissertation  sur  la  question  de  savoir  si  l'institution  d'héritier, 
faite  dans  un  contrat  de  mariage,  saisit  les  enfants  d'un  autre  mariage. 

*  I  vol.  in-80,  Riom,  1804. 

3  Broch.  de  12  pages  in-4o,  Riom,  27  lévrier  1808. 

♦  I  vol.  in-80,  Paris,  1789. 
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ceauy  sur  l'art.  54  de  t ordonnance  de  Moulins,  avec  plusieurs  ques- 
tions et  observations^  ouvrage  qui  eut  plusieurs  éditions  *  ; 

Jean  de  Sistrières-Murat ,  né  à  Vie,  lieutenant-général  au 
bailliage  de  cette  ville,  auteur  d'un  Discours  sur  l'origine  des  /ow, 
et  d'un  autre  travail  intitulé  :  Concours  de  la  législation  avec 
r  agriculture  y  les  arts  et  le  commerce  des  siècles  modernes  ^  ; 

Du  Closel  dAmery,  qui  écrivit,  en  1788,  sur  les  abus  et  les 
dangers  de  la  contrainte  par  corps  ; 

Enfin,  Antoine  Boirot^  célèbre  avocat  de  Clermont,  juriscon- 
sulte distingué,  né  aux  Serviers,  canton  d'Ëbreuil,  en  1744,  et  qui 
mourut  en  1831.  Dans  une  lettre  écrite  à  M.  le  président 
Tailhand,  Dupin  payait  un  juste  tribut  d'éloges  et  de  regrets  à 
à  celui  qu'il  avait  nommé  le  patriarche  de  V Auvei^gne^ ,  Boirot 
avait  plusieurs  fois  reçu  de  ses  concitoyens  le  mandat  de  les 
représenter  dans  les  assemblées  législatives.  Membre  du  corps 
législatif  en  1814  et  1815,  il  assista  à  la  chute  du  gouvernement 
impérial.  11  faisait  partie  de  la  minorité  libérale  dirigée  par 
J^ainé,  Flaugergues,  Raynouard,  qui  peut  âtre  considérée  comme 
l'origine  et  le  berceau  du  parti  constitutionnel. 

49. —  Gaultier  de  fiiauzat  {Jean-François),  naquit  à  Vodable,  près 
d'Issoire,  le  23  octobre  1739*.  Lorsque,  après  l'exil  des  parlements, 
il  fallut  improviser  une  nouvelle  organisation  judiciaire,  un  conseil 
supérieur,  dont  le  ressort  comprenait  le  Nivernais,  la  Marche,  le 
Bourbonnais  et^  l'Auvergne,  fut  établi  à  Clermont.  Gaultier  de 
Biauzat  occupa  un  bon  rang  parmi  les  avocats  venus  de  diffé- 
rents barreaux  pour  plaider  devant  cette  juridiction.  Après  le 
rétablissement  des  parlements,  il  continua  avec  le  même  succès 
l'exercice  de  sa  profession  devant  la  Sénéchaussée  de  Clermont. 

Il  avait  collaboré  à  l'édition,  que  Artaud  donna  des  coutumes 
d'Auvergne,  en  1770,  en  lui  fournissant  quelques  notes.  Frappé 
des  abus  et  de  l'énormité  des  charges  qui  accablaient  le  peuple, 
Biauzat  publia,  en  1788,  un  travail  intitulé:   Doléances  sur  les 

»  La  7«  édition  est  de  4789,  in-4«. 

*  Il  publia  aussi  une  Histoire  (VAuvergnCf  Paris,  1782,  in-12,  et  quelques 
travaux  sur  Tagriculture. 

3  Voy.  sur  le  Monument  funèbre  élevé  par  la  ville  de  Clermont  à  la  mémoire 
fTAntoine  Boirot,  la  notice  de  M.  G.  Moulin,  avocat  général  {Tabl.  hist.  de 
VAuvergney  t.  III,  p.  243  et  suiv.) 

*  Voy.  Tabl.  hist.  de  PAuvergne,  t.  II,  p.  606  et  suiv. 
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surcharges  que  les  gens  du  peuple  supportent  en  toute  espèce  (Thn- 
pats  etc  ,  qu'il  parviot  à  présenter  en  audience  particulière  à 
Louis  XYI.  La  popularité  qu'il  s'était  acquise  dans  sa  profession 
et  par  la  publication  de  ses  Doléances  le  fit  nommer  député  du 
Tiers-Etat  du  bailliage  de  Clermont  aux  Etats  généraux.  Il  prit 
une  part  active  aux  premiers  travaux  de  T Assemblée  nationale. 
Son  utilité  y  fut  appréciée  dès  Torigine.  11  est  désigné  sous  le 
pseudonyme  à'Hortensius  dans  un  livre  attribué  à  Mirabeau  et 
qui  renferme  sur  le  caractère  de  Biauzat  le  passage  suivant: 
a  Hortensius  a  un  mélange  de  sagesse,  d'habileté,  de  sens,  qui  ne 
permet  pas  de  le  laisser  dans  la  classe  ordinaire.  Ne  cherchez 
pas  en  lui  les  dons  impérieux  de  Téloquence  ou  du  moins 
le  charme  de  bien  dire  ;  mais  vous  y  trouverez  la  justesse,  la 
clarté,  la  cohérence,  Tharmonie  des  opinions  et  des  principes.  Ses 
conseils  ne  vous  entraîneront  peut-être  pas,  mais  ils  vous  tran- 
quilliseront sur  votre  propre  façon  de  penser,  et  vous  acquerrez 
la  confiance  dans  des  sentiments  appuyés  par  lui.  Il  est  une  classe 
d'hommes  qui  n'a  point  un  rang  assez  distingué  dans  l'opinion, 
c'est  celle  des  hommes  utiles.  La  patrie  trouve  en  eux  un  agent; 
les  lois,  un  défenseur;  les  pauvres,  un  appui;  les  esprits  faux,  un 
conseil  ;  l'Etat  un  serviteur.  '  • 

Biauzat  eut  le  sort  souvent  réservé  aux  hommes  qui  se  mêlent 
activement  à  la  vie  politique  :  il  fut  tour  à  tour  l'objet  d'ovations 
populaires  et  de  basses  persécutions.  Nommé  juge  au  tribunal  de 
cassation,  après  le  18  fructidor  an  V,  il  conserva  ces  fonctions 
jusqu'au  Consulat.  Il  fut  ensuite  commissaire  et  accusateur  public 
près  le  tribunal  criminel  de  la  Seine,  et  jugea  la  Cour  d'appel  de 
Paris.  Il  mourut  le  22  février  1815.  Gaultier  Biauzat  avait  com- 
posé pour  ses  enfants  une  Introduction  à  Cétude  du  droit  naturel^ 
qui  n'a  pas  été  publiée. 

50.  —  Antoine  Bergier,  né  le  13  décembre  1742,  à  Circou,  com- 
mune de  Lamontgie,  non  loin  de  la  ville  d'Issoire,  fut  reçu 
licencié  en  droit  à  l'Université  de  Valence.  Mais  c'est  surtout 
dans  le  livre  de  Domat  que  Bergier,  enfermé  pendant  quelques 
années  dans  sa  solitude  de  Circou,  puisa  les  éléments  de  cette 
science  qu'il  cultiva  avec  le  plus  grand  succès.  Il  débuta,  en  1766, 
au  barreau  de  Riom,  et  y  occupa  bientôt  un  rang  distingué.  Au 

1  Galerie  des  Etats-Généraux^  1789,  t.  II,  p,  5i, 
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dire  de  ses  contemporains,  il  était,  par  ses  connaissances  en  droit 
romain,  supérieur  à  tou&  les  jurisconsultes  de  la  province,  et  il 
se  montra  Theureux  émule  de  Chabrol  pour  Tintelligence  du  droit 
coutumier. 

Dix-sept  ans  après,  c'est-à-dire  en  1783,  il  publiait  une  édition 
du  Traité  des  donations  de  Ricard,  qu'il  enrichissait  de  ces  notes 
et  observations  substantielles  et  judicieuses,  que  tous  les  juris- 
consultes ont  appréciées,  et  qui  complètent  dignement  cette 
œuvre  remarquable. 

Un  arrêt  du  conseil  du  5  juillet  1788  avait,  en  prévision  de  la 
prochaine  convocation  des  Etats  généraux,  invité  les  commissions 
intermédiaires  à  faire  rechercher,  dans  les  municipalités  de  leur 
ressort,  les  titres,  papiers  et  documents  concernant  les  anciens 
Etats.  Bergier  avait  composé  son  ouvrage  intitulé  :  Recherches 
historiques  sur  les  Etats  généraux:  et  plm  particulièrement  sur  l'ori- 
gine, r organisation  et  la  durée  des  anciens  Etats  provinciaux  d'Au- 
vergneK  Cet  ouvrage  était  le  résultat  de  laborieuses  recherches 
faites  par  lui  et  par  Verdier  Latour  dans  60  volumes  de  procès- 
verbaux  et  dans  400  sacs  de  pièces  conservées,  depuis  le  XV"  siècle, 
à  l'hôtel-de- ville  de  Clermont^  Il  était  suivi  d'un  recueil  chrono- 
logique de  pièces  justificatives  composé  par  ces  deux  écrivains'. 
Le  conseil  de  ville  décida  que  cet  excellent  travail  serait  imprimé 
aux  frais  de  la  ville  de  Clermont^. 

Bergier  exerçait  la  profession  d'avocat  dans  cette  ville,  lorsque, 
dans  le  mois  de  septembre  1795,  il  fut  nommé  au  conseil  des 
Cinq-Cents.  Après  le  18  ])rumaire,  il  devint  membre  du  corps 
législatif.  11  apporta  souvent  au  sein  des  commissions  le  tribut 
de  son  expérience  et  de  sa  puissante  raison.  Pendant  son  séjour 
à  Paris,  il  fit  paraître  divers  travaux,  qui  sont  aujourd'hui  à  peu 
près  oubliés^,  mais  qui,  sans  avoir  la  valeur  des  notes  sur  Ricard, 

i  Clermont-Ferrand,  1788,  1  vol.  in-S». 

8  Voy.  vol.  î",  p.  3i6,  note  i^ede  V Histoire  des  instit.  de  l* Auvergne, 

5  Voy.  vol.  I",  p.  221,  (le  VHist.  des  instit.  de  F  Auvergne. 

*  Délibération  de  la  ville  de  Clerraont  du  21  octobre  1788. 

*  Instruction  facile  sur  l'exercice  de  In  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit ^ 
étnhlie  et  réglée  par  la  loi  du  4  germinal  an  VIII  ;  —  Manuel  général  des 
magistrats,  officiers  et  agents  de  la  police  judiciaire,  1801,  2  vol.  in-8o;  — 
Manuel  spécial  des  officiers  auxiliaires  de  la  police  de  sûreté  et  des  tribunaux 
de  police  simple,  1804, 1  vol.  in-8o  ;  —  Traité  manuel  du  dernier  état  des  justices 
de  paix,  1801,  in-S*»;  —  Mémoire  sur  l'urgente  nécessité  de  revoir,  d'amender  et 
de  perfectionner  les  nouveaux  Codes,  1815,  in-S*». 
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ont,  dans  leur  temps,  rendu  des  services  réels  anx  praticiens.  Ce 
savant  jurisconsulte  mourut,  à  Clermont,  en  1826,  à  Tâge  de 
84  ans. 

51.  —  Jean  Grenier  est  né,  le  16  septembre  1753,  à  Brioude, 
où  son  père  était  notaire  et  bailli  du  seigneur  de  Lugeac. 

11  est  un  de  ces  jurisconsultes  qui,  ajant  vécu  sous  Tempire  de 
Tancienne  législation  et  puisé  aux  vieilles  sources,  purent  se 
servir  des  matériaux  et  des  richesses  accumulés  par  les  études 
de  leur  jeunesse  pour  interpréter  le  Code  civil,  œuvre  de  tran- 
saction, dans  laquelle,  on  le  sait,  l'ancien  droit  fut,  pour  tout  ce 
qui  ne  blessait  pas  Tesprit  d'indépendance  et  d'égalité,  reproduit 
sous  une  forme  plus  élégante,  plus  philosophique,  à  côté  des 
maximes  nouvelles  de  la  Révolution.  Placé  entre  deux  siècles 
d'une  physionomie  si  différente.  Grenier  fut  un  de  ces  auteurs  qui 
représentèrent  la  première  alliance  de  l'ancienne  doctrine  avec 
les  nouveaux  principes.  En  prenant  part  à  la  rédaction  des  lois, 
il  put  acquérir  dans  les  discussions  et  les  travaux  qui  précédèrent 
la  législation  moderne,  une  connaissance  exacte  de  ses  dispositions. 

Dans  une  élégante  notice,  lue  à  la  séance  publique  de  l'Aca- 
démie de  Clermont,  le  20  juin  1841,  M.  Bayle-Mouillard,  avocat- 
général  à  la  Cour  royale  de  Riom,  a  retracé  les  différentes  phases 
de  l'existence  de  Grenier  et  apprécié  ses  œuvres  \  Le  prenant  à 
son  origine,  depuis  le  temps  où  faisant  son  dur  apprentissage  de 
cléricature,  et  enfermé  dans  son  étroite  mansarde ,  le  jeune 
Grenier  se  livrait  avec  ardeur  à  l'étude  du  droit,  M.  Bajle- 
Mouillard  nous  le  montre  revenant  à  Riom,  en  1777,  bien  appro- 
visionné, et  conquérant  rapidement  au  barreau  de  cette  ville  une 
place  brillanle  ;  publiant,  depuis  1778,  de  nombreux  mémoires, 
dans  lesquels  étaient  traitées  avec  science  les  questions  les  plus 
diverses  du  droit  coutumier,  du  droit  écrit  et  du  droit  ecclésias- 
tique ;  faisant  imprimer,  en  1785,  son  Commentaire  sur  l'édit  des 
hypothèques  de  1771  ^;  lancé,  après  1789,  dans  la  carrière  admi- 


•  Sotice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  le  havon  Grenier,  Clermont-Ferrand, 
1841. —  Voy.  aussi  Ije  premier  président  Grenier,  sa  vie  et  ses  travaux,  discours 
prononcé  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour  de  Riom,  du  3  no- 
vembre 1871,  par  M.  Guyot,  avocat  général. 

2  La  deuxième  édition,  ayant  pour  titre  :  Commentaire  sur  Cédit  portant 
création  de  conservateurs  des  hypothèques  sur  les  immeubles  réels  et  fictifs,  et 
abrogation  des  décrets  volontaires,  fut  publiée  à  Riom,  en  1787,  in-i2. 
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nistrative  par  la  tourmente  révolutionnaire;  nommé  procureur 
syndic;  cessant  ces  fonctions  en  1792;  puis,  devenant  défenseur 
officieux;  faisant  de  la  chicane  au  pied  de  Téchafaud  pour  sauver 
la  tête  de  l'émigré  Bosredon  de  Vatanges  ;  ensuite,  commissaire 
du  gouvernement  près  le  tribunal  civil  de  Riom  ;  entrant  le 
1"  prairial  au  conseil  des  Cinq- Cents  et  se  signalant  par  ses  rap- 
ports et  ses  discussions  ;  au  18  brumaire,  de  législateur  qu'il 
était,  devenant  tribun  du  peuple  ;  se  faisant  encore  remarquer 
dans  ces  nouvelles  fonctions  par  ses  rapports  ;  enfin,  trouvant  un 
plus  vaste  champ  pour  ses  méditations. 

Grenier  prit  part,  en  effet,  aux  travaux  de  la  commission  qui 
rédigea  le  premier  projet  de  code  civil  ;  fut  l'un  des  deux  secré- 
taires de  la  section  de  législation  du  Tribunat,  et  rédigea  la 
moitié  de  ses  mémorables  procès-verbaux. 

Il  fit  son  premier  rapport  sur  le  Code  civil  dans  la  séance  du 
9  ventôse  an  XI,  et  parut  quatre  fois  à  la  tribune  pour  y  exposer 
les  principes  sur  la  publication,  les  effets  et  l'application  des  lois, 
sur  la  propriété,  sur  le  contrat  de  vente,  sur  les  privilèges  et  les 
hypothèques. 

Il  fut  ensuite  nommé  membre  de  la  commission  qui  fit  de  Napo- 
léon un  empereur.  Il  passa  plus  tard  du  Tribunat  au  Corps  légis- 
latif, et  se  fit  investir,  en  1808,  des  fonctions  de  procureur 
général  à  la  Cour  de  Riom,  qu'il  avait  contribué  à  faire  main- 
tenir dans  cette  ville  par  son  mémoire  du  26  pluviôse  an  VHP. 

Grenier  publia,  en  1807,  son  Traité  des  donations  y  suivi  d'un 
Traité  de  l'adoption  et  de  la  tutelle  officieuse.  Cet  ouvrage  eut  plu- 
sieurs éditions  ^  11  fit  paraître,  en  1822,  son  Traité  des  hypothè* 
quesy  qui  fut  aussi  plusieurs  fois  réimprimé  ^ 

Grenier  est  un  jurisconsulte  nourri  de  la  meilleur  science.  Ses 
doctrines  et  son  autorité  ont  toujours  été  et  sont  encore  aujour- 
d'hui respectées.  Mais  il  n'a  ni  la  puissante  dialectique  de  Merlin, 
ni  l'élégante  précision  de  TouUier,  ni  l'admirable  lucidité,  ni 
l'indépendance  de  jugement  de  Proudhon.  Il  ressemble  cependant 
à  ce  dernier  par  certains  côtés  du  caractère  :  c'est  la  même  sim- 

*  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  si/prà,  p.  126  et  suiv. 

3  La  deuxième  parut  en  1812;  la  troisième  est  de  1826-1827,  2  vol.  in-4^ 

3  II  fut  réimprimé  en  1824;  la  troisième  édition,  de  1829,  est  conforme 
aux  deux  précédentes,  2  vol.  in-4o. 
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plicité  de  mœurs,  la  même  bonhomie  recelant  nn  grand  fonds 
de  finesse,  avec  cette  différence  que  Tun  était  Franc-Comtois,  et 
Tautre  Auvergnat.  Deux  hommes  absorbés  par  la  science,  que  le 
souffle  du  XIX*  siècle  ne  semble  pas  avoir  effleurés  ;  tous  deux 
profonds  admirateurs  de  Napoléon.  Selon  ses  panégyristes , 
Grenier  s'étonnait  des  honneurs  qui  venaient  le  chercher:  aQa'ai- 
je  fait  pour  cela,  disait  il?  »  Nous  croyons  à  la  sincérité  de  ces 
paroles.  L'Empire  le  fit  procureur  général,  baron 'et  commandeur 
de  la  Légion  d'Honneur  ;  il  fut  nommé,  sous  la  Restauration,  pre- 
mier président  de  la  Cour  de  Riom,  et  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France  par  le  gouvernement  de  juillet.  Sa  vie  est  un  exemple 
remarquable  de  ce  que  la  persévérance  unie  à  un  cœur  honnête, 
à  un  esprit  droit,  enrichi  et  fécondé  par  le  travail,  peut  avoir 
•d'heureuse  influence  sur  la  destinée  de  l'homme  qui  a  reçu  en 
partage  ces  estimables  et  modestes  dons. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  carrière  judiciaire  de  Grenier.  Les 
ancien»  conseillers  de  la  Cour  de  Riom  qui  Font  connu  rendent 
tous  hommage  au  magistrat  attentif  et  intègre,  au  savant  pre- 
mier président,  apportant  dans  Texercice  de  ses  fonctions  la 
même  bienveillance  envers  ses  collègues,  la  même  simplicité,  le 
même  naturel  que  dans  ses  relations  privées,  et  préférant,  comme 
tous  les  hommes  instruits,  les  succès  de  la  science  aux  petites 
satisfactions  de  la  supériorité  hiérarchique.  Il  prit  sa  retraite  en 
1837,  et  mourut  le  30  janvier  184L 

52.  —  Guillaume- Jean  Favard  de  Langlade,  né  à  Saint-Floret, 
le  20  avril  1762,  avocat  au  parlement  de  Paris,  où  il  avait  été 
reçu  en  1785,  fut  un  jurisconsulte  peut-être  aussi  laborieux  que 
Grenier,  mais  ses  travaux  sont  moins  importants  et  moins  remar- 
quables'. Ce  sentie  plus  souvent  des  compilations.  Il  publia  cepen- 
dant quelques  ouvrages  utiles.  Sa  conduite  politique  le  mit  plus  en 


1  Organisation  du  notariat ^  contenant  la  loi  du  25  ventôse  an  XI y  les  motifs 
de  cette  loi,  et  le  rapport  fait  au  tribunal;  Paris,  1803,  in-12.  —  Conférence 
du  Code  civil,  avec  la  discussion  particulière  du  Conseil  d'Etat  et  du  Tribunal, 
avant  la  rédaction  définitive  de  chaque  projet  de  loi  ;  par  un  jurisconsulte  qui 
a  concouru  à  la  confection  du  Code  (Favardj;  Paris,  F.  Didot,  an  XIII  (1803), 
8  vol.  in-12  et  in-S®.  —  Code  civil  des  Français,  suivi  de  l'exposé  des  motifs  sur 
chaque  loi,  pressente  par  les  orateurs  du  gouvernement  ;  les  rapports  faits  au 
Tribunal;  des  opinions  émises  dans  le  cours  de  la  discussion;  des  discours 
prononcés  au  Corps  législatif  par  les  orateurs  du  Tribunal,  et  d'une  table  ana- 
Igtique  et  raisonnée  des  matières  tant  du  Code  que  des  discours;  Paris,  F.  Didot, 
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évidence  et  contribua  plus  à  ses  succès  que  ses  écrits  sur  le  droit. 
Il  fut  nommé,  en  1795,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  réélu  en  1798. 
Appelé  au  Tribunat,  après  le  18  Brumaire,  auquel  il  participa, 
il  ne  tarda  pas  à  en  recevoir  la  présidence.  Partisan  de  Napoléon, 
il  s'associa  à  toutes  les  manifestations,  à  tous  les  actes  qui  eurent 
pour  but  de  saluer  sa  gloire  ou  de  consolider  son  pouvoir.  Après 
la  suppression  du  Tribunat,  il  entra  au  Corps  législatif,  eut 
bientôt  la  présidence  de  la  section  de  Tintérieur,  et  fut  nommé, 
en  1809,  conseiller  à  la  cour  de  cassation.  Il  devint,  en  1813, 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  et  sut,  sauf  quelques 
intermittences,  conserver  toutes  ses  places,  malgré  les  révolu- 
tions et  les  changements  de  djnasties.  Il  fut  envoyé  à  la  chambre 
des  députés,  en  1815,  par  le  département  du  Puy-de-Dôme. 
Réélu  à  chaque  dissolution,  il  se  rangea  du  côté  du  pouvoir.  Le 
roi  rappelait,  en  1827,  à  la  présidence  d'une  des  sections  de  la 
Cour  de  cassation,  qu'il  conserva  jusqu'à  sa  mort. 

Favard  de  Langlade  mourut  à  Paris  le  14  novembre  1831. 

53.  —  Enfin,  A,  Vazeille^  né  à  Riom  en  1770,  est  aussi  un  des 
auteurs  qui  frayèrent  la  route  sous  le  Code  civil.  11  prit  successi- 
vement place  au  barreau  de  cette  ville  et  à  ceux  du  Puy  et  de 
Paris.  Il  déposa  dans  plusieurs  traités  sur  différents  titres  du 


1804  et  ann.  suiv.,  12  vol.  in-12.  —  Hépertoire  de  la  législation  du  notariat; 
on  y  a  joint  quatre-vingt-deux  tableaux  généalogique»,  pour  faciliter,  dans 
tous  les  cas  prévus,  le  partage  des  successions  ouvertes  ab  intestat;  Paris, 
1807,  in-4o;  2»  édition,  en  2  vol.  in-4o,  de  1829-1830.  —  Code  d'instruction 
criminelle,  avec  Vexposé  des  motifs  et  des  rapports;  Paris,  1810,  in-12.  —  Code 
pénal,  suivi  de  l'exposé  des  motifs,  des  rapports  faits  au  Corps  législatif; 
Paris,  1810,  2  vol.  in-12.  —  Code  de  procédure  civile,  avec  le  tarif  des  frais, 
suivi  des  motifs,  rapports  auxquels  sa  discussion  a  donné  lieu,  d'une  table  des 
matières  et  d'une  concordance  des  deux  styles  ;  Paris,  1808,  2  vol.  in-12.  — 
Manuel  pour  f  ouverture  et  le  partage  des  successions,  avec  l'analyse  des  prin- 
cipes sur  les  donations  entre-vifs,  les  testaments  et  les  contrats  de  mariage; 
Paris,  1811 ,  in-S».  —  Traité  des  privilèges  et  hypothèques,  avec  le  rapprochement 
des  lois  et  arrêts  rendus  sur  cette  matière  depuis  la  publication  du  Code 
Napoléon;  Paris,  1812,  in-8*».  —  Instruction  sur  l'organisation  des  huissiers, 
par  un  magistrat  (Favard)  ;  Paris,  1813,  in-8o.  —  Répertoire  de  la  nouvelle 
législation  civile,  commerciale  et  administrative,  ou  Analyse  raisonnée  des 
principes  conservés  par  le  Code  civil,  le  Code  de  commerce  et  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  par  les  lois  qui  s'y  rattachent,  par  la  législation  sur  le  contentieux 
de  V administration  ;  Paris,  1823,  5  vol.  in-4o.  —  Législation  électorale,  avec 
Vanalyse  des  principes  et  de  la  jurisprudence  sur  cette  matière;  Paris,  1830, 
in-80. 
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Code  le  fruit  d*un  grand  nombre  d'années   de  recherches   et 
d'études  *. 

Le  style  de  Vazeille  est  net  et  précis,  son  jugement  sûr.  Peut- 
être  ne  fut-il  pas  assez  indépendant  de  la  jurisprudence  des 
arrêts,  qu'il  est  toujours  nécessaire  de  consulter,  mais  en  réser- 
vant sa  liberté  d'examen.  Néanmoins,  les  qualités  par  lesquelles 
les  œuvres  de  Vazeille  se  distinguent  les  signalèrent  à  l'attention 
des  jurisconsultes  les  plus  compétents.  M.  Troplong  reconnaissait 
aussi,  dans  la  préface  de  son  Commentaire  du  titre  XX  du  livre  III 
du  Code  civil  sur  la  prescription^  qu'il  était  redevable  à  son 
estimable  devancier  d'un  grand  nombre  d'aperçus  utiles.  Ce  labo- 
rieux et  modeste  jurisconsulte  demeurait  à  Paris,  lorsqu'il  publia 
la  plupart  de  ses  travaux.  Il  revint  ensuite  habiter  sa  ville  natale, 
où  il  continua  ses  études  favorites,  et  mourut  à  Artonne,  près  de 
Riom,le  1"  août  1847. 

SECTION  II. 
Publicistes   et    liommes   politiques. 

54.  —  L'Auvergne  prit  peu  de  part  au  mouvement  politico- 
littéraire  qui  se  produisit  en  France  vers  le  milieu  du  XVIII* 
siècle,  A  cette  époque,  les  écrivains  discouraient  sur  l'origine  des 
sociétés,  sur  leurs  formes  primitives,  sur  les  droits  primordiaux 
des  citoyens,  sur  les  principes  mêmes  des  lois,  et  pénétraient 
jusqu'aux  bases  de  la  constitution.  Presque  tous  étaient  d'avis 
de  substituer  des  règles  simples  et  élémentaires,  puisées  dans  la 
raison  et  la  loi  naturelle,  aux  coutumes  compliquées  et  tra- 
ditionnelles, qui  régissaient  la  société  de  leur  temps.  Le  spectacle 
des  abus,  des  privilèges  odieux  ou  ridicules  de  l'ancien  régime, 
avait  précipité  les  esprits  dans  ce  courant,  et  inspiré  le  goût 
des  théories  générales  et  des  systèmes  abstraits.  On  allait 
chercher  dans  les  républiques  anciennes  un  idéal  de  société  et 
d'institutions  conforme  à  ce  que  les  esprits  enthousiastes  pouvaient 


*  Traité  des  prescriptions,  suivant  tes  nouveaux  Codes  français;  Paris,  1824, 
in-S»;  2«  édition,  Clermont-Ferrand,  1832,  2  vol.  in-S».  —  Traité  du  mariage 
et  de  la  puissance  maritale,  et  de  ta  puissance  paternelle  ;  Paris,  1826,  2  vol. 
in- 80.  —  Résumé  et  conférence  des  commentaires  du  Code  civil  sur  les  succès^ 
sions,  donations  et  testaments;  Clermoqt-Ferrand,  1837,  3  vol.  in-S». 
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concevoir  de  plus  parfait.  Cette  littérature  fut  peu  répandue  dans 
les  œuvres  des  écrivains  de  TAuvergne,  même  de  ceux  que  leurs 
études  semblaient  appeler  à  Texamen  de  ces  grands  problèmes. 
Ensuite,  et  pendant  la  période  révolutionnaire,  on  rencontre  dans 
cette  province  des  opinions  ardentes,  passionnées,  des  esprits 
implacables,  à  côté  des  caractères  les  plus  calmes,  des  senti- 
ments les  plus  modérés.  On  a  écrit  que  TAuvergne,  aux  époques 
de  luttes,  avait  produit  des  hommes  qui  étaient  tous  conci- 
Uateurs  *.  Cette  observation  peut  s'étayer  des  noms  de  quelques 
personnages  qui  ont  joué  un  grand  rôle  dans  Tancienne  France, 
quoique  Ton  puisse  en  opposer  d'autres  qui  furent  moins  mo- 
dérés, moins  tolérants;  mais,  dans  les  temps  plus  rapprochés, 
si  l'Auvergne  fournit  des  hommes  tels  que  Lafoyette^  Bancal  des 
IssartSy  elle  donna  aussi  le  ^ouv  k  Jean-Baptiste  Carrier  *,  à  Georges 
Couthon^^  à  Etienne  Christophe  Maignet^^  son  ami,  et  à  Jean- 
Baptiste  Coffinhal  ^.  Dans  l'examen  des  publicistes  auquel  nous 
allons  nous  livrer,  nous  trouverons,  dès  le  début,  les  représen- 
tants de  trois  opinions  bien  différentes  :  Malouet,  monarchiste 
dévoué  et  persévérant;  de  Montlosier,  intrépide  défenseur  de  la 
doctrine  ultra-aristocratique  ;  Dulaure,  républicain  inébranlable 
dans  sa  foi. 

55.  —  Pierre- Victor  Malouet^  né  à  Riom,  le  11  février  1740, 
fit  son  cours  de  droit,  après  avoir  terminé  ses  études  chez  les 
Oratoriens;  il  abandonna  le  barreau  pour  s'adonner  à  la  poésie. 
Sa  vocation  définitive  fut  pour  Tadministration  maritime  où  il 
occupa  plusieurs  postes  importants,  et  pour  la  carrière  politique  *. 
11  apporta  dans  les  premières  assemblées  de  la  grande  époque  de 
1789  les  sentiments  qu'il  avait  puisés  au  sein  de  sa  famille,  qui 
appartenait  à  la  bourgeoisie,  c'est-à-dire  l'amour  de  l'ordre,  de 
la  légalité,  et  le  respect  pour  la  tradition  monarchique,  avec 


*  M.  Bardoux,  Revue  historique  de  dr.  franc.,  t.  II,  p.  386.  M.  Bardoux  a 
surtout  en  vue  la  Basse-Auvergne. 

«  Né  à  Yolet  (Cantal),  en  174G. 

8  Né  à  Orcet,  près  Clermont-Ferrand,  en  1756. 

*  Néà  Ambert,  en  1758. 

5  Né  à  Aurillac,  en  174«. 

*  Voy.  Notice  sur  ta  vie  et  les  écrits  de  M,  Malouet,  par  M.  Suard  {Gazette 
de  France  du  U  septembre  1814). 
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quelques  aspirations  à  la  liberté.  La  première  expression  des 
pensées  politiques  de  Malouet  se  trouve  dans  le  discours,  qu'il 
prononça,  en  1789,  comme  président  de  l'assemblée  des  délégués 
du  Tiers-Etat,  réunis  à  Thôtel-de-ville  de  Riom  pour  y  rédiger 
le  cahier  de  leurs  doléances  ^  Dans  ce  discours,  qui  décèle  un 
esprit  modéré,  ferme  et  conciliant,  Malouet  disait  :  a  II  est  peu, 
il  n'est  point  do  principes  consacrés  par  le  temps  et  par  les 
mœurs  des  peuples  policés  qu'il  ne  soit  indispensable  de  respecter. 
Ainsi  le  caractère  auguste  de  la  royauté,  les  distinctions  propres 
aux  ministres  de  la  religion,  aux  anciennes  familles,  les  préémi- 
nences de  rang  et  de  fonctions,  les  droits  de  propriété  ne  sont 
point  au  nombre  de  ces  institutions  mobiles  qui  subissent  le 
joug  des  circonstances  et  des  opinions  nouvelles;  ce  sont  les 
premiers  éléments  de  la  législation  et  du  repos  des  nations  ^.  » 
Nommé  député  aux  Etats  Généraux,  il  se  prononça  d'abord  pour 
la  réunion  des  trois  ordres;  ensuite  il  s'opposa  à  ce  que  l'assem- 
blée prît  le  titre  d'Assemblée  nationale  constituante.  Il  vota  pour 
le  veto  suspensif,  et  repoussa  la  déclaration  des  droits  de  l'homme. 
Le  20  février  1790,  de  concert  avec  Cazalès,  il  proposa  de  confier 
momentanément  au  roi  la  puissance  dictatoriale.  Il  fut  l'un  des 
fondateurs  du  Club  monarchique,  Malouet  avait  donné  des  preuves 
nombreuses  de  son  inaltérable  attachement  à  la  royauté.  Il  fut 
appelé  aux  conseils  du  roi,  où  il  redoubla  d'efforts  pour  retarder 
la  chute  de  la  monarchie.  Il  s'était  réfugié  à  Londres,  d'où  il 
sollicita  l'autorisation  de  venir  défendre  Louis  XVI.  La  Conven- 
tion passa  à  Tordre  du  jour,  et  le  nom  de  Malouet  fut  porté  sur 
la  liste  des  émigrés.  Il  fut  appelé,  en  1810,  au  Conseil  d'Etat, 
où  il  siégea  jusqu'en  1812.  Il  fut  chargé  du  porte-feuille  du 
département  de  la  marine,  le  13  mai  1814,  et  mourut  le  7 
septembre  de  la  même  année.  Il  a  laissé  plusieurs  publications 
intéressantes  \ 


1  Ce  discours  est  rapporté  dans  les  Préliminaires  de  la  Révolution  en  pro^ 
vince,  de  M.  Daniel,  p.  109  et  suiv. 

*  Loc.  cit.,  p.  113. 

3  Voy.  notamment  Mémoire  mr  Vesdnvage  des  nègres,  1788,  in-S*;  — 
Mémoire  sur  l'administration  du  département  de  la  marine,  1790,  in-8o  ;  — 
Collection  des  opinions  de  Malouet,  3  vol.  in-S»,  Paris,  1791-1792;  —  Défense 
de  Louis  XVI,  179i,  in-8o;  —  Examen  de  cette  question  :  Quelle  sera,  pour  les 
colonies  de  l  Amérique,  le  résultat  de  la  Révolution  française?  etc.;  1  vol.  in-8», 
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Malouet  fut  un  homme  sincère,  constant  dans  ses  principes  et 
son  dévouement. 

56.  —  François- Dominique  de  Monilosier,  né  à  Clermont  en 
1755,  avait  déjà  une  grande  réputation  en  Auvergne,  lorsque  la 
Révolution  éclata  *.  Toutes  les  questions  de  l'époque,  les  admi- 
nistrations provinciales,  les  objets  présentés  à  Texamen  de  l'as- 
semblée des  notables,  la  composition  des  Etats  Généraux  et  le 
mode  de  les  élire,  l'absence  de  constitution,  rentraient  dans  le 
cercle  de  ses  études  historiques.  Il  se  trouvait  ainsi  préparé  aux 
discussions  politiques.  Doué  d'une  imagination  vive,  d'un  esprit 
original,  d'un  caractère  énergique  et  indépendant,  M.  de  Mont- 
losier  prit  bientôt  place  parmi  les  notabilités  de  l'Assemblée 
constituante.  Sans  posséder  les  dons  précieux  de  l'orateur,  il  eut 
plus  d'une  fois  des  mouvements  d'une  véritable  éloquence.  Après 
la  fin  de  cette  Assemblée,  il  émigra,  et  alla  rejoindre  les  princes 
à  Coblentz.  Il  fit  la  campagne  dé  1792.  Plus  tard,  il  se  fixa  en 
Angleterre,  où  il  fonda  un  journal,  le  Courrier  de  Londres,  qui 
eut  un  immense  succès.  La  direction  prise  par  ce  journal  avait 
été  remarquée  à  Paris,  où  il  fut  appelé  par  Napoléon,  sur  les 
conseils  de  Talleyrand  et  de  Fouché.  La  permission  de  transporter 
dans  cette  ville  son  établissement  lui  fut  accordée,  et  il  j  continua 
la  publication  du  Courrier  de  Londres  et  de  Paris,  Après  un  petit 
nombre  de  numéros,  le  journal  était  supprimé.  Par  une  espèce 
de  compensation,  M.  de  Montlosier  fut  attaché  au  ministère  des 
relations  extérieures,  sans  j  avoir  une  occupation  régulière  ou 
obligatoire. 

Il  s'était  montré  à  l'Assemblée  nationale  le  plus  véhément 
défenseur  des  anciens  privilèges,  et,  pendant  son  séjour  en 
Angleterre,  il  n'avait  cessé  de  combattre  la  Révolution. 

Bonaparte,  dont  les  doctrines  émises  jusqu'alors  parles  historiens 
ne  satisfaisaient  pas  les  vues,  avait  conçu  le  projet  de  faire  publier 


Londres,  1797;  —  Mémoires  et  correspondances  officielles  sur  l'administration 
des  colonies,  et  notamment  sur  la  Guiane  ;  5  vol.  in-S*»,  Paris,  1802;  — 
Considérations  historiques  sur  l'empire  de  la  mer  chez  les  anciens  et  les  mo' 
dernes,  in-S»,  Anvers,  1810.  —  Malouet  est  encore  Tauteur  d'un  poème  : 
Des  quatre  parties  du  jour  à  la  mer,  composé  en  1768,  et  inséré  dans  les 
Soirées  provençales  publiées  par  M.  Bérenger. 

'  Il  avait  publié  quelques  travaux,  notamment  son  Essai  sur  la  théorie  des 
volcans  d'Auvergne;  1788,  in-S®. 
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an  STStème  qoi  rallierait  les  grands  faits  politiques  de  la  Monarchie 
aux  restaurations  sociales  du  Consulat.  Le  choix  du  premier 
consul  s*arréta  sur  M.  de  Montlosier,  qui  fut,  en  lK>4,  chargé  de 
composer  un  ouvrage  où  il  exposerait  :  1*  l'ancien  état  de  la 
France  et  de  ses  institutions;  2*  la  manière  dont  la  RêTolution 
était  sortie  de  cet  état  de  choses;  3"^  les  tentatives  faites  pour  la 
combattre  ;  4^^  les  succès  obtenus  par  le  premier  consul  à  cet  égard 
et  ses  diverses  restaurations.  •  Ce  travail  devait  plaire  à  M.  de 
Montlosier,  qui  revint  avec  ardeur  à  ses  anciens  travaux,  et  à  des 
idées  qui  avaient  toujours  pris  une  large  place  dans  ses  méditations. 
L'œuvre  ne  put  être  prête,  comme  on  l'avait  désiré,  pour  le  jour 
du  rétablissement  de  la  monarchie  héréditaire.  L'écrivain  que 
Napoléon  avait  choisi  ne  pouvait  pas,  d'ailleurs,  remplir  le  but 
qu'il  se  proposait.  «  Il  attendait,  dit  M.  Augustin  Thierry,  on 
livre  qui  mit  en  lumière  toutes  les  époques  d'ordre  et  de  grandeur 
nationale,  où  il  n'y  eût  rien  d'immolé  que  les  principes  anarchi- 
ques,  où  l'ancienne  France  et  la  France  nouvelle,  réconciliées 
sur  le  terrain  de  l'histoire,  se  donnassent  fraternellement  la  main. 
II  comptait  sans  les  passions  contre-révolutionnaires  qui,  par  un 
singulier  hasard,  se  trouvaient,  chez  l'historien  de  son  choix,  à 
leur  plus  haut  degré  de  vivacité.  —  En  effet,  M.  de  Montlosier, 
homme  d'une  parfaite  bonne  foi,  mais  d'une  conviction  intrai- 
table, était  revenu  de  l'émigration  plein  de  ressentiment  de  la 
grande  défaite  de  1791.  Cette  rancune  qui  débordait  en  lui,  son 
imagination  la  refoulait  au  loin  dans  le  passé,  et  toute  sa  théorie 
de  notre  histoire  en  était  empreinte;  il  avait  rapporté  de  ses 
luttes  politiques  et  de  son  exil  d'émigré  des  formules  étranges, 
nouvelles,  plus  énergiques  d'expressions  et  non  moins  orgueil* 
leuses  que  celles  de  Boulainvilliers.  Selon  lui,  le  peuple  français, 
la  nation  primitive,  c'était  la  noblesse,  postérité  des  hommes 
libres  des  trois  races  mélangées  sur  le  sol  de  la  Gaule  ;  le  Tiers- 
Etat  était  un  peuple  nouveau,  étranger  à  Tancien,  issu  des 
esclaves  et  des  tributaires  de  toutes  les  races  et  de  toutes  les 
époques.  Jusqu'au  XII«  siècle,  l'ancien  peuple  avait  constitué 
l'Etat;  mais  depuis  lors,  le  nouveau  peuple,  entré  en  lutte  et  en 
partage  avec  lui,  l'avait  dépouillé  graduellement  de  son  pouvoir 
et  de  ses  droits,  usurpation  couronnée,  après  six  siècles,  par  les 

résultats  sociaux  de  1780 Son  ouvrage,  qu'il 

termina  en  1807,  tendait  à  faire  un  axiome  historique  de  la 
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proposition  suivante  :  dans  ses  luttes  de  tons  les  temps  contre  la 
bourgeoisie  et  les  communes,  la  noblesse  française  a  soutenu  une 
cause  juste  et  défendu  des  droits  incontestables. — Ainsi  la  guerre 
intérieure  était  posée  comme  une  nécessité  de  notre  histoire,  et 
ce  livre,  désiré  dans  des  vues  de  réconciliation  entre  le  passé  et 
le  présent,  établissait  que  nul  accord  entre  eux  n'était  possible  ; 
que  toujours,  quelle  que  fût  la  forme  des  événements,  il  j  aurait 
au  fond  la  même  chose,  deux  peuples  ennemis  sur  le  même  sol. 
Il  eut  été  difficile  d'imaginer  un  résultat  plus  contraire  aux 
intentions  de  celui  qui  l'avait  provoqué  * .  » 

L'ouvrage  de  M.  de  Montlosier  ne  parut  qu'en  1814  '.  Le 
moment  était  favorable  pour  sa  publication.  Il  souleva  de  vives 
controverses.  Œuvre  remarquable,  malgré  ses  erreurs  historiques, 
pleine  de  verve  et  d^originalité,  abondante  en  pensées  revêtues 
d'une  vive  couleur,  elle  remua  fortement  les  esprits.  Le  livre  de 
la  Monarchie  française  produisit  sur  l'éminent  Augustin  Thierry  une 
impression  profonde.  Il  choquait  vivement  ses  opinions,  et  il 
consacra  plusieurs  pages  de  ses  Considérations  sur  l'histoire  de 
France  à  l'analyse  et  à  la  réfutation  de  cette  œuvre  dont  l'action 
fut  considérable  de  1814  à  1820.  L'illustre  historien  critique  avec 
une  vivacité  qui  ne  lui  est  pas  habituelle  cette  théorie  qui  a  son 
point  culminant  à  l'affranchissement  des  communes  et  du  Tiers- 
Etat,  et  qui  éclate  à  la  fois,  avec  les  formules  les  plus  véhé- 
mentes, contre  la  puissance  royale,  l'unité  sociale  et  l'égalité 
civile.  L'animation  de  la  pensée  d'Augustin  Thierry  laisse  aper- 
cevoir toute  l'importance  qu'il  attachait  à  l'œuvre  dont  il  com- 
battait les  doctrines. 

En  même  temps  que  M.  de  Montlosier  se  livrait  à  ce  travail,  il 
adressait,  comme  Fiévée,  comme  M""^  de  Genlis,  à  Napoléon  ces 
rapports  confidentiels,  qui  avaient  pour  but  de  lui  faire  connaître 


1  Considérations  sur  Chistoire  de  France^  ch.  IV,  p.  98  et  suiv. 

2  Sous  ce  titre  :  De  la  Monarchie  française  depuis  son  établissement  jusqu'à 
nos  jours,  ou  Recherches  sur  les  anciennes  institutions  françaises,  etc.,  avec  un 
supplément  mr  le  gouvernement  de  Buonaparte  et  sur  le  retour  de  la  Maison 
de  Bourbon;  Paris,  1814,  3  vol.  in-8«.  —  M.  de  Montlosier  publia  ensuite  : 
De  la  Monarchie  française  depuis  la  seconde  Restauration  jusqu'à  la  fin  de  la 
session  de  1816,  avec  un  supplément  sur  la  session  actuelle;  Paris,  1818,  in-S*»; 
—  De  la  Monarchie  française  au  premier  janvier  1821;  Paris,  1821,  in-S»;  — 
De  la  Monarchie  française  au  premier  juin  1821  ;  Paris,  1821,  in-S». 

II  H 
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Topinion  publique  sur  son  gouvernement,  sur  sa  politique.  Napo- 
léon préférait  cette  voie  de  renseignements  à  celle  de  la  liberté 
de  la  presse. 

Quand  le  trône  impérial  se  fut  écroulé,  M.  de  Montlosier 
témoigna  peu  de  joie  du  retour  de  Tancienne  dynastie.  11  aban- 
donna Paris,  après  le  second  retour  du  Roi.  On  le  retrouve  dans 
une  sorte  d'opposition  sous  le  ministère  de  Villèle. 

Bientôt  il  commença  sa  guerre  contre  les  Jésuites  et  contre  ce 
qu'il  appelait  le  parti-prêtre.  Il  y  mit  toute  son  activité,  toute 
son  énergie.  Le  16  juillet  1826,  il  adressait  à  la  Cour  royale  de 
Paris  une  dénonciation  contre  les  membres  de  la  Société  de 
Jésus*.  Il  l'avait  fait  précéder  de  la  publication  de  deux  ouvrages 
intitulés  :  le  premier,  Mémoire  à  consulter  sur  un  système  religieux 
et  politique  y  tendant  à  renverser  la  religion,  la  société  et  le  trùne^; 
le  deuxième.  Dénonciation  aux  cours  royales  relativement  à  un 
système  religieux  et  politique,  signalé  dans  le  Mémoire  à  consulter  ^. 
Isambert,  Dupin  et  le  barreau  français  presque  tout  entier  s'étaient 
unis  à  M.  de  Montlosier.  La  Cour  de  Paris  rendait,  à  la  date  du 
18  août  1826,  un  arrêt  célèbre  par  lequel,  tout  en  déclarent  son 
incompétence,  elle  reconnaissait  que  Tétat  de  la  législation  s'op- 
posait formellement  au  rétablissement  de  la  société  dite  de  Jésus, 
et  proclamait  :  a  Que  les  arrêts  et  édits  étaient  principalement 
fondés  sur  l'incompatibilité  reconnue  entre  les  principes  professés 
par  cette  société  et  l'indépendance  de  tous  les  gouvernements  ; 


1  Cette  dénonciation  portait  sur  les  quatre  points  suivants  :  !<>  l'existence 
de  plusieurs  affiliations  connues  sous  le  nom  générique  de  Congrégations^ 
dont  quelques-unes  ont  pour  objet  apparent  des  exercices  de  piété,  ou 
quelque  fin  pieuse,  mais  qui  sont  toutes  liées  par  le  même  esprit  et  sous  une 
direction  centrale,  et  tendant,  à  raison  d'engagements  divers,  de  promesses, 
de  serments  ou  de  vœux,  à  se  composer  dans  VEtat  une  influence  particulière^ 
au  moyen  de  laquelle  elles  espèrent  maliriser  l'administration^  le  ministère  et 
le  gouvernement  ;  2®  Texistence  flagrante  de  divers  établissements  de  jésuites, 
en  contravention  aux  lois  du  royaume,  qui  ont  proscrit  la  Société  de  Jésus; 
3»  la  profession  patente  de  doctrines  ultramontaines ;  4°  enfin,  l'esprit  d'en- 
vahissement du  parti  prêtre. 

»  Paris,  1826,  in-8o. 

3  Paris,  1826,  in-80.  —  De  Montlosier  publia  ensuite  :  Les  jésuites^  lescon^ 
grégations  et  le  parti  prêtre  en  1827;  Paris,  1827,  in -S»;  —  Les  jésuites  en 
présence  des  deux  Chambres;  Paris,  1828,  in-8o;  —  De  l'origine^  de  la  nature 
et  des  progrès  de  la  puissance  ecclésiastique  en  France  ;  Paris,  1829,  in- 8»;  — 
Du  prêtre  et  de  son  ministère  dans  l'état  actuel  de  la  France;  Clermont-Ferrand, 
1833,  in-8o. 
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principes  bien  plus  incompatfbles  encore  avec  la  charte  constitu- 
tionnelle. »  M.  de  Montlosier  devint  populaire. 

Il  publia  successivement  les  Mystères  de  la  vie  humaine  \  et  les 
deux  premiers  volumes  de  ses  mémoires,  qui  passèrent  à  peu  près 
inaperçus  au  milieu  des  événements  de  1830  '.  Il  avait  salué  avec 
un  certain  enthousiasme  la  révolution  de  juillet.  Il  fut  appelé  à 
la  Chambre  des  pairs  en  octobre  1832,  où,  malgré  son  âge  avancé 
et  ses  digressions  trop  nombreuses,  on  admirait  encore  Torigina- 
lité,  rindépendance  de  son  esprit. 

Ce  penseur  d'élite  mourut  à  Clermont,  le  9  décembre  1838.  De 
Montlosier  ne  trouva  point  le  repos  à  ses  derniers  moments.  Il  était 
chrétien  ;  il  témoigna  le  plus  vif  désir  de  s'entourer  des  secours  de 
la  religion  ;  mais  il  n'avait  pas  voulu  consentir  à  la  rétractation 
publique  de  ses  écrits  qui  lui  était  demandée;  TEglise  lui  refusa 
ses  prières.  Les  funérailles,  qui  commencèrent  à  Clermont  et  se 
terminèrent  à  Randanne,  furent  ouvertes  par  un  discours  de 
M.  Bayle-Mouillard,  dans  lequel  il  disait  :  a  Si  quelques  hommes, 
si  quelques  symboles  manquent  à  ce  grand  deuil,  à  ce  rendez- vous 
de  toute  la  cité,  n'en  ayez  ni  souci,  ni  colère.  L'injustice  des 
hommes  est  le  plus  puissant  appel  à  la  justice  de  Dieu  ^.  » 

Le  Conseil  d'Etat  fut  saisi,  et  déclara  qu'il  y  avait  abus^. 

57.  —  Jacques- Antoine  Dulaure  est  né  à  Clermont,  le  3  décem- 
bre 1755.  Il  fit  ses  premières  études  au  collège  de  cette  ville,  et 
alla,  en  1779,  à  Paris,  où  il  étudia  l'architecture  à  l'école  du  célèbre 
Rondelet.  Un  accident  le  dégoûta  de  cette  carrière,  et  il  se  fit 


1  1829,  2  vol.  in-80. 

2  Mémoires  de  M.  le  comte  de  Montlosier^  4  vol.  in-S». 

3  L*amitié  inspira  à  Mm«  Bayle-Mouillard  quelques  vers  consacrés  à  la 
mémoire  de  Montlosier  (Voy.  Tabl.  hist.  de  l'Auvergnef  t.  IV,  p.  250  etsuiv.). 
Elle  fait  allusion  au  refus  de  sépulture  de  TEglise  dans  le  passage  suivant  : 

«  Dans  ces  cœurs  cachés  sous  la  bure, 

»  La  prière  unie  au  murmure, 

»  D'un  injuste  abandon  frémit; 

»  Et  leur  naïf  amour  proteste, 

)>  Semblable  à  ce  parfum  agreste 

»  Du  sépulcre  où  dort  leur  ami.  » 
Le  comte  de  Montlosier  avait  inséré  la  clause  suivante  dans  son  testament  : 
a  Mon  exécuteur  testamentaire  fera  recueillir  une  assez  grande  quantité  de 
plantes  aromatiques,  dans  lesquelles  je  serai  enveloppé  et  enseveli.  » 

*  Voy.  cette  décision  dans  le  Recueil  des  arrêts  de  Devilleneuve,  1839.2,53, 
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ingénieur  géographe.  Il  avait  inventé  un  instrument  destine  à 
lever  des  plans,  qu'il  soumit,  en  1781,  au  jugement  de  TAcadémie 
des  sciences,  et  sur  lequel  les  mathématiciens  Bossut  et  Cousin 
firent  un  rapport  qui  donnait  au  jeune  inventeur  des  encourage- 
ments. Ce  fut  vers  la  même  époque  que  Dulaure  commença  à 
publier  quelques  écrits  \  Il  fit  ensuite  paraître  sa  Description  des 
curiosités  de  Paris  ^^  qui  eut,  dans  un  court  espace  de  temps,  trois 
éditions,  et  qui  fut  suivie  de  la  Description  des  principaux  lieux  de 
la  France  ^.  Les  fermiers  généraux  avaient  obtenu  de  Calonne, 
en  1784,  l'autorisation  de  renfermer  Paris  dans  une  vaste 
muraille.  Cette  entreprise  fut  mal  accueillie  par  la  population 
parisienne.  Dulaure  publia  la  Réclamation  d'un  citoyen  contre  la 
nouvelle  enceinte  de  Paris  *.  Cette  brochure,  qui  fut  attribuée  au 
comte  de  Mirabeau,  fit  grand  bruit  et  excita  toute  la  vigilance  de 
la  police. 

En  ajoutant  à  la  liste  de  ces  divers  ouvrages  la  Pogonologie^ 
ou  histoire  philosophique  de  la  Barbe ^,  et  les  Singularités  histo- 
riques ^,  on  a  le  catalogue  des  principales  publications  de  Dulaure 
avant  la  Révolution. 

Il  fut  nommé  député  extraordinaire  (suppléant)  à  l'Assemblée 
constituante  par  la  province  de  la  Marche  (aujourd'hui  départe- 


*  Notamment  Lettre  critique  sur  la  nouvelle  salle  des  Français^  iii-8*>  «le 
8  pages  ;  Amsterdam  et  Paris^  1782  ;  —  Les  Italiens  aux  boulevarts,  ou  Dialogue 
entre  leur  nouvelle  salle  et  celle  des  Français,  in-8o  de  21  pages,  Rome  et 
Paris,  1783  ;  —  Retour  de  mon  pauvre  oncle^  ou  Relation  de  son  voyage  dans 
la  lune^  écrite  par  lui-même  et  mise  au  jour  par  son  cher  neveu  ;  in-8o  de  (H> 
pages;  Ballomanipolis,  Paris,  178 1. 

2  Paris.  1786,  1787,  1790,  2  vol.  in-8«. 

^  Voy.  Description  des  principaux  lieux  de  la  France,  contenant  des  détails 
descriptifs  et  historiques  sur  les  provinces,  villes,  bourgs,  monastères,  châ- 
teaux; 6  vol.  petit  in-12  avec  cartes,  Paris,  1788-1789.  Le  5®  volume,  destiné 
à  la  Description  de  l'Auvergne,  est  tr^s-estimé. —  Cet  ouvrage  devait  avoir 
18  volumes. 

*  In-80  de  32  pages,  1787. 

f»  Suivie  de  l'Exilé,  poème  burlesque  en  vers;  in-12  de  210  pages;  Constan- 
tinople  et  Paris,  1786. 

c  Ou  Tableau  critique  des  mœurs,  des  usages  et  des  événements  de  différents 
siècles^  contenant  ce  que  l'histoire  de  la  capitale  et  des  autres  lieux  de  tlle-de- 
France  offre  de  plus  piquant  et  de  plus  singulier;  in-12  de  329  pages,  Parùy 
1788.  Une  nouvelle  édition  a  été  donnée  sous  ce  titre  :  Singularités  historiqu&i, 
contenant  ce  que  Thistoire  de  Paris  et  de  ses  environs  offre  de  plus  piquant; 
jn-8o,  Paris,  Baudouin  frères,  1825. 
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ment  de  la  Creuse).  Il  embrassa  avec  ardeur  les  principes  de  la 
Révolution,  pour  la  propagation  desquels  il  publia  de  nombreuses 
brochures  * .  Il  rédigea  un  journal  intitulé  :  le  Thermomètre  du 
.  jour  y  qui  parut  depuis  le  11  août  1791  jusqu'au  25  août  1793. 
Nommé  en  1792  par  le  département  du  Puj-de-Dôme  à  la  Con- 
vention nationale,  il  ne  parut  que  rarement  à  la  tribune  ;  mais 
comme  il  avait  combattu  avec  une  grande  vigueur  dans  son 
journal  et  dans  d'autres  écrits  les  principes  des  Jacobins,  il  fut 
dénoncé  le  31  mai  et  décrété  d'accusation  le  22  octobre  1793.  Il 
gagna  la  Suisse,  et  se  fixa  dans  un  village  du  canton  de  Berne, 
où  il  utilisa  son  talent  de  dessinateur  dans  une  manufacture  d'in- 
diennes. Après  le  9  thermidor,  il  fut  rappelé  dans  le  sein  de  la 
Convention,  puis  envoyé  en  mission  dans  les  départements  de  la 
Corrèze  et  de  la  Dordogne,  où  son  caractère  doux  et  pacifique 
obtint  de  bons  résultats  pour  le  rapprochement  des  esprits. 

11  fut  choisi  par  les  électeurs  de  ces  deux  départements  et  par 
ceux  du  Puj-de-Dôme  pour  les  représenter  au  conseil  des  Cinq- 
Cents.  Il  opta  pour  le  dernier.  Il  siégea  dans  ce  Conseil  parmi  les 
hommes  les  plus  dévoués  à  Tordre  et  à  la  liberté.  Il  y  prononça 
plusieurs  discours  sur  l'instruction  publique.  Réélu  en  l'an  VI,  il 
abandonna  la  carrière  politique  après  le  18  brumaire.  La  réaction 
qui  s'opéra  alors  contre  les  institutions  et  les  idées  libérales  fut 
la  cause  de  cette  détermination.  Rentré  dans  la  vie  privée,  il  se 
livra  exclusivement  aux  recherches  historiques  et  aux  travaux 
littéraires  jusqu'en  1808,  époque  à  laquelle  il  obtint  dans  une 


*  Voy,  notamment  Adresse  au  peuple  breton  des  villes  et  des  campagnes ^ 
de  la  port  de  leurs  députés  à  l'Assemblée  nationale;  in-S»  de  16  pages,  Paris, 
1789; —  EvANOBLiSTE»  DU  JOUR,  ouvrage  périodique^  m-S»,  du  19  avril  au 
^0  juillet  y  Van  h^  de  la  liberté  (1790);  il  parut  16  numéros;  —  Réfutation  des 
opinions  de  M.  Nrcker,  relativement  au  décret  de  l'Assemblée  nationale^  concer- 
nant les  titres^  les  noms  et  les  armoiries^  par  un  citoyen  du  district  des 
Cordeliers;  in-S»  de  15  pages,  Paris,  l'an  l*""  de  la  liberté  (1790).  —  Histoire 
critique  de  la  noblesse,  depuis  le  commencement  de  la  monarchie  jusqu'à  nos 
jours,  où  Von  expose  ses  préjugés,  ses  brigandages,  ses  crimes  ;  où  Von  prouve 
qu'elle  a  été  le  fléau  de  la  liberté,  de  la  raison,  des  connaissances  humaines,  et 
constamment  l'ennemie  du  peuple  et  des  rois  ;  in-8»  de  325  pages,  Paris,  1790  ; 
—  Liste  des  noms  des  ci-devant  nobles,  nobles  de  race,  robins,  financiers^ 
intrigans,  et  de  tous  les  aspirans  à  la  noblesse  ou  escrocs  cTicelle,  avec  des 
notes  sur  leur  famille;  ouvrage  périodique;  in- 8»,  Paris,  Tan  II  de  la  liberté, 
avec  cette  épigraphe  : 

"  Si  notre  père  A<fam  eût  arhrte  une  charge  de  secrétaire,  nous  xerions  tous  nobles,  » 
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admiDiftlratioD  finaDcière  une  place  honorable,  qu'il  consenra  jus- 
qu^en  1814. 

n  ayait  publié,  en  1805,  deux  ooTragea  d'une  assez  grande 
importance  :  le  premier  était  intitulé  :  Des  cultes  qui  ont  précédé 
et  amené  tidolâtrie  ou  C adoration  des  figures  humaines  *  ;  le  secoad. 
Des  divinités  génératrices,  ou  du  culte  de  phallus  chez  les  anciens  êÊ- 
les  modernes^  eic,  '.  Quelques  années  nprès  leur  publication^ 
Dulaure  reçut,  dans  un  concours  ouvert  par  la  classe  d'histoire  et 
de  littérature  ancienne  de  Tlnstitat,  une  mention  honorable  pour 
un  mémoire  sur  YEiat  géographique  de  la  Gaule  pendant  la  domi- 
nation romaine.  Nous  passons  sous  silence  toutes  les  savantes  com- 
munications qu'il  fit  à  FAcadémie  celtique,  qu'il  avait  contribué 
à  fonder  en  1805,  et  ensuite  à  la  Société  rojale  des  Antiquaires 
de  France,  qui  succéda  à  cette  Académie  en  1814.  Nous  rappe- 
lons seulement  ses  dissertations  sur  les  sénats  des  Gaules  ',  et  sur 
les  cités,  les  lieux  d'habitation,  les  forteresses  des  Gaulois  *,  qui  sont 
comptées  au  nombre  des  travaux  les  plus  remarquables  contenus 
dans  les  recueils  de  ces  sociétés. 

Enfin,  Dulaure  fit  paraître  son  ouvrage  le  plus  important,  son 
Histoire  physique,  civile  et  morale  de  Paris,  depuis  les  premiers 
temps  historiques  jusqu'à  nos  jours  ^,  Après  cet  ouvrage,  dont  le 
succès  fut  considérable,  Dulaure  composa  ses  Esquisses  historique» 
des  principaux  événements  de  la  Révolution  française,  depuis  la 
convocation  des  Etats-Gériér aux  jusqu'au  rétablissement  de  la  maison' 
de  Bourbon  *  et  son  Histoire  physique,  civile  et  morale  des  environs 
de  Paris  \ 

Nous  devons  nous  borner,  dans  cette  notice,  aux  indications  qui 

•  1  vol.  in-So  de  511  pages,  Paris,  i805. 

2  1  vol.  in-8«  de  437  pages,  Paris,  1805.  —  Cet  ouvrage  et  le  précédeni  oiki 
été  réimprimés  en  1S25.,  sous  le  titre  :  Histoire  abrégée  des  différents  cuites^ 
2  vol.  iii-8«. 

3  Mémoires  de  F  Académie  celtique,  t.  I",  p.  322  et  suiv. 

•  Mémoires  et  dissertations  sur  les  antiquités  nationales  et  étrangères  ^publiés, 
par  la  Société  royale  des  Antiquaires  de  France,  t.  II,  p.  82  et  suiv. 

»  La  première  édition,  en  7  volumes  in-S»,  fut  publiée  en  1821-1822;  la 
cinquième  est  en  10  volumes  in-S»,  Paris,  Ledentu,  1834. 

•  4  vol.  in-80,  Paris,  1823-25;^ 2«  édition,  1825-29.—  Les  Esqmsses rnreni 
traduites  en  espagnol. 

'  7  vol.  in-8o,  Paris,  1825-27. 
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précèdent.  Les  recherches  auxquelles  Dulanre  se  livra  sont  immen- 
ses. Doué  d*une  aptitude  extraordinaire  d^application,  il  a  laissé, 
outre  ses  compositions,  une  véritable  encyclopédie  historique  de 
TAuvergne,  écrite  presque  toute  entière  de  sa  main.  Ces  précieux 
documents  consistent  en  chartes  et  anciens  titres  concernant  cette 
province,  en  de  volumineux  extraits,  en  dissertations,  en  différents 
manuscrits  anciens,  recueillis  par  lui  et  se  rapportant  à  cette 
même  contrée. 

Dulaure  mourut  le  19  août  1835.  Tous  les  matériaux  et  manus- 
crits dont  nous  venons  de  parler  ont  été  acquis  par  l'administra- 
tion municipale  de  Clermont,  moyennant  une  rente  annuelle  et 
viagère  de  600  francs  accordée  à  sa  veuve,  et  déposés  à  la  biblio- 
thèque publique.  L'arrêté  du  conseil  municipal  du  30  décembre 
1835  porte  que  cette  ville  est  fière  d'avoir  donné  le  jour  à 
M,  Dulaure. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  la  conduite  politique  de  ce 
célèbre  érudit,  qui  conserva  au  milieu  de  toutes  les  agitations  et 
les  épreuves  de  son  existence  une  grande  aménité,  une  inépuisa- 
ble bienveillance  dans  ses  relations  privées.  Il  est  permis  de  criti- 
quer quelques-unes  de  ses  doctrines,  et  les  formules  avec  lesquelles 
il  exprimait  ses  sentiments  sur  la  noblesse  et  le  clergé  ;  mais, 
quelque  soit  le  jugement  que  l'on  porte,  on  ne  peut  contester  à 
Dulaure  le  rang  élevé  qu'il  occupe  comme  historien  et  comme 
publiciste  parmi  les  écrivains  de  son  époque. 

Il  conserva  sous  l'Empire  et  sous  les  règnes  suivants  sa  foi 
républicaine,  avec  la  simplicité  de  ses  goûts,  l'austérité  de  ses 
mœurs,  et  son  ardent  amour  du  travail,  cette  noble  passion  qui, 
au  déclin  de  la  vie,  console  l'homme  de  ses  déceptions  et  calme 
les  douleurs.  Le  nom  de  Dulaure  sera  toujours  respecté  de  ceux 
qui  apprécient  la  science,  lorsqu'elle  est  jointe  à  un  beau  carac- 
tère et  à  de  fermes  convictions. 

58.  —  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  rendre  le  même  hom- 
mage à  un  autre  publiciste  d'un  talent  incontestable,  qui  reçut 
aussi  le  jour  en  Auvergne  :  nous  voulons  parler  de  l'abbé  de 
Pradt. 

Dominique- Du  four  de  Pradt  naquit  à  Allanche,  dans  la  Haute- 
Auvergne,  le  23  avril  1759.  Issu  des  rangs  de  l'aristocratie,  et 
ayant  embrassé  de  bonne  heure  l'état  ecclésiastique,  M.  de  Pradt 
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était  avant  la  Révolution  grand-vicaire  de  M.  le  cardinal  de 
La  Rochefoucauld,  archevêque  de  Rouen.  Porté  aux  Etats- 
Généraux  par  le  clergé  normand,  il  ne  joua  dans  les  assemblées 
qu'un  rôle  assez  efTacé.  Il  avait  dirigé  jusque-là  ses  études 
presque  exclusivement  vers  la  théologie,  et,  comme.il  le  disait 
lui-même,  la  Sorbonne  Tavait  amorti  :  a  Je  ne  savais  rien,  je 
n'avais  pas  lu  Montesquieu;  »  c'est  ainsi  quil  avait  coutume 
d'expliquer  son  silence  à  T Assemblée  constituante. 

La  nature  et  les  limites  de  notre  étude  ne  nous  permettent 
pas  de  nous  étendre  sur  la  carrière  politique  de  M.  de  Pradt  ; 
nous  laissons  à  d'autres  le  soin  de  rechercher  comment,  après 
avoir  voté,  comme  M.  de  Montlosier,  contre  tous  les  actes  de  la 
majorité,  à  l'Assemblée  constituante  ;  après  être  resté  jusqu'en 
1798 l'adversaire  acharné  de  la  Révolution  française*,  il  devint, 
sous  la  Restauration,  l'un  des  avocats  les  plus  diserts  de  la  cause 
libérale.  Nous  ne  rappellerons  pas  le  rôle  actif,  que  l'abbé 
comblé  des  faveurs  impériales,  l'ancien  aumônier  du  premier 
consul ,  l'ancien  baron  de  l'Empire,  l'ancien  évêque  de  Poitiers, 
l'archevêque  de  Malines,  l'ambassadeur  dans  le  grand  duché  de 
Varsovie,  joua  dans  le  conseil  de  l'hôtel  de  Tallejrand,  chez 
lequel  l'empereur  Alexandre  était  logé,  après  que  la  capitale  fut 
tombée  au  pouvoir  des  princes  coalises  ^  Nous  passerons  aussi 
sous  silence  le  portrait  qu'il  fit  de  l'empereur  Napoléon  dans  son 
Histoire  de  l'ambassade  dans  le  grand  duché  de  Varsovie  ;  un  des 
morceaux  les  plus  saillants  de  ce  célèbre  pamphlet,  mais  aussi 
l'un  des  traits  les  plus  remarquables  d'une  noire  ingratitude  ^. 

C'est  seulement  au  publiciste,  à  l'écrivain,  que  nous  voulons 
consacrer  quelques  lignes. 

M.  de  Pradt  avait  porté  ses  regards  et  ses  méditations  sur  le 
cours  des  événements  du  nouveau  monde  et  de  l'ancien.  Ses  obser- 
vations parurent  souvent  prophétiques.  Dans  son  historique  du 


1  On  peut  consulter  la  brochure  que  de  Pradt  publia,  sous  le  voile  de 
Tanonyme,  à  Hambourg,  et  qui  est  intitulée  :  Antidote  nu  congrès  de  Hastadt 
(1798).  Elle  fut  bientôt  suivie  d'une  autre  également  sans  nom  d*auteur  : 
Ln  Prusse  et  sa  neutralité;  l  vol.  in-8o,  Paris,  1828. 

â  Voyez  son  livre  intitulé  :  Récit  historique  de  la  restauration  de  la  royauté 
en  France,  le  81  mars  1814;  Paris,  1816,  in-S». 

*  Voy.  Histoire  de  ^ambassade  dans  le  grand-duché  de  Varsovie,  en  1812; 
Paris,  1815.  in-S", 
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congrès  de  Vienne \  d'Aix-la-Chapelle',  de  Carlsbad^  etc.,  il 
signala  toutes  les  fautes,  toutes  les  difficultés,  tous  les  mauvais 
effets  de  la  politique  adoptée  par  la  Sainte -Alliance.  Il  pensait 
que  l'Europe  ne  pourrait  prendre  une  assiette  fixe  que  lorsque  le 
gouvernement  constitutionnel  serait  établi  chez  tous  les  peuples 
assez  civilisés  pour  le  recevoir.  Il  considérait  l'Europe  comme 
une  vaste  république  ajant,  sauf  quelques  exceptions,  des  idées 
et  des  intérêts  conformes.  Il  désirait  que  tous  les  gouvernements 
travaillassent  à  faire  passer  cette  conformité  dans  les  institutions 
politiques. 

Ecrivain  d'une  fécondité  inépuisable,  il  saisissait  tous  les  évé- 
nements importants  pour  les  contrôler;  il  écrivait  sur  toutes  les 
matières,  et  sa  verve  était  intarissable  ^ 

«  Congrès  de  Vienne  (1814-1815);  Paris,  1815,  1  vol.  iu-S». 

8  V Europe  après  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle  (1818);  Paris,  1819,  in-8». 

3  Congrès  de  Carlsbad  {iS\9);  Paris,  1819-20,  2  vol.  in-8<». 

^  Voici  la  liste  de  ses  principales  publications  : 

Les  trois  âges  des  colonies^  ou  de  leur  étnt  passé,  présent  et  à  venir;  1801. 
8  vol.  in-8o.  —  De  l'état  de  la  culture  en  France,  et  des  améliorations  dont 
elle  est  susceptible;  Paris,  1802,  S  vol.  in-8o.  —  Mémoires  historiques  sur  la 
révolution  d'Espagne;  Paris,  1816,  in-S».  —  Des  colonies  et  de  la  révolution 
actuelle  de  T Amérique;  Paris,  1817,  2  vol.  in-8o.  —  Des  trois  derniers  mois  de 
V Amérique  méridionale  et  du  Brésil;  1817,  in-8o.  —  Lettres  «  un  électeur  de 
Paris;  1817,  'm-%^, —Préliminaires  de  la  session  de  1817;  in-8o,  1817.— De  l'affaire 
de  la  loi  des  élections;  Paris,  1820,  in-S».— Dc/a  révolution  actuelle  de  l'Espagne 
et  de  ses  suites;  1820,  in-S».  —  Appela  l'attention  de  la  France  sur  sa  marine 
militaire;  Paris,  1822,  ïn-^o.-' L* Europe  et  l'Amérique  en  1821;  Paris,  1822, 
2  vol.  in-80.— L'J?itro/>é?  et  l'Amérique  en  1822,  1823  ;  Paris,  1824,  2  vol.  in-S*».  — 
La  France,  l'émigration  et  les  colons;  Paris,  1824,  2  vol.  in-S».—  Vrai  système 
de  l'Europe,  relativement  à  r Amérique  et  à  la  Grèce;  Paris,  1825,  \n-%^,— Pièces 
relatives  à  Saint-Domingue  et  à  l'Amérique;  congrès  de  Panama;  Paris,  1828, 
in-8o. — Intervention  armée  pour  la  pacification  de  la  Grèce  ;  système  permanent 
de  t Europe  à  l'égard  de  la  Hussie;  Paris,  1828,  in-8o.  —  Progrès  du  gouverne- 
ment représentatif  sn  France;  Paris,  1828,  in-8«>. —  Extrait  de  l'introduction  à 
l'histoire  de  Charles-Quint,  et  précis  des  troubles  civils  de  Castille;  garanties 
à  demandera  l'Espagne;  Paris,  1828,  in-8o.  —  L'Europe  et  l'Amérique  depuis 
le  congrès  (V Aix-la-Chapelle;  Paris,  1828,  2  vol.  in-S».  —  Parallèle  de  la  puis- 
sance anglaise  et  rtisse,  suivi  d'un  aperçu  sur  la  Grèce  ;  de  la  Belgique  depuis 
1789  jusqu'à  1794  ;  Paris,  1828,  in-S».  —  Procès  de  M.  de  Pradt  dans  l'affaire 
de  la  loi  des  élections;  petit  catéchisme  à  l'usage  des  Français  sur  les  affaires 
de  leur  pays;  Paris,  1828,  in-8o.  —  Les  quatre  concordats,  suivis  de  considé- 
rations sur  le  gouvernement  de  l'Eglise  en  général;  Paris,  1828,  4  vol.  in-8o. — 
Du  système  permanent  de  l'Europe  à  l'égard  de  la  Russie  et  des  affaires  de 
rOrient;  Paris,  1828,  in-8o.  —  Les  trois  derniers  mois  de  l'Amérique,  etc.; 
Paris,  1828,  in-8».  —  Voyage  agronomique  en  Auvergne;  Paris,  1828,  in-8o.— 
Concordat  de  P Amérique  avec  Rome;   Paris,   1828,  in-S».  —  Statistique  des 
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L*ancien  archevêque  de  Malines  s'éleva  contre  là  tendance  de 
la  France  et  de  TEurope  vers  ce  qu'il  appelait  Vidéologie  rdi- 
gietae;  il  en  signala  Torigine,  les  progrès  et  les  dangers.  Il  re- 
gardait la  religion  comme  le  fondement  des  sociétés,  mais  il 
voulait  que  cette  vérité  fut  prise  dans  son  sens  naturel,  et  conte- 
nue dans  ses  justes  bornes.  Il  critiquait  cet  appel  général  et 
continuel  à  la  Providence,  qui  avait  lieu,  depuis  1814,  pour  les 
plus  simples  événements.  Il  attaquait  vivement  cette  littérature 
providentielle  y  et  les  écoles  correspondantes  à  ce  penchant  vers  la 
mysticité,  ouvertes  par  les  de  Maistre,  les  de  Bonald,  les  de 
Ch&teaubriand .  ((  L'un,  disait-il,  étale  hardiment  des  doctrines 
bizarres,  qui  amènent  toutes  les  autorités  au  pied  du  Vatican  ; 
l'autre  plonge  les  siennes  dans  une  nébuleuse  profondeur  ;  celui- 
ci  introduit  le  romantisme  dans  la  religion  de  la  vérité,  il  sou- 
lage le  chrétien  du  fardeau  des  réalités  terribles  de  l'Evangile, 
comme  Delille,  dans  son  genre  descriptif,  a  soulagé  les  poètes  du 
besoin  de  créer  et  d'inventer*.  »  C'est  lorsque  de  Pradt  vitle  Jésui- 
tisme, après  une  longue  disparition,  percer  sa  tombe  et  se  montrer 
de  nouveau,  qu'il  publia  le  livre  dans  lequel  il  faisait  Thistoire  de 
cet  ordre  religieux,  analysait  ses  doctrines,  ses  influences  di- 
verses, et  concluait  à  l'impossibité  de  rétablir  l'empire  des  disci- 
ples de  Loyola  dans  un  nouveau  monde  qui  était  tout  entier  à 
la  liberté  et  à  l'égalité  :  «  Après  Pascal,  s'écriait-il,  on  pouvait 
encore  être  jésuite;  mais  après  Voltaire  cela  est  impossible  ^.  » 
Il  démontrait  que  l'esprit  dominant  de  l'Europe  était  contraire 
au  Jésuitisme,  et  il  ajoutait  :  «  Il  est  bien  facile  de  dire  quels 
sont  ses  partisans,  ce  sont  les  hommes  du  parti  qui,  dès  1789, 
a  dit  :  Si  nous  avions  eu  les  jésuites  et  les  mousquetaires^  nous 
n'aurions  pas  la  révolution.  Ce  parti  a  peu  d'idées,  et  celles  qu'il  a 
sont  de  l'espèce  de  celles  que  l'on  appelle  idées  fixes.  Ce  parti  veut 
refaire  la  société  à  sa  guise  ;  il  rit  de  la  perfectibilité  de  l'esprit 
humain,  et  il  ne  voit  dans  l'homme  qu  un  sujet  du  pouvoir;  ce  parti 
n'a  pas,  pour  l'homme,  d'idée  de  sociabilité  ^.  » 

libertés  de  V Europe  en  1829;  Paris,  1829,  in-8o.— De  la  Grèce  dans  ses  rapports 
avec  l* Europe;  examen  de  V exposé  de  la  loi  relative  à  V indemnité  des  émigrés; 
Paris,  1830,  in-S».  —  Question  de  VOrient,  sous  ses  rapports  généraux  et  par- 
ticuliers;  Paris,  1836,  in-S».  —  Régnicide  et  régicide,  Paris,  1836;  cah.  in-S». 

ï  Du  jésuitisme  ancien  et  moderne,  p.  14;  1  vol.  iq-S»,  Paris,  1825, 
'  Lac.  cit.,  p.  334. 
3  Loc,  cit.,  p.  274, 
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Professant  les  doctrines  les  plus  libérales,  il  s'indignait  contre 
tons  ces  retours  vers  le  passé,  contre  toutes  ces  mesures,  toutea 
ces  applications  «  qui,  selon  ses  expressions,  produisaient  dans  la. 
société  TefTet  que  produisent  partout  les  choses  violentes  ou 
placées  de  travers.  » 

M.  de  Pradt  eut  un  grand  nombre  de  lecteurs;  ses  publications 
furent  prônées  par  les  uns  et  vivement  critiquées  par  les  autres  ; 
Tune  d'elles  fut,  sous  la  Restauration,  Tobjet  d'une  saisie  et  de 
poursuites  judiciaires,  dont  il  sortit  vainqueur.  Ses  productions 
exercèrent  une  grande  influence  sur  l'esprit  public.  Elles  sont 
pleines  de  pensées  et  d'aperçus  ingénieux.  Rien  n'égale  la  perspi- 
cacité de  cet  esprit,  si  ce  n'est  son  extrême  mobilité.  Son  stjle  Sd 
ressent  souvent  de  la  précipitation  qu'il  apportait  dans  ses  com- 
positions. Il  n'est  pas  toujours  correct,  ni  exempt  de  répétitions. 
La  part  que  de  Pradt  a  prise  au  mouvement  de  son  époque,  et  lea 
idées  qu'il  a  émises  rendront  ses  écrits  toujours  intéressants. 
Mais,  malgré  sa  haute  intelligence,  malgré  sa  pénétration  et  sa 
fécondité,  ce  publiciste  n'a  pas  laissé  une  de  ces  œuvres  durables 
dans  lesquelles  on  admire  la  profondeur  des  doctrines,  le  caractère 
et  le  talent  de  l'écrivain.  De  telles  œuvres  sont  ordinairement  le 
fruit  d'une  conviction  profonde,  d'un  désintécessement  réel,  d'un 
travail  assidu  et  persévérant. 

M.  de  Pradt  mourut  le  20  mars  1837. 

59.  —  Charles  Ganilh  naquit  aussi  à  Allanche,  en  1760.  C'était 
un  économiste,  un  publiciste  laborieux  ;  mais  tous  ses  écrits 
sur  l'économie  politique  ont  quelque  chose  de  vague  et  d'incom- 
plet, qui  a  nui  à  leur  succès.  Le  meilleur  de  ses  ouvrages  est 
celui  qui  a  pour  titre  :  Des  systèmes  dt économie  politique,  de  leurs 
inconvénients  et  de  leurs  avantages  ^  ;  le  plus  mauvais  est  son  Die- 
iionnaire  d'économie  politique^,  Ganilh  a  publié  d'autres  travaux, 
en  assez  grand  nombre,   sur  Véconomie^  ou  sur  la  politique'. 


«  2  vol.  in-go,  1809. 
«  1  vol.  in-go,  1826. 

3  On  a  de  lui  les  ouvrages  suivants  :  Essai  politique  sur  le  revenu  public 
des  peuples  de  Vantiquité,  du  moyen-âge,  des  siècles  modernes,  etc.;  1806, 
2  vol.  in-8».  —  Réflexion  sur  le  budget  de  1814  ;  in-8o.  —  Considérations 
générales  sur  la  situation  financière  de  la  France  en  1815  ;  in-8o.  —  Des  droits 
constitutionnels  de  la  chambre  des  députés  en  matière  de  finances,  ou  réfutation 
des  doctrines  de  M.  Gamier,  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  pairs,  sur  le 
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Nommé,  en  1789,  électeur  de  la  ville  de  Paris,  où  il  exerçait  la 
profession  d'avocat,  il  avait  été,  le  12  juillet  de  la  même  année, 
député  par  Thôtel  de  ville  vers  l'Assemblée  nationale,  pour  lui 
rendre  compte  des  désordres  de  la  capitale,  et  demander  l'inter- 
vention de  l'Assemblée  pour  les  faire  cesser.  Membre  du  Tri- 
bunat,  après  le  18  brumaire,  Ganilh  combattit  tous  les  projets 
qui  lui  parurent  attenter  à  la  souveraineté  nationale.  Envoyé,  en 
1815,  par  le  département  du  Cantal  à  la  chambre  des  députés,  il 
y  vota  constamment  avec  la  minorité  11  mourut  le  4  mai  1836,  à 
l'âge  de  76  ans. 

60. — Nous  terminerons  cette  revue  par  l'appréciation  des  princi- 
paux travaux  d'un  historien,  d'un  publiciste,  qui,  par  la  date  de  sa 
naissance,  se  rattache  aussi  à  l'ancienne  Auvergne,  mais  dont  la 
longue  et  brillante  existence  traversa,  dans  la  France  nouvelle, 
tous  les  régimes  qui  se  succédèrent  depuis  la  Révolution  de  1780 
jusqu'au  second  Empire  inclusivement,  ce  qui  lui  permit  d'as- 
sister à  toutes  les  transformations  de  l'état  intellectuel,  moral, 
social  et  politique  de  notre  pays.  L'écrivain  dont  nous  allons 
parler  fut  un  de  ceux  qui,  se  détachant  des  temps  contemporains 
de  leur  enfance,  prirent  le  plus  vivement  la  couleur  du  XIX* 
siècle,  alors  que  ce  siècle  commençait  à  s'affranchir  de  celui  qui 
l'avait  précédé,  et  à  revêtir  son  propre  caractère. 

M.  de  Bavante  {Amable-Guillaume-Prosper  Brugiere),  naquit  à 
Riom,  le  10  juin  1782.  Il  fit  ses  premières  études  à  l'école  mili- 
taire d'Effîat.  11  acheva  son  instruction  dans  une  pension  de 
Paris,  et  entra  ensuite  à  l'école  polytechnique.  Nommé,  en  1806, 
auditeur  au  Conseil  d'Etat,  il  suivit  pendant  plusieurs  années  la 
carrière  administrative;  Il  fut  chargé  des  fonctions  de  préfet 
dans  le  département  de  la  Vendée,  le  13  février  1809,  et  dans  la 
Loire-Inférieure,  de  1813  à  1814. 

Avant  d'occuper  ces  postes  importants,  M.  de  Barante  avait  été 


budget  de\%Vù\  in- 8°.  —  Théorie  de  Vécofwmie  politique  y  fondée  sur  les  faits 
résultant  des  statistiques  de  la  France  et  de  VAngleterrCy  sur  l'expérience  de 
tous  les  peuples  célèbres  par  leurs  richesses  et  par  les  lumières  de  la  raison  ; 
1815,  2  vol.  in-8o.  —  De  la  législation^  de  V administration  et  delà  comptabilité 
des  finances  de  la  France^  depuis  la  Restauration  ;  1817,  in-S».  —  De  la  contre- 
révolution  en  France,  ou  de  la  restauration  de  l'ancienne  noblesse,  etc.;  1823, 
in-8o.  —  Du  pouvoir  et  de  Vopposition  dans  la  société  civile;  1824,  iu-8o.  — 
De  In  science  des  finance^,  etc.;  1825,  in-S", 
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nommé,  vers  la  fin  de  1807,  à  la  sous-préfecture  de  Bressuire, 
sorte  de  grand  village,  qui  ne  contenait  pas  1,000  âmes  à  cette 
époque  ^  Profitant  des  loisirs  que  lui  laissait  Tadministration,  il 
mit  la  dernière  main  à  un  travail  entrepris  depuis  quelques 
années. 

En  1805,  TAcadémie  française  avait  proposé  pour  sujet  de 
concours  le  Tableau  littéraire  de  In  France  au  dix-huitième  siècle. 
Pendant  quatre  ans,  ce  sujet  ne  produisit  aucun  ouvrage  qui 
parût  à  TAcadémie  digne  de  ses  suffrages.  En  1810  seulement, 
elle  décerna  le  prix  à  MM.  Jay  et  Fabre.  M.  de  Barante  avait 
aussi  concouru,  mais  son  travail  n'avait  obtenu  aucune  faveur. 
Il  le  publia  cependant,  en  1808,  sous  le  titre  suivant  :  De  la  litté- 
rature française  pendant  le  dix-huitième  siècle 

M.  de  Barante  avait  élargi  les  limites  du  programme  de  l'Aca- 
démie :  non-seulement  il  considérait  la  littérature  française  du  dix- 
huitième  siècle  au  point  de  vue  littéraire,  mais  il  appréciait  son 
influence  sur  Tétat  social  et  politique,  sur  les  croyances  et  la  vie 
morale  de  la  nation  ;  il  la  rattachait,  comme  il  le  dit  lui-même,  à 
tout  l'ensemble  de  la  société.  Selon  lui,  cette  littérature  avait  été 
le  symptôme  bien  plus  que  la  cause  réelle  de  la  marche  des  idées 
qui  devaient  aboutir  à  la  Révolution  française.  Ces  idées  étaient 
nées  du  travail  des  siècles,  de  la  constitution  intérieure  du  pays, 
des  fautes,  des  excès  ou  faiblesses  du  pouvoir  absolu.  Recher- 
chant la  tendance  et  les  intentions  des  écrivains  du  dix-huitième 
siècle,  il  reconnaissait  en  eux  un  sincère  amour  du  bien,  tout  en 
portant  un  jugement  sévère  sur  leur  légèreté  envers  la  religion. 
Il  s'efforçait  de  démontrer  que  leurs  erreurs  étaient  le  résultat 
des  circonstances  politiques,  et  du  relâchement  des  principes 
sociaux.  Il  n'acceptait  ni  le  blâme  excessif  qu'on  leur  avait 
infligé,  ni  les  éloges  enthousiastes  qui  leur  étaient  prodigués.  Il 
y  avait,  dans  cet  écrit,  un  heureux  mélange  de  sagesse,  d'austé- 
rité dans  les  principes,  et  d'indulgence  pour  les  hommes;  une 
réaction  contre  le  passé,  et  un  élan  de  la  pensée  vers  l'avenir  ; 
enfin,  un  patriotisme  sincère  et  éclairé.  Le  mérite  littéraire  de 
cette  œuvre,  qui  a  pris  place  parmi  nos  meilleurs  livres  clas- 
siques, a  été  depuis  longtemps  constaté,  et  assura  même  dès 


*  L'arrondissement  de  Bressuire,  situé  dans  le  Bas-Poilou,  qui  forme  le 
département  des  Deux-Sèvres,  confine  à  la  Vendée. 
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Torigine  à  M.  de  Barante  un  rang  distingué  dans  la  nouvelle 
école. 

Ce  que  nous  essayons  de  mettre  en  relief  ici,  c'est  Tesprit,  le 
caractère  du  publiciste  qui  en  est  Fauteur.  M.  de  Barante  était 
encore  jeune,  lorsqu'il  publia  ce  travail.  Madame  de  Staël,  dans 
le  compte-rendu  qu'elle  en  avait  fait  pour  le  Mercure  de  France^ 
et  à  rinsertion  duquel  la  censure  s'était  opposée,  disait  :  u  Peut- 
être  n'a-t-on  jamais  vu  un  écrivain  débuter  dans  la  carrière 
littéraire  par  un  ouvrage  aussi  sagement  profond.  »  Malgré  sa 
jeunesse,  M.  de  Barante  émettait,  en  effet,  des  pensées  qui  révé- 
laient un  esprit  supérieur,  habitué  aux  plus  hautes  méditations, 
plein  de  sagesse  et  de  modération. 

Il  ne  s'était  fait,  lorsqu'il  composa  cet  ouvrage,  aucune  illusion 
sur  le  caractère  du  règne  de  Napoléon  P%  qui  cependant  était,  à 
cette  époque,  entouré  de  tout  son  prestige.  Quelques  années  plus 
tard,  il  écrivait:  «  Un  homme,  quelque  profonde  intelligence  qu'il 
ait  de  l'esprit  de  son  temps,  quelque  habileté  qu'il  déploie  à  s'en 
servir  comme  d'un  instrument  docile,  n'a  ni  pouvoir,  ni  mission, 
pour  le  changer,  pour  le  détourner  de  sa  route.  Quand  une  nation 
a  été  si  complètement  dissoute  et  renouvelée,  il  n'appartient  à 
personne  de  la  reconstituer  à  son  gré  et  sous  sa  main  \  » 

M.  de  Barante  ne  voyait  dans  l'établissement  du  régime  im- 
périal, du  pouvoir  absolu,  qu'un  délai  apporté  au  développement 
et  à  la  classification  régulière  des  éléments  nouveaux  de  la 
société.  Il  se  demandait  ensuite  quelles  seraient  les  formes,  les 
institutions,  les  mœurs  et  les  idées  qui  devaient  à  l'avenir  com- 
poser la  constitution  morale  des  peuples  civilisés,  et  si,  en  pré- 
sence de  l'anéantissement  des  anciens  pouvoirs,  des  anciennes 
prééminences  sociales,  la  société  nouvelle  renfermait  en  elle- 
même  les  germes  d'un  ordre  solide,  qui  pussent  y  être  fécondés, 
y  jeter  des  racines.  Repoussant  comme  moyen  de  solution  le 
despotisme  qui  brise  les  volontés  par  la  force,  subjugue  les  ima- 
ginations, énerve  les  sentiments,  et  les  réduit  à  l'intérêt  per- 
sonnel, il  critiquait  vivement  les  espérances  des  hommes  qui 
n'avaient  d'autre  principe  que  d'exclure  les  citoyens  de  toute 
intervention  directe  dans  la  gestion  de  leurs  affaires.  Pour  lui, 
les   formes  d'un  gouvernement  étaient  peu  de  chose,  si  elles 

1  Préface  de  1822. 
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n'étaient  pas  l'expression  des  mœurs,  des  persuasions,  des  croyances 
d'un  peuple.  Il  voulait  aussi  qu'il  j  eût  des  autorités  et  des  préémi- 
nences investies  de  quelque  force  morale,  et  qui  n'eussent  pas  à  faire 
vérifier  chaque  jour  la  réalité  de  leurs  pouvoirs.  Mais  cette  restau- 
ration morale  ne  lui  semblait  possible  que  dans  un  temps  éloignée 

Répondant,  dans  une  nouvelle  édition,  aux  écrivains  qui 
avaient  taxé  de  fatalisme  sa  façon  d'envisager  les  événements 
et  leurs  résultats,  M.  de  Barante  cherchait  à  démontrer  que,  par 
suite  de  la  facilité,  de  la  rapidité  et  de  l'étendue  des  communica. 
tiens  entre  les  hommes,  l'inûuence  des  causes  isolées,  des  indi- 
vidus, était  moindre  que  celle  des  causes  générales.  Il  en 
concluait  qu'il  ne  dépendait  point  de  la  volonté  ou  de  la  conduite 
de  quelques  hommes  d'exercer  sur  leur  nation  et  sur  leur  temps 
une  influence  décisive.  Son  système  politique  consistait  à  démêler 
les  penchants  calmes  et  raisonnables,  les  vœux  modérés,  les 
principes  salutaires  de  son  époque,  à  les  protéger,  à  leur  donner 
force  et  confiance.  Régler  et  maintenir,  voilà  tout  ce  qui  lui 
paraissait  possible  ^ 

A  ceux  qui  lui  avaient  reproché  son  impartialité,  il  disait  : 
«  Quels  sont  les  partis  qui  ont  l'insolente  et  absurde  prétention 
de  posséder  en  propre  et  exclusivement  le  bien  et  le  juste^  et  qui 
ne  veulent  pas  même  qu'on  examine  jusqu'à  quel  point  ils  ont 
tort  ou  raison  ?  Quelles  sont  ces  autorités  qui  croient  vaincre 
l'esprit  de  révolte  en  lui  annonçant  d'avance  qu'il  doit  accorder 
obéissance,  sans  conserver  aucun  moyen  d'obtenir  justice..,. 
Vouloir  faire  du  présent,  ou  un  avenir  qu'on  a  rêvé,  ou  un  passé 
qu'on  regrette,  c'est  retarder  le  moment  où  il  se  calmera,  où  il 
se  fera  des  mœurs  et  une  morale  ^.  » 

Telles  étaient  les  principales  pensées  politiques  du  jeune  et 
savant  publiciste. 

En  1821,  M.  de  Barante  publiait  son  étude  intitulée:  Des 
communes  et  de  F  aristocratie ,  qui  fut  très-remarquée.  A  cette 
époque,  l'organisation  municipale  et  administrative  était  encore 
régie  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  qui  donnait  au  gouverne- 
ment la  nomination  des  maires  et  même  des  conseillers  munie!* 


*  Loc.  cit, 
'  Loc.  cit, 
'  Loc.  cit. 
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paux.  La  Restauration  s'était  bien  gardée  de  modifier  un  système 
aussi  favorable  à  la  prépondérance  du  pouvoir  administratif. 
M.  de  Barante,  frappé  de  cette  grave  inconséquence  qui  insti- 
tuait des  libertés  politiques  et  parlementaires  au  sommet  de 
rédifice,  sans  établir  à  la  base  une  organisation  représentative 
des  pouvoirs  locaux  et  intermédiaires,  entreprit  de  démontrer 
que  la  libre  et  régulière  gestion  des  affaires  locales  n'était  pas  une 
question  indifférente  aux  droits  publics,  à  la  politique  générale; 
que  Thabitude  de  traiter  avec  indépendance  les  intérêts  qui  sont 
à  leur  portée,  de  délibérer  sur  ce  que  leur  vue  et  leur  esprit 
embrassent  facilement,  de  se  réunir  et  de  se  concerter  pour  faire 
prévaloir  une  conviction  éclairée,  donnait  aux  citoyens  un  carac- 
tère de  force  et  de  sagesse,  leur  enseignait  à  connaître,  à  aimer 
Tordre  public,  et  à  ne  point  se  soumettre  trop  docilement  à  la 
volonté  des  hommes  revêtus  de  la  puissance;  qu'en  un  mot,  une 
sérieuse  participation  à  l'administration  de  la  cité,  de  la  com- 
mune, du  département,  formait  Thomme  public,  le  citoyen,  et 
entrait  comme  élément  nécessaire  dans  les  mœurs  d'un  peuple 
libre.  Il  craignait  que,  dans  le  système  où  les  grands  corps  de 
TEtat  se  trouvaient  seuls  chargés  de  défendre  les  libertés  natio- 
nales, et  de  maintenir  le  bon  ordre,  non -seulement  leur  action 
ne  fût  incertaine  et  irrégulière,  mais  encore  que  Tesprit  de 
despotisme  ne  franchît  trop  facilement  ce  seul  rempart  pour 
rencontrer  une  obéissance  passive.  Il  préconisait  comme  favorable 
à  la  liberté  un  système  d'institutions  municipales  et  départemen- 
tales, dans  lequel  il  confiait  une  portion  du  pouvoir  à  une  sorte 
d'aristocratie,  n'ayant  rien  de  commun  avec  une  noblesse  privi- 
légiée ou  de  frivoles  distinctions,  mais  librement  reconnue  par 
les  citoyens,  et  devant  se  constituer  dans  le  pays  par  les  services 
rendus,  par  l'importance  acquise  dans  les  représentations  locales. 
A  la  publication  Des  Communes  et  de  l'aristocratie  succéda,  de 
1824  à  1826,  celle  de  V Histoire  des  ducs  de  Bourgogne,  qui  mit  le 
dernier  sceau  à  la  réputation  de  l'écrivain,  historien,  publiciste, 
pair  de  France,  professant  un  libéralisme  modéré.  Cette  histoire, 
qui  commence  en  1364  pour  finir  en  1477,  embrasse  un  de  ces 
siècles  pendant  lesquels  tous  les  éléments  de  l'ordre  social  s'agi- 
tèrent souvent  sans  résultat,  et  qui  cependant  furent  employés  à 
faire  de  la  France  primitive  la  France  moderne.  Cet  ouvrage  est 
remarquable  non-seulement  par  la  vérité  qui  brille  dans  le  récit 
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des  événements,  dans  la  peinture  de  Tétat  de  la  France,  de  ses 
mœurs,  de  ses  destinées,  de  la  un  du  XIV®  à  la  fin  du  XV  siècle, 
mais  encore  par  les  enseignements  féconds  qu'il  renferme  sur  la 
nécessité  d'une  autre  civilisation,  d'un  ordre  social  plus  équitable 
et  d'un  gouvernement  plus  libre  et  plus  régulier.  En  le  com- 
posant, le  savant  publiciste  se  préoccupait  vivement  de  la  vaste 
question  du  pouvoir  et  de  la  liberté.  L'éclatant  succès  qui  cou- 
ronna son  œuvre  lui  ouvrit  les  portes  de  l'Académie  *.  Il  en  fut  élu 
membre,  le  19  juin  1828,  comme  successeur  de  M.  de  Sèze. 

Nous  rappelons  que  M.  de  Barante  fut  conseiller  d'Etat  et 
directeur  général  des  contributions  indirectes,  membre  de  la 
Chambre  des  députés,  à  laquelle  il  fut  élu,  en  I8I5,  par  les 
départements  du  Puy-de-Dôme  et  de  la  Loire-Inférieure,  puis  de 
la  Chambre  des  pairs,  dans  laquelle  le  roi  l'appela  en  1819  ;  enfin, 
ambassadeur  à  Turin  et  à  St-Pétersbourg,  après  1830. 

La  révolution  de  février  1848  vint  mettre  un  terme  à  sa  vie 
publique.  Il  se  retira  à  Barante,  mais  son  esprit  resta  aussi  actif 
que  par  le  passé.  C'est  de  cette  époque  que  datent  plusieurs  de 
ses  travaux*.  Il  examina  presque  toutes  les  grandes  questions  qui 
étaient  à  l'ordre  du  jour  :  la  propriété,  le  travail,  la  souveraineté, 
le  suffrage  universel,  l'ensemble  des  théories  égalitaires,  etc. 
M.  de  Barante  n'était  ni  un  économiste,  ni  un  politique,  en 
prenant  ce  mot  dans  sa  plus  stricte  acception.  Nous  n'admet- 


*  M.  de  Barante  avait  encore  publié  les  Mémoires  de  la  marquise  de  la 
Rochejacquelein^  Bordeaux,  1815,  in-S®,  qui  furent  réimprimés  dans  la 
Collection  des  mémoires  relatifs  à  la  Révolution  française.  Il  était  aussi  Tauteur 
des  Divers  projets  de  constitution  pour  la  France,  Paris,  1814,  in-S»,  dont  il 
arrêta  la  publication.  Il  avait  prononcé  et  publié  plusieurs  discours  dans 
lesquels  il  combattait  la  politique  de  la  Restauration  :  Opinion  sur  le  projet 
d'adresse  et  réponse  au  discours  du  roi  à  l'ouverture  de  la  session,  1823;  — 
Discours  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'appel  de  la  classe  1823  ;  —  Opinion  sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  sacrilège,  1823.  —  C'est  en  1836  qu'il  fit  paraître  les 
Mélanges  historiques  et  littéraires,  Paris,  3  vol.  in-8o;  et,  en  1839,  Vlntro- 
duction  à  la  chronique  du  religieux  de  Saint-Denis,  Paris,  in-4o. 

*  Voy.  notamment  :  Histoire  de  la  Convention  nationale,  Paris,  1851-53, 
6  vol.  in-8o.  —  Histoire  du  Directoire  de  la  République  française,  1855,  3  vol. 
in-8o.  —  Eludes  historiques  et  biographiques,  1857,  2  vol.  in-S».  —  Le  Parle^ 
ment  et  la  Fronde —  Vie  de  Mathieu  Mole,  suivie  de  notices  sur  Edouard  Mole 
et  le  comte  Mole;  1860,  1  vol.  in- 8°.  —  La  vie  politique  de  Roijcr-Collard,  ses 
discours  et  ses  écrits;  1861,  2  vol.  in-8o.  —  De  la  décentralisation  en  1829  et  en 
1833;  1  vol.  in-18,  1865.  —  M.  de  Barante  a  aussi  publié  une  traduction  des 
Œuvres  de  Schiller,  en  4  volumes  in-8o. 

II  y^ 
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tons  pas  plusieurs  de  ses  doctrines  oa  de  ses  opinions.  Mais  ce 
qui  ne  peut  être  nié,  c'est  Télévation  de  sa  pensée,  son  amoar 
d^one  sage  liberté,  son  respect  de  tons  les  droits,  son  patriotisme, 
sa  bien£BÛsance.  Il  moarut  dans  le  mois  de  novembre  1866,  et  fut 
inhumé  an  château  de  Barante,  près  de  Thiers. 
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Anciennes  formules  de  l'Arvernie'. 


....  Nascuntur  per  hanc  occasionem  non  perdant.  Cb  hoc  igitur  ego 
ille  et  conjax  mea  Dla  commanens  orbe  Arvernis,  in  pago  illo,  in 
▼illa  illa.  Dum  non  est  incognitam  qualiter  cartolas  nostras  per  hosti- 
litatem  Francorum  in  ipsa  villa  illa  manso  nostro,  abi  visi  samus 
manere,  ibidem  perdimns  ;  et  petimus  vel  cognitum  faciemus  ut  quit 
per  ipsas  stromentas  et  tempora  habere  noscuntur  possessio  nostra 
per  hanc  occasionem  nostrorum  pater  inter  epistolas  illas  de  mansos, 
in  ipsa  villa  illa  de  qua  ipso  attraximus  in  integrum,  ut  et  vindedit  ista 
omnia  superiùs  conscripta  vel  quod  memorare  minime  possimus  Judi- 
cibus  brevis  nostris  spondiis  incolcacionibas  vel  alias  stromentas  tam 
nostras  quàm  et  qui  nobis  commendatas  faerunt  hoc  inter  ipsas  villas 
Buprascriptas  vel  de  ipsas  turbas  ibidem  perdimns  et  petimus  ut  hanc 
contestaciuncula  seu  plancturia  per  hanc  cartolas  in  nostro  nomine 
coUegere  vel  adfirmare  deberemus.  Quo  ita  et  fecimus  ista  principium 
Honorio  et  Theodisio  consilibus  eorum  ad  '  hostio  sancto  illo  Castro 
Claremnnte  per  triduum  habendi  vel  cnstodivimus  seu  in  mercato 
publico  in  quo  ordo  curîœ  duxemnt  ant  regalis  vel  manuensis  vester 

1   Vby.  vol.  I«r,  p.  67  et  loiv. 
'  A6  (Caaciani). 
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aut  personarum  ipsius  castri  ut  cum  banc  contestatiuncula  seu  plane- 
tiiria  juxta  legum  consuetudinem  in  prsesentia  vestra  relata  fuerit, 
nostris  snbscriptionibus  signaculis  subrogare  faciatis,  ut  quocumque 
perdiciones  nostras  de  suprà  soripta  per  vestra  adfirmatione  justa 
auctoritas  remédia  consequatur  ut  noBtra  firmitas  legum  auctoritas 
revocent  in  propinquietas. 

Gesta, 

Unde  ego  te  vir  laudabilis  illu.  defensore  meo  nec  non  et  vos  bono- 
ratique  cartas  publicas  agitîs  assidue  oportet  me  curiss  in  hoc  contes- 
tatiuncula seu  plancturia  per  triduum  partibus  foris  pupblicis  apensa 
yestris  subscriptionibus  vel  signatulis  subter  faciatis  adfirmare,  ut 
quomodo  mihi  necessarium  fuerit  causella  mea  aut  in  prsesentia 
dominorum  vel  judicibus  adversariorum  meorum  revocent  in  pro- 
quietas,  per  hocque  contra  banc  contestatiuncula  seu  plancturia 
deponere  parcuravimus,  ut  quando  volueritis  et  malueritis  vel  mihi 
necessarium  fuerit,  ut  mos  est,  gestis  municipalibus  eam  faciatis 
ablegare  cum  petitiones  nostras,  maximas  vobis  ex  hoc  gratias  agere 
valeamus. 

Mandato: 

Mos  injunxit  autiqua,  principium  jura  décréta  sanxerunt  ut  quicquid 
causas  per  inpigntia  census  ant  femina  sexus  vel  corporamentisque 
f^agilitatis  res  suas  suorumque  suamm  gubernare  minime  possit,  cura 
electorum  permittuntur.  Ego  illa  femina,  dilectissimus  fîlius  meus 
illius  et  illius,  rogo  et  injungo  vel  suplico  gratias  vestras,  ut  de  omnis 
causas  meas  vel  negotiis  meis  vel  quicquid  de  alode  parentorum 
meorum  aut  de  attracto  aut  unde  mese  consotium  suppetit  aut  advei*8ùs 
me  altercatio  ortafuerit  quicquo  de  heredibus  meis  dicit  aut  numei*ari 
potest  vos  damus  et  procuratoribus  de  omnes  causas  meas  vel  facultates 
meas  tam  terras  seu  et  mancipia  vel  alias  res  meas  quicquit  dinume- 
rare  longum  est  tam  in  prsesentia  dominorum  aut  in  quibuscnnque 
Provinciis  sive  eante  Comitibus  vel  judiciaria  potestate.  Adsupta  mea 
vice  elegi  et  proponat  aut  quicquid  in  bac  parte  ex  causa  veritatis 
ant  definieritis  egeris  gesseris  veraci  confirmatù  adque  finita  in  contra 
esse  pubplicar.  Sanè  si  quis  ego  ipse  aut  ullus. 

//te  habet  gesta. 

Arvernis  aput  vir  laudabile  illo  defensore  vel  curia  pubplica  ipsiutf 
civitatis  illa  femina  ait  quseso  vobis  optime  defensor  vel  cura  publica 
ipsius  civitatis  ut  tu  luihi  quod  dicis  pubplicis  prosequere  praecipiatis 
ab  eoque  gestarum  alegacio  cupio  roborare  memoratus  defensore  dixit. 
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Pateant  tibi  quod  dicis  per  pubplicas  quse  obtas  quia  illa  femina  per 
hanc  mandatum  mihi  injunxit  ut  propter  sollemnitatem  lex  scripturas 
adfirmatum  ut  à  duobus  arseri  deberim  et  hsec  mandatum  qu»  in  filius 
8UU8  illus  et  illn  ut  sumpta  vice  coscribere  vel  adfirmare  rogaverunt 
de  omnes  causas  suas  suiit  quod  rectius  superior  abeatur  scriptum 
gestis  municipalibus  adligare  adque  firmare  deberet.  Jam  dictus  defen- 
sor  et  ordo  curlse  dixerunt  :  ediec  mandatum  adseras  debere  nobis 
ostendit  ad  relegendum.  Tune  unus  ex  Notariis  ipso  mandato  in 
publico  recitavit.  Prsefatus  defensor  dixit  :  Hœc  gesta  quomodo  est 
scripta  nostros  manibus  roborata,  quicquit  exinde  dicere  vel  numerare 
res  illa  aut  nihil  aliut  ago  hsec  gesta  quomodo  est  scripta  vestris  robo- 
rata mihi  sioo  mora  tradatur.  lUe  defensor  cum  suis  curialibus  vel 
subscriptionibus  manibus  ipsa  gesta  tradiderunt  vel  consignaverunt. 

Libertas. 

In  Dei  nomine.  Ego  ille  metuens  casum  fragilitatis  et  dum  fragilitas 
liumanum  genus  peKimescit,  ultimum  vitœ  temporibus  ventura  oportet 
ut  non  inveniat  unumquemque  imparatum  ne  sine  aliquis  operis  bonum 
respectum  nisi  homo  dum  suum  jure  et  potestatem  prseparet  sibi 
viam  salutis  per  quem  ad  seternam  beatitudinem  valeat  pervenire. 
Propterea  vindictam  habuit  liberare  ancilla  mea  nomen  illa  unà  cum 
fautes  suos  illus  et  illus,  quem  de  alode  visi  sumus  habere,  de  omni 
jugo  servitutis  meis  pro  peccatis  meis  minuandis  ipsus  preecipimus 
esse  bene  ingenuus  et  absolutus  in  pubplico,  nam  non  in  secreto, 
Arvernis  civitatis  domum  matris  Ëcclesiss  sancto  illo,  ubi  Christi 
nomen  ille  Episcopus  pontifex  tune  tempore  prseesse  dignoscitur  ante 
cornu  altaiûs,  in  prsesentia,  prsesbyteris,  diaconis,  clericis  vel  in 
prsesentia  plurimarum  personarum  qui  ipsa  manopa  subter  firmave- 
runt,  de  jugum  servitutis  meis  pro  peccatis  meis  minuandis,  sicut  jam 
diximus,  quicquid  persona  aut  religiosi  deorum  mancipia  data  libertate 
conferre  voluerit,  secundùm  legem  Romanam  hoc  facere  potest,  id  est, 
latina  dolitia  et  cives  Homana,  meliore  statum  habet  testamentum 
condere  testimonium  perhibere,  emere,  vindere,  donare,  commutare 
habeat  potestatem  sicut  et  alii  cives  Romani,  ut  nuUum  nulle  vel 
lieredum  ac  proheredum  nihil  debeant  servitio  nec  letimonium  nec 
onus  patronat!  nec  ulla  obedientia  ipsius  non  requiratur  nisi  eant  et 
maneant  ubicumque  voluerint,  portse  apertse,  cives  Romanse  se  esse 
cognoscant.  Defensionem  verô  tam  Ecclesia  vel  omnem  dium  timentium 
ubicumque  experire  voluerint,  licenti»  tribuimns  ad  faciendnm  in 
omnibus  quicquid  voluerint.  Et  si  de  ipsius  aliquit  gênera tum  fuerit, 
ngenui  permaneant.  Sanè  si  quis. 
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Item  absolutio, 

Liberum  esse  credimus  quod  Christus  per  spiritnm  sanctnm  et  bap- 
tismum  lavacmm  generavit  bene  convenit  ut  dimîttentibus  débita  dimit- 
tantur  peccata.  Ego  enim  in  Dei  nomen  ill.  et  conjux  mea  illa  pro 
remedio  animée  nostrae  vel  pro  œtemam  retnbutionem  absolvimus  à 
die  prsesente  servo  nostro  illo  unà  cum  infantes  suos  illus  et  illus,  qae 
de  alode  parentonim  meoriim  vel  per  cessionem  extra  consortium 
herednm  eoinim  mihi  obvenit,  à  die  prsesente  remedium  inveniat  vos 
relaxamas,  nt  ab  hac  die  sibi  vivant,  sibi  sigant,  sibi  laboret,  sibi  nntro- 
menta  proficiat,  suumque  jure  commissas  eum  et  intromissus  in  ordine 
civium  Romanorum,  ingenuis  se  esse  cognoscant,  ut  post  ac  die  neque 
ad  nllus  heredibus  meis  seryitius  nec  letimonius  ne  onus  patronati  nec 
nlla  obedientia  eis  non  requiratur,  nisi  iant  et  maneant  ubicumque 
Yoluerint  porte  aperte,  cives  Romana  se  esse  agnoscant.  Defensionem 
verô  tam  Ecclesia  vel  ominem  Deum  timentium  ubicumque  expelire 
yolueritis  libéra  et  firmissima  in  omnibus  habeatis  potestatem  ad  hoc 
jfaciendum  quicquit  volueritis.  Sanè  si  quis. 

Redemptnrium. 

Domino  ill.  A  pluris  est  cognitum  qualiter  ante  hos  dies  investiganti 
parte  adversus  neglegentia  pro  culpa  mea  in  custodia  traditus  sum, 
et  nuUum  habeo  substantia  unde  me  redimere  debeam  nisi  tantùm 
formam  et  statum  meum,  quom  libero  et  ingenuo  videor  habere,  et  in 
servitio  me  pro  hac  causa  debeam  inclinare,  et  vos  pietas  domini  im- 
peravit  ut  pro  ac  causa  me  redemisti,  ego  vobis  carta  patrocinale  de 
statum  meum,  quem  ingenuo  habeo,  in  vos  conscribere  vel  adfirmare 
rogavi,  ut  posthac  diebus  vitfo  meœ  ex  jure  in  servicio  vestro  debeam 
èonsistere.  Unde  me  spondo  vel  subter  firmavit  ut  contra  prœsente 
cartola  patrociniale  neque  ego  neque  de  heredibus  meis  ne  quislibet 
ulla  opposita  persona  prse  ac  die  ambulare  non  debeamus  ;  quod  quid 
fecerit,  componat  vobis  sociante  fiscô  au  ri  uncia  una,  et  quod  petit 
iiihil  valeat  vindicare,  et  ubicumque  me  invenire  potueritis,  sicut  et 
reliquos  serves  vestros,  ita  me  in  vestro  seryitio  faciatis  revocaro 
àbsqûe  ullo  contradicente  stibulant  stibulatur  in  omnibus  sum. 

Cessionem. 

Qaociens  inter  quascnmque  injenuis  personis  lex  benefîcium  edocet 
ut  qoantumcumque  persona  de  rébus  propriis  suis  in  alterius  transferre 
voluerit,  libéra  abeat  potestatem  ad  hoc  faciendum  quicquit  voluerit. 
Ob  hoc  igitur  in  Dei  nomen  et  conjuves  mea  illa  dilectissimo  amico 
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nostro  illo  pro  benevolentia  vel  servitia  tua  quse  circa  nos  impendis 
sed  in  comea  facere  non  desinis,  propterea  cedimns  tibi  cessumque  in 
perpétuum  esse  volo,  hoc  est,  de  nostro  jure  in  tua  tradimus  domina- 
tione  tradimus  transferimus  atque  transfundimus,  hoc  est,  manso 
nostro  in  pago  Arvernico,  in  jace  illo,  in  villa  illa,  quœ  de  alode  vel 
de  attracto  ibidem  vissi  sumus  habere,  cum  c&siB^  tictis,  sedificiis,  adja- 
centiis,  campis,  pratis,  vineis,  silvis,  aquis  aquarumve  decursibus, 
omnia  et  ex  omnibus  quantumcumque  ad  ipsus  mansus  aspicit  aut 
aspicere  videtur,  tam  inquisitum 


Il 


Bulle  du  pape  Urbain  II, 

PAR   LAQUELLE    IL   RATIFIE  ET  CONFIRME    LES    PRIVILÈGES   ET   IMMUNITES 

DE  l'Église  d'auvergne*. 
(Ann.  1097) 

Urèanus  Episcopus  servus  servorum  Dei  dilecto  fralri  Guilielmo  Anjcr- 
nensi  episcopo^  ejiis  que  successoribus,  canonicè  promovendù,  in  perpeimim, 

Sicut  injusta  poscentium  votis  nuUus  est  tribuendus  eifectus,  sic  légi- 
tima desiderantium  non  est  differenda  petitio,  Tuis  igitur  frater  in 
xpo  (Chrisfo)  karissime,  precibus  annuentes,  ad  perpetuam  sancte 
Arvernensis  ecclesie  pacem  ac  stabilitatem  presentis  decreti  auctoritate 
sancimus,  Ut  universi  parochie  fines,  sicut  ab  tuis  antecessoribus  usque 
hodiô  possessi  sunt,  Ità  omnino  integri  tàm  tibi  quam  tuis  successori- 
bus  in  perpétuum  conserventur.  Omnem  etiam  vestre  ecclesie  dignitatem 
per  predecessorum  nostrorum  privilégia  vel  auctentica  scripta  conces- 
sam  nos  quoque  presentis  privilegii  auctoritate  concedimus  et  firma- 
mus,  Ut  et  in  Bituricencis  achiepiscopi  consecratione  priorem  locum 
obtineas,  Et  in  omnibus  parochie  Arvernensis  congregationibus  salvis 
si  qna  sunt  sedis  apoBtolice  privilegiis  citrà  cujuslibet  refragationem 

1  Vol.  1er,  p.  236.  —  Cette  bulle  a  été  publiée  par  M.  Coheady,  4^98  les  M^ales  de 
PÂuoergnef  t  XXVII,  p  48  et  suiv. 
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pontifical!  jure  fungaiûs,  Ipsain  saoè  ecclesiam  cum  universis  apendiciis 
suis,  clericos  et  clericorum  res  libertati  perpétue  manere  decernimus, 
Statuentes  ut  nuUi  omninô  hominum  liceat  eandem  ecclesiam  temerè 
perturbare  vel  ejus  possessiones  auferre,  minuere,  vel  temerariis 
vexationibus  fatigare.  Quecumque  autem  bona  juste  hodiè  possidet, 
sive  in  futurum  juste  atque  canonicè  poterit  adipisci,  firma  tibi  tuisque 
successoribus  et  illibata  permaneant.  Interdicimns  etiam  ne  post  tuum 
aut  successorum  tuorum  obitum,  quecumque  terapori  fuerint,  invaderc 
aliquis  aut  distrahere  audeat,  sed  omnia  sub  clericorum  cura  et  dili- 
genti  provisione  serventur,  nec  cuiquam  omninù  liceat  in  eandem 
ecclesiam  personam  quamlibet  ingerere,  sed  libéra  clericis  facultas 
sit  secundùm  Deum  concordi  et  canonicâ  electione  sibi  antistitem  pro- 
videre,  Semotâ  prorsùs  laicalis  potestatis  oppressione  vel  invasione.  Te 
autem  pro  ampliori  familiaritatis  preterite  caritate  tanquàm  specialem 
sedis  apostolice  filium  decernimus,  ejus  semper  gremio  affectuosius 
confovenduii;  Si  quis  igitur  in  crastinum  archiepiscopus,  aut  episcopus, 
imperator,  rex,  i^'ùnceps,  aut  dux,  cornes,  vicecomes,  judex,  aut  eccle- 
aiastica  quelibet  secularisve  persona  hanc  nostre  constitutionis  paginam 
sciens  contra  eam  temerè  venire  temptaverit,  secundo  tertiove  commo- 
nita  si  non  satisfactione  congruà  emendaverit,  Potestatis  honorisque  sui 
dignitate  careat,  reamque  se  divino  judicio  existere  de  perpetratà  ini- 
quitate  cognoscat,  et  à  sacratissimo  corpore  ac  sanguine  Dei  et  Domini 
redemptoris  nostri  ihu  xpi  aliéna  fiât,  atque  in  extremo  examine  dis- 
tricte  ultioni  subiaceat.  Cunctis  autem  eidem  ecclesie  justa  servantibus 
sit  pax  Domini  nostri  lEû  xpi,  Quatenùs  et  hic  fructum  bone  actionis 
percipiant.  Et  apud  districtum  judicem  premia  eterne  pacis  inveniant. 
Amen,  amen,  amen. 

Scriptum  per  manum  Pétri  scrivi  sacri  palatii. 

Datum  Laterani,  per  manum  lohannis,  sancte  romane  ecclesie 
diaconi  cardinalis,  xiiii  kalendarum  maii,  indictione  \%  anno  dominice 
incarnationis  m  NC  t)tt,  pontificatus  autem  Domini  pape  Urbani  secundi  \. 
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in 


Serment  de  Tévêque  Robert 

(Ann.  1198) 


Eu  Rotberz  per  la  gratia  de  Deu  evesques  de  Clarmont,  promete  a 
bona  fe  et  a  totz  los  ornes  et  a  totas  las  femnas  de  Clarmont  a  aquels 
que  i  ssont  aoras  o  que  i  Bserant,  que  eu  non  penrai  ni  farai  penre 
lor  cors  ni  lor  maysos  ni  lor  chausas  ;  ni  sufrirai  que  sia  fait,  se  non 
era  per  homicidi,  o  per  adulteri,  o  per  murtre.  Per  que  li  persona  de 
Tome  et  de  la  femna  et  sa  chausa  sont  emma  marce  ;  dels  lajronicis 
sera  segunt  las  bonas  costumas  de  Montferant.  Se  clams  es  faict 
d^ome  o  de  femna,  dara  nos  fiansa  o  segurtat  avinent  si  pot,  o  jurara 
que  no  puscha.  E  sobre  las  chausas  que  aura  en  la  ciptat,  iutgarai 
Tome  0  la  femna  a  bona  fe.  Si  eu  o  li  orne  de  ma  mayso  avem  propria 
querela  contra  alcu,  si  mais  no  vol  donar  segurtat,  sobre  las  soas 
chausas  lo  iutiarem.  Promete  lor  que  totas  chausas  que  serant  messas 
a  Clarmont  per  segurtat,  en  patz  et  en  gueri  a,  serani  seguras  de  me  et 
dels  meus,  ni  no  las  sazirai  ni  penrai  per  uchaiso  d'aquels  que  las  i 
metra,  ne  per  uchaiso  d*aquel  en  cui  poder  seran  messas  ;  et  qui  las  i 
aura  messas  las  enportara  segurament  quant  se  voira.  Et  ni  eu  ni  altre 
no  devem  donar  guidatge  a  nostre  escient,  ni  en  la  ciptat  ni  el  bore,  a 
negun  ome  qui  aia  fait  raubaria  ni  tort  a  ome  de  Clarmont,  si 
non  era  fait  ab  la  voluntat  de  celui  a  cui  auria  fait  lo  tort.  Promete 
fielment  a  totz  los  ornes  et  a  totas  las  femnas  de  Clarmont  que  i  sont 
a  ora  o  que  i  serant  que  eu  lor  tenrai  aquelas  bonus  costumas  que  mei 
ancessors  tengront  als  lors  ancessors;  et  si  negunas  querelas  eu  o  mei 
ancessors  avem  ab  negun  ome  o  ab  femna  de  Clarmont,  perdonen 
a  totz  et  a  cliascu  entro  quai  jorn  d^oi,  si  en  aquelas  querelas  o 
non  a  chaptal  de  terra  o  daver.  Promete  lor  que  totas  aquestas 
chausas  gardarai  a  bona  fe,  et  lor  o  jure  sobre  sains  evangelis,  et  mos 
balles  que  i  es  o  a  jurât,  et  altre,  quant  i  er  o  jurai'a.  Et  il  perdonon  me 
ab  bona  voluntat,  si  negun  gravament  lor  ai  fait  tro  qu'ai  iorn  d*oi, 
si  non  a  fiansa,  o  a  chaptal  de  terra  o  d*aver  o  de  depte.  Et  per  so  que 

'  Vol    I",  p.  253. 
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aquestas  chausas  durant  toz  temps  en  bona  fermetat,  aquesta  chartra 
es  saelada  ab  nostre  sael,  et  ab  aqael  del  chapitol  de  Clarmont.  Et 
aiso  fo  fait  Tan  de  la  incarnatio  nostre  senhor  m.  c.  xc.  viij.  mense 
mais,  octava  de  l'acensio. 


IV 


Charte  de  la  ville  de  Maringues  '. 

(Mai  1225) 

Universis  présentes  lictera^  inspectaris  et  audituris  Âscellinus  de 
Machis,  clericus,  secretarius,  ac  tenens  sigillum  excellentissimi  prin- 
cipis,  domini  Johannis,  Biturie  et  Arvernie  ducis,  in  Arverni&  cons- 
titutum,  salutem  in  Domino  : 

Noveritis  quod  nos  vidimus,  et  de  verbo  ad  verbum  legi  et  transcribi 
fecimus  quasdam  patentes  licteras,  bonas  et  intégras,  non  lésas,  non 
coriniptas,  nec  in  aliqu&  sui  parte  viciatas,  sigillo  nobilis  et  potentis 
viri,  domini  Guodaffredi  de  Boloniay  domini  ten'arum  Montisga$conis  et 
Ruppisavine,  ciim  cordone  pendente,  et  8ei*â  rubeâ  sigillatas,  quarom 
ténor  sequitur  et  est  talis  : 

Nos  Gaodaffredus  de  Bolonia,  dominus  terranim  Montisgasconis  et  Rup- 
pûsavine,  notum  facimus  per  prœsentes  licteras  nnivei'sis,  prsesentibus 
et  futiiris,  quod  nos  vidimus  et  de  verbo  ad  verbum  legi  fedmus  quas- 
dam patentes  licteras  non  rasas,  non  oblitas,  non  cancellatas,  nec  in 
aliquâ  sui  parte  viciatas,  sigillo  inclite  recordationis  domini  Falconis, 
quondam  domini  Montisgasconis,  predecessoris  nostri,  ut  priinà  facie 
apparebat,  sigillatas,  tenorem  qui  sequitur  continentes  : 

Nos  Falco,  dominus  Monlisgasconis,  notum  facimus  per  présentes 
licteras  univereis,  quod  nos,  consideratâ  utilitate  nostrà  et  predeces- 
Borum  nostrorum,  sponte  nostrâ  dedimus  et  concedimus,  damus  per- 
petuo  et  donamus  consuUbus  et  aliis  hahitantibuSy  hahilatwrU  et  hahitandis 
in  villd  nostrd  Maringii  et  pertinenciis  ejusdem,  usus,  consuetudines, 
privilégia,  franchesias  et  libertates  qui  et  que  sequuntur  : 

Et  primo,  quod  quicumque  habitans  in  dicta  nostra  villa  Maringii, 

»  Vol.  1er,  p.  261. 
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habens  hospicium  in  censivis  nostris,  in  quo  inhabitet  sen  habitare 
posait,  non  tenebitur  seu  teneatur  nobis  solvere  leydam  de  rébus  seu 
bonis,  quas  seu  que  vendat,  dum  tamen  sint  de  suis  bonis  propriis, 
excepta  tamen  quod  si  dicti  hp.bitantes,  seu  aliqui  eorumdem  vendebant 
aliqua  blada  de  bonis  suis  propnis  diebus  fororum  et  nundinarum  et 
mensuraba  (nt)  ad  quartam  nostram  leyde  vel  ad  quartam  alterius,  qui 
non  esset  proprie  dictorum  venditorum  ipsorum,  *eo  casu  teneantur 
nobis  et  futuris  successoribus  nostris  solvere  dimidiam  leydam  tan- 
tùm. 

Item  quicuroque  de  novo  capiat  pedam  in  dicta  villa  Maringii,  mo- 
vente  de  censivâ  nostrâ  pro  edifficando,  tenebitur  nobis  sen  nostris 
solvere  leydam  quousquè  edififcaverit  in  e&dem  tal  (iter)  quod  ibidem 
possit  inhabitare. 

Item  si  qui  veniebant  pro  morando  sen  moraro  faciende  in  dicta 
villa  Maringii  de  novo,  quousquè  morati  fuerunt  per  annum  et  diem 
in  eadem  villa,  aliquas  talbias,  subventiones  seu  subsidia  pro  facto 
dicte  ville  nostre  solvere  teneantur. 

Item,  quicumque  faciat  residentiam  in  dicta  villa  Maringii  in  censi- 
vis nostris,  vel  qui  habeat  edifficium  in  dictis  nostris  censivis,  in  quo 
residentiam  suam  facere  possit,  tcnetur  nobis  solvere  pro  clama  duo- 
decim  denarios  usualis  monete  et  non  ultra  ;  alii  vero  habitantes 
ipsius  ville  très  solides  dicte  monete. 

Item  quicumque  vendiderit  domos  seu  proprietates  existentes  in  dicta 
villa  Maringii  sen  infrà  fines  ejusdem  moventes  do  censivis  nostris, 
tenebitur  nobis  et  successoribus  nostris  solvere  tercium  decimum  de- 
narium  de  venditione  tantùm. 

Item  quicumque  inguatgiare  velit  proprietatem  suam  ad  tempus, 
usque  ad  quinque  annos,  ratione  vendarum  in  alquo  nobis  nomine 
tenebitur. 

Item  dicti  habitantes  tenebuntur  nobis  et  futuris  successoribus  nos- 
tris in  quatuor  casibus,  videlicet,  in  nova  miliciâ,  pro  filiâbus  maritandis, 
pro  capcione  nostrâ  et  successorum  nostrorum,  dominorum  dicti  loci 
Maringii,  ac  transfrettando  ultra  mare  in  ipsis  et  quolibet  et  eorumdem, 
prœstare  talhias  racionabiles  secundùm  dictorum  consulum  et  habitan- 
tium  facultates. 

Item  de  librâ  falxâ,  de  marco  falxo ,  qui  vendiderit  in  eisdem 
inscienter,  débet  nobis  domino  predicto,  septem  solides  pro  emendà. 

Item  qui  in  dictis  librâ  et  marco  vendiderit,  dùm  alias  reprehensus 
fuerit  débet  nobis  sexaginta  solides  pro  emendâ. 

Item  de  alnâ  falxâ  et  de  mensurâ  vini  et  bladi  de  quâlibet  qui  vendi- 
derit in  eisdem  pro  quâlibet  vice  septem  solides  de  emendâ. 

Item  qui  aliquas  denariatas  vendiderit  et  leydam  non  solverit  débet 
nobis  pro  emendâ  septem  solidos. 
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Item  nos  habemas  de  levda  in  vendicione  nnius  eqni,  nnius  eqne, 
unius  muli,  unius  maie,  pro  qnalibet  vice,  qaà  venditi  fuerant  seu 
permatati  pro  qnalibet  quatnor  denarios,  quos  venditor  solvere  débet. 

Item  habemn»  de  le^a  in  vendicione  nnius  bovis, unins  vacbe.  unius 
azini  seu  azine.  pro  quolibet  unum  denarium  nobis  solventnrum  per 
venditorem  qualibet  vice  quâ  venditi  sen  permatati  fuemnt. 

Item  habemus  de  levda  in  vendicione  unius  irci,  unius  câpre,  pro 
pro  quolibet,  qualibet  vice  qua  venditi  fuerunt  obolum. 

Item  pro  quolibet  mutone  et  ove  pictam  de  levda,  in  edis  nuUa  est 
lejda  :  sex  agni  non  tonsi  debent  obolum  pro  leyda  quociens  venditi 
fuerunt  seu  permutati,  et  pro  quolibet  agno  tonso  picta  pix>  levda 
nobis  solvenda  per  venditorem. 

Item  habemus  de  levda  in  venditione  unius  corii  bovis  seu  vache 
obolum  nobis  solventnrum  per  venditorem. 

Item  si  aliqni  vendiderint  pelles  ircorum  seu  caprarum  debent  pro 
qualibet  pelle  unum  denarium  de  levda  solvendum  per  venditorem  quo- 
tiens  vendite  seu  permutate  fuerunt;  verum  si  venditores  dictarum 
pellium  velint  solvere  sex  denarios  semel  in  anno  pro  grotsâ  levda, 
nihil  debebnnt  ampliùs  per  totum  annum. 

Item  habemus  in  leydâ  porcorum  pro  quolibet  porco,  sive  troyà  ven- 
ditis  in  dicto  loco  Maringii,  unum  denarium  de  levda  nobis  per  vendi- 
torem solvendum  ;  verum  si  dicta  trova  vendebatur  cum  suis  se- 
quentibus  lactantibus  insimul,  non  debetur  nîsi  unum  denarium  de 
leydâ. 

Item  in  lactantibus  sive  cochetihm  (sic)  venditis  cepnrntè^  si  excedunt 
quilibet  valorem  dnorum  solidorum,  debetur  pro  quolibet  unum  dena- 
rium de  levdâ. 

Item  quilibet  venditor  vitrorum  débet  nobis  de  levda  si  vendat  dicto 
loco  Maringii  ultraque  valent  tria  ligamina  vitrorum  per  unum  annum. 

Item  de  draperiis,  serreriis,  pellipariis,  cordoaneriis,  commeriis, 
sabbatoriis,  merceriis,  si  in  dicta  villa  Maringii  vendiderint,  dum 
tamen  in  censivis  nostris  non  (habitent)  débet  quilibet,  pro  leyda  pro 
anno,  sex  denarios,  et  si  per  annum  integrum  eadem  non  vendiderint 
sed  semel  vel  bis  in  anno,  dictos  sex  denarios  nobis  vel  nostris  solvere 
tenebuntur  pro  levda. 

Item  si  mercatores  veniebant  in  dicta  viîlâ  Maringii  mer  (cando)  et 
deligabant  fardellum  suum  et  non  vendiderint,  non  debetur  leyda. 

Item  unus  pissonerius  extraneus,  vende ns  pisses  salxatos,  débet  de 
leyda  sex  denarios  per  annum,  et  totidem  si  semel  vendat  nobis  sol- 
vere tenebitur. 

Item  pro  qualibet  carratâ  maderie  venditâ,  venditor  solvet  pro  lejda 
unum  denarium,  nisi  tamen  vendatur  lune  ante  ante  nativitatem  Domini, 
lune  post  pascâ,  et  in  die  nativitatis  Johannis  Baptiste,  in  quiebns  die- 
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bus,  pro  qiiâlibet  carratâ  maderie  debeiit\ir  nobis  duo  denarii,  nobis 
per  venditorem  solvendi  pro  leydâ. 

Item  una  carrata  cii*culoriim  débet  nobis  quatuor  denarios  pro  lejdâ. 

Item  una  caiTata  olaimm  débet  nobis  pro  leydâ  unum  denarinni. 

Item  una  carrata  fnictuum  vendendum  in  foris  et  nundinis,  conducta 
cum  uno  curru  in  quatuor  rôtis,  débet  nobis  quatuor  denarios  pro 
lejdà.  —  Item  una  chariossada  cum  duabus  rôtis  débet  nobis  pro  lejda 
duos  denarios. 

Item  saumata  fructuum  débet  nobis  obolum  pro  leydâ.  Item  unum 
homts  (sic)  sive  fays  fnictuum  débet  nobis  pro  leydâ  obolum. 

....  Item  pro  quolibet  curru  vendito  lune  ante  nativitatem  domini, 
lune  pasche  et  die  festinntivitatis  Johannis  Baptiste,  duos  denarios 
pro  leydà  nobis  per  venditorem  soivendos,  aliis  diebus  unum  denarium. 

Item  habemus  in  unâ  molà  molendini  seu  barbitoxor  (is)  pro  leydâ 
duos  denarios.  —  Item  de  omnibus  bladis  venditis,  seu  vendendis, 
debetur  nobis  pro  leydà,  pro  quinque  una  quarta  bladi,  et  secundum 
magis  aut  minus  ad  idem. 

Item  leyderius,  vel  alter  ejus  nomine  tenens  seu  portans  quartam 
pro  mensuranda,  non  débet  habere  mercedem  aliquam,  excepta  leydâ 
predictâ. 

Item  quicumque  vellet  coquere  in  furnis  ville  Maringii  panem  suum 
débet  et  tenelur  solvere  pro  furnagio  unius  sexterii  bladi  quatuor 
denarios,  aut  majoris  vel  minoris  bladorum  constitibus  et  secundum 
magis  aut  minus  ad  idem  et  non  ampliùs. 

Item  venditores  cellarum ,  frenorum,  calcariorum,  seu  bridarum 
quilibet,  debent  anno  sex  denarios  pro  leydâ. 

Item  habemus  de  leydâ  in  unâ  culcitrâ  plume  vendita  unum  denarium. 

Item  quelibet  pecia  tele  lignée  continens  unam  alnam,  vel  duas 
Bolum,  nihil  débet  de  levdâ. 

Item  quilibet  pecia  tele  continens  très  alnas  débet  pro  leydâ  obolum. 
—  Item  quilibet  pecia  tele  quatuor  alnarum,  vel  ampliùs,  quotiens- 
cumque  excédât,  unum  denarium  de  leydâ  et  non  ampliùs. 

Item  de  cerâ  que  venditur  in  eâdem  villa  transitoriè,  pro  quâlibet  rata 
cere  debetur  nobis  unus  denarius  de  leydâ.  —  Item  qui  vendit  dictam 
ceram  alestaso,  débet  nobis  duos  denarios  de  leydâ  pro  anno. 

Item  de  cultellis,  gladiis,  forpexibus,  ciphis  et  cutellis,  duos  denarios 
pro  leydâ. 

Item  in  uno  bacone  vendito  unum  denarium  de  leydâ. 

Item  unus  carnifex,  vendens  carnes  bovinas,  débet  nobis  de  leidâ, 
pro  anno  duos  solidos  ;  alii  vero  carniffices  vendentes  alias  carnes  isex 
denarios  pro  anno. 

Item  unus  paneterius  extraneus  qui  non  habeatbabitacgium  in  dicta 
villa  Maringii  débet  nobis  pro  leida  sex  denarios. 
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Item  si  aliquis  extraneus  debuerit  aliquod  aliquibas  de  habitantiboB 
dicti  loci  Maringii,  vel  aliis  qui  ad  dictes  fores  et  nundinas  venient  pro 
mercando,  illi  quibus  aliquod  debitum  fuerit  ratione  mercatare  poterit 
ipsos  debitores  gacgium  facere  et  ipsos  respondere  facere  eadem  die 
qu&  debitum  factum  fuerit,  coram  gentibus  nostris,  dùm  tamen  ipsos 
inveniat  in  dicta,  villa  ipsà  die. 

Item  si  aliquis  debeat  alicui  de  habitantibus  dicti  loci  Maringii 
aliquod  debitum,  pro  que  débite  sibi  tradatur  per  debitorem  aliquod 
pignus,  ipse  créditer  tenebitur  ipsum  pignus  facere  vendere  per  gentes 
nostras  ad  usacgium,  et  amplius  offerenti  deliberare  ;  et  si  precium 
dicti  pignoris  venditi  non  equipoUelat  precium  debiti,  débiter  tenebitur 
complere,  et  si  plus  excedit,  créditer  dicte  debitori  illud  plus  reddere 
tenebitur,  deductis  expensis  que  de  jure. 

Item  qui  vendiderit  pegham  in  dicta  villa  Maringii  debebit  nobis  pro 
leyda,  quolibet  anno,  duos  peghat. 

Item  qui  vendiderit  salem  in  foro  et  nundinis  in  villa  Maringii  débet 
nobis  solvere  pro  leyda,  de  quindecim  quartis  unam  copam,  et  secundùm 
magis  aut  minus  ad  idem. 

Item  quicumque  vendiderit  denariatas  quascumque  in  dicta  villa 
Maringii,  in  quâ  vendicione  videretur  venditor  seu  emptor  fore  deceptum 
pro  terciâ  parte,  et  ille  qui  deceptus  fuerit,  si  clamât  de  deceptione  et 
ita  invenitur,  mercatura  illa  restindetur. 

Item  quicumque  veniens  in  dicta  villa  Maringii  in  foro  vel  nundinis 
dicti  loci  Maringii,  non  débet  arrestari  nec  gacgiari  per  gentes  nostras, 
nisi  debeat  aliquid  pro  facto  fori  seu  nundinarum,  vel  pro  eodem  facto 
plegiam  seu  fidejussorem  fecerit,  nisi  tamen  aliquod  delictum  quo- 
miserit  (sic),  pro  que  de  jure  et  de  consuetudine  debeat  arrestari. 

Item  si  aliquis  de  habitantibus  in  dicta  villa  Maringii  non  uxoratns, 
cum  aliquâ  muliere  extraneâ  maritatâ  in  adulterio  deprehensus  fuerit, 
dum  tamen  eadem  mulier  de  hoc  non  conquesta  fuerit,  nichil  pro 
emend&  nobis  debebit. 

Item  quod  nulius  habitantium  dicte  ville  debeat  capi  nec  arrestari 
per  gentes  nostras,  dum  tamen  caveat  de  stando  juris,  exceptis  quatuor 
casibus,  omissidio,  adulterio  (la)  trocinio,  et  débite  nostro  proprio,  nisi 
ad  hoc  fuerit  expresse  obligatus  et  in  aliis  casibus  criminalibus  qui 
capciones  persone  requirunt. 

Item  quicumque  dictorum  habitantium,  uxoratus,  cum  muliere 
maritatâ  vel  non  maritatâ,  vel  mulier  maritatâ  cum  homine  uxorato,  in 
adulterio  deprehensi  fuerint,  quilibet  ipsorum  uxorum  et  mulierum 
sit  quictus  pênes  nos  pro  sexagenta  solidis  usualis  monete,  si  solvere 
Toluerint,  aut  currantur  dum  tamen  aliqua  queremonia  ex  parte  mulieris 
non  fuerit  super  hoc  facta. 
Item  de  banno  talis  est  consuetudo  quod  habitantes  ville  Maringii, 
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comorantes  in  censivis  nostris,  vocatis  la  franchesa,  possunt  vendere 
Tinum  per  totum  mensem  augnsti,  exceptis  diebus  dominicà  et  lune 
dicti  mensis,  quibus  diebus  dominicis  dicd  habitantes  in  dictis  censivis 
nostris,  usque  ad  hcram  vesperorum  vendere  possunt,  et  a  dicta  hora 
vesperomm  dicti  diei  dominice  adcensatores  bannii  nostri  et  non  alii 
yendere  debent  usque  ad  crastinum  diem  lune  usque  ad  dictam  horam 
vesperorum  dicti  diei  lune  et  hoc  per  totum  mensem  augusti;  habitantes 
dicte  ville  Maringii  non  facientes  mansionem  in  dictis  censivis  nostris 
non  possunt  vendere  vinum  de  toto  mense  augusti,  nisi  de  voluntate  et 
licencia  nostri  seu  adcensatorls  bannii  nostri. 

Item  nos  dominas  supra  dictus  nec  alter  nomine  nostro,  non  habemus 
seu  habere  debemus  in  dicta  villa  nostra  Maringii  cum  habitantibus  et 
habitaturis  dicte  nostre  ville  Maringii  coltam,  talhiam,  questam,  cap- 
cionem,  chariacgia,  manobrias,  nec  aliqua  alla  servicia  cohacta  ultra 
contenta  in  presentibus  litteris. 

Item  dedimus  et  concedimus  dictis  habitantibus  et  habitaturis  dicte 
nostre  ville  Maringii  quod  ipsi  possint  eligere,  ponere  et  instituera 
perpetuô  quatuor  consules  ydoneos  in  dicta  villa  Maringii  de  habitan- 
tibus ipsius  ville,  tociens  eisdem  videbitur  faciendum.  Quum  consules 
dicte  elicti  fuerunt  ac  eciam  institut!,  ante  quod  exerceant  officium 
consulat  us,  jurare  teneantur  ad  sancta  Dei  Evangelia  in  manibus  nos- 
trorum  judicis  seu  castellani,  vel  in  manibus  eorumdem  loca  tenentium 
qui  pro  tempore  fuerint,  jura  nostra  et  sécréta  et  jura  eciam  habitan- 
tium  dicte  ville  nostre  Maringii  fideliter  observare. 

Item  dedimus  et  concedimus  et  sponte  nostra  volumus  quod  tociens^ 
quociens  castellanus  et  duo  servientes  nostri  ordinarii  qui  debent  esse 
in  dicta  villa  nostra  Maringii,  quum  de  novo  fuerint  constituti,  ad 
requestam  dictorum  consulum  jurent  ad  sancta  Dei  Evangelia  liber- 
tates,  usus  et  consuetudines,  privilégia,  fi*anchesas  et  alia  superiùs  et 
presentibus  licteris  contenta  fideliter  suo  posse  observare. 

Item  volumus  et  concedimus  quod  predicti  servientes  nostri  habeant 
pro  eorum  guacgiamento  duos  denarios  infra  villa  Maringii  et  fines 
ejusdem  ville. 

Item  volumus  et  concedimus  quod  (dicti?)  consules  possint  et  sibi 
liceat  eligere  et  constituere  unum  gasterium  ad  custodiendum  eorum 
blada  et  bona  tociensquociens  sibi  videbitur  faciendum,  quem  electum 
et  institutum  debeant  presentare  castellano  nostro,  et  idem  gasterius 
teneatur  ad  sancta  Dei  Evangelia  jura  nostra  et  habitancium  ville 
nostre  Maringii  fideliter  custodire. 

Item  nos  dominus  supra  dictus,  seu  gentes  nostri  pro  nobis,  eligere 
et  instituere  debemus  quemdam  alium  gasterium  qui  in  manibus  cas^ 
tellani  nostri  jurare  teneatur  ad  sancta  Dei  Evangelia  jura  nostra  et 
habitancium  ville  nostre  fideliter  custodire. 

Il  IG 
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Item  volumus  et  concedimus  quod  per  donaciones  munera  seu  alla 
quecumqne  nobis  seu  nostris  facta  seu  facienda  per  habitantes  dicte 
ville  nostre  Maringii  nec  per  chairgias,  manoperas,  seu  alia  servicia, 
per  eosdem  facta  seu  facienda,  non  sint  prejudicialia  dictis  consulibus 
et  habitantibus  dicte  ville  Maringii  futuris  temporibus,  nec  propter  hoc 
nullum  novum  jus  neque  nova  consuetudo  nobis  seu  nostris  acquiratur, 
promittentes  bona  fide  pro  nobis  et  successoribus  nostris  predicta 
omnia  et  singula  pro  ut  supra  sunt  expressa  perpétua  observare.  . 

In  cujus  rei  testimonium  sigillum  nostrum  proprium  presentibus 
licteris  duximus  apponendum. 

Actum  et  dalum  même  maii  anno  Domini  miUesimo  ducentesimo 
vicesimo  quinto» 

Et  cum  Johannes  Ravelli,  Johannes  Tamiserii,  Cruillelmus  Fabri  et 
Slephantis  OlmedaSy  consules  ad  prœsens  dicte  ville  nostre  Maringii  et 
plures  alii  habitantes  in  eâdem  vilIâ  pro  se  et  aliis  habitantibus  in 
dicta  villa  Maringii  nobis  humiliter  et  vehementi  instancia  requisiverunt 
et  supplicaverunt  quatenus  dicta  privilégia  dictas  quas  franchezias, 
libertates  et  consuetudines,  et  omnia  alia  supra  dicta,  olim  per  dictum 
Falconem  quondam  dominum  MontisgasconiSy  predecessorem  nostrum, 
dictis  consulibus  et  habitantibus  dicte  ville  nostre  Maringii,  ut  dictum 
est,  datas  et  concessas  ratifficare  vellemus. 

Nos  vero,  requeste  et  supplicationi  dictorum  consulum  et  aliorum 
habitancium  in  dicta  villa  nostra  Maringii  tàm  quod  juste  et  racione 
consone  annuere  volentes,  visis  que  etiam  licteris  supra  dictis,  nos,  qui 
semper  tenere  et  augmentare  volumus  bona,  privilégia,  usacgia,  fran- 
chezias, libertates  et  consuetudines,  quas  et  que  predecessores  nostri 
tenuerunt,  donaverunt  et  concesserunt  habitantibus  supra  dictis,  ins- 
pectisque  visis  et  diligenter  consideratis  gratis  serviciis  et  amoribus 
nobis  et  predecessoribus  sepe  et  (sepius?)  factis  prestitis  et  impensis 
ab  habitantibus  dicte  ville  nostre  Maringii  qui  nunc  fuerunt  et  ab 
ancessoribus  suis  supra  dictis,  eciamque  ex  eo  et  pro  eo  quod  habi- 
tantes nunc  et  habitaturi  et  habitandi  in  futurum  in  dicta  nostrà  viUâ 
Maringii,  habentes  boves,  seu  vacas  arantes,  seu  jumenta  vel  animalia 
quadrigerantia,  tenebuntur  nobis  domino  predicto  et  futuris  nostris 
successoribus  perpetuô,  facere  quolibet  anno  unum  quadrigerium 
charryum  cum  curru  sive  quadrigeria  semel  quolibet  anno,  ad  quadri- 
gerandum  vina  nostra  seu  provisiones  hospicii,  dum  tamen  dicti  habi- 
tantes quadrigeram  possint  in  unà  die  dictum  quadrigerium  facere 
et  eàdem  die  ad  dictam  nostram  villam  Maringii  reddire,  nec  non 
et  pro  eo  quod  alii  habitantes  in  dict&  nostra  villa  Maringii  non 
habentes  animalia  quadrigerancia  de  quibus  quadrigerium  possent 
facere,  non  habitantes  seu  existentes  in  dictis  censivis  nostris,  seu  non 
habentes  hospicium  in  franchisiis  suprà  dictis,  tenebontur  nobis  et 
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sQccessoribus  nostris  perpetaô  facere  seu  solvere  unum  manopei*am  de 
bracchiis  semel  in  anno,  yidelicet  habitantes  in  nno  hospicio,  communes 
pro  indiviso,  unam  manoperam  tantum. 

Ita  tamen  quod  nos  dominus  prelibatus  tenebimur  et  successores 
nostri  tenebuntur  ipsis  quadrigerantibus  et  manoperis  dare  et  admi- 
nistrare  expensas  pro  ut  est  fieri  consuetum. 

Pro  premissis  omnibus  et  singulis  et  in  eorum  renunciationem  et 
recompensam  et  tam  quod  bene  merito  hoc  que  prius  super  hoc  deli- 
beratione  cum  concilio  nostra  dicta  privilégia,  usacgia,  franchezias, 
libertates  et  consuetudines  et  omnia  alia  supra  dicta  in  dictis  licteris 
incorporatis  contenta  ratifficamus,  approbamus  et  tenore  présent ium 
confirmamus,  et  dicta  privilégia,  usacgia  dictasqne  franchesias  liber- 
tates et  consuetudines  et  omnia  alia  universa  et  singula  suprà  dicta 
in  presentibus  nostris  licteris  contenta  rata  et  ratgiata  volumus  et 
concedimus  perpetuô  valitura. 

Preterea  si  necesse  fuerit  eadem  privilégia,  franchesias,  consuetu- 
dines et  libertates  predictas  et  quolibet  earum  de  novo  firmamus  con- 
cedimus, creamus  et  concedimus  liberaliter  et  gratulanter  habit antibus 
predictis  in  perpetuum.  Et  quod  de  eisdem  se  possint  et  eis  liceat  jurare 
de  cetero  tenore  presencium  licterarum  ubique  et  absque  aliquà  exibi- 
cione  seu  ostencione  aliarum  licterarum  seu  instrumentorum  aliquorum, 
quia  hoc  ita  volumus  et  concedimus  tenore  presencium  licterarum. 

Et  nihilominus  dedimus  et  presencium  tenore  damus  et  concedimus 
sponte  nostrâ  dictis  consulibus  et  habitantibus  dicte  nostre  ville  Ma- 
ringii  et  futuris  successoribus  eorumdem  perpetuô  dictum  loguajt  et 
rayregajt  quos  dicti  habitantes  in  dicta  nostrâ  villa  Maringii  ante 
concessionem  presencium  licterarum  in  dicto  nostro  Castro  MonUsgosconis 
facere  tenebantur,  et  volumus  et  concedimus  quod  dicti  habitantes  et 
consules  dicte  nostre  ville  Maringii  et  futuri  successores  eorumdem  de 
dictis  logayt  et  rayregait  ergà  nos  et  successores  nostros  in  perpetuum 
sint  et  remaneant  quictii  liberi  et  immunes  penitùs  et  omninù,  quod 
ita  volumus  et  concedimus  per  présentes  licteras,  tamen  retentis  et 
servatis  nobis,  dicto  nomine  Montisgasconis,  et  successoribus  nostris  in 
perpetuum,  in  premissis  subsequentibus  non  obstantibus  quibuscumque 
juridictione  et  justicia,  mero  mixto  imperio,  censibus,  redditibus  et 
aliis  redderenciis  nobis  in  predictà  viUà  nostrâ  Maringii  et  pertinenciis, 
ac  per  habitantes  in  eadem  debitis  et  persolvi  annualiter  consuetis. 

Promittentes  quod  nos  bona  fide  pro  nobis  et  successoribus  nostris 
contenta  in  presentibus  licteris  attendere  et  perpétué  observare  et  in 
contrarium  per  nos  seu  successores  nosti*os  non  facere  nec  venire 
Tolentes  et  concedentes  nos  et  successores  nostros  omnia  et  singula 
suprà  dicta  et  infrà  scripta  rata  firma  stabilia  habere,  tenere,  perpétué 
custodire  et  observare. 
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Mandantesque  omnibus  et  singulis  officiariis  et  subditis  nostris  at 
contenta  m  presentibus  nostris  licteris  de  verbo  ad  verbum  teneant  et 
custodiant  pro  ut  sibi  et  eorum  cuilibet  pertinuerit,  et  in  presentibus 
licteris  continetur,  absque  aliqna  contradictione  imponenda  nulloque 
eciam  alio  à  nabis  et  successoribus  expectato  mandato. 

In  cujus  rei  testimonium  sigillum  nostrum,  quo  in  talibus  utimur, 
presentibus  licteris  duximus  apponendum. 

Actum  et  datum  quintd  decimd  die  mensis  septemhriSy  armo  domini  mille- 
simo  CCC^  septuagesimo  secundo. 

In  quorum  testimonium  dictum  quod  tenemus  sigillnm  hiis  presenti- 
bus licteris  duximus  apponendum.  Datum  die  martis  ante  ftstitm  nati- 
vitaHs  beati  Johannis  BaptisiCy  anno  Domini  millesimo  CCC^  sejUuagesimo 
septimo,  —  Detouze,  facta  coUatio. 


Lettre  du  bailli  d'Auvergne  à  Alfonse, 

AU    SUJET   DE   l'observation   DES  COUTUMES   NON   RÉDIGÉES  ». 

(Vers  1247) 

lUustrissimo  viro  et  nobili  domino  suo  Karissimo,  Alfunso 

Henricus  de  Poncellis,  Ballivus  Arvernie,  salutem  et  paratam  ad  ejus 
obsequia  voluntatem.Cum  vos  mihi  per  vestras  litteras  mandaveritis  quod 
egoburgensesde  Termes  adusus  et  consuetudines  retroactas  custodirem 
et  tenerem,  yel  vobis  intimarem  racionem  quare  facere  non  debeam, 
excellencie  vestre  innotescat  quod  ego  accessi  ad  villam  predictam  de 
Termes  et  mecum  duxi  Guillelmum  de  Rupe  Dagulphi,  Ouillelmum  de 
Roise.  ...  et  coram  ipsis  feci  dictos  burgenses  de  Termes  venire  et 
comparere,  dicens  eis  quod  ego  paratus  eram  tenere  eos  ad  usus  et 
consuetudines  quibus  alii  conestabuli  Arvernie,  tempore  preterito, 
tenere  consueverunt,  requirens  a  dictis  Burgensibus  quod  mihi  usus  et 
consuetudines  dicte  ville  de  Termes  scire  facerent  ;  quod  facere  nolue- 
runt,  dicentes  usus  et  consuetudines  se  nescire.  Ego  eciam  dictis  bur- 
gensibus amplius  presentavi  quod  si  ego  vel  aliquis  meorum  in  usagiis 
Tel  consuetudinibus  aliquid  fregerit,  paratus  eram  coram  dictis  mili- 
tibus  et  aliis  presentibus  incontinenti  emendare. 

*  Trésor  des  chartes,  J.  192»  no  14. 
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VI 

Charte  de  la  ville  de  Riom^ 

(Ann.  1248) 

In  nomine  Patris  et  Fllii  et  Spiritus  Sancti.  Amen.  Nos  Alfonsus 
illusiris  Régis  Francie  qaondam  filius  cornes  Pictavensis,  Notum  facimus 
tam  presentibus  quam  futuris  présentes  litteras  inspecturis  qnod  nos 
utilitatis  nostre  et  successorum  nostrorum  et  nnivei-sitati  hominum  in 
villa  nostra  de  Riomo  sita  in  Claremontensi  diocesi  commorantium  et 
advenientium  ibi  et  facientium  transitum  per  eamdem,  nunc  et  in 
futuris  temporibus  providere  volentes.  Cum  humana  memoria  de  facili 
elabatur,  sic  que  >  gesta  sunt  in  tempore  possint  elabi  cnm  eodem, 
usus,  statuta  et  consuetudines  et  usagia  perque  dicta  villa  Rioroi 
et  homines  ipsius  et  alii  supradicti  possint,  et  posse  volumus  de 
cetero  per  nos  et  successores  nostros  in  perpetuum  gubernari  et  régi, 
in  scriptis  dignum  duximus  redigenda  ^  prout  in  hac  presenti  cedula 
continentur,  ut  valeant  perpétue  memorie  commendari.  Sane  in  primis 
Bcire  volumus  uni  versos  qnôd  nos  dedimus  et  concessimus  nunc  et 
in  perpetuum  omnibus  horainibus  et  mulieribus  mansionem  facien- 
tibus  et  illis  qui  venient  mansionem  faoturi  et  qui  mansuri  sunt  in 
villa  Riomi  et  omnibus  illis  qui  domicilium  ibi  habebunt,  consuetudines 
et  usus  et  libertates  sive  franchisias  qusecumque  poterunt  meliores 
inveniri  ^  ad  opus  burgensium  apud  Montempessulanum  vel  apud 
Montemferrandum  vel  apud  Salviaiacum  seu  in  quibuscumque  allia 
bonis  villis:  Volentes  scire  universos  et  singulos  quôd  pede  sive  platée 
in  quibus  domus  sunt  edificate  in  camino  sive  in  strata  publica  ville 
Riomi,  sunt  et  debent  esse  sexdecim  brachiatarum  in  longum,  et  in 
latitudinem  octo  brachiatarum  et  in  qualibet  peda  habemus  ^  quartam 
frumenti  annuatim  reddendam  racione  censûs  et  dominii  prout  in  viUa 
Riomi  vendita  et  comparata  ^.   Pede  vero  que  sunt  extra  caminum  in 

i  Vol.  1er,  p  263.  —  Les  roots  entre  parenthèses  sont  des  additions  interlinéaires  qui 
se  trouvent  dans  la  charte  originale.  —  Nous  donnons  dans  les  notes  suivantes  les 
variantes  existant  entre  Texpédition  qui  nous  a  été  délivrée  aux  Archives  nationales 
et  la  copie  de  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Clermont. 

'  Ne  qua. 

3  Redigendi. 

*  Quascumque  meliores  inoeniemus. 

^  Et  octo  brachiatarum  in  latitudin&rn»  et  in  quolibet  illarum  pedarum  habemus  qum^dam, 

•  Venditur  et  comparatur. 
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ipsâ  Tilli  eunt  et  debent  '  esse  daodecîm  brachUUram  in  longiim  et 
sex  brachiatamm  in  latitadinem,  et  in  qnalibet  isUmm  *  pedamm 
habemas  annis  singnlLs  qnandam  '  quiitam  fromenti  racione  cenrâs 
et  dominii  proat  rendita  et  emita  in  rilia  Riomi  ^. 

Item  ^uicamqae  habet  domiciliom  in  villa  Riomi  non  tenetnr  dare 
lejdam  de  qaacnmqae  re  soi  qaom  '  eam  Tendiderit. 

Item  qoicamqae  qai  acceperit  Tel  habaerit  pedam  in  dicta  villa  et 
non  edificarerit  et  clauserit  eam  infrà  annom  et  diem  amittit  eam,  et 
potest  alii  dari  (per  conru^ftahulum  nostrum;,  niai  ille  cnjas  est  peda* 
aliod  domiciliam  habaerit  in  villa  Riomi  '. 

Item  si  aliqois  extraneos  vel  alienigena  venerit  Ide  terra  AuTemie  et 
terris  propinqQLB)  mansionem  factoms  in  villa  Riomi,  qoi  possit  appel- 
lari  et  convinci  de  servitate,  vel  de  aliqoâ  alii  consnetadine  et  non 
erit  evocatas  •  vel  requisitos  super  hoc  infra  annnm  et  diem,  ex  tanc 
poterit  remanere  in  villa  Riomi  tanqoam  homo  francos  et  liber  (sicnt 
virom  de  villA)  et  non  tenebitar  super  hoc  alicui  respondere  nisi  ad 
nsom  et  consuetudinem  ville  Riomi. 

Item  quicumque  venennt  mansionem  facturi  apud  Riomnm  debe> 
bnnt  *  ibi  stare  et  manere  secnn  quamdiu  parebunt  jari  ad  nsum  et 
consuetudinem  ipsius  ville  *^.  Si  vero  noluerint  parère  juri  et  justicie, 
nos  et  successores  nostri  debemus  eos  conducere  et  gnidare,  et  res 
ipsorum  **,  quadraginta  di?bu8  per  loca  in  quibus  babemus  junsdic- 
tionem  et  posse  et  districtum.  Quicumque  voluerint  *'  à  villa  recedere 
propter  franchisiam  et  hbertatem  ville  Riomi  (volumus  quod  libère 
recédant  cum  rébus  suis  per  terram  et  potestatem  nostram  infrà  qua- 
draginta dies,  ita  tamen  quod  (caveat  defecto  de  jure?)  si  teoeat  alicui 
super  circumstancia  vel  delicto  coram  nobis  teneatur  cuilibet  conque- 
renti  stare  juri  donec  causam  in  pace  vel  nostro  judicio  sit  finita  nisi 
taie  fuerit  delictum,  etc.). 

Item  quicumque  miserint  vel  habuerint  seu  commendaverint  vel 
deposuerint  res  vel  bona  sua,  quecumque  illa  sint,  in  villa  Riomi,  hii 


Dtbent. 

lUantm. 

Vnam. 

ComparoÊtdo  vendendo;  praterea  quicumque  habet,  etc. 

Quai. 

PedaUla. 

in  wOla  prœdUta. 

Ccnoietus. 

Debent. 
10  Voluermt  juM  facere  ad  u»um  et  consuetudinem  Biomi. 

Ipiot. 
is  Per  ioea  m  quibus  jurisdietionem  et  distrietum  et  posse  habemus  quandocumque 
voluerint.... 
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qui  hoc  fecerint  propter  pacem  Tel  propter  guerram  quam  habemus 
nunc  forte  contra  dominos  eornmdem  S  non  debent  res  sen  bona  illa 
amittere  (que  posnerint  ante  guerram)  :  immo  possnnt  ea  inde  aspor- 
tare  et  transferre  libère  et  pacifiée  (infra  quadraginta  dies)  qnando- 
cumque  Tolnerint. 

Item  quicumque  habent  vel  habuerînt  domos  in  villa  Riomi  (et  snbur- 
biis)  non  amittent  eas  propter  aliqnam  guerram  (quam  alii  facerent 
dum  tamen  isti  non  facerent  guerram),  nec  propter  hec  timebunt  de 
nobis  vel  de  nostris  (si  habeant  domicilium  apud  Riomum)  eundo  et 
redenndo. 

Item  si  aliquis  voluerit  recedere  in  villa  Riomi  ^  volens  mansionem 
facere  in  dominio  alterius  cnjuscumque,  libère  et  pacifiée  cum  rebns 
suis  recédât  per  loca  in  quibus  habemus  districtum  et  posse,  nisi  illé 
qui  ita  voluerit  recedere  aliquid  fecerit  vel  faciat  propter  quod  ipse  vel 
res  ejus  debeant  ibi  remanere  vel  detineri  ^. 

Item  quicumque  vendit  apud  Riomum  domum  vel  res  deforis  que 
movent  de  dominio  nostro,  et  sunt  ^  de  usu  et  consuetudine  ville  Riomi, 
nos  habemus  in  qualibet  precii  illius  ^  vendicionis  libra  duodecioi  de- 
narios  racione  vendarum  et  satisfacto  super  vendis  illius,  nos  vel  bail- 
livi  nostri  debemus  concedere  (justam)  vendicionem  et  rem  (juste) 
venditam  ^  (prœterquam  in  manu  mortua  etc.). 

Item  si  quis  pignori  obligaverit  domos  vel  rem  aliquam  aliam  que  sit 
de  usu  et  consuetudinis  ^  ville  Riomi,  nos  et  nostri  debemus  illud  (salvo 
merrenno  et  redevanciis  nostris)  concedere  s  libère  et  absque  aliquo  donc 
(nisi  ex  hoc  dominio  nostro  vel  tranquillitati  ville  posset  periculum  gène- 
rari). 

Item  preterea  sciendum  est  quôd  pede  et  concessiones  date  et  facte 
à  baillivo  nostro  in  villa  Riomi  (et  suburbiis)  que  ad  nos  pertinent  (vel 
fient  de  cetero  per  connestabulum  nostrum  solum  non  per  baillivum) 
debemus  habere  firmas  et  stabiles,  et  nos  habituros  promittimus,  ac  si 
per  nos  ipsos  fuerint  facte  9, 


*  Qhuim  haberemus  tune  forte  contra  Ulos  vel  contra  dominos.  Eorwndem. 
^  Noluerit  recedere  à  villa  Riomi. 

3  Nos  debemus  ipsum  condueere  et  guidare,  et  ret  ejus  per  loca  in  quibus  habemus  dis- 
trictum et  posse,  nisi  ille  qui  ita  noluerit  recedere^  deliquerit  seu  commuent  evidenter  talé 
qwd  propter  quod  ipsœ  et  res  ejus  debeant  ibi  remanere  et  detineri. 

^  Domos  vel  res  alias  moventes  de  dominio  nostro  et  quœ  sunt. 

*  Pretium. 

*  Venditionem  illam. 
'  Consuetudine. 

*  Debemus  concedere. 

9  Quôd  concessiones  pedarum  factœ  in  villa  Riomi  à  Ballivo  nostro  et  aUarum  rerum 
moventium  de  dominio  nostro  quœ  sunt  de  usu  et  consuetudine  dietœ  oillœ  per  nos  debere 
haberi  firmœ  et  stabiles  et  nos  sic  habituros  promittimus  ac  si  per  nos  met  ipsos  faetœ  fuerint. 
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Item  quicumque  habent  vel  habituri  sunt  domos  yel  qnafleamqne 
res  alias  apud  Riomum,  libère  possunt  eas  dare  et  vendere  (salvis  Tendis) 
et  obligare  pigaori  cuicumque  voluerint  preterquam  locis  reliogiosis 
Tel  presbyteris  et  clericis  et  militibus  et  servientibas.  Et  si  hoc  forte 
factum  fuerit,  bas  persone  debent  illud  vendere  infra  anaum  et  diem, 
quia  taies  non  debent  habere  domos  apud  Riomum  nisi  fecerint  et  con- 
fiuetudines  ^  ville  Riomi,  vel  domus  et  possessiones  et  res  alie  ad  eos 
devenerint  occasione  vel  nomine  hereditatis  cujuscnmque. 

Item  inter  hec  scire  volumus  universos  quôd  nos  non  debemus  nec 
habemus  nec  aliquis  pro   nobis  facere  débet  in  villa  Riomi  talliam, 

coltam  nec  questam  (nisi  in  casibus  licitis pro  filia  nostra  mari- 

tanda,  pro  militiâ  nostrâ  vel  successorum  nostrorum,  pro  snbsidio 
transmarino,  etc.),  nec  vendere  nec  emere  per  vim  vel  per  compulsio- 
nem  aliquam  ^.  Nec  debemus  conducere  vel  guidare  aliquos  3  in  villa 
Riomi  (nisi  velit  stare  juri  ad  usus  et  consuetudines  ville  Riomi)  qui 
aliquam  injuriam  fecerit  hominibus  ipsius  ville  in  villa  Riomi,  sive 
Toluntate  illius  cui  facta  est  injuria  vel  illata,  (vel  nostra  vel  baillivi 
nostri.) 

Item  sciendum  est  quod  nos  dedimus  et  concessimus  monasterium 
sancti  Amabilis  de  Riomo  abbati  et  conventui  ipsius  monasterii  tali 
vero  ^  et  sub  tali  lege  quôd  aliquis  de  villa  Riomi  non  det  eis  pro 
sepultùra  nisi  quam  cum  voluerit  ^.  (Mutandus  est  iste  articulus 
sic  :  non  contradicimus  quam  homines  de  villa  Riomi  tantum  dent 
pro  sepulturâ  quantum  consueti  sunt  dare  longis  temporibus  re- 
troactis). 

Item  in  clamore  de  percussione  aut  verbere  vel  de  sazina  corporis 
ii*ato  animo  habemus  s.  sol.  ^  ad  voluntatem  et  misei*ationem  nostram 
cum  probatum  fuerit,  non  aliter. 

Item  si  aliquis  qui  non  est  de  villa  Riomi  neque  de  usu  vel  consue- 
tudine  ipsius  ville  trahit  coram  nobis  vel  coram  baillivo  nostro  in 
causam  aliquam  de  villa  Riomi,  ille  qui  non  est  de  ipsa  villa  débet 


'  Usus  et  eomsuetudines. 

^  Item  inter  hoc  scire  Tolamiis  universos  quod  nos  non  habemus  nec  debemus  facere 
in  yilla  Riomi  talliam  neque  coltam  nec  questam,  nec  habere  ab  homioibus  dictae  Tillie 
hebergagium  nec  aliquod  coactum  servitium,  sed  ipsi  homines  debent  nobis  dare  et  facore 
auxilium  raoderatum  secundum  providentiam  consulum  dictœ  villas.  Item  quando  contin- 
geret  nos  unicam  flliam  nostram  primo  et  una  vice  roaritare,  vel  si  contingeret  et  sonam 
nostram  esse  captam,  quod  absit;  vel  quando  âeremus  de  novo  miles,  vel  si  contingeret 
nos  transfretare.  et  hoc  prima  vice  tantum.  Item  nos  non  debemus  in  villa  Riomi  emere 
vel  vendere  per  vim  vel  per  compulsionem  aliquam. 

^  Aliquem. 

^  Tali  modo. 

B  Quanttan  voluerit,  —  Add.  Item  in  clamçre  simplici  habemus  tantum  très  solidos. 

^  Sej:aginta  solidos. 
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nobû  loytas  de  litigio.  Et  ille  qui  convenit  et  est  de  diotà  Tillà  non 
tenetar  nobis  dare  vel  baillivo  nostro  propter  hoc  loytas  ^ 

Item  nos  non  debemus  compellere  aliqnem  de  villa  Riomi  ad  litigan- 
dnm  extra  ipsam  villam  (de  circnmstancia  Tel  delicto  factis  et  initia 
in  villa  Riomi  et  pertinenciis  ex  certâ  causa  appellacionis)  nec  debemus 
ab  eis  levare  seu  habere  pro  litigiis  vel  causis  ipsorum  loytas  sive 
expensas  '. 

Item  si  contigerit  firmari  duellum  apud  Riomum  in  nostrà  cun&,  ex 
quo  illi  qui  armant  dederunt  gagia  duelli,  nos  habemus  ibi  lx  solides 
ad  voluntatem  et  miseracionem  nostram  in  illo  qui  se  retraheret  à 
duello  >. 

Item  si  vir  et  mulier  capiuntur  in  adultero,  ambo  debent  duci  nudi 
currendo  per  villam,  et  post  cursum  quilibet  dabit  nobis  lx  solides  ad 
voluntatem  et  miserationem  nostram  quando  liquebit  de  hujusmodi 
facto. 

Item  quicumque  perpétrât  homicidium  apud  Riomum  vel  furtive  facit 
incendium  seu  furtum  committit  et  hoc  probatum  fuerit,  corpus  et  res 
illius  qui  agit  talia,  sunt  ad  voluntatem  et  miserationem  nostram  quando 
convictus  est  super  hoc  ^. 

Item,  qui  intratortum  vel  vineam  alicujus  hominis  de  Riomo  animo 
malefaciendi,  débet  nobis  duo  solides  vel...  (?)  et  duodecim  denarios  pro- 
bationis  (si  hune  unde  possit  solvere,  sive,  autem  moderato,  corpora- 
liter  castigetur). 

Item  si  jurgium  sit  apud  Riomum  et  in  illo  jurgio  extrahatur  gla- 
dius  irato  animo,  nos  habemus  in  hoc  sexaginta  solidos  ad  voluntatem 
et  miserationem  nostram  quum  hoc  probatum  fuerit  ^  (et  si  percutiat 
de  gladio  dum  tamen  mors  non  sequatur  lx  solides). 

Item,  si  apud  Riomum  venerit  aliquis  ferens  secum  falsam  monetam 
etaliquem  deceperit  et  hoc  probatum  fuerit  corpus  êtres  illius decep- 
toris  sunt  ad  voluntatem  et  miserationem  nostram  si  scienter  hoc  facit, 
et  nos  debemus  facere  reddi  (....)  decepto  capitale  suum. 


'  Loytas  et  expensas,  et  homini  de  Riomo  qaem  trahit  in  cansam  nisi  ille  qoi  trahit 
in  caasam  aliom  faerit  assecatos  quod  petit,  et  ille  qai  convenit  et  est  de  dicta  villa 
non  tenetar  nobis  dare  vel  ballivo  nostro  propter  hoc  lojrtas  neque  expensas  sea  Messios, 
neqne  illi  qui  ipsnm  traxît  in  causam. 

*  Add,  :  Vel  d^fectus  sive  deffauts. 

'  Item  homines  villœ  Riomi  non  tenentor  firmare  dnellom,  et  si  flrmaverint  vel  jara< 
verint  etiam  in  ipso  campo  duelli  potest  se  retrahere,  quicumque  voluerit  et  ipse  qui  se 
retraxerit  débet  nobis  sexaginta  solidos.  Item  si  contigerit  firmare  duellum  apud  Riomum 
in  nostra  curia  ex  quo  illi  qui  tlrmant  jura  verint  nos  habemus  ibi  sexaginta  solidos  ad 
voluntatem  nostram,  in  illo  qui  se  retraheret  à  duello. 

^  Sfiper  hoc  ad  usum  villœ  Riomi. 

^  Débet  nobis  duo\ solidos  et  xn.  denarios  illi  qui  hoc  probat. 

*  Si  clamor  inde  foetus  fuerit  et  cwn  hoc  probatum  fûerii. 
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Item  qui  vendit  scienter  in  yillâ  Riomi  ad  libram  vel  marcham  falsam 
talis  débet  nobis  sexaginta  solidos  ad  yolontatem  nostram  cum  hoc 
probatum  fuerit.  Et^  de  alna  falsa  et  de  falsa  mensurâ  bladi  et  vini  et 
de  leyda  retenta  ^.  De  qualibet  (falsitate)  debentur  nobis  vu  soUdoB  (et 
capitale  debemus  facere  reddi  si  scienter  (?)  hoc  fecit  quando  non). 

Item  qui  vendit  apud  Riomum  equum  vel  mulum  aut  mulam  vel 
equam,  emptor  ^  débet  de  qualibet^  quatuor  denarios  de  lejda,  debove 
unum  denarium,  de  asino  unum  denarium,  de  duodecim  arietibus 
unum  denarium,  de  duodecim  capris  unum  denarium,  de  corio  bovino 
obolam,  de  duodecim  pellibus  caprarum,  unum  denarium. 

Item  quicumque  venit  ad  forum  vel  ad  nundinas  apud  Riomum  ad 
vendendum  pannos  vel  ferrum  vel  asutas,  hoc  est  cordoa,  seu  corium 
vel  soculares,  quolibet  anno  débet  sex  denarios,  nisi  illi,  qui  hec 
vendiderint,  habuerint  domicilium  apud  Riomum. 

Item  si  mercator  aliquis  venerit  in  villa  Riomi  die  vel  tempore  que 
forum  vel  nundine  non  sunt  ibi,  et  dissolvent  ibi  sarcinulas  suas,  nisi 
vendidit<^  ibi  tune  aliquid,  non  tenebitur  dare  leydam. 

Item  quicumque  vendit  pisces  apud  Riomum  débet  nobis  dare  quolibet 
anno  sex  denarios,  de  qualibet  quadngata  piscium  sex  denarios,  de 
qualibet  carratamatherie^  unum  denarium,  de  qualibet  carrata  circu- 
lorum  quandam  faistam,  de  qualibet  quadrigata  lignorum  duo  ligna,  de 
qualibet  quadigata  urnarum  unum  denarium,  de  qualibet  quadrigata 
cujuscumque  generis  fructuum  unum  denarium,  de  quolibet  plaustro 
vendito  unum  denarium,  de  qualibet  saumatâ  fructuum  obolam,  de 
qualibet  mola  vendita  duos  denarios,  de  quolibet  sextario  cujuscumque 
bladi  quamdam  copam,  quarum  octo  faciunt  quartam  unam. 

Item  leydarius  qui  portât  quartam  non  débet  accipere  premium 
propter  hoc  leydam  tantum  '. 

Item  in  molendinis  ville  Riomi  debent  molere  quicumque  voluerint 
de  ipsa  villÀ  quemlibet  sextarium  pro  quadam  copa  et  non  debent  dare 
aliquid  pro  adjutorio  nisi  adjnvarentur,  et  si  adjuvantur  debent  dare  pro 
adjutorio  ad  usum  et  consuetndinem  molendinorum  Claromontensium. 
De  fornagio  débet  dari  denarios  quatuor  pro  quolibet  sextario  . 

Item  quicumque  faciunt  scuta  et  lanceas  et  frena  apud  Riomum 
debent  dare  quolibet  anno  sex  denarios. 
^    Item  qui  vendit  fluynam  de  ros  vi  (?)  denarios. 


*  Item, 

'   V^',  et  qui  leydam  retwuerit,  de  quolibet  prœdictorum  debentur  nobis  Cnxa:»  soUdi. 
3  Venditor, 

*  Quolibet. 

^  Seu  fardellos  nisi  vendiderit. 

^  Quadrigata  macerie.  * 

''  Frimam  item  sed  leydam  tantum. 
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Item  qmonmqne  portai  ad  cossum  <  snum  telam  vel  cotonum  t  si  Ten- 
dit débet  dare  nnnin  denarinin,  de  rota  cere  unnm  denarinm.  Qui 
aatem  vendit  ceram  in  statione  snà  débet  duos  denarios  quolibet  anno. 
De  cultellis  et  forcipibns  et  scutellis  et  cjphis  duos  denarios  quolibet 
anno  pro  unoquoque. 

Item  quicumque  vendit  unum  baconem  ^,  unum  denarium.  Quilibet 
camifex  res  septem  coxas  boum  vel  duos  solides  quolibet  anno  ^. 

Item  quicumque  vendit  '^  apud  Riomum  et  non  habet  ibi  domicilium 
(et  est  de  ministerio  et  ibi  moratur  in  hospitio  aliène)  sex  denarios 
quolibet  anno  ^. 

Item  quicumque  habet  domum  apud  Riomum  et  débet  alicui  de  villa 
aliquid^  debitum  (cognitum  vel  probatum)  créditer  poterit  capere 
pignora  sui  debitoris  quandocumque  voluerit  in  mercato  vel  in  nun- 
dinis  (de  Riomo). 

Item  si  quis  débet  aliquid  alicui  homini  de  Riomo,  et  débiter  trans- 
fert se  ad  aliam  villam,  débite  non  solnto,  créditer  faciet  clamorem  de 
eo  domino  illius  ville  vel  terre  et  si  ille  dominus  non  fecerit  solvi 
debitum  (cognitum  vel  probatum)  creditori,  ille  créditer  poterit  capere 
pignora  hominum  iUius  dominii  (si  dominus  in  defectu  fnerit  pro  ma- 
nifeste) infra  villam  Riomi  vel  extra. 

Item  si  quis  extraneus  voluerit  aliquid  emere  in  villa  Riomi  (aliqua 
mercimonia  non  pro  usu  proprio)  et  aliquis  habens  in  villa  domicilium 
supervenerit  venditionis  contractni  (et  in  continenti  dixerit  se  nullam 
partem  habere)  Riomensis  habebit  partem  suam  in  re  vendita,  et  extra- 
neus non  in  re  quam  Riomensis  voluerit  emere. 

Item  quicumque  emerit  aliquid  in  domo  alicujus  Riomensis,  et  ille 
cujus  8  domus  est  Tel  ejus  nuntius  partem  ibi  habere  voluerit  (in  forma 
supradicta)  sicut  unus  ex  aliis  habere  poterit. 

Item  quicumque  dat  lucrum  alicui  de  Riomo  pro  re  sua  (empta  vel  ven- 
dita) vel  se  daturum  promittit  sine  aliqua  coactione  ^,  Riomensis  habebit 
iilud,  et  postea  non  tenebitur  ad  reddendum  nisi  voluerit,  secundum 
usom  et  consuetudinem  ville  Riomi. 

Item  quicumque  facit  hominem  jurare  apud  Riomum  super  sancta 

1  Cotlum. 
^Cor, 

*  JBoeotiêm. 

^  Quilibet  camifex  n,  tolid.  quolibet  anno. 

*  Panem, 

*  Add.  Item  quicumque  habet  domum  apud  Biomum  potett  habere  suam  legitimam  vini 
olei  et  bladi  et  marcham  suam  et  libram  et  eUnam  légitimas, 

^  De  villa  ^a  debitum. 

*  Quicumque  detrimentum  alieui  homini  de  Riomo  attulit  inresua  et  promittit  se  repararê 
sine  aliqua  cautione. 
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Evangelia  pro  ferendo  testimonio,  iUe  contra  qnem  prodncitor  débet 
dare  illi  qui  jurât  très  solidos  et  quatuor  denarios,  propter  sancta*. 

Item  nemo  débet  capere  pignora  alicujus  scambiatoris  ad  mensam 
scambii  nec  ab  ipsa  xnensa  usque  ad  domum  ipsius. 

Item  nemo  (de  villa  Riomi)  débet  apud  Riomum  (arrestare  pro  débite] 
aliquem  qui  est  de  ipsà  villa,  si  velit  cautionem  dare  de  parendo  juri, 
nec  capere  vestimenta  ejus  in  vico  vadiando  eundem. 

Item  qnicumque  capit  apud  Riomum  vadia  débitons  sui  débet  pignus 
illud  tenere  per  octo  dies  autequam  vendat,  et  postea  potest  illud  vendere 
ad  usagium  ville.  IUe  autem  qui  emerit  pignus  ilhid,  débet  illud  tenere 
per  octo  dies  in  villa  Riomi  autequam...  ^.  Et  si  ille  qui  vendidit  acceperit 
amplius  quam  fuerit  debitum  ipsius,  débet  illud  quod  superest  reddere 
illi  cujus  erat  pignus.  Si  vero  receperit  inde  minus  quam  fuerit  et  debi- 
tum potest  hoc  quod  restât  sibi  solvendum  de  débite  ^  exigere  a  debitore. 

Item  quicumque  habet  domicilium  apud  Riomum  et  non  potest 
quando  necesse  est  fidejussorem  dare  non  débet  capi  (nisi  delictum 
certius  (?)  ent  quare  debeat  capi  vel  retineri)  sed  in  res  ipsius  sententia- 
bitur  contra  ipsum  ^. 

Item  quicumque  fecerit  espoizo  apud  Riomum,  ille  qui  se  reti*ahere 
voluerit,  quantacumque  sit  sa  expoisos  non  dabit  propter  retractionem 
illam  preterquam  unum  sextarium  vini  nisi  voluerit. 

Item  de  conviciis  non  datur  emenda  apud  Riomum  (nisi  quibus  con- 
queratur).  Sed  si  per<$ona  inhonnesta  et  vilis  et  inconveniens  conviciata 
fuerit  alicui  bono  viro  vel  mulieri  (vel  etiam  quicumque  alius  alii)  ille 
vel  illa  cui  dicta  fuerint  convicia  debent  nobis  de  hoc  clamorem  facere 
ostendendo  non  aliter,  vel  baillivo  ville.  Et  nos  vel  baillivns  debemus  fa- 
cere emendam  fieri  super  hoc  cum  consilio  consulum  ville  (tamen  sequi 
eorum  consilia  nisi  voluerit  non  tenetur,  nisi  sibi  rationabile  videretur 
Becundum  usus  et  consuetudines  ville  Riomi). 

Item  quicumque  vendit  picem  apud  Riomum  dat  quolibet  anno  duaa 
comblas  de  pice  pro  leyda.  Venditor  salis  de  quolibet  sextario  quandam 
manuatam  nobis  et  aliam  manuatam  de  terragio  (hospiti). 

Item  quicumque  deceperit  aliquem  de  Riomo  in  emptionibus  et 
venditionibus  vel  in  contractibus  aliis  apud  Riomum,  si  deceptus  dixerit 
et  probaverit  se  deceptum  esse  in  tercià  parte  justi  precii,  contractus 
ille  pro  non  facto  habebitur  cum  hoc  probatum  'fuerit,  et  si  deceptus 


^  Cette  disposition  manque  dans  la  copie  de  la  bibliothèque  de  Clermont. 

'  Distrahatur. 

3  Restât  solvendum  ex  debito. 

*  Capi  nisi  in  ceuibus  talibui  scilicet  pro  furto  et  homicidio,  et  si  qui»  per  vim  stupraverit 
tûiquam  muliêrem,  quçB  omnia  prima  oportet  esse  probata  et  in  res  iptim  sententiabitur  contra 
ipsum. 
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non  fecerit  qaerimoniam  super' hoc  infra  octo  dies,  contractas  ille 
Talebitet  lenebit  ad  usum  et  consuetudines  Riomi. 

Item  nemo  de  villa  Riomi  tenetur  nisi  voluerit  de  aliqno  foris  facto 
vel  crimine  perpetrato  ab  uxore  suâ  vel  à  liberis  suis  seu  ab  aliquibus 
de  gente  ipsius  S  vel  ab  illis  qui  sunt  de  conductu  et  familiâ  ipsius, 
neque  corpus  neque  res  ejus  debent  dampnificari  propter  hoc  (nisi 
auctor  aut  particeps  hujus  sceleris  fuerit  aut)  nisi  voluerit  respondere 
super  illis  criminibus  pro  eis  à  quibus  sunt  perpetrata  vel  commissa 
(et  nisi  post  foris  factum  scienter  receperit  eosdem  excepte  de  recep- 
tionis  uxoris  quam  k  se  ejicere  non  potest).  Similiter  et  uxor  non 
tenetur  de  aliquo  crimine  seu  délie to  perpetrato  à  marito  suo,  vel  a 
liberis  suis  vel  ab  eis  qui  sunt  de  ipsius  familia  vel  conductu  nisi 
voluerit  (et  nisi.  etc.). 

Item  quicumque  possidet  domos  vel  res  alias  (tanquam  suas)  ad 
usum  et  consuetudinem  Riomi  per  decem  annos,  et  non  contradixerit 
paruisse  *  vel  parère  juri  super  illis  in  nostrâ  curia  (tantum  présentes 
in  presentia  et  taler  sint  qui  possint  agere  causam  suam)  sunt  sue,  nisi 
forte  res  illas  possiderit  tutorio  nomine  alicnjus  vel  ex  conductu  ^  vel 
pro  pignore  (vel  simile  causa). 

Item  (Iste  articulus  temperandus  est  per  dominum  comitem).  Nemo 
de  Riomo  tenetur  sequi  nos  per  vim  in  exercitu  neque  in  expeditione 
aliquâ  nisi  ipsa  die  qua  nos  sequeretur  posset  redire  ad  domum 
propriam  usque  ad  noctem. 

Item  si  qnis  de  villa  Riomi  incurrerit  erga  nos  propter  aliquod 
delictum  et  habuerit  ponere  se  aliqui  commendatum  vel  depositum  (et 
hoc  extiterit)  nos  debemus  reddere  illud  commendatum  vel  depositum 
et  cujus  est  et  residuum  erit  ad  voluntatem  et  miserationem  nostram  ^. 

Item  si  quis  de  villa  Riomi  cum  serviente  vel  cum  mandato  nostro 
ceperit  vadia  débitons  vel  fidejussoris  sui  qui  non  est  de  ipsa  villa  et 
percussio  aliquaindèinvenerit  (non  tamen  inculpata  nisi  (?)  quam  modum 
non  excédât)  nobis  non  tenetur  in  aliqua  Riomensis  nec  coadjutorea 
ejus,  si  ille  cujus  vadia  capiuntur  est  de  dominio  alterius. 

Item  si  aliquis  (de  nocte)  extirpaverit  de  villa  Riomi  campum  vel 
vineam  seu  arbores  et  ille  qui  est  de  Riomo  gerit  ad  hec  causa  defen- 
dendi  (ipso  clamante  anday  !  anday  !  et  non  posait  virum  capere)  et 
aliquem  ibi  mori  contigerit,  Riomensis  propter  hoc  non  tenebitur 
nobis  in  aliquo. 

*  Génère  ipsius 

'  Contradixerit  aUquid  paruisse. 

'  Conductione. 

^  Penès  se  aliquid  eommendahim  vel  depositum  vel  sii  ohUgatus  debitis  ;  nos  debemus 
reddere  illud  commendatum  vel  depositum  ei  cujus  est,  et  solvere  de  bonis  ipsius,  et  nsidwtm 
erit  ad  voluntatem  et  miserationem  nostram. 
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Item  si  qois  de  yilla  Riomi  interfecerit  aliquem  (bannitam  aat  inimi- 
cum  ville  Riomi)  veaientem  ad  maleficiendum  in  villa,  et  malefactor 
ille  non  est  ^  de  ipsà  villa,  ille  qui  ita  interfecerit  (si  clamaverît  et 
iUum  virum  capere  non  possit)  non  tenebitur  in  aliquo  erga  nos. 

Item  sciendum  est  inter  cetera,  quùd  quandocumque  mittimns 
bajulum  apud  Riomum,  ballivas  ille  débet  jurare  super  sancta  Dei 
evangelia  quôd  légitime  faciat  jus  et  justiciam  in  villa  cum  consilio 
consulum  secundum  usagium  ville  Riomi  (sicut  dictum  est  superius). 

Item  si  quis  de  villa  Riomi  aufuerit  cum  uxore  alterius,  vol  aliqua 
uxorata  cum  marito  alterius,  taies  non  debent  redire  et  morari  in  viÛa, 
nisi  mandatum  ecclesise  hoc  fieri  faciat  ^  (sicut  dictum  est  superius)  '. 

Item  nuUus  de  villa  Riomi  tenetur  respondere  in  causa  vel  in  lite  in 
nostra  curià,  nisi  audierit  clamorem  de  se  fieri  (....debitis  et....  quamm 
muleta  vel  pena  non  excédât  xl  solidos). 

Item  assignationes,  hoc  est  euget  (?)  quas  nos  faceremus  alicoi  de 
villa  Riomi  debent  recipi  et  teneri  et  vadia  (aliquorum  debitorum) 
quae  nos  vel  baillivus  aut  servientes  nostri  tradent  pignori,  debent 
redimi  infra  xv  dies. 

Item  nos  et  baillivus  noster  non  debemus  propter  amicum  vel  inimi- 
cum  vel  propter  pecuniam  vel  aliàs  prolongare  causas  ville  Riomi. 

Item  preterea  scire  volumus  universos  quùd  nos  dedimus  et  conces- 
simus  communitati  ^  ville  Riomi  quùd  quandocumque  et  quotiens- 
cumque  voluerint,  mittant  et  faciant  (semel  in  anno)  consules  in  villa 
Riomi  in  perpetuum  (et  ipsis  creatis  debent  baillivo  presentari  et 
jurare  quod  ipsi  servabunt  jura  nostra). 

Item  quicumque  de  villa  Riomi  interfecerit  latronem  quem  invenerit 
effodientem  domum  suam  vel  furantem  res  ipsius  (de  nocte)  non  tene- 
bitur erga  nos  in  aliquo  (nisi  posset  ipsum  capere  vivum). 

Item  nos  debemus  in  securitate  tenere  (bona  fide)  quamcumque  rem 
homines  de  Riomo  habuerint  in  posse  nostro  vel  amicorum  nostromm. 
Et  si  forte  res  ille  fuerint  in  terra  vel  in  posse  inimicorum  nostrorum, 
et  nos  cepimus  eas  vel  aliquis  nomine  nostro,  nos  debemus  eas  reddere 
libéras  et  sine  aliquâ  redemptione  nisi  ille  cujus  res  essent  tradidisset 
easdem  inimicis  in  nostrum  prejndicium  ot  gravamen. 

Item  quicumque  de  villa  Riomi  débet  aliquid  alicui  de  ipsà  villa,  si 
debitor  ^  non  est  solvendo,  débet  vendere  de  rébus  suis  ad  arbitrium 


<  nie  est. 

'  Item  si  aliqua  mulier  axorata  venerit  meretricari  apud  Riomum  et  qaotieaconqae 
de  villa  non  habeas  uxorem  jacuerit  cum  illà  ignorans  ipsam  esse  uxoratûn  ooiiteoeior 
propter  hoc  nobis  in  aliquo. 

3  FaeùU  cum  conseiisu  et  voluntate  nostra  et  cum  consUio  consulum, 

^  Uitwersitati, 

B  Sed  debitor. 
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consulum  pro  solutione  de  debito  i.  Et  ai  débiter  non  invenerit  qui 
velit  emere  creditor  débet  eas  accipere  in  solutum  ad  arbitrium  con- 
9Qlnm. 

Item  si  quia  de  villa  Riomi  uxorem  habens  et  liberos,  incnrrerit  erga 
nos  pro  delicto  aliqiio  perpétrât o  ab  ipso,  uxor  non  débet  propter  hoc 
dotem  suam  amittei*e,  nec  liberi  debent  haberi  culpabiles  in  aliquo 
(nisi  tamen  propter  crimen  lèse  majestatis). 

Item  si  qui  de  villa  Riomi  remanserint  orphani,  et  unus  ex  ipsis 
fecerit  aliquid  propter  quod  incurrat  erga  nos,  alii  non  debent  pati 
dampnum  propter  hoc,  neque  portiones  paterne  et  materne  hereditatis 
contigentes  eosdem,  immo  portiones  ille  debent  eis  salve  et  intègre 
remanere. 

Item  nos  vel  mandatum  nostrum  non  debemus  compellere  aliquem 
de  villa  Riomi  (in  causa....)  ad  perhibendum  testimonium. 

Item  quicumque  de  villa  Riomi  facit  homicidium,  non  débet  amplius 
manere  in  villa  Riomi  toto  tempore  vite  sue  sine  voluntate  nostra  et 
amicorum  illius  qui  ita  fuerit  interemptus  et  absque  consensu  con- 
Bulum  (requisito  tamen  non  expectato).  Si  quis  de  villa  Riomi  ceperit 
vadia  alicujus  de  ipsa  villa  vel  qui  non  est  de  eâ,  pro  debito  suo  vel 
profidejussione  3,  si  incontinenti  creditor  probare  potent  fidejussionem 
vel  debitum,  non  tenebitur  ei  restituere  vadia  nisi  satisfecerit  super 
fidejussionem  debitor^. 

Item  de  casu  fortuito  non  tenetur  nec  débet  aliquid  vir  aut  mulier 
de  villa  Riomi  (nisi  culpa  précédât  casum). 

Item  apud  Riomum  vel  in  pertinenciis  ipsius  ville  non  débet  fieri 
caverne  ad  refugium  cuniculorum  que  vulgariter  vocantur  guarena  ^. 

Item  si  casus  aliquis  vel  aliquid  factum  aut  negocium  quod  in  presenti 


*  Pro  êohendo  debito. 

•  Fidejussore. 

'  Super  fidejutsione  vel  debito. 

^  La  copie  de  la  bibliothèque  de  Clermont  contient  les  dispositions  suivantes  qui  ne  se 
trouvent  pas  dans  notre  expédition  : 

Item  consules  ville  Riomi  presententur  bajulo  nostro,  sed  nonteneanturjurare  cidem 
BiyuloTerumtamea  teaeantur  étemel  facere  juramentum  in  ipsa  villa  Riomi  et  non  extra, 
nobis  vel  conestabulo  nostro  quundo  fuerint  requiaiti  in  eadem  villa.  Item  sciendum  est 
inter  cœtera  quod  si  aliquis  homo  vel  aliqua  mulier  fecerit  aliquod  œditicium  ut  gradus, 
vel  escalierum  vel  croto  sive  estras  vel  aliquid  taie;  et  super  hoc  fecerit  injuriara,  satisfa- 
ciat  secundum  providentlam  coosulunt,  et  tencatur  nobis  in  tribus  solidis.  hem  si  aliqua 
persona  conqucratur  de  alia,  ratiooo  traterme  portionis  seu  frarrechiœ  et  dictœ  parles 
mangonem  feceiint  separatum  per  decem  annos  ad  sumptus  suos  vel  ad  sumptus 
alterios,  debent  remanere  immunes  ab  impetitione  frarrechiœ  nisi  conqiierena  posset 
interrnmpere  dictam  prœscriptionero  ratione  minoris  aetatis  vel  propter  rooram  factam 
extra  patriam  vel  alia  causa  rationabili.  Item  si  pater  dotaverit  unam  filiam  suaià,  vel 
plares  Hlias  suas,  volumus  quod  sint  contentée  illa  dote  vel  illa  portione  sibi  assignata, 
et  nihil  aliud  possint  petere  a  fratre  vel  a  fratribus,  sed  obventio  de  bonis  earum  si 
contigerit  eas  mori  sine  liberis  ad  fratrem  vel  fratres  earum  seu  liberos  eorumdem  vel 
bœredes  intègre  devolvatur. 
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caria  là  acriptam  non  est  evenerit  in  villa  Riomi,  per  consules  débet 
terminari.  —  Nos  asus  et  statuta  et  asagia  et  consnetodines  yolnmus  et 
precipimus  teneri  et  observari  in  villa  Riomi  de  cetero  in  perpetaum. 
Et  ut  perpetui  roboris  firmitatem  optineat  '  in  futoram  presentem 
cartulam  in  quâ  continentur  qne  damas  et  concedimas  commanitati 
ville  Riomi,  sigilli  nosiri  munimine  roboratam  confirmamus.  In  memo- 

riam  et   iestimonium  ^ Actum  anno  Domini  mille- 

simo  ducentesimo  qaadragesimo  octavo  mense  marcii. 


VII 
Décision  du  Conseil  de  régences 

(Ann.  1153) 

Ludovicas  domini  régis  fj*ancie  illastris  primogcnitus.  .  .  .  Universis 
présentes  litteras  inspectaris  Salutem.  Notum  facimns  quod  com  inter 
venerabilem  patrem  episcopam  Claromontensem  ex  una  parte  :  et  Bur- 
genses  Claromontenses  ex  altéra  super  quibusdam  articulis  in  quadam 
carta  bone  memorie  Roberti  quondam  Claromontensis  episcopi  olim 
Bargensibus  eisdem  concessa  contentis  in  curia  domini  patris  nostri 
coram  domina  avia  nostra  clare  memorie  Blanca  qaondam  Francorum 
regina  contencio  esset  diucius  agitata.  Tandem  idem  episcopus  pro  se 
et  procaratores  dictorum  Burgensiam  pro  ipsis  Bargensibus  in  pre- 
sentia  prefate  domine  constituti  voluerunt  et  concesserunt  quod  suprà 
dicta  carta. . .  Consilium  domini  patris  nostri  ordinaret  corrigendo. 
declarando.  addendo.  et  minuendo  prout  sibi  expediens  videretur.  In 
primo  itaque  articnlo  dicte  carte  qui  talis  est.  Ego  Robertus  Dei  gratia 
Claromontensis  episcopus  promitto  bon  a  fide  omnibus  hominibus  et 
mulieribus  Claromontensis  civitatis  presentibus  et  futuris  quod  per- 
sonas  eorum  earumve  nec  domos  nec  res  eorumdem  capiam  nec 
capi  faciam  nec  permittam  nisi  pro  homicidio  adulterio  et  murtro. 
Unde  etpersone  et  reserunt  in  mea  voluntate.  Addidit  et  d<)claravit.... 


^  ObHneant. 

'  ConfirmamuB  in  memoriam  rei  gettœ  acperpetuam  firmitatem. 

•  Vol.  I«r,  p.  255. 
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Consilium  memoratum  quod  hoc  idem  quod  de  tribus  articulis  vide- 
licet  homicidio  adulterio  et  murtro  dicitur  intelligendum  est  de  aliis 
factis  pro  quibus  débet  sequi  mors  vel  mutilatio  membri,  et  in  hiis  casi- 
bns  persone  et  i*es  erunt  in  voluntate  Claromontensis  episcopi  secun- 
dam  quod  iu  civitate  Claromontensi  est  usitatum.  Et  si  casus  accideret 
de  quo  usitatum  non  esset,  dictus  episcopus  super  illo  faceret  quod 
jus  esset.  De  furtis  tamen  fiet  secundum  bonas  consuetudines  Montis- 
ferrandi.  In  secundo  articulo  qui  talis  est.   Cum  autem  clamor  factus 
fuerit  de  aliquo  vel  de  aliqua  dabit  nobis  fidejussores  vel  securitatem 
sufficientem  si  poterit.  Si  vero  non  poterit  dare  jurabit  se  non  posse. 
Et  si  aliquas  res  habuerit  in  civitate  eum  eamve  super  illas  res  judi- 
cabo  bona  fide.  Addidit  et  declaravit.  . .  .  Consilium  supradictum  quod 
intelligendum  est   in  querelis  catalli    et  hereditatis  et  aliis  casibus 
de  quibus  mors  vel  mutilatio  membri  sequi  non  débet.  Et  hoc  idem 
quod  in  secundo  articulo  dictum  est  intelligendum  est  in  tertio  arti- 
culo dicte  carte  qui  talis  est.  Si  etiam  ego  vel  homines  domus  mess 
propriam  querelam  contra  quemquam  habuerimus  nisi  magis  eligat  reus 
dare  cautionem  super  res  suas  de  querela  cognoscam.  In  quarto  arti- 
culo dicte  carte  qui  talis  est.  Promitto  etiam  quod  omnia  quse  in  civi- 
tate  Claromontensi  causa  securitatis  missa  fuerint  in  pace  et  bello 
secura  existent  a  me  et  a  meis,  nec  occasionne  illius  qui  mittet  nec 
occasione  illius  pênes  quem  mittentur  occupabuntur.  Et  qui  ea  apor- 
tabit  secure  quandocumque  voluerit  reportabit.  Addidit  et  declaravit.... 
Consilium  sepedictum  quod  hoc   intelligendum  est  de  rébus  que  ante 
bellum  mittentur  in  villam.  Et  nisi  cedem  res  insequerentur  de  rau- 
baria  vel  furto.   In  quinto  vero  articulo  qui   talis   est.  Nulli  etiam 
homini  qui  rapinam  vel  injuriam  fecerit  alicui  homini  de  civitate  ego 
neo  aliquis  alius  ducatum  prestabimus  scienter  infrà  civitatem  vel 
Buburbium  nisi  cum  voluntate  conquerentis.  Addidit  et  declaravit  dic- 
tum. . .    Consilium  quod  intelligendum  est,  vel  nisi  vellet  stare  juri 
coram  episcopo  Claromontensi.  Hanc  autem  ordinationem  fecit.  .   .   . 
Consilium  sepedictum  salva  voluntate  domini  patris  nostri  ut  de  ea 
ordinet  prout  voluerit  cum  redierit  de  partibus  transmarinis.  In  cujus 
rei  testimonium  presentibus  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum 
Parisiusanno  domini  millesimo  ducentesimo  quinquagesimo  tertio  mense 
junio.  » 


Il  17 
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YIII 


Charte  de  la  ville  de  Clermont  ^ 

(Vers  1262) 

In  nomine  Domini,  Amen.  Concedimus,  promittimns  bona  fîde  omni- 
bus hominibns,  et  mulieribus  prseseniibus,  et  futuris  Claromontensis 
•villaî,  et  Civitatis  et  aliunde  venientibus,  et  degentibus,  quod  personas, 
res  nec  domos  capiamus,  nec  capi  faciamus,  nisi  pro  homicidio,  adulterio, 

ac  meurtro,  scilicet  pro  casu  vel  excessu pro  quo  debetur  imponi 

pœna  ultimi  supplicii  corporis  vel  mutilationismembri. 

Item,  quod  contra  quosque  de  prœdictis  hominibus  seu  mulieribus, 
per  nos  seu  bajulos  nostros,  seu  gentes  nostras  proponi  non  possit 
super  aliquo  de  preedictis  cri  minibus  seu  alio  quocumque  excessu  per 
-viam  inquisitionis,  denuntiationis  et  promotionis,  nisi  accusatore  legi- 
timo  constituto,  et  accusationem  légitimé  persequentem,  nisi  excodens 

seu  delinquens  manifesté    prsesentibus  aliis  testibus  idoneis seu 

bajnlis  in deprehenditur. 

Item,  cum  duellum  sic...  dicta  villa  nostra  et  inter  homines  nostros 
prsedictos  fieri  probemus  ac  etiam  volentibns,  et  licet  petentibus  parti- 
bus  sed  de  gagia  appellatis,  si  gagium  seu  duellum  refutavit,  seu  subire 
recnsavit,  tacite  vel  expresse  etiam  si  non  sive  usus  deffenssionibus, 
sive  competentibus  seu  jactu  gagii  non  habeatur  propter  hoc  pro 
commota,  nec  aliquam  pœnam  propter  hoc  patiatur  sed  appellans  si 
velit  crimen  quod  objicit  appellatum  per  viam  juris  scripti  légitimé 
prosequetur  nec  etiam  appellans  gagium  à  se  oblatum  contra  quem- 
cunque  prosequi  seu  subire  nullatenus  compellere  nec  etiam  volens 
admittatur  nec  pœnam  seu  molestiam  aliquam  propter  hoc  patiatur. 

Item,  volumus  et  concedimus  quod  nemo  possit  trahi  in  causam 
coram  nobis  seu  coram  bajulis  nostris  prius  clamore  facto  contra 
ipsum,  pro  quo  clamore  sine  sanguine  debemus  habere  très  solidos, 
de  clamoribus  vero  cum  sanguine,  exceptis  supradictis  excessibus  qui 
exigunt  imponi  pœnam  mutilationis  membri  seu  ultimi  supplicii  sexa- 
ginta  solidos  exigemus,  si  enormis  fuerit  lœsio,  si  autem  levis  sex 
Bolidos  propter  satisfactionem  damni,  et  injnrise  passée  adstandum. 

Item,  de  furto  summœ  seu  valoris  duodecim  denariorum  vel  infra 

^  Vol.  I«r,  p.  257  et  suly. 
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decem  solîdos  exigemus,  de  furto  vero  quod  erit  ampliorîs  snxnmœ  seu 
valoris  infra  tamen  decem  solidos  de  fure  qui  alias  non  fuerit  de  quo- 
cnmque  furto  convictus  seu  deprehensus  sexaginta  solidos  exigemus, 
si  vero  fur  fuerit  consuetus  furari  aut  ultra  summam  prsedictam  decem 
solidos  furatus  fuerit  punietur  fur  prout  dicta verit  ordo  juris. 

Item,  pro  transgressione  banni  seu  .prsecepti  nostri  publici  com- 
manicati  seu  generaliter  hominibus  dictœ  villse  editi  per  nos  seu  bajulos 
nostros  Claromontenses  quandiu  per  nos  seu  bajulos  nostros  seu  man- 
datis  eorum  dum  factus  fuerit  clamor  sive  edictum,  bannum  seu  prœ- 
ceptum  sub  pœna  quacumque  corporis  seu  aëris  et  pro  causa  et  casn 
adeo  rationabili  quod  dicta  civitas  et  quod  homines  dicti  teneantur 
obedire  volumus  et  concedimus  quod  aliquis  non  teneatur  nisi  solum 
communitas  in  sexaginta  solidos. 

Item,  de  r^cossa  facta  bajulo  nostro  vel  servienti  nostro  decem  soli- 
dos tantummodo  et  non  amplius  exigemns.  Item,  pro  arrecto  nostro 
brisato  seu  sazinà  nostrà  brisatà  septem  solidos  tantum,  et  non  amplius 
exigemus.  Item  si  servientes  nostri  percussi  fuerint  sine  sanguinis 
effusione  decem  solidos  tantummodo  exigemus,  si  vero  magna  sit  Isesio 
sexaginta  solidos  exigemus. 

Item,  si  quis  fuerit  convictus  de  falsa  mensura  seu  pondère  depre- 
hensus seu  falso  modo  mensuraminis  seu  pondus  redditionis  septem 
soliios  tantum  et  non  amplius  exigemus. 

Item,  homines  nostri  dictse  villse  Claromontensis  non  tenentur  seqni 
nos  cum  armis  vel  sine  armis  nisi  pro  guerra  seu  justo  bello  Episco- 
patus  nostri  seu  contra  Episcopatum  nostrnm  seu  pro  defensione  cor- 
poris nostri  proprii  et  tune  autem  dictis  casibus  nos  sequi  teneantnr, 
ac  etiam  compellantur,  ita  tantummodo  non  alias  quod  dicti  homines 
possint  redire  qualibet  die  in  occasu  solis  commode  ad  hospitia  sua 
taliter  et  ita  quod  tôt  remaneant  in  dicta  civitate  quod  sufficiant  dictam 
civitatem  ad  custodiendam. 

Item,  si  quis  cum  muliere  fuerit  in  adulterio  comprehensus  et  de 
hoc  légitimé  constiterit,  adulter  et  adultéra  per  villam  incedant  vel 
nobis  sexaginta  solidos  solvant  et  hoc  sit  in  electione  deliquentium  quid 
facere  maluerint. 

Item,  si  aliqua  mulier  videlicet  uxorata  aliunde  veniat  ad  villam 
Claromontensem  et  deprehendatur  apud  Claromontem  cum  aliquo  vir 
in  adulterio  deprehensus  non  curratur  neo  capiatur  nec  in  aliquo 
puniatur  sed  solum  Deum  habeant  ultorem,  et  è  con verso  si  vir  uxo- 
ratns  aliunde  veniens  ad  dictam  Civitatem  et  ibidem  deprehensus  fuerit 
in  adulterio  cum  muliere  non  uxorata,  et  ignara  ipsum  virum  esse 
nxoratum  in  dicto  casn  dicta  mulier  non  capiatur  nec  in  aiiquo  puniatur 
sed  solum  Deum  habeat  ultorem. 
Item,  si  quis  Bajulus  noster  et  quicumque  fuerit  Bajulns  noster  pro 
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arbi trio 'tali ter  miitabit   remittet et  transiget  seu  donabit  de 

emendls  nostris  seu  nobis  debitis  seu  de  quibuscumque  foresteriis  seu 
sedificiis  lu  locis  publicis  totam  ratam  habemus  ac  babebimus  in  futu- 
rum  et  prœdicta  volumus  valere  ac  si  per  nos  facta  fuissent. 

Item,  volumus  et  concedimus  quod  dicti  cives  habeant  universitatem 
assemblatam,  et  liceat  eis  facere  ea  quse  pertinent  ad  universitatem 
et  promittimus  nos  deffendere  et  innare  ipsam  universitatem  et  sin- 
gulos  universitatis  contra  quoscumque. 

Item,  concedimus  quod  dicta  civitas  habeat,  et  detineat  custodiam 
mnrorum,  turrium,  tornellarum,  fossatorum  et  platearum  vacuentinm. 

Item,   Bajulo  nostro  Ciaromontensi    seu  servientibus  ejusdem  vel 

qui  pro serviunt  in  hoc  qui  tangat  seu  tangere  possit  atilitatem 

seu  commodum  nostrum,  seu  ipsorum  bajulorum  seu  servientium 
Qullatenus  credatur  nisi  quatenus  alias  legitimis  constiteritdocumentis. 

Item,  si  quis  in  horto  campo,  vinea,  seu  prato,  seu  tenemento,  seu 
pascherio,  vel  viridario  seu  praedio  rustico,  vel  urbano,  aliquem  seu 
animalia  alicujns  invenerit  fore  facientem  liceat,  et  propria  authoritate 
includere.  Ipsum  fore  facientem  pignorare  et  .animalia  capere  seu 
includere  in  primis  et  secum  capta,  et  deducere  et  quod  supradict» 
deprehensse  deprehendentis  credatur  per  juramentum  suum  dummodo 
tamen  sit  homo  bonse  famse  supra  sestimatiouem  vero  damnificati  fiât 
quod  jus  dictaverit. 

Item,  concedimus  hominibus  dictse  villœ  quod  ipsi  possint  propna 
authoritate  pignorare  et  guagiare  pro  censu  suo  seu  pro  pensione  seu 
pro  pretio  locationis  domorum  seu  fundorum  suomm. 

Item,  indulgemus  quod  si  quis  homo  Claromontensis  susceperit  quem- 
quam  homicidam,  furem  vel  alium  malefactorem  seu  ipsum  celaverit 

seu  occultaverit  seu furtivam  seu alienam  seu  vitiosam  non 

teneatur aliquid  nobis  nisi  prius  légitime  sit  probatum  quod  ille 

homo  Claromontensis  sciens  ipsum  malefactorem  esse  talem,  volens 
enim  snscepit,  seu  sciens  rem  furtivam  seu  vitiosam  esse  eam  susce- 
perit etiam  si  apud  ipsum  hominem  Claro  monteuse  m  vel  in  domo 
ipsius  dictns  malefactor  vel  res  dicta  vitiosa  inveniatur. 

Item,  concedimus  hominibus  dictœ  villœ  Claromontensis  esse  quittes 
et  immunes  in  futurum  in  quibuscumque  causis  negotiis,  actibus  et 

judiciis  et  aliis  causis  quibuscumque  de  salariis  assensorum 

et et  de  mess 

Item,  concedimus  ac  permittimus  quod  non  dabitur  cuique  civi  Ciaro- 
montensi quamquam  immunitatem  seu  franchesiam  propter  quod  dictus 
ci  vis  eximatur  seu  liberetur  ab  oneribus  seu  muneribus  et  subjectio- 
nibus  seu  alenis,  seu  talliis  seu.  .  .  .  seu  aliis  prestationibus  ordinariis 
seu  extraordinariis  dict»  civitatis,  et  si  contra  fecerimus  dictam  in- 
dulgentiam  volamus  non  valere. 
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Item,  concedimus  quod  cWitas  Claromonteusis  ac  quilibet  homo  Cla- 
romont.  posait  facere  commodum  Buum  in  publicis  locis,  Tiis,  sive  car- 
reriis  villae  et  ejus  pertinentiis,  non  tamen  non  invenietur  vicino  seu 
vicinis  et  salico,  quod  caiTerise  non  deteriorentur. 

Item,  concedimus  quod  de  sigillo  nostro  officii  simplicium  litterarum 

tantum  exigantur  très  oboli  de  figillo  yero  testimonialium  detur 

très  decim  denarios  ac  obolos  ab  hominibus  dictse  ci^itatis. 

Item,  concedimus  quod  si  quis  ex  hominibus  dictœ  civitatls  per  qua- 
draginta  dies.  ...  in  Sententia  excommunicandi  seu  interdicto  detur 

seu  aliter  fiierit  excommunicatus,  seu  ratione  provincialis 

consilii  ut  pote  nsurariis,   quod  nullam  pœnam  exigemus  pro  absolu- 
tione  prœstanda,  et  promittimus  dum  tamen  decesserit  prsecedentibns 

signis  penîtentise,  et emendendse,  et  caverit  de  emendando 

prout  jui*a  prsecipiunt  tradi  Ecclesiasticse  sepulturse. 

Item,  concedimus  quod  sit  in  7illa  Claromontensi  commnnitas  sea 
universitas  et  consules,  et  quod  communitas  vel  major  pars  possit  facere 
vel  constituere  consules  quos  et  quales,  et .  .  .  sibi  ^idebitur  faciendi, 
quse  communitas  et  consules  habeant  potestatem  plenariam  quœ  debent 
et  possunt  habere  consules  de  consnetudine  vel  jure. 

Item,  concedimus  dictae  civitati  et  dictis  consulib.  quod  habeant 
potestatem  faciendi  actores  seu  procuratores  et  constituendi  publicas 
personnas  scilicet  preconem  seu  precones  qui  faciant  officinm  pre- 
conatus  et  teneantur  ad  mandatum,  seu  jussum  dictorum  consulnm 
preconisare  seu  tubicinare  ex  parte  nostra  Episcopi  Claromontensîs  et 
bajnli  nostri  et  consulum  prsedictorum  et  in  suo  officio  teneantur 
dictis  consnlibus,  et  civitati  obedire. 

Item,  quod  habeant  domum  propriam  et  communem  in  qua  possint 

habitare  et  decumbere convenire,  et quod  possint 

pulsare,  et  si  toties  quoties  yoluerint  per  congregatam  dictam  commu- 
nitatem,  et  pro  negotiis  ejusdem. 

Item,  concedimus  quod  dicti  consules  faciant  preconisare  per  dictes 
precones  vel  quemlibet  eorumdem  publicè  et  quando  dictis  consnlibus 
videbitur  faciendum  ea  quse  eis  videbuntur  facienda,  et  quod  homines 
et  consules  dictse  villœ  congregent  se  et  faciant  congregationem  seu 
assemblatam,  ubi,  et  quando  et  quoties,  qnalis  et  quanta  dictis  consn- 
libus vel  majori  parti  ipsorum  videbitur  facienda,  et  quod  ibi  dicta 
communitas  vel  major  pars  statuât  et  statuere  possit  ea  qnas  sibi 
videbuntur  facienda,  et  cum  sibi  videbitur  faciendum  et  quod  levetur 
in  civitate  de  hominibus  vill»,  et  communitatis  tallia  sen  manobra 
seu.  .  .  .  seu  guarria  prestatio  sibi  videbitur  faciendam,  et  quod  eligat 
et  constituât  levatores  quatuor  vel  plnres  vel  pauciores,  quos,  et  qua- 
les,  et  quoties  sibi  videbitur  faciendum  et  quod  dictam  levatam  possint 
levare,  exigere,   percipere  prœdictam  talliam   seu seu  alias 
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prœstationcs,  et  quod  bajulus  noster  requisitas  per  dictos  consales  vel 
per  majorem  partem  tradat  et  teneatar  tradere  dictis  consalibuB 
et  levatoribus  servientem  unum  7el  plures  ad  compellendum  rebelles 
in  dictis  exactionibus  et  ad  compulsionem  faciendam,  et  ad  facien- 
dum  extendendam  exequendum  ea  qusB  dictis  consulibus  pro  prsa- 
dictis,  et  aliis  actibus,  rébus  casibus  quibuscnnque  dictis  consu- 
libus vel  majori  parti  ipsorum  videbuntur  facienda,  et  si  dictus  bajulus 
noster  requisitus  ut  dictum  est  non  tradat  dictum  vel  dictos  servientes, 
volumus  et  concedimus  quod  dicti  consules  per  hominem  vel  per  homi- 
nés  dictse  villse,  quem  seu  quos  voluerint  faciant,  et  facere  possint 
dictam  compulsionem,  et  alia  quse  eis  videbuntur  facienda. 

Item,  concedimus  dictse  civitati  et  hominibus  quod  dicti  levatores, 
item  quod  dicti  consules,  item  quod  procuratores,  et  actores  commu- 
nitatis  et  alii  quicumque  administratores  dict»  civitatis  seu  alii  ges- 
tores  rerum  seu  actuum  dictse  communitatis  teneantur  reddere  com- 
putum  seu  rationem  de  gestis,  administratis,  levatis,  seu  perceptis,  vel 
alias  quocumque  modo  agitatis  pro  dicta  civitate  sive  ad  opus  dictœ 
communitatis  seu  per  tajendam  dictam  communitatem  seu  res  et  jura 
dictœ  communitatis,  vel  majori  parti  ipsius,  vel  illis  quos  ad  audiendam, 
soscipiendam  rationem,  computationem  hujusmodi  duxerint  eligendis 
dicta  communitas,  vel  ejus  major  pars. 

Item,  quod  dicti  consules,  levatores,  procuratores,  actores,  congés- 
tores  vel  quicumque  alii  administratores  seu  negociatores  dictœ 
communitatis,  non  teneantur  rationem  seu  computum  de  prœdictis, 
nec  in  prœdictis  seu  de  prœdictis,  nobis  in  aliquo  sint  subjecti. 

Item,  volumus  et  concedimus,  quod  habeant  arcam  communem  et 
sigillum  ipsius  communitatis  proprium  et  armaturas  et  eis  possint  uti, 
prout  de  talibus  est  utendum. 

Item,  concedimus  quod  bajulus  noster  seu  gentes   nostrœ,   non 

possint  imponere  in  quemquam  de  ipsa  civitate seu  fœmi- 

nam  poenam,  pœnam  scilicet  aliquid  percipiendo  vel  interdicendo 
publicè  vel  puerum  sub  psena,  et  si  contra  fecerint  non  valere  sed 
pro  infecto  habeantur. 

Item,  quod  per  ipsum  dominum  Episcopum  seu  ejus  successores  non 
fiât  talia,  questa,  nec  allogiamenta,  nec  aliquam  de  novo  servitutem  in 
dicta  villa  seu  communitate  seu  mandamento  ejusdem,  nec  accipietur 
mutuum  nisi  gratis  mutuari  vellent  habitantes  in  dicta  villa,  seu 
communitate  seu  mandamento  ejusdem. 

Item,  quod  ad  qusestionem,  clamorem  alicujus  non  roandabit  nec 
citabit  judex  dicti  domini  episcopi  seu  bajulus  ejus  vel  aliquis  alius 
ejus  officiarius  aliquem  habitantem  in  dicta  villa  seu  communitate,  vel 
infra  fines,  vel  mandamentum  ejusdem  extra  fines  vel  honores  dictœ 
communitatis  seu  villœ  super  has^quœ  dictœ  fuerint  in  dicta  villa  seu 
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communitate ,    et  eoram  pertinentiis,   vel   supra   possessionem   eo- 
rumdein. 

Item,  si  quishabiians  in  dicta  7illa  seu  communitate  7el  in  manda- 
mento  ejusdem  morietur  intestatus  vel  aliter,  et  non  disposuerit  de 
bonis  suis  in  sua  ultima  Tolnntate,  nec  habeat  liberos,  nec  appareant 
alii  hseredes  qui  ei  debeant  succedere,  bajulus  Claromontensis  et  con- 
sules  dictœ  villse  qui  erunt  pro  tempore,  bona  defuncti  separata  tantum 
habeant  commendandi  dnobus  bominibus  propinquis  dictse  villse  seu 
civitatis,  ad  custodiendum  fideliter  per  unum  annum  et  diem  et  infra 
eumdem.  .  .  .  apparet  hœres,  qui  sibi  debeat  succedere,  omnia  bona 
praedicta  debeant  integriter  sibi  reddere  vel  reddi  cum  fructibus 
mediis  temporibus  alioquin  bona  mobilia  et  immobilia  quse  dicto 
Domino  episcopo  in  feudum,  vel  censivam,  vel  alio  quocumque  modo 
tenebuntur  ipso  Domino  episcopo  tradantur,  salvo  jure  veri  hseredis 
si  imposterum  appareat  et  salvo  jure  dominorum,  à  quibus  aliqua 
bona  immobilia  tenebuntur  si  de  nostra,  vel  consuetudine  in  aliquod 
habuerit  in  eisdem,  débita  vero  de  quibus  légitimé  potissime  de  bonis 
ipsius  defuncti  solvantur  tam  a  domino  Episcopo  quam  ab  aliis  ad  quos 
bona  ipsius  defuncti  perveniunt,  pro  rata  quae  pervenient  ad  qnem- 
cumque. 

Item,  si  aliquis  alium  interfecerit  et  culpabitur  de  morte,  invenietur 
ita  quod  bomicida  reputetur,  per  judicium  curise  episcopalis  Domini 
episcopi  cum  consilio  majoris  partis  dictorum  consulum  punietur. 

Item,  quod  habitantes  infra  fines  et  honores  dictœ  villse  et  conti- 
nentiae  quis  tenetur,  pacificè  et  quiète  gaudeant  ea  libertate  qna  gau- 
dent  habitantes  dicti  loci. 

Item,  quod  nemo  débet  capere  pig^ora  alicujus  Cambiatoris  in  men- 
sam  Cambii,  nec  ab  ipsa  mensa,  usque  ad  domum  ipsius  si  in  aliis 
rébus  possit  ipsum  pignorare  et  sic  de  singulis  habitantibus  mensam 
seu  opertoria  habitantis. 

Item,  quod  habitantes  et. in  futurum  habitaturi  in  dicta  villa  seu 
civitate,  et  mandamento  et  pertinentiis,  de,  et  pro  casu  fortuito  minime 
in  aliquo  teneantur,  nec  ipsos  probabiliter  culpabiles  reperientur. 

Item,  quod  antequam  aliquis  habitantium  in  dicta  civitate,  et  manda- 
mento, et  pertinentiis  ejusdem  condemnetur  ad  mortem,  vel  ad  aliquam 
pœnam  sanguinis  aut  aliter  corporaliter  sit  légitimé  convictus,  vocatis 
et  praesentibus  dictis  consulibus  vel  majori  parte  eorumdem,  et  tune 
cum  consilio  eorumdem. 

Item,  quod  dicti  consules  mensuras  vini  tamen  justas,  et  nunc,  et 
diu  consuetas  possint  in  dicta  domo  caminii  detinere,  et  eas  alicui 
tradere  in  commendam  qui  tradet  eas  quicumque  de  dictis  habitan- 
tibus, prout  usque  nunc  et  sicuti  consnetum. 

Item,  quod  pro  depascenda  animalia  de  extra  civitate  seu  mandato 
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in  pascuis,  seu  codetis  finium,  et  pertinentiamm  dictœ  villee,  née  alibi 
infra  dictas  fines  sea  pertinentias  dictée  Tillœ  dominas  Claromontis 
nec  ejus  officiarios  non  possnnt  neminem  alicigus  pretii  de  passione 
concédera,  vendere,  nec  assensare,  nec  habitantibns  prœdictis  ani- 
malia  sua  depascendis  dictis  pascuis  et  codetis  et  locis  aliis  compe- 
tentibns  licite,  et.  .  .  .  habere  nec  requirere  aliquam  servitatem. 

Item,  quod  consules  debeant  prsesentare  bajalo  Claromontensi  gaste- 
rios,  et  precones  per  ipsos  consules  eligendos. 

Item,  quod  Dominas  episcopus  nec  ejus  officiarius  possint  aliquam 
informationem  vel  aliquas  informationes  facere  contra  aliquem  de 
dictis  habitantibus  nisi  in  prœsentia  consulum  7el  majore  parte  ipso- 
rum. 

Item,  si  aliquis  malefactor  faciebathomicidium  7el  aliud  maleficium  in 
villa  seu  civitate  pro  quo  infugerit  patriam  seu  fines  villse,  rel  civitatia 
quod  liceat  dictis  consulibus  cum  eis  placnerit  et  videbitur  faciendum 
prosequi  facere  eum  malefactorem  ad  finem  quod  de  dicto  maleficio 
puniatur,  et  quod  dictus  bajulus  teneatur  ad  requestam  consulum  scri- 
bere  super  dicta  facta  quœ  fnerint  scribenda. 

Item,  si  casus  aliquis,  yel  aliquod  factum,  aut  negotium  eyenerit 
in  dicta  civitate  vel  in  mandato  et  pertinentiis  ejusdem,  de  quo  in 
prœsenti  scripto  non  fiet  mentio  per  Bajulum  Claromontensem  cum 
consilio  consulum  ejusdem  civitatis  et  aliorum  proborum  virorum, 
secundum  jus  scriptum  vel  prope  jus  determinetur,  regatur,  et  guber- 
netur. 

Item,  quod  de  prœmissis  omnibus  et  singulis  ac  eis  tangentibus  con- 
sules et  habitantes  possint  et  sibi  liceat  uti,  vel  gaudere,  coram  quibos- 
cumque  officiariis  seu  judicibus  nostris,  vel  coram  illo,  seu  illis  causa 
seu  quœstio  visa  fuerit  secundum  substantiam  prœmissorum  ac  sing^* 
lorum  eorumdem,  et  volumus  quod  dicti  officiarii  seu  judices  debeant 
tenere  firmiter  supra  dicta  quocumque  jure  seu  consuetudine,  alio 
privilegio  non  obstantibus. 

Item,  volumus  quod  quotiescumque  fient  bajuli  seu  constituentur  vel 
servientes  ex  parte  nostra  in  villa  Claromontensi,  vel  quotiescumque  de 
novo  creabitur  episcopus,  jurabuntfidelitatem  et  servare  supra  dictam 
et  facere  justitiam. 
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IX 


Acte  du  comte  Alfonse 

AU   SUJET  d'un   repus  DE  SUBSIDE  DE  LA  PART  DES  HABITANTS  DE  RIOM  '. 

(Ann.  1268) 

a  Alfonsus  ...  cum,  sicut  nobis  relatum  extitit,  super requisitionibus 
qoaa  dilecti  et  fidèles  clerici  nostri  magistri  Guillelmas  de  Ruppe  et 
Eastachius  de  Mesiaco,  ex  parte  nostra,  fecisse  dicantur  saper  im- 
pendendo  nobis  auxilio  pro  subsidio  Terre  sancte,  ab  homiaibus  7illa- 
mm  nostrarum  qae  in  Alvernia  sab  nostro  consistunt  dominio,  iidem 
homines,  licet  pluries  requisiti,  ut  decuit,  nullam  aut  modicam  sub- 
ventionem  nobis  spoponderint  se  facturos;  super  quo,  nimirum  pluri- 
mum  admiramur,  quia  versum  sit  in  usum  et  consuetudinem  approba- 
tam  quod  subditi  dominis  suis  temporalibus  qui  crucis  transmarine 
snnt  caractère  insigniti  grata  impendunt  subsidia,  non  solum  in  pecu- 
nia,  sed  non  nunquam  etiam  in  personis  ;  vobis  mandamus  quod 
homines  dictarum  villarum  nostramm  de  Tillis  singulis  sigillatim 
iterùm  requiratis  ni  talem  nobis  studeant  subventionis  gratiam  imper- 
tiri  quo  de  ipsis  nos  debeamus  tenere  merito  pro  pacatis.  Eorum  vero 
jam  facta  responsio  minime  nobis  grata  est  vel  accepta,  presertim 
quantum  ad  homines  nostros  de  Riomo,  qui,  cum  longo  tempore 
quiète  et  pacifice  yixerint  sub  nostro  regimine,  nec  per  nos  extorta 
sit  pecunia  ab  eisdem ,  amplis  ditati  facultatibus  non  attendunt 
quantum  a  fidelibus  subditis  non  exactori  principi  debeatur.  Illud 
etiam  eisdem  ex  parte  nostra  ostendere  vos  obmissuros  nolumus  qua 
liter  dudum  de  quator  miiibus  libris  Turonensium  nobis  dandis  promis- 
sionem  fecerent  vel  aliis,  nostro  nomine,  pro  subsidio  Terre  sancte  ;  ad 
quod  si  ex  causa  transfretare  distulimus,  cum  nunc  instat  transfretandi 
terminus  prefixus  et  juratus  a  nobis  et  ab  aliis  crucesignatis  baronibus 
ut  plerisque  soiutio  dicte  pecunie,  nundum  facta  fuerit,  tamen  propter 
dilat^onem  hujusmodi  dicta  promissio  minime  expiravit.  Ceterum,  cum 
sicut  nobis  subjectum  est,  in  7illa  Riomi  habitantes  utuntur  quibusdam 
privatis  legibus,  consuetudinibus  et  statu tis  à  nobis  7el  a  nostris 
predecessoribus  minime  confirmatis  nec   etiam  approbatis,  quorum 

*  Voy-  vol.  Itr,  p.  419. 
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qnedam  in  nostrum  et  nostri  dominii  prejudicium  non  mediocriter  re- 
dandarent,  si  postquam  ad  nostram  notitiam  pervenerit  de  eisdem 
talibus  consuetudinibus  sed  verius  corrutelis  uti  in  posternm  sub  qna* 
dam  convenientia  contigerit  tolerari,  reqniratis  attentias  eosdem 
homines  dicte  ville  Riomi,  sub  eisdem  quibus  nobis  tenentur  juramento 
et  fidelitate,  ne  ulterius  consuetudinibus  seu  usibus  predictis  minus 
legitimis  uti  attemptent,  nisi  demum  de  nostra  speciali  processerit 
voluntate,  super  hiis  et  aliis  consimilibus  gravaminibus  et  injuriis, 
pro  quibus  vel  eorum  aliquibus  emenda  nobis  dignoscitur  facienda, 
tam  erga  predictos  homines  quam  circa  alios  qui  pari  modo  sunt  nobis 
obnoxii,  taliter  vos  habentes  quod  jus  nostrum  in  nuUovaleat  deperire, 
ut  quas  preces  non  emolliunt  saltem  sollicitet  rigor  judiciarie  potes- 
tatis,  quia  non  est  de  facili  in  gratis  gratia  confTerenda.  Datum  apnd 
Rampillum,  die  mercurii  post  festum  beatorum  apostolorum  Philippi 
et  Jacobi,  anno  Domini.  m.  ce.  lxviii.  » 


Décision   du  comte  Alfonse 

A  l'Égard  des  consuls  et  des  notables  de  montferrand  emprisonnés 

PAR  LES  ORDRES  DU  CONNETABLE  ^ 

(Ann.  1269) 

-Alfonsus ex  parte  hominum  de  Monteferrando    delata  est   ad 

nos  querimonia  super  eo  videlicet  quod  vos  ejusdem  ville  consules  et 
quosdam  alios  de  melioribus  detinetis  carceri  mancipatos,  sine  causa 
racionabili,  sicut  dicunt.  Insuper  servientes  innumerosa  multitudine, 
non  sine  magno  eorum  incommodo  et  gravamine,  ut  asserunt,  in 
eorum  domibus  posuistis.  Hinc  est  quod  vobis  mandamus  quatinns  circa 
factum  eorumdem  hominum  juxta  consilium  in  nuper  preterito  par- 
lamento  Candelose  parisius  habitum  ac  in  scriptis  redactum  vobis  tra- 
ditum,  procedatis,  cum  ex  qua  decet  maturitate  et  cautela  providentes, 
ne  de  obmisaione,  seu  negligentia  ac  etiam  de  injusticia  possitis  merito 

*    Voy.  vol.  1er,  p.  419. 
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reprehendi.  Si  enim  aliad  factam  de  novo  non  evenerit,  detentio,  si 
opns  foerit,  illis  dumtaxat  hominibas  qui  alias  se  obligasse  dicantur  et 
fidejussores  constituisse  pro  snmma  quataor  milium  libraram  Turonen- 
sinm  qoam  dicnntnr  applegiasse  pro  emenda,  retenta  Tolnntate  nostra 
qoantam  ad  diminacionem  7el  augmentnm  dicte  summe  ;  alios  si  qnos 
captos  tenetis  recredere  poteritis  usque  ad  quindenam  instantis  festi 
penthecostis  snb  idonea  cautione  ;  excessnm  etiam  servientum  minuatis 
nsqne  ad  nnmerum  competentem  cum  in  hiis  que  dévorât  vel  consu- 
mant nnlla  nobis  proveniat  utilitas  et  aliis  pariatur  grave  dampnum. 
Vos  yero  tam  super  isto  quam  super  aliis  vobis  injunctis  negotiis  curam 
et  diligentiam  .taliter  adhibeatis  quod  exinde  debeatis  merito  commen- 
dari,  refferentes  vobiscum  in  scriptis,  cum  ad  nos  veneritis  in  crasti- 
nnm  dicte  qnindene  penthecostis,  universa  et  singula  que  super  eisdem 
negociis  fuerint  expedita.  Datum  apud  Pontem  Bleaudi,  die  lune  ante 
festum  beati  Marci  euvangeliste,  anno  Doniini  m.  ce.  lxix. 


XI 


Instruction  donnée  au  connétable  d'Auvergne 


AU    SUJET    d'une    aide    DEMANDEE     PAR    ALFONSB    AUX    HABITANTS    DE 

MONTFBRRAND  1. 


(Ânn.  1269) 

Remambrance  que  du  fet  de  Montferrant  a  esté  ordené  et  commandé 
an  conestable  que  li  homes  qui  estoient  pris  pour  le  feit  de  l'amende  de 
Montferrant  soient  recreuz  dequ'à  un  jor  certain,  si  brief  et  si  co- 
venable,  toutes  voies,  que  ils  puissent  avoir  eu  délibération  et  conseil 
d'offre  par  voie  de  composition  tel  somme  de  pecune  que  li  conestables 
puisse  et  doie  recevoir  pour  monsegneur  le  conte;  en  tel  menière 
toutevoies  que  li  conestables  ne  receve  meneur  somme  an  quantité  de 
ladite  amande  que  deux  mille  livres  tournois  et  les  meite  au  plus  tost 
que  il  pourra  en  bone  menière. 

De  rechief,  quant  aus  aides  que  misires  a  fet  demander  aus  homes 

*   Voy.  vol.  1er,  p.  419. 
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de  Montferrant  pour  mont  de  reisons,  c'est  assavoir  pmmièrement  pour 
sa  chevalerie,  après  pour  sa  guerre  que  il  ont  général  en  Poito,  de 
rechief  pour  la  voie  d'outremer  où  il  passa  à  Tautre  foiz,  de  rechief 
pour  sa  prise  d'outremer,  de  rechief  pour  le  secours  de  la  terre  d'ou- 
tremer où  il  propose  à  aler  personaument,  Dieu  donnant,  est  einsinc 
ordené  :  que  comme  li  procurateur  à  ladite  vile  de  Montferrant  se 
soient  parti  sanz  feire  nule  fein  et  sans  reipit  ne  soufrance  de  la  court 
mensegneur  le  conte,  que  li  conestables,  si  tost  comme  il  sera  au  pais 
les  requière  desdites  aides  :  et  se  il  ne  se  veulent  convenir  à  lui  que  il 
lieve  lesdites  aides,  et  chacune  par  soy  seron  la  coustume  d'Auvergne, 
laquele  fu  enquise  par  lui-mesmes  et  par  meitre  Guillaume  de  la  Roche 
en  ce  cas.  Et  se  il  veulent  entendre  à  composicion  et  donner  iiii  mille 
livres  tournois  au  moins,  tant  pour  les  dites  aides  que  pour  l'amande, 
li  conestable  receuvra  cest  offre,  retenue  la  volante  mensegneur  dou 
plus  ;  ou  se  ils  veulent  finer  des  aides  par  soi  et  de  l'amande  par  soi, 
pour  chacune  fin  pourra  aceter  pour  mousegneur  ii  milles  livres  tour- 
nois, en  tele  menière  que  il  ait  bone  seurté  de  paier  Toffre  qui  sera 
feite  au  termes  que  misires  ordenera.  Et  se  il  ne  veulent  entendre  à 
nule  composition,  ne  quant  aus  aides  ne  quant  à  Tamande,  aile  avant 
li  connestables  quant  aus  aides,  seron  la  coustume  du  pais,  si  comme 
dit  est  ;  et  quant  à  Tamande  enguagent  les  pleiges  que  il  a  de  ladite 
amande  dequ'à  la  somme  dont  il  sont  pleige. 


XII 

Charte  de  la  ville  de  Besse^ 

(Mai  1270) 

En  B.  de  la  Tor  e  Bertran  de  la  Tor,  fraire,  donneront  la  villa  de 
Bessa  e  jureront  sobre  sans  à  toz  los  hommes  et  à  totas  las  femnas 
que  maisos  i  penriont  e  i  auriont  bos  usatges  et  bonas  condumnhas  las 
melhors  que  hum  trobaria  à  ops  de  borses  à  Montpeleir,  ni  al  Poy,  ni 
à  Salvanhec,  ni  en  Altras  bonas  vilas,  li  peasos  tais  cals  i  es  donada 
dona  una  copa  de  froment  l'an  comprant  et  vendent,  e  negus  hom  ni 

*  Vol.  1er,  p.  264. 
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negana  fômna  que  maison  i  aja  non  dara  la  leida  d'amer  que  7enda  que 

sens  sia.  Et  si  hom  i  prent  peaso  e  bastit  noi  a  al  chap  d'un  an  en 

eom  pogues  estar,  pert  la.  Et  si  hom  i  7enia  estar  cui  hom  queris  ser- 

▼isi,  si  i  esta  un  an  et  mi  jorn,  es  quitis  ;  e  tuit  aquilh  home  que  i  yen- 

rient  per  estatges,  per  torz  que  aja  fait,  si  dreit  vol  faire,  no  sera  des- 

treiz.  E  tuit  aquilh  home  e  totas  las  femnas  que  lor  aver  métrant  à  la 

Bessa,  per  paz  ni  per  guerra  qu*en  B.  de  la  Tor  aja  am  lor  ni  am  lor 

senhoratges  nol  perdrant  que  salu  e  quiti  Ten  portarant.  Tui  aquilh 

home  que  à  Bessa  aurant  maisos,  per  neguna  guerra  no  las  perdrant, 

e  anar  ni  à  venhir  non  auraut  regard  d'en  Bernard  de  la  Tor  ni  d^els 

sens.  Qui  sa  maiso  vendra,  dara  dits  xx  sol.  xii  d.  de  vendas  e  am  las 

▼endas  o  à  altrejar  en  Bernar  de  la  Tor  e  qui  sa  maiso  engatia  en 

Bemar    de   la  Tor  o   à  altrejar    ses  aver   que   hom   Ihen  do,    las 

peasos  que    lo   Bailes  dona  à  Bessa  los  altreis  que  fas   que  en  B. 

de  la  Tor  aparté  donat  e  altrejat  es  com  si  en  Bemar  de  la  Tor 

o  donava;  E  atuit  aquil  homme  que  maisos  ant  a  Bessa  las  podont 

donar  o  vender  à  toz  homes  e  à  totas  femnas,  fors  esans  e  à  morgues 

e  à  Chanonis  e  à  Chavaleirs  e  à  sirvens,  aquist  noi  devon  aver  maiso 

per  Tusatge  de  la  vila.  En  Bernar  de  la  Tor  ni  hom  per  lui  non  ant  à 

Bessa  alberiatge,  ni  tolta,  ni  talha,  ni  quista,  ni  compra  forsadament. 

En  clam  m  sol.  En  colbz  d'ome  ni  de  femna  iradamient  dont  clam  aura 

en  Bernard  ie  la  Tor  ni  sos  bailes  lx  sol.  à  sa  merce.  Si  bathala  es 

fermada  à  Bessa  en  la  coi*t  en  Bernar  de  la  Tor,  por  nitat  aurant  à  en 

Bemar  de  la  Tor  lx    sol.  à  sa  marce  d*aquel  ques  recreira.  D'ome 

que   maisos  as  à  Bessa  no  deu  levar  en  Bernar  de  la  Tor  loita  de 

plait.  Qui  0  fai  à  Taltrui  molher  e  nos  proaz  ni  auci  home  ni  femna 

ni  embla  altrui  aver  à  Bessa,  es  en  la  merce  en  Bemar  de  la  Tor. 

Qai  entra  en  Taltrui  ort  à  Bessa  per  mal  faire  dara  ii  sol.  o  la  dent  en 

Bernar  de  la  Tor  à  la  proja  xii  den.  E  si  i  a  mescla  e  om  i  trai  glasi 

nudamen  per  la  mescla,  lx  sol.  à  la  marce  en  Bemar  de  la  Tor.  E  si 

à  Bessa  ven  falsadre  que  port  moneda  falsa,  li  falsedaz  es  en  Bernar 

de  la  Tor.  Et  si  homs  n'avia  enjanat  de  Bessa,  redria  Ihi  en  Bernar 

de  la  Tor  son  chaptal.  De  livra  falsa  et  de  marc  fais,  qui  en  vent  nin 

compra  son  essient,  e  n'es  proaz,  lx  sol  à  la  merce  en  Bernar  de  la 

Ter.  D'alna  falsa  vu  sol.  De  mesura  de  vi  falsa  vu  sol.  De  carta  falsa 

VII  sol.  De  laida  enblada  vu  sol.  en  chaval  e  en  ega  en  mul  un  d.  de 

leida  qui  lo  vent,  d'asne  i  d.  de  beu  e  de  vacha  i  d.  una  dotsena  de 

moltos  0  de  chabras  i  d.  i  coir,  mealha,  una  dotsena  de  pela  de 

chabras  i  d.   Drapeirs  et  ferreis  e  piliceirs  e  cordoneirs  e  coireirs  e 

sabateirs  que  al  merchat  ni  à  la  feira  venra  dara  usquets  vi  d.  Tan. 

Si  merchadeirs  ven  à  Bessa  ses  merchat  o  ses  feira,  e  deslia,  et  noi  vent, 

no  idara  ja  leida.  Us  peisoneirs  iiii  d.  Tan.  Una  charretada  de  peisos 

Yi  d.  Una  charrada  de  madeira  i  d.  de  charada  de  celcles  una  fuissa. 
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De  charrada  d^olas  i  d.  De  charrada  de  lenha  ii  fuz.  De  charrada  de 
firata  i  d.  de  char  qui  lo  vent  i  d.  Una  sanma  de  frata  mealha.  Una 
mola  II  d.  De  totas  anonas  del  sisteir  ana  copa  de  leida  ;  et  las  tui 
fant  la  copa.  Lo  lesdeirs  que  porta  la  copa  non  logeir  penre  per  la  copa 
bailar  mas  la  leida.  Els  moles  de  Bessa  ant  à  moire  Thome  et  las 
femnas  de  Bessa  lo  sesteir  per  una  copa  ojtenal,  e  non  deu  donar  per 
osatge  si  no  Tajuda  ;  et  si  Tadjuda,  dai*a  Ihi  per  Tusatge  d'els  moles  de 
Bessa,  de  fornatge  i  d.  del  sisteir.  En  escuders  e  en  seleirs  e  en  frei- 
neirs  ti  d.  de  Tan.  E  una  fluisena  de  ros  i  d.  en  i  cot.  E  nna  tela 
c*om  porta  à  son  col  i  d.  si  la  vent.  En  cera  i  d.  e  aquel  que  la  vent  à 
estaso  II  d.  De  coltels  et  de  forses  e  de  naps  e  d^escudelas  ii  d.  Tan. 
En  un  baco  i  d.  qui  lo  vent.  En  maseleir  m  coissas  de  vacha  Tan  o 
II  sol.  Parateirs  que  meiso  non  porta  per  Fusatge  à  Bessa  m  denai- 
radas  de  pan  Tan.  Qui  aver.  E  si  home  ni  femna  s'en  fnig  am  lor  aver 
en  altra  villa,  segraut  lo  lai  e  clamarant  o  al  senhor  de  la  terra.  E  ai 
homs  es  trains  merchada  aver  à  Bessa,  hom  que  maison  aura  à  Bessa,  si 
ven  à  aquel  mercha,  aura  i  sa  part,  s*is  vol,  e  restreins  non  aura  ja 
part  el  seu.  Qui  compra  aveir  en  maison  d'orne  de  Bessa,  e  s'el  oui  es 
Ihi  maisos  ni  sos  messatges  i  demanda  part,  aura  11  coma  ua  d^els 
altres.  Qui  dona  gaanh  à  home  de  Bessa  per  son  aver  o  lo  11  promet 
ses  forsa  que  el  no  Ihen  fassa,  aura  lo  opois  no  Ihon  fara  ja  dreit. 
Chamnador  no  deu  hom  gatiar  à  taula  ni  des  la  taula  troi  à  la  maiso. 
A  Bessa  non  deu  hom  home  penre  si  fiensa  vol  donar,  si  non  per  crim, 
ni  n'ol  d'eu  hom  gatiar  de  sos  vestimens  en  charreira.  Qui  gatge  prent 
à  Bessa  per  son  aver  o  per  fiansa,  tenra  lo  viii.  jorns  per  son  terme, 
et  pois  vendra  Iho  ;  et  si  mais  en  prent,  rendra  Iho  ;  et  si  mens  en  prent, 
queira  Iho.  Home  que  maison  a  à  Bessa,  si  fiansa  ron  post  donar,  n^ol 
deu  en  Bernar  de  la  Tor  penre  si  non  per  crim  as  la  à  jutjar  sobre  sas 
chausas.  Qui  fai  espoiso  à  Bessa  ia  ta  grans  no  sera  que  ia  do  s'is  vol 
mas  i  sesteir  de  vi.  De  fulhia  no  fai  om  dreit  à  Bessa.  Mas  si  malvaz  hom 
ni  malvasa  femna  fulia  prodome  in  pro  de  femna,  deu  o  clamar  en  Bernar 
de  la  Tor  o  à  son  baile,  e  ilh  devont  justifiar  ses  clam.  Lo  pegeiros  dona 
Tan  de  leida  ii  massas  de  peja.  Lo  salineirs  deu  del  sisteirs  una  manada 
de  leida  e  altra  de  torratge.  Qui  enjana  home  à  Bessa  de  merchat  quo 
Tenjans  sia  per  tersa  part,  desfara  lo  merchat,  si  dins  viii  jorns 
aquel  que  séria  enjanaz  nos  n'era  grausaz.  Danqui  en  ant  serià  lo 
merchaz  faiz  per  Tusatge  de  Bessa.  Negus  hom  qu'esta  à  Besssa  ni 
neguna  femna  per  forfait  que  fassa  sa  molor  ni  soi  efant  ni  sei  parent 
ni  hom  ni  femna  de  son  conduit  noi  deu  aver  dans  sos  toms  ni  las 
Boas  chausas.  Qui  porta  maisos  ni  terra  que  mova  d'en  Bernar  de  la 
Tor  X  ans  à  Bessa  ses  venda  de  dreit  en  la  cort  en  Bernar  de  la  Tor 
es  seu  per  l'usatge  de  Bessa.  En  Bernar  de  la  Tor  non  a  en  home  da 
Bessa  ni  en  femna  mas  sas  dreitas  condumnhas  escriutas.   Si  negvm 
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hom  ni  neguna  femna  de  Bessa  era  escorreguz  yes  en  Bernar  de  la 
Tor,  si  deu  aver  ni  à  comanda  dun  o  redre  primieirament,  et  la  roma- 
nens  es  en  Bernar  de  la  Tor  a  sa  merce.  Toz  hom  que  7enria  à  Bessa 
merchadeirs  ni  altres,  ni  femna,  el  e  sa  chansas  sou  segur  pel  poder  de 
Bessa,  si  fiansa  noi  a  faite  o  depte  noi  deu.  E  cant  en  Bernar  de  la 
Tor  metra  son  baile  à  Bessa,  el  li  den  faire  jurar  sobre  sans  que  leial- 
ment  mené  la  ville  els  usatges  ab  lo  cosseilh  dels  prodomes  cuminals. 
E  si  femna  molherada  cuminal  venia  à  Bessa  per  putatge,  e  om  que 
non  auria  molher  jasia  am  Ihois,  non  es  tenguz  Tes  en  Bernar  de  la 
Tor.  Si  hom  s'en  fuich  am  Taltrui  molher,  ni  femna  am  Taltrui  marit, 
non  deu  tornar  à  Bessa  per  sagi^ament.  Negus  hom  de  Bessa  no  si  deu 
afiansar  ves  en  Bernar  de  la  Tor,  ni  el  non  deu  cors  d'ome  sasir  ni 
sas  meysos  ni  sa  chausas,  sinon  per  crim.  Lenget  nil  gatge  qu'en 
Bernar  de  la  Tor  metria  à  Bessa  devont  esser  tengus  et  non  deu  forea 
faire  per  Tusatge  de  Bessa.  En  Bernar  de  la  Tor  ni  sos  bailos  no 
devont  los  plaiz  de  Bessa  alonjar  per  amie,  ni  per  enemic,  ni  per  aver. 
En  Bernar  de  la  Tor  à  donat  e  altrejat  al  cuminal  de  Bessa  c'a  totas 
las  ves  qu'es  voirant  meton  cossols  tos  tems  mais.  Si  sirvens  d'en 
Bernar  de  la  Tor  feria  home  de  Bessa  primeirament,  e  l'om  de  Bessa 
l'en  fai  tornas,  que  lo  feira  non  es  tenguz  ves  en  Bernar  de  la  Tor  si 
non  sobre  fasio.  E  qui  esseparia  home  de  Bessa  que  volgues  dreit  faire, 
C.  sol.  I  deu  adjudar  lo  cuminals  de  la  vila  à  destruire  lo  malfaitor,  e 
non  deu  pois  tornar  à  Bessa.  Negus  hom  de  Bessa  nos  deu  penre  am 
lo  senhor  ni  am  son  baile  per  que  sos  visis  perda  son  aver,  ni  son  cors, 
ni  sa  terra,  ni  per  sagramens,  ni  per  convenens  noi  deu  remaner  pea 
forsa  faire  à  sos  visis,  ni  li  deu  hom  faire.  E  si  lo  sirvens  o  sos  bailes 
i  prendia  forsadament  home  ni  sas  maisos  ni  sas  chausas  part  nsatge 
tait  Ihen  ant  per  sagrament.  E  qui  faliria  de  la  gaita,  vi  d.  s'ena  à 
reimer  al  cuminal  à  la  qui  ri  que  hom  Ihen  faria,  e  que  hom  fassa  la 
gaita  per  lor  cors  alsamos  que  lo  cuminals  en  faria.  L'aver  que  l'home 
de  Bessa  auriont  el  poder  en  Bernar  de  la  Tor  o  de  sos  amies  el  lo 
den  gardar  e  tener  segur.  E  si  ilh  l'aviont  en  la  terra  de  sos  enemics, 
e  el  lo  prendia  o  il  seu  o  sos  poders  redre  lo  deu  ses  aver.  E  qui 
falhiria  negun  d'aquez  establimens,  deu  esser  encontra  Ihui  toz  lo 
cuminals.  En  Bernar  de  la  Tor  en  Bertran  sos  fraire  an  donat  al 
cuminal  de  Besso  lo  champ  que  Peire  Meirans  fasia  soz  la  reclsia  à 
pascheir,  el  champ  que  fasia  Joan  primeira,  el  champ  que  fasia 
B.  Berteira  e  Peloz  e  sa  meire  e  W.  la  Falta,  retengut  lo  ces  qu'aquist 
Ihen  donavont,  e  mais  xii  d.  E  plus  lor  ant  donat  e  altreiat  los  pas- 
cheirs  els  bos  cuminals,  et  qu'ilh  posthont  penre  els  fuz  al  ops  de 
bastir  per  tôt.  E  ant  donat  e  altreiat  que  toz  hom  que  volria  penre 
à  Bessa  pot  bastir  am  xii  d.  e  una  janilha  de  ses.  Toz  hom  que  volria 
penre  peda  à  Bessa  dins  très  ans  deu  paiar  sa  part  de  la  messio  qa*e8 
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faita  per  la  franchedat  de  la  vila,  e  lo  cominals  de   Bessa  dona   à 
chaïqao  an  à  la  Sant-Andreu,  C.  sol.  per  nom  de  decamin. 

Aquez  usatges  e  aquestas  condumnhas  c^aisi  son  escriutas  doneront 
en  Bernard  de  la  Tor  e  en  Bertrand  bob  fraireB,  alB  ornes  de  Bease 
eà  las  femnas  o  qaist  o  doneront  et  o  abrogeront  e  o  jureront  sobre  sans, 
e  manderont  en  aquesta  chartra  faire  per  remembransa  e  per  fermetat, 
e  i  pauHeront  lor  saels.  Datam  apud  sanctum  Saturninum,  die  jovis^ 
posi  oclavaa  beali  Joannis  ante  Portant  Lalinam,  anno  Domini  millesimo 
duceniesimo  septuagesimo  même  maii. 


XIII 


Charte  de  la  ville  de  Riom^ 

(Juillet  1270) 


Alphos,  fils  del  rey  de  Fransa, 
coms  de  Peters  et  de  Toloza  :  A 
totx  los  regardadors  las  presens 
letras,  salut  en  nostre  Senhor. 
Nos  faymes  assaber  que  alz  habi- 
tadors  de  la  villa  nostra  Riom  de 
roveschat  de  Clarmont,  dins  las 
fis  0  los  tei*mes  de  ladita  villa 
autrehen  franchezas  et  condumnas 
appi^es  escriutas. 

So  68  assaber  que  per  nos  et  per 
nostres  sucoessora  non  sya  faita 
en  ladita  villa  talha  o  questa  o 
alberjada,  ni  empruntarem  à  qui 
meymes  si  non  de  grat  à  nos 
prestar  voliont  Thabitant  em  questa 
meyma  villa. 

I.  Hn  appres  que  Ihi  habitans  en 
ladita  villa  et  à  quil  que  j  habitarant 
dayai  en  avant  poschuat  vendre* 


Alfonsits,  filius  régis  Frandœ  ^ 
cornes  PicUiviefisis  et  Tolosanus  : 
Utiiversis  prœsentes  lilteras  inspec- 
turiSy  Salutem  in  Domino.  Noveritis 
guùd  habitatoribns  villœ  nostrœ  de 
Riomo ,  diœcesis  ClaromontensiSy 
intra  fines  seu  terminos  dictœ  vilhe, 
concedimus  Uhertates  et  consuetu- 
dines  infra  scriptas. 

Videlicel,  quod  per  nos  vel  sucees- 
sores  nostros,  non  fiât  in  dicta  villa 
tnlta  sii'c  questa  vel  albergata^  nec 
recipiemus  ibidem  mulumn^  nisi 
gratis  nobis  mutuare  voluerint  habi^ 
tanles  in  dicta  villa, 

/.  //<f?ii  quàd  Kabiiantes  in  eadem 
et  i/i  posterwm  kabitaturi  paswU  voi- 
t/frf,  dareelalieruxre  omnia  sua  hona 


«   V«y.  vol.  I«r.  p,  ttt. 
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donar  et  alienar  toz  lor  bes  mobles 
et  non  mobles,  à  quel  cay  ilh  vo- 
Irant,  anajsi  que  si  los  non  mobles 
aviont  alienatz  à  gleysa,  o  à  reli- 
giosas  personas,  o  à  chavalers  per 
ayso  non  sja  faytz  tortz  o  prejudicie 
à  nos,  0  aïs  altres  senhors  dais 
qualz  las  chausas  sont  tengudas 
maiormen  en  ayso  que  ilh  non 
puyschont  esser  costreyt  las  alie- 
nadas  chauzas  for  lor  ma  pauzar 
dins  i  an. 

II.  En  appres  que  nos,  o  nostre 
bayle,  non  penrem  alcun  habitador 
de  ladita  villa,  ni  forsa  Ihi  farem 
0  sazirem  sos  bes,  domentre  que 
el  sufizement  affianse  per  sos  bes 
mobles  et  non  mobles  estar  à 
dreyt,  si  non  per  rourtre,  o  per 
mor  d*home,  o  per  plaja  mortal,  o 
per  trenchament  de  membre,  o  per 
autre  crim,  o  per  proable  sospeyt 
de  crim,  per  loqual  so  corps  et  sei 
be  de  dreyt  o  de  condumna  am 
flansas  esser  acreut  non  devont, 
0  en  autres  cas,  al  quais  o  sos  de 
dreyt  o  de  condumna  à  fayre,  o  per 
meffayt  loqual  contra  nos,  lo  co- 
nestable  nostre,  o  nostres  sirvints 
als  gatges  nostres,  o  en  contra 
nostra  meynada  séria  forfaits. 

III.  A  la  questio,  o  à  la  clamor 
d^nn  autre  non  mandara  o  adjor- 
nara  nostre  conestable  d^Alver- 
gnhe,  ou  son  bayle,  sinon  per  faits 
nostres  negoci,  o  per  complainta, 
o  de  nostres  sirvens,  o  de  nostra 
maynada  alcun  habitador  en  ladita 
villa,  fors  las  fis  o  las  honor  de 
ladita  villa,  sobre  aquelas  chauzas, 
que  serant  faytas  en  ladita  villa, 
o  en  las  pertenensas,  et  en  Ihonor 
de  ladita  villa  sobre  las  possessîos 

II 


mobiiia  et  immdbilia  eut  vohurint^ 
ita  tamen  quàd  si  immobilia  aliéna- 
verint  ecclesiœ,  religiosis  personis, 
vel  miliUbuSjperhoc  nullum  fiatprœ- 
jadicium  nobis  vel  aliis  dominis,  à 
guibus  res  tenebuntur,  maxime  in 
hoc  quin  possint  compelli^  sic  alie- 
nata  extra  manum  ponere  infra  an* 
num. 


II.  Item,  nos  vel  noster  bajulus 
non  capiemus  aliquem  habitatorem 
dictœ  villŒy  vel  vim  inferemuSy  vel 
saisiemus  bona  sua,  dùm  tamen  suf- 
ficicnter  caveatper  bona  sua  mobiiia 
vel  immobilia  stare  juri,  nisi  pro 
murtroy  vel  morte  hominis,  vel  plaça 
mor ti fera  y  vel  mutilatione  membri, 
vel  alia  communi  re/  probabili  sus- 
picione  criminis,  pro  quo  corpus 
suum  vel  bona  sua  de  jure  vel  con- 
suetudine  fidejussoribus  comitti  noti 
deheanty  vel  in  aliis  casibus  esset  de 
jure  vel  consuetudine  faciendum  y 
vel  pro  délie to  quod  contra  nos, 
conestabulum  nostrum,  vel  servientes 
nostros  ad  gagia  nostra,  seu  in  fa* 
miiiam  nostram  fuerit  perpetratum^ 

III.  Item,  quàd  ad  quœstionem  vel 
clamorem  alterius  non  mandabit  vel 
citabit  conentabulus  noster  Alvemiœ, 
vel  bajulus  suus,  nisi  pro  facto  nos- 
tro,  negotiOy  vel  querela,  vel  ser* 
vientum  nostrorum  ,  vel  familiœ , 
aliquem  habitantem  in  dicta  villa 
extra  fines,  vel  honor em  dictœ  villce^ 
super  his  quœ  facta  fuerint  in  dicta 
villa  et  in  pertinentiis  et  honore 
dictœ  villœ,  vel  super  possessionibus 
ejusdem ,   nisi    forte    conestabulus 

18 
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de  lavant  dita,  si  non  per  avantura 
nosti*e  conestable  fos  tam  negotios 
que  à  la  dita  villa  a  profeytable- 
ment  anar  non  pogues,  et  adonc  al 
ajornament  dal  conestable  à  las 
assizas  que  sirant  al  plus  trop  Ihec 
de  la  dita  villa,  o  ol  terratie  de 
Ihey  venir  sont  tengut  et  estar  à 
dreyt. 

IV.  Si  alcus  habitans  en  ladita 
villa  muyra  sens  testament,  o  en 
autra  maneyra  rezonablament,  et 
ajaordenatde  sos  bes  en  ladareyra 
8oa  volontat,  et  non  aja  francs 
efians,  ni  apparessont  altre  hère- 
ter,  que  dejont  sotvenir  Ihuy, 
nostre  bayle  et  Ihy  cossol  de  ladita 
villa  de  Riom,  los  bes  dal  mort 
escrutz  commandarant  à  ii  pro- 
domes  de  la  dita  villa  à  gardar 
fizelment  per  i  an  et  i  jorn,  et  si 
dins  a  quel  terme  appressia  hcreter 
los  qualz  dea  sotzvenir  à  Ihui,  tuyt 
Ihi  be  davant  deyt  devont  intey- 
rament  à  Ihuy  esser  redut,  am  los 
frutz  dal  meya  tempe,  o  si  que  no 
Ihi  be  mouable  et  non  mouable 
que  de  nos  en  feu  o  en  censiva,  o 
altra  qualque  maneyra  serant  ten- 
gut, à  nos  siont  baylat  sal  lo  dreyt 
dal  veray  hereter,  si  en  appres  ap- 
paressia,  e  sal  lo  dreyt  dal  senhor 
dal  quai  alcun  be  non  moable 
serant  tengut,  si  de  dreyt  o  de 
condumna  dal  pais  alcun  dreyt 
aurant  en  ayselz. 

A  sertas  li  depte  dalqualz  poyera 
lealment  apparesser  dal  bes  dal 
mort,  seront  paia  tant  de  nos 
quant  dais  autres  als  quais  Ihi  bo 
dal  mort  seront  vengut  per  la  razo- 
nabla  partida  que  venra  à  chascun. 

V.  Negus  habitans   en  ladita 


tioster  adeo  esset  impediius,  quod  ad 
dictam  villam  accedere  cmnmodè 
non  j)Ossety  et  tujic  ad  conestabuli 
citationeniy  ad  assisas  quœ  erxmt  in 
loco  propinquiori  dictas  villœ,  vel 
ejus  terrilorio  vcnire  tenehuntur,  et 
juri  stare. 


IV.  Iiem,  si  quis  habitans  in  dicta 
villa  morialur  intestatus,  vel  alias 
rationahiliter^  et  non  disposuerit  de 
bonis  suis  in  ullima  sua  voluntate^ 
7iec  Imbeat  liber  os,  nec  appareat 
hœredes  qui  sibi  debeant  succéder  e, 
bajulus  nosier  et  consules  dictœ  villœ 
de  Riomo  bona  defuncti  scripta 
commendabunt  duobus  hominibus 
probis  dictœ  villœ^  ad  custodietidum 
fideliter  per  an7ium  et  diem,  et  si 
infra  eumdem  terminum  appareat 
hœres  que  sibi  dcbeat  succedere,  om- 
nia  bona  prœdicta  debenl  inteyraliter 
sibi  reddi  cum  fructibus  mcdii  tem- 
porisa alioqui  bona  mobilia  et  immo- 
bilia  qua  à  nobis  in  feudum  vel 
censivam,  vel  alio  quocumque  modo 
ienebuniur  nobis  tradentur,  salvo 
jure  veri  haredis,  si  in  poster um 
appareaty  salvo  jure  dominorum  à 
quibus  aliqua  bona  immobilia  tene- 
buntury  si  de  jure  vel  consuctudine 
patriœ  jus  aliquod  habuerint  in  eis- 
dem.  Débita  vero  de  quibus  légitimé 
constare  potcrit,  de  bonis  ipsius  de- 
functi solvant  ur  tam  à  nobis  quàm 
ab  aliis  ad  quos  bona  ipsius  defuncti 
pcrveneruntf  pro  rata  quœ  pervene- 
runt  ad  quemcumque. 


V.  Item^  quod  nullus  habitans  in 
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villa  de  qualcunque  crim  apelatz 
o  accasatz  aura  estât,  sia  tengutz 
se  expujar,  o  défendre  per  gatge 
de  batalha,  ni  sya  forsatz  a  gatge 
de  batalha  fayre,  o  si  e  lo  refuy- 
da  non  sya  tengutz  per  ayso  per 
vencutz,  mas  aquel  que  apela,  si 
▼ol,  pros  lo  crim  loqual  el  avia 
sobremetz  per  garens,  o  per  pro- 
bacios  leals,  josta  la  forma  de 
dreyt. 

VI.  Lhi  testament  fait  dais  ha- 
bitadors  de  la  dita  yilla  en  la 
presenza  de  garens  dignes  de  fé, 
valhiont;  domentre  li  fant  franc 
et  lhi  senhor,  o  lhi  autre  sen  cauza 
lor  dreyt  o  lor  porcio  non  perdont. 

VII.  Qualcnnques  ha  mayso  en 
la  yilla  de  Riom,  non  sya  tenguts 
donar  leyda  de  qualcunque  chauza 
soa,  quant  el  aysela  aura  vendut, 
o  dautruy  aura  achapt. 

VIII.  Lo  bayles  et  lo  presbotz 
nostres  de  la  dita  villa  es  tengut 
jurar  cuminalment  devant  los  cos- 
solzdal  deytleuc  al  commensament 
de  saministratio  que  Toffici,  aquel 
fizelment  se  aura,  et  que  so  dreyt 
redra  à  chodun  per  son  poder  et 
son  saber,  et  bonas  et  aprobablas 
condumnas  de  la  dita  villa  gar- 
dara  et  deserra,  et  sera  tenguts 
las  chauzas  establidas  de  la  dita 
villa  de  nos  faytas,  o  aproadas 
chauzas  razonables  gardar. 

IX.  Li  cossol  de  la  dita  villa 
siont  mudat  chascun  an  en  la  fasta 
de  la  nativedat  de  S.  Joan-Bap- 
tista,  et  si  esdevenia  que  lhi  eleyt 
cossol  dais  altres  cossols  en  lor 
no  vol  quessent  lo  fays  dal  cossolat 
recebre,  lo  bayles  o  los  prebotz 
nostres  de  ladita  villa,  à  la  requesta 


dicta  villa  de  quocumque  crimine 
appellatm  vel  accusaius  fuerit  ;  tenea- 
tur  se  pur  gare  vel  defendere  duello, 
nec  cogatur  ad  duellum  faeiendum, 
et  si  refusaverit  non  habeatur  propter 
hoc  pro  convicto,  sed  appellans  si 
velit  probet  crimen  quod  objecit  vel 
per  testes,  vel  per  probationes  légi- 
timas, juxta  formam  juris. 


VL  Item,  testamenta  facta  ab  halri- 
taioribus  dictœ  villœ  inprœsentia  tes- 
tium  fide  dignorum  valeant,  dàm 
tamen  Uberi  atU  domini,  oui  alii 
sine  causa  jure  sito  aut  portione  de^ 
bitd  nonpriveniur, 

VIL  Item,  quicumque  habet  do- 
micilium  in  villa  Riomi  non  tenetur 
dare  leudam  de  quacumque  re  sua^ 
quandd  eam  vendiderit,  vel  aliam 
emerit, 

VI IL  Item,  Bai  lias,  seu  prœpth 
situs  noster  dictœ  villœ  tenetur  jurare 
publiée  coram  consulibus  dicti  loei  in 
principio  administrationis  suœ,  quàd 
in  officio  illo  fideliter  se  habebit,  et 
quod  jus  reddet  cuilibet,  pro  possi- 
bilitate  sua  et  scientia,  et  bonas  et 
approbatas  consuetudines  dictœ  villœ 
observabit,  tenebit  et  statuta  dictœ 
villœ  à  nobis  facta  vel  approbata 
rationabilia  observabit. 


IX.  Item,  consules  dictœ  villœ 
mutentur  quolibet  anno  in  festo 
B.  Joannis  Baptistœ,  et  si  contigerit 
quàd  electi  consules  ab  aliis  consu- 
libus in  se  nollent  onus  consulatûs 
suscipere ,  bajulus  seu  prœpositus 
noster  dictœ  villœ  ad  instantiam  et 
requisitionem  prœdictorum  consulum 
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dal  davant  ditz  cobsoI,  aquaU  à 
ajBSO  siant  tengat  costranher. 

X.  Li  dit  cossol  jurarant  al 
bayle  o  al  prebost  nostre  de  ladita 
villa,  que  il  ben  et  fielment  vers 
nos  se  aurant,  et  gardarant  nostres 
drejtz,  et  lo  peble  de  ladita  villa 
fielment  goemarant,  et  tenrant  fiel- 
ment segunt  lor  poder  lo  cossolat,  et 
qn^il  non  recebrant  dalcana  perso- 
naalcus  servizis  per  Toffici  delcos- 
solat,  et  li  davant  dit  cossol  devont 
tosjoms  aver  xvi  acosselhadors. 

XI.  Si  alcos  feria  autre  davant 
lo  conestable  o  nostre  leuctenent, 
al  regard  de  nostre  conestable 
segund  las  condamnas  dal  pais 
sya  pnnis. 

XII.  Qaalcanques  anra  ferit  am 
poynh,  0  am  palma,  o  am  pe,  o 
am  glazi,  o  am  fust,  o  ame  peyra, 
o  ame  autra  choza  yradament,  am 
sant  o  sez  sant,  Ihi  clama  nés 
fayta  e  lealment  o  proat  los  ferires 
à  nos  en  lx  solz  per  jastizia  sya 
panits. 

XIII.  Se  alcuB  autre  aura  ausit 
0  murtrit  e  colpables  de  la  mort 
de  Ihuy  sia  trobatz  en  tal  maneyra 
que  per  homicida  sya  tengutz  per 
lo  jutjament  de  la  cor  nostra  sya 
punitz,  et  Ihi  be  de  Ihuy  à  nos 
inteyrament  siont  encorregut. 

XIV.  Si  alcus  alcunas  leyduras 
0  reproches,  o  parolas  maliciosas 
yradament  laura  dit  et  querela  es 
propozada,  puis  que  ealment  pro- 
at sera,  dal  bayle  nostre  en  m 
solz  per  jastizia  à  nos  sya  punitz, 
et  esmenda  fassa  al  laydit,  segunt 
la  condumna  de  la  villa  de  Riom 
aproada. 


ipsos  ad  hac  compellere  teneatur. 

X,  Item,  dicti  consules  jurabimt 
bajulo,  seu  prœposito  nostro  dictœ 
villœ,  quod  ipsi  benâ  et  fidelUer  erga 
nos  se  habebuni,  et  servabunt  jitra 
nostra,  et  popalum  dictœ  villœ  fide- 
Hier  gubemabunt ,  et  tenebunt  pro 
jwsse  suo  fidelUer  consulatum^  et  quod 
non  récipient  ab  aHqua  persona  ali- 
qua  servitia  pro  officio  cofisulatàs, 
et  prœdicti  consules  debent  semper 
habere  sex-decim  consiliatores. 

XL  Item,  si  quis  percitsseht  ali- 
quem  coram  conestabulo,  vel  locum 
nostrum  tenente,  ad  arbitrium  cônes- 
tabuliy  secundùm  consuetudinem  pa- 
triœ  pumatur. 

XI L  Item,  quicumque  alium  per- 
cusserit  cum  pugno,palma,  vel  pede 
yladio,  faste,  vel  petra,  seu  alio 
modo,  irato  animo,  sanguine  non 
interveniente,  seuinterveniente,  si  cla- 
mor  factus  fuerit,  et  légitimé  prolnt- 
tum  fuerit,  percutiens  nobis  in  lx 
solidos  pro  justitia  puniatur. 

XIIL  Item,  si  aliquis  alium  in- 
tcrfecerit,  et  culpabilis  de  morte  ejus 
inveniatur,  ita  quod  homicida  repu- 
tetur,  per  judicium  curiœ  nostrœ  pu- 
niatur,  et  bona  ipsius  nobis  intégré 
sint  incursa, 

XIV.  Item,  si  aliquis  aliqua  cou" 
vicia,  opprobria,  vel  verba  contume- 
liosa,  irato  animo,  dixerit,  et  indè 
querimonia  proponatur ,  postquàm 
légitimé  probatum  fuerit,  à  bajulo 
nostro  in  tribus  solidis  tu)bis  pro  jus- 
titia puniatur,  etemendam  facial  in- 
juriam  passo,  secundùm  consuetudi- 
nem dictœ  villœ  Riomi  diuHùs  appro- 
balam. 
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XV.  Quiconques  lo  chalunnhe 
nostre  o  dal  bayle  nostre  al  bes 
dalcu  pauzat  per  canza  rasonabla 
ola  instanza  dalcun  playntia  fra- 
nhera  en  lx  boIz  per  justizia 
Bja  punitz. 

XVI.  Si  gatjes  dal  dit  bayliu  o 
per  actoritat  de  Ihu  près  alhuy  o 
à  son  commandement  alcus  aura 
toit  al  regart  dal  conestable  nos- 
tre, segont  los  usages  et  las  aproa- 
das  condumnas  dai  pais  sya  punitz, 
et  sobre  aquesta  recossa  sya  crezut 
al  messatge  de  la  cor  jurât  am 
dos  garens  creables. 

XVII.  Per  deptes  non  siont  pre- 
zas  per  gatge  yestidurascom  porte 
chascun  jorn,  o  lo  seu  leyt,  o  quai 
aicel  0  sa  maynada  jayrant,  ny 
ferramen  ny  espletamen  en  los 
quais  son  pa  hom  gazanha. 

XVIII.  Li  habitant  din  las  fis  o 
las  honor  de  ladita  villa  las  quais 
ilh  tenent  paziblament  se  ciaussis- 
sont  daquelas  franchesas  de  laquai 
se  jaussont  Ihi  habitador  dal  dit 
loc. 

XIX.  Apres  que  no  poschunt 
esser  gatjat  ny  bans  en  lor  bes,  o 
en  las  chauzas  de  lor  esser  pauzatz, 
ny  Ihi  us  de  lor  maysos  esser  claus 
si  no  premeyrament  ajornat  o 
admoneytat  serant,  o  si  non  per 
chauza  jutjada  o  per  coutumacia, 
o  si  non  lo  jorn  determenat  de  la 
paiada  nostre  ces  era  de  lan  passât 
o  si  non  en  cas  als  quais  las  chau- 
zas et  Ihi  be  de  lor  à  nos  devont 
esser  encorregut  o  forfayt  de  con- 
dumna  o  de  dreyt. 

XX.  Si  alcus  leyda  emblat  aura 
è  nos  eu  vn  90I9  per  justizia  sya 


XV.  Itemy  quicunique  vihibitùh 
nem  nostram  seu  calommam  nos- 
tram,  vel  bajuli  nostri  in  bonis  ali- 
cujxis  positam  ex  causa  rationabiUf 
vel  ad  instantiam  alicujus  conque- 
rentis  fregeril,  in  lx  solidos  nobis 
pro  justitid  puniaiur. 

XVL  Item,  si  pignus  ab  eodem 
bajulo,  seu  authoritate  ipsius  captum 
sibiy  vel  mandata  sua,  guis  abstukrit 
ad  arbitrium  conestabuli  nostri,  secui^ 
dam  usas  et  approbatas  consuetu- 
dînes  pairiœ  puniatur,  et  super  hoc 
ablatione  credatur  nuntio  curiœ  ju- 
rata  cum  duobus  testibus  fide  di- 
gnis. 

XVII.  Item,  guùd  pro  debitis  non 
pignorentur  vestes  cottidianœ  ali- 
cujus^ vel  lectus  suus  in  guo  ipse  vel 
familia  sua  jacuerit,  ne  ferramenta, 
nec  uslensiUa  aptamenta  cum  quUfUS 
panem  suum  lucratur. 

XVIII .  Item,  quàd  habitantes 
infra  fines,  seu  honorem  dictœ  villœ 
quos  tenent,  pacifiée  et  quietè  gau- 
deant  eâ  libertate  qud  gaudent  habi- 
tatores  dicti  loci. 

XIX.  Item,  quod  non  possintpi^ 
gnorari,  neque  bannum  in  bonis  seu 
rébus  eorum  poni,  nec  ostia  domo- 
rum  suarum  claudi,  nisi  priiis  citati 
vel  moniti  fuerint,  vel  nec  nisi  pro 
re  judicata  vel  contumacia,  vel  nisi 
prœfixus  dies  solutionis  atmui  censûs 
nostri  sit  ekipsus,  vel  tUsi  in  casibus 
in  quibus  res  et  bona  eorum  tiobts 
debent  esse  incursa  vel  commissa  de 
consuetudine  vel  de  jure. 


XX,   Item,  si  quis  leudam  fu- 
ratu^  fuerity  mbis  in  septem  soHdot 
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panita,   et  la    lejda  reda  laquai 
non  paiet. 

XXI.  Adoltres  et  adaltra  si  près 
•erant  en  adoltri,  o  per  homes 
creables  convencat  o  ateynhut  so- 
bre aj80  accusador  apparessent  et 
raccuzatio  sya  lealment  persequent 
o  en  jutjament  aurant  confessât  lo 
fayt,  nu  corunt  la  villa,  o  à  nos 
page  cbascus  lx  solz  per  jastizia 
et  ajso  sya  en  la  chauzida  dal 
meyprenent. 

XXII.  Qai  glazi  emolt  contra 
altmy  iradament  aura  trayt,  jasia 
ayso  que  non  feyra,  si  clamors  en 
es  fajta,  et  lealement  es  proat,  à 
nos  en  lx  solz  sja  punis  per  jus- 
tizia  et  esmendealplantjUfSegont 
la  condumna  de  la  villa  lonjament 
aproada. 

XXI II.  Si  alcus  aura  intrat  de 
jom  lo8  ortz,  las  vinhas  o  los  prastz 
d^un  altre,  et  daqui  prenda  sens 
nécessitât  non  eschiuabla  frut, 
fem,  palha,  o  lenha  valent  xu  den. 
o  mejns  sens  la  voluntat  daquel  de 
cuilhi  chauzasera  puisque  chascun 
an  un  avetz  defendut  o  cridat,  sera 
en  m  solz  sya  punitz.  Et  si  oltra 
xu  den.  valia  Ihi  chauza  que  aura 
près  en  vu  sols  per  justizia  sya 
punitz.  Et  si  de  nuitz  alcus  aura 
intrat  en  fruit,  fem,  palba,  o  lenha 
aura  près  e  proat,  en  lx  solz  à 
nos  per  justizia  sya  punitz,  et 
esmende  convenablement,  en  aquel 
cas  et  altres  dreyts  dessus  als 
playntitt. 

XXIV.  Quicunque  fais  pes  o 
falsa  alna  o  mesura  tanra,  en  vu 
solz  per  justizia  sya  punitz,  et  de 
fal  marc  en  lx  solz  sya  punitz  si  doas 
¥6ts  en  ayso  mesprent  et  ateyhos 


pro  justUia  pwaatur,  et  Uudam  res- 
tituât quam  non  sohnt. 

XXI,  Item,  aduHer  vel  adultéra 
si  deprehensi  fuerint  in  adutterio,  vel 
per  homines  fide  dignos  convicti  fue- 
rint, super  hoc  accusatore  existente, 
et  accusationem  suam  légitimé  prose- 
quente,  vel  in  jure  confessi  fuerint, 
nudi  currant  villam,  vel  nobis  solvat 
quiHbet  lx  solidos,  et  hoc  sit  in 
optione  delinquentis. 

XXII,  Item,  qui  gladium  emolu- 
tum  contra  alium,  irato  animo , 
traxerit,  licet  non  perçussent,  si  cla- 
mor  faclus  fuerit,  .et  légitimé  pro- 
batum  fuerit,  nobis  in  lx  solidos 
pro  justitia  puniatur  et  emendet  inju- 
riam  passo,  secundùm  consuetudinem 
villœ  diutiits  approbatam, 

XXIII ,  Item,  si  quis  intraverit  de 
die  hortos,  vineas  velprata  alterius,  et 
indè  capiat  sine  necessitate  inevitabili 
fructus,  fœnum,  paleam  vel  lignum, 
valens  duodedm  denarios  vel  infrà, 
sitie  voluntate  cujus  res  fuerit,  post- 
quàm  quolibet  anno  semel  prohibi- 
tum  fuerit  vel  prœcotiisatum,  in 
tribus  solidis  puniatur.  Et  si  ultra 
XII  denarios  valeat  res  quam  ce- 
périt,  in  vu  solidis  nobis  pro  justi- 
titia  puniatur.  Et  si  nocte  quis  intra^ 
verit,  et  fructus,  fcsnum,  paleam  vel 
lignum  ceperit,  et  probatum  fuerit,  i/i 
LX  solidos  nobis  pro  justitia  punia- 
tur, et  satis facial  competenter  in  hoc 
casu  et  in  superioribus  damna  passis, 

XXI Y,  Item,  quicumque  fabum 
pondus,  vel  falsam  alnam  vel  men- 
suram  tetiuerit,  in  ni  solidos  nobis 
pro  justitia  puniatur,  et  de  falsa 
mensura^  nobis  in  lx  soUdos  pu- 
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naya  estât  o  coffes  al  regard  de 
nostre  conestable  sya  punitz  o 
perda  roffici  en  que  en  aytal  ma- 
neyra  el  aura  mespres  perdura- 
blament. 

XXV.  Per  querela  de  depte,  o 
de  convencnt,  o  de  tôt  altre  con- 
trayt  si  demantenent  so  es  lo  pre- 
miers jorn  en  la  presensa  de  nos- 
tre bayle  cofesse  lo  depteyres  sens 
playt  mogut  o  sens  alongament 
nient  à  nos  per  justizia  sera  paiat 
mas  dins  viii.  xv.  jorns  cossira 
la  cantitat  dal  depte  et  la  qualitat 
de  la  personna,  lo  baylius  nostres 
deu  fayre  paiar  à  deptor  la  chauza 
confessada  davanc  se  et  esser 
complida  o  si  que  no  deu  adonc 
en  m  solz  lo  depteyres  à  nos  per 
justizia  sya  punitz. 

XXVI.  Per  tota  simpla  querela 
seglar  de  laquai  playtz  sya  mogutz 
et  alongamentz  siont  requerit  ap- 
pres  la  sentensa  donnada  m  solz  à 
nos  per  justizia  siont  paiat  et  lo 
demandayres  si  se  faylh  en  ayso 
que  demanda  en  m  solz  à  nos  per 
justizia  sya  punitz.  Lo  baylius 
nostre  non  deu  recebre  justizia  o 
gatje  tant  que  fayt  aja  pajar  la 
chauza  jutjada  o  esser  satisfayt  à 
la  partida  que  à  lo  playt  gazanhat. 

XXVII.  En  questio  de  chauza 
non  moblas  après  la  sentensa  don- 
nada III  solz  à  nos  per  justizia 
siont  paiat. 

XXVIII.  Si  alcus  aura  tengut 
alcunas  chauzas  deretabge  o  al 
altrement  en  bona  maneyra  acqui- 
sidas  dins  la  fis  de  la  dita  villa 
moyens  de  nostra  senhoria  per 
lespazi  de  x  ans  entre  presens 
pasiblament  Iq  demandairea  non 


niatur.  Et  si  bU  in  hoc  deliqaerity  et 
convictus  fuerit  vel  et  confessus^  ad 
arbitrium  nostri conestabu H puniatury 
vel  o/pcio  in  quo  sic  deliquerit^  per- 
peiiiô  privetur, 

XXV.  Item,  pro  querimonia  de- 
biti  vel  pacii,  vel  cujuslibet  alterius 
coutractûSy  si  statim^  id  est,  primd 
die  in  prœsenlia  bajuli  nostri  confi- 
teatur  debitor  sine  lite  mota,  et  sine 
induciis,  nihil  sic  nobis  pro  jusHtia 
solvat,  sed  infrà  octo  vel  quindecim 
dieSy  consideratâ  débit*'  qiutntitate  et 
personœ  qualitate  bajulus  noster  débet 
facere  solvi  à  debitore  quod  confessus 
est  coram  ipso  et  complerCy  altoquin 
ex  tune,  in  tribus  solidis  debitor  nobis 
pro  justitid  puniatur. 


XXVI.  Item,  pro  omm  simpUci 
querimonia  civili  de  qua  lis  moveatur 
et  induciœ  petantur  post  prolationem 
sementiœ,  très  solidià  victo  nobis  pro 
justitia  solvantur.  Et  actor  si  in  peU- 
tionein  ejus  quod  petit  de fecerit,  débet 
recipere  justitiam  seu  gagium  usque 
quo  solvi  fecerit  rem  judicatam,  seu 
satis/ieri  parti  qud  obtinuit. 


XXVII.  Item,  in  quœstione  immo- 
bilium  rerum  post  prolaHoriem  sen- 
tentiœ  très  solidi  à  victo  nobis  pro 
justitia  solvantur, 

XXVIII.  Item,  sialiquis  tenuerit 
aliquas  res  edicto  vel  aliquo  bono 
modo  acquisitas  infrà  fines  dictes 
villœ  moventes  de  dominio  nostro 
per  spatium  x  annorum  inter  prœ- 
sentes  pacificè  et  quietè,  petitor  nul- 
latenùs  audiatur,  secundùm  cornue- 
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8ja  ausits,  segont  la  condumna  de 
ladita  villa. 

XXIX.  Qaicunqu es  en  ladita  villa 
o  en  la  pertenensas  daquela  aura 
possessios  o  rend  as  per  razo  da- 
quelas  chauzas  el  et  li  successor 
Beu  en  las  despensas  et  missios  et 
colectas  que  serant  faytas  dais 
cossols  per  la  profeyt  o  la  néces- 
sitât de  ladita  villa  devont  coma 
li  altre  habitador  de  ladita  villa 
per  soit  et  Ihyurs,  segont  dreyt  et 
condumas  aproadas. 

XXX.  Si  alçuna  femna  de  fors 
Tilla  que  siua  maridada  venia  en 
ladita  villa,  et  aia  fayt  adulteri 
am  homs  de  ladita  villa,  aquel 
homs  non  sya  tengutz  d*adulteri 
fayt  am  ladita  femna  cum  hom  non 
sapcha  proadament  de  la  femna  si 
es  maridada. 

XXXI.  Negus  homs  non  deu 
penre  los  gatges  de  chamnador  en 
la  taula  del  chamnhe  ni  de  la 
taula  joca  à  la  mayso  de  Ihuy  si  el 
altras  chauzas  pot  Ihuy  gatjar. 

XXXII.  Qui  aura  achaptat  gatje 
à  lusatge  de  ladita  villa  la  deu 
tener  per  viii  jorns  en  la  villa  de 
Riom  avant  que  sya  vendutz,  et  si 
el  que  lo  vent  cuminalment  i  al 
plus  huflfrent  et  en  bona  fe  aura 
recebut  plus  que  lo  depte  no  valia 
deu  lo  sobreplu  redre  à  alhuy  de 
cui  era  lo  gatges.  Âdecertas  si 
meyns  avia  recebut  que  lo  deptes 
no  valia  per  lo  rémanent  guerre  al 
deptor. 

XXXIII.  Quicunques  de  ladita 
villa  de  Riom  deu  alcui  de  ladita 
villa,  si  lo  depteyres  ne  pot  paiar 
de  sas  chauzas  moblas,  deu  ven- 
dre de  8?i8  chauzas  non  moblas  al 


iadiiiem  diclœ  vUlœ, 

XXIX.  Item,  quicumque  in  dicia 
villa  vel  pertinentiis  ejusdem  hahue- 
rit  possessiones  vel  reditus,  ratione 
illarum  rerum  ipse  et  successores  sut 
expensis  et  missionibus  et  coUectis 
quœ  fiuni  à  consulibuSy  propter  utiJi- 
tatem  vel  necessitatem  dictœ  villœ 
contribuent,  proxU  alii  hcAitatores 
dictœ  villœ  per  solidum  et  libram, 
secundùm  jura  et  consuetudines  ap- 
probatas, 

XXX.  Item,  si  aliqua  mulier  de 
extra  villam,  quœsit  tnaritata,  venerit 
i/j  dictam  villam  et  fecerit  meretri" 
cium  cum  homine  de  dicta  villa, 
idem  homo  non  teneatur  de  adulterio 
vel  meretricio  perpetrato,  cùm  ignorei 
probabiliter  de  dicta  mulier e  utrùm 
sit  conjugata. 

XXXI.  Item,  nemo  débet  capere 
pignora  alicujus  scambiatoris  ad 
mensam  scambii,  nec  ab  ipsa  mensa 
mque  ad  domum  ipsius,  si  in  aUis 
rébus  possit  illum  pignorare. 

XXXII.  Item,  qui  emerit  pignus 
ad  usagium  dictœ  villœ^  débet  illud 
tenere  per  viii  dies  in  illa  villa 
Biomi^  antequàm  distrahatur,  et  si 
ille  qui  vendiderit  publiée  et  plus 
offerenti  et  bond  fide  acceperit  am^ 
pUàs  quàm  fuerit  debitum  ipsius^ 
débet  illud  quod  superest  reddere 
illi  cujus  erat  pignus,  si  vero  miniis 
acceperit  quàm  fuerit  debitum,  po» 
test  residuum  exigere  à  debitore. 

XXXIII.  Item,  quicumque  in 
villa  Riomi  débet  alicui  de  ipsa  villa ^ 
si  debitor  non  est  solvendo  in  rébus 
mobiiibus,  débet  vendere  de  rébus 
suis  immobiUbus^  ad  orMium  am- 
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regard  delz  cossolz  per  paiar  lo 
depte,  et  si  deptejres  no  troba 
qni  Yolba  achaptar,  lo  crezeyres 
den  las  chauzas  penre  en  paia  al 
regart  dal  cossols  et  daltres  pro- 
domes  et  à  nostra  destressa. 

XXXIV.  Si  alcos  de  laditaviUa 
de  Riom  ayia  gatges  daltre  per 
lo  seu  depte,  o  per  fiansa  a  se  feyta 
dalcui,  si  de  mantenent  lo  crezeres 
proar  pot  la  fiansa  o  lo  depte  Ihi 
sya  satifaytz. 


XXXV.  Si  alcus  cas  o  altrefaytz 
o  negossis  esdevenia  en  ladita  villa 
de  Riom  dal  quai  al  presens  escri- 
vit,  non  sya  foyta  mencios,  per  lo 
bayliu  nostre  am  lo  cosseyt  dais 
cossols  de  ladita  villa  e  dautres 
prodomes,  segont  dreyt  o  prop  de 
dreyt  o  segunt  las  condamnas  de 
ladita  villa  siont  déterminât. 

XXXVI.  Nos  autrez  en  confor- 
men  los  usatjes  et  las  condamnas, 
los  qaals  et  las  qaals  Ihi  home  de 
ladita  villa  aarant  tengatet  gardât 
en  leydas,  en  vendas,  en  venditios, 
en  vestizos,  censivas,  molis,  foms 
et  altras  chaazas,  et  altras  con- 
damnas, gardadat  de  lor  al  temps 
qae  sont  passât  bonas  ancianas 
razonablas  et  obtengudas  pasibla- 
ment. 

XXXVII.  En  totas  autras  chaa- 
zas las  qaals  no  sunt  espressar  en 
la  présent  lettra  nos  retenem  à 
nos  et  à  nostres  successors  en 
ladita  villa  et  en  las  pertenensas, 
et  als  habitadors,  tota  jastizia,  j  ari- 
dictio,  subjetio,  reverensa,  host  et 
chavalgada,  segont  lot  us  et  las  con- 
damnas dal  pais,  et  altras  chaazas 


sulum^pro  solvendo  debitOyet  si  debi- 
tor  non  invcnerit  qui  velil  emere,  cre^ 
ditor  débet  eas  accipereinsolutum,  ad 
arbitrium  consulum  et  aliorvm  pro- 
borum  virorum  et  ad  compulsionem 
nmtram. 

XXXIV,  Item^  si  aliquis  de  dicta 
villa  Riomi  habuerit  vadia  alicujus 
pro  debito  suo,  vel  pro  fidejusnone 
sibi  facta  ab  aliquo  si  in  continenti 
creditor  probare  poterit  fidejussionem 
vel  debitum,  non  tenebitur  ei  resti- 
tuere  vadia,  nisi  prima  super  fidejus- 
sione  vel  debito  steterit  satisfactum, 

XXXV,  Item,  si  usus  aliquis  vel 
aliquod  factum  vel  negotium  evenerif 
in  dicta  villa  Riomi  de  quo  in  pres- 
senti scripto  non  fiât  mentio,  per 
bajulum  nostrum  cum  consilio  con- 
sulum ejusdem  villœ  et  aliotum 
proborum  virorum,  secundùm  jus  vel 
propè  juSy  vel  secundùm  consuelu- 
dines  dictœ  villœ, 

XXXV L  Item,  concedimus  et  con- 
firmamus  usagia  et  consuetudines 
quœ  homines  dictœ  villœ  tenuervnt 
et  servaverunt  tam  in  leudis  quàm 
in  vendu  seu  venditionibus  cum  suis 
molendinù,  fumis  et  rébus  aliis,  et 
etiam  alias  consuetudines  observatas 
ab  eisdem  temporibus  retroactis  bonas, 
antiquas^  rationabiles  et  obtentas  pa^ 
cificè  et  quietè, 

XXXVII.  In  omnibus  autem  aliis 
quœ  non  sunt  in  pressenti  littera  ex- 
pressa,  retinuimus  nobis  et  suvcesso- 
ribus  nostris  in  dicta  villa  et  perti- 
tumtiis ,  et  habitatoribus  omnem 
justitiam,  jurisdictionem,  subjectio- 
nem,  reverentiam,  exercitum  et  caval- 
catam,  secundùm  usus  et  consuetu- 
dines palriœyjt    alia  qiuxcumque, 
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qualcunquas  Terays  senher  pot  et 
dea  aver  en  la  terra  soa,  et  en  totas 
las  cbauzas  et  checnna  de  sobre 
deytas.  Nos  retenem  poder  de  de- 
clarar  segunt  que  per  la  mudansa 
de  temps  o  de  chauzas  nos  veyrem 
coTenir. 

XXXVIII.  Aquestas  franchesas 
et  condamnas,  et  totas  las  chauzas 
qui  sont  deytas  et  chacuna  en  quant 
de  dreyt  podem  nos  lausans  en  per- 
durabla  garantia  nostre  suai  pau- 
zemes  en  las  presens  letras  sal 
nostre  dreyt  en  totas  chausas,  si 
cum  es  dit  en  laltruy.  Aquest 
privilegis  fo  donatz  en  la  villa  de 
Armezarguesprop  d'Aygas-Mortas, 
Tan  de  Tencarnacio  de  nostre 
senhor  M.  et  CC.  et  LXX.  al  mes 
de  julhet. 


verus  dominus  potest  et  débet  habere 
in  terra  suâ^  ac  in  prœmissis  omni- 
bus  et  sinffulis  retinemus  potestatem 
declarandiy  secundùm  quod  propier 
varietatem  tempprum  et  causaruni 
viderimus  expedire, 

XXXVIÏL  Has  autem  liberiaks 
et  consuetudineSy  et  omnia  prœdicta 
et  singula  quantum  de  jure  possumus 
approbantes  y  in  perpetuum  eorum 
testimonium  sigillum  nostrum  duxi- 
mus  prœsentibits  apponendum^  salvo 
jure  iiostro  in  omnibus,  ut  dictum  es/, 
et  salvo  in  omnibus  jure  quolibet 
alieno,  Datum  apud  Armazancas 
prope  AquaS'MortuaSy  anno  Domini 
M,  CC.  LXX.  même  julii. 


XIV 


Charte  de  la  ville  de  Thiers 


(Ann.  1272) 


Universis  présentes  litteras  inspecturis  Guillelmus  de  Hala  clericus 
lenens  sigillum  Régis  Francie  in  Arvernia  constitutum  salutem  in  Do- 
mino. Noveritis  quôd  coram  nobis  constituti  Guido  dominus  Tyhemi 
domicellns,  et  Guillelmus  de  Tyherno  domicellus  ejusdem  Guidonis 
filius  emancipatus  légitimé  à  dicto  Guidone  pâtre  suo^  ut  dicti  pater 
et  filius  asseruerunt,  per  juramenta  sua,  necnon  dictus  Guillelmus  filius 
cum  auctoritate,  assensu,  voluntate  et  mandate  dicti  Guidonis  patria 
sui,  eidem  filio  ad  omnia  universa  et  singula  infra  scripta  facienda^ 
concedenda,  promittenda  et  juranda  ab  eodem  Guidone  pâtre  prestitis 
et  concessis  ;  spontè,  scienter  ac  perinde  s  confessi  sunt  et  recogno^ 

*  Voy.  vol.  1er,  p.  265. 

*  Frooide. 
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▼enmt  pater  et  filins  predicti  in  jare  coram  nobis  presentibus  Petro 
D*oscha8  et  Johanne  Dyas  pro  homiaibus  habitantibus  et  liabitaturis  in 
villa  et  Castro  Tyherni  et  infra  fines  castri  et  ville  predictorum,  et 
pro  ipsis  hominibus.  confessionem  et  recognitionem,  et  omnia  alia 
nniversa,  et  singula,  infrà  scripta,  recipientibus  quos  Petrum,  et  Johan- 
nem,  confessi  sont,  et  recognoverunt  dicti  pater  et  filius,  esse  procu- 
ratores  quo  ad  bec,  dictomm  hominum,  et  ab  eis  super  bec  habere 
spéciale  mandatum,  confessi  snnt,  inquam,  et  recognoverunt  pater  et 
filins  predicti,  et  dictus  Guido  dominus  Tjhemi  ex  jnstis  et  legitimis 
causis  necnon  et  pro  melioratione  i  ville  et  castri  predictorum,  dédit 
et  concessit  predictis  bominibus  habitantibus  et  habitaturis  in  villa  et 
Castro  predicto  Tyherni,  et  per  ibidem  transenntibus  et  transituris 
nsns,  libertates,  ymmunitates  ',  francbisias,  consuetudines  et  privilégia, 
prout  continetnr  in  quibnsdam  litteris  non  rasis,  non  habolitis,  non 
cancellatis  non  in  aliquâ  sui  parte  viciatis  nec  corruptis,  dicto  vero 
sigillé  et  intègre  sigillé  sigillatis,  quorum  ténor  de  verbo  ad  verbum 
sequitur  et  est  talis  : 

Universis  présentes  litteras  inspectnris,  magister  Symon  de  Monciaco 
clericns  tenens  sigillum  Régis  Francie  in  Ârvenia  constitutum,  salutem 
in  Domino.  Noveritis  quôd  in  nostra  presentia  constitutus,  Guido  de 
Tyherno  domicellus,  dominus  de  Tyherno,  considerans,  ut  asseruit,  et 
attendens  qnod  propter  usus,  franchezias  et  consuetudines,  bonos  ac 
etiam  opportunes  et  concessos.  Yillai'um  communitatus  meliores  fue- 
rint  condiciones,  ac  etiam  transitum  facientium  per  easdem  et  per  hoc 
ville  potius  soUempniter  ac  fiunt  quam  plurimum  meliores,  considerata 
insuper  utilitate  suà  et  successorum  suorum  diligentissimis  ac  infra 
scripta  non  vi,  non  clam,  non  dolo,  non  precario  neque  machinatione 
aliquà  circonventns,  aut  sponte  scienter  ac  proinde  ^  dédit  ac  concessit 
pro  se  et  successoribus  suis,  quibuscnmque  hominibus  suis  ville  sue 
sive  castri  sui  de  Tyherno  ac  omnibus  presentibus  et  futuris  in  eodem 
Castro  sive  vill&,  nnnc  et  in  futurum  commorantibus  et  commoraturis  ac 
etiam  per  idem  castrum  sive  villam  iranseuntibus  ni  perpetuum,  usus, 
consuetudines  et  franchizias  infrascriptos  et  prout  inferius  continentur. 

In  primis  quôd  dicti  sui  homines  dicti  sui  castri  sive  ville  et  alii 
quicumque  possint  et  eis  liceat  vendere  et  emere  vinum  infra  idem 
castrom  sive  villam  annuatim  in  mense  Âugusti,  et  eorumquilibet 
indifferenter  ac  libère  sicut  in  annis  temporibus  quibuscumque. 

Item,  quicumque  voluerit  vendere  racemos  suos  possit,  et  eos  liceat 
sibi  vendere  tempore  vindemiai*um  et  quicumque  voluerit  emere  eos^ 


^  BatUme. 

'  Ymmunkiones. 

^  Pnmide, 
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veniat  in  vineis  ant  in  platea  dicti  castri  sive  ville  aut  quacunqae  alibi 
licentia  dicti  Guidonis  non  habita  nec  petita  nec  uUo  oniquoque  ^ 
tcmpore  ezpectata. 

Item,  quôd  de  cetero  tempore  vindemiarum,  idemGuido  etejus  suo- 
cessores,  aut  ejus  vel  eorum  bajulusde  consilio  tamen  militum  et  canoni* 
corum  Tyherni  et  alioinim  >  proborum  virorum  dicti  castri  sive  ville, 
quolibet  vespere,  tempore  vindemiarum  assignet  pannum  ad  vindemian- 
dum,  in  crastinum  3  et  illud  in  platea  dicti  castri  sive  ville  publice  pro- 
poni  faciat  et  clamari  sicut  fierit  consuevit.  Et  postea  non  liceat  ei 
aut  suis,  seu  aiii  nomine  suo  aut  suorum  prece  aut  pretio  dare  licen- 
tiam  vindemiandi  alieno  extra  pannum  publiée  vero  clamatum,  salve 
et  retento  quôd  dictus  Guido  et  sui  possint  facere  vindemiare  annuatim 
vineas  suas  proprias  ac  etiam  illas  vineas  in  quibus  medietatem,  ter- 
tiam  partem  aut  quartam  percipit  racemorum,  per  duos  dies  ante 
▼indemias,  si  ad  eas  vindemiandas  sint  necessarie  duo  dies. 

Item,  quod  de  cetero,  dictis  Guidoni  aut  suis  aut  aliis  pro  ipso 
Guidone  aut  suis  successoribus  non  liceat  capere  equum  ronsinum 
aut  jumentum,  asinum  vel  asinam,  mulum  seu  mulam  alicujus  commo- 
rantis  in  dicto  castro  seu  villa  Tyherni  conti*a  voluntatem  ipsius  nisi 
tantummodo  duobus  diebus  quolibet  anno,  et  tune  dictus  Guido,  nt 
asseiniit,  et  sui  tenentur  cibare  animalia  que  ceperunt  per  dictos 
duos  dies  et  eis  prestare  victualia  competentia ,  nisi  forte  homines 
dicti  castri  sive  ville  ire  contingeret  cum  armis  pro  sex  leucas  aut 
ultra  extra  dictum  castrum  sive  villam  Tyhenii,  quia  tune  dictus 
Guido  poterit  capere  et  facere  capi  et  ejus  successores  hominum  dicti 
castri  seu  ville  animalia  ad  portandum  armaturas  hominum  dicti 
castri  sive  ville. 

Item,  quod  dictus  Guido  et  sui  successores  de  cetero  teneant  et 
habeant  in  molendinis  suis  nundinis  et  mercatis  dicti  castri  sive  ville 
copam  talem  quse  sex  cope  faciant  rasam  quartuam  pro  levanda  leyda 
sera  seu  moldura  et  quod  de  cetero  teneant  mensuram  fusteam  ad 
levandam  leyda  m  et  molduram  volnit  siquidem  et  concessit  idem 
Guido  quôd  ipse  aut  ejus  successores leydam  de  raza,  quarta  avene  aut 
de  quartone  cujuslibet  blasi  seu  minoris  quantitatis  blado  leydam  non 
exiguant  neque  lèvent  prout  fieri  antiquitus  consuevit. 

Item,  quod  de  cetero  qualibet  nocte  vigilent  sex  gayete  de  gayetis 
debitalibus,  quas  idem  Guido  habet  in  dicto  castro  sive  villa  ad  custo- 
diendum  dictum  castrum  sive  villam  in  locis  assignandis  per  dictum 
Guidonem  cum  consilio  militum  Tyherni  et  proborum  hominum  dicta 


*  Unguam. 

*  Aliquorum. 
'  Cattrum. 
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yille  8Îve  castri  qnas  gaytas  dictas  Gaido  aut  ejas  certus  nuntias  man- 
dare  débet  nocte  qnalibet,  ita  tamen  quod  quotienscumque  opus  fnerit, 
omnes  gayte  debitales  vigilant  et  per  ipsum  et  suos  mandentur  vigilare, 
nec  tamen  débet  dictus  Guido  aut  sui  pro  dictis  gaytis  parcendis  aut 
remittendis,  pecuniam  seu  quidquam  recipere  vel  habere. 

Item,  quôd  si  continguat  dictum  Guidonem  aut  suos  mittere  aliquoa 
homines  suos  dicti  castri  seu  ville  quocumque  dictus  Guido  et  ejus  suc- 
oessores  debent  et  tenentur  eis  tradere  aliquem  militem  aut  domicellum 
aut  servientem  qui  eos  régnât  et  ducat  expensis  propriis  dicti  Guidonis 
et  ejus  successorum,  alias  dictus  Guido  aut  ejus  successores  ipsos  non 
debent  nec  possunt  compellere  ad  emendam  cum  ai  mis  nec  ipsi  ire 
tenentur  pro  eodem. 

Item,  quod  dictus  Guido  aut  ejus  successores  neque  servientes  sui  non 
possint  nec  eis  liceat  dictos  suos  homines  aut  aliquem  ex  eis  gagiare 
seu  pignorare  de  armaturis  dictorum  hominum  pro  debito  aut  cla- 
moribus  dicti  Guidonis  et  successorum  suorum,  dum  habebunt  gagia 
sufficientia  ad  predictum. 

Item ,  quicumque  deinceps  fuerit  bajulus  aut  serviens  in  dicte 
Castro  sive  villa  per  dictum  Guidonem  aut  successores  suos  institutus, 
in  principio  sue  institutionis  vocatis  militibus  de  Tyhemo  et  quindecim 
aut  viginti  probis  hominibus  dicti  castri  sive  ville,  juret  super  sancta 
Dei  Evangelia  se  servare  usus,  statuta  consuetudines  et  franchezias  que 
in  presentibus  litteris  continentur,  ac  etiam  alias,  alios.  aliàs  in  dicto 
Castro  sen  villa  diutius  observatos,  observatas  ac  etiam  observata  et 
antequÀm  predicta  juraverunt,  eis  tanquàm  bajulis  et  servientibus 
nemo  obedire  teneatur,  et  pro  bajulis  aut  servientibus  intérim  minime 
habeantur. 

Item,  quod  dicti  sui  homines  de  Tyhemo  possint  eligere  quando- 
cnmque  voluerint  de  semept  ipsis,  non  tamen  de  nobilibus  Tyherni,  très 
vel  quatuor  qui  teneant  et  custodiant  présentes  litteras  ut  si  forte  ipse 
Guido  aut  ejus  successores  venirent  contra  premissa  aut  quicquam  de 
premissis,  illi  très  vel  quatuor  homines  aut  unus  vel  plures  eorum 
possint  avoyare  seu  requirere  super  hoc  dictum  Guidonem  et  ejus  suc- 
cessores, et  si  forte  ipse  vel  ejus  successores  per  se  nollent  emendare 
defectum  quod  fecissent  in  predictis,  voluit  dictus  Guido  ac  concessit 
se  ac  successores  suos,  sive  sint  filii  aut  filie,  fratres  aut  sorore8,advun- 
culi  seu  patrui,  aut  quoquo  modo  eidem  succédantes  et  ab  eo  causam 
habentes,  posse  compelli  à  nobis,  vel  ab  illo  qui' fuerit  loco  nostri  per 
captionem  et  distractionem  bonorum  suorum,  ad  observationem  predic** 
torum. 

Item,  omnes  alios  bonos  usus,  statuta  et  consuetudines  et  francheziaa 
actenus  dictis  hominibus  per  dictum  Guidonem  et  ejus  successores 
observâtes,  observatas  ac  etiam  observata.  Et  pro  concessione  dictorum 
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usuum  sen  usagiorum,  statutorum,  francheziaram  et  consuetndinum, 
confessas  est  dictas  Gaido  se  habaisse  a  dictis  sais  homiuibos  sen 
à  commanitate  suoruin  dominam  dicti  castri  sive  Tille  qaataor  centum 
et  sexaginta  libras  taronensiam  in  pecuniâ  numeratâ.  Promisit  siqai- 
dem  dictas  Gaido  pro  se  et  sais  saccessoribas  qaibascumqae  et  ab  eo 
caasam  habentibas  sub  obligatione  bonoram  saoram  predicta  omnia  et 
singala  attendere  et  in  contrariam  non  yenire,  et  se  non  fecisse  aliqaid 
seu  factainim  quominas  qaicquam  de  premissis  robar  obtineat  perpétue 
firmitatis,  renancians  in  hoc  facto  exceptioni  non  numerate  nec  habite 
nec  recepte  pecanie,  et  spei  fatare  namerationis,  doli  et  actioni  et 
exceptioni  in  factum  et  caicamqae  privilegio  sea  favori  edito  et  edendo, 
et  omnibas  aniversis  exceptionibas  et  singalis,  qaibascumqae  i*atio- 
nibus,  defensionibus  juris  et  facti,  usas  et  consuetadines,  et  contra 
premissa,  aut  quicqaam  de  premissis,  factum,  aut  instrumentum  hujns- 
modifpossent  aliquo  tempore,  obire  i,  seu  proponi,  et  que  dictis  homi- 
nibus  et  communitati  eorumdem  possent  aliquo  tempore  obesse  et 
dicto  Guidoni  prodesse  et  cum  auxilio  et  beneôcio  legum  et  canonum 
usus  et  consuetudines  yel  beneficiis  cujuscumque  restitutionis  et  juri 
cuicumque  dicente  generalem  renunciationem  non  valere.  Donans 
eisdem  hominibus  et  toti  communitati  predicte,  si  res  plures  essent, 
volens  et  concedens  idem  Gui'do  se  et  successores  suos  quoscumque  et 
ab  eo  causam  hab entes  posse  compelli  à  nobis  vel  ab  illo  qui  pro  tem- 
pore fuerit  loco  nostri  per  captionem  et  distractionera  bonorum  suorum 
ad  observantia  predicta  et  cujuslibet  premissorum.  In  cujus  rei  testi- 
monium  et  veritatem  ad  rogatum  et  instantiam  dicti  Guidonis  dictis  suis 
hominibus  et  toti  communitati  predicte,  has  iitteras  concessimus  dicto 
sigillo  sigillatas  salvo  jure  in  omnibus  dicti  Régis.  Testibus  hîc  presen- 
tibus  Stephano  de  Turmis,  et  Stephano  Âmelli  et  Johanne  de  Menato, 
et  Stephano  Gundalmar  Burgensibus  Riomi,  et  magistro  Petro  Gay  et 
Geraldo  de  Valx  et  Geraldo  de  Ruppe  et  Durando  Bodoscherii  de 
Riomo  Clericis.  Âctum  et  datum  die  jovis  post  quindenam  Pasche 
anno  domini  millesimo  ducentesimo  septuagesimo  secundo,  mense 
Mali. 

Que  autem  omnia  et  singula  premissa  prout  superius  sunt  scripta  et 
expressa  in  litteris  supradictis  dicto  Tero  et  integro  sigillo  sigillatis 
quoquomodo  ad  eternam  rei  memoriam  suprà  redigimus  in  hiis  scriptis 
et  in  formam  publicam  de  voluntate,  mandato,  consensu  dictoram 
patris  et  âlii,  ipsi  patei'  et  filius  insimul  et  quilibet  eorum  per  se  g^ta, 
et  grata  habentes  eadem  omnia  universa  et  singula  predicta  prout 
supra  scripta  sunt,  voluerunt,  concesserunt,  confirmaverunt  et  rattifi- 
caverunt  expresse  ;  verum  cùm  predictis  usatgiis,  libertatibus  immaai- 


PlàCBS  JUSTIFICATIVES.  291 

cionibos  francheziis  et  consuetadinibas  essent  aliqua  adenda  ac  etiam 
declaranda,  predicti  pater  et  filins  predictis  asagiis,  libertatibas  fran- 
cheziis  et  consuetudinibus  spontè  scienter  et  provide  insimul  et  quilibet 
eorum  per  se  addiderunt,  aqumalaverunt  et  adjunxerunt  de  noyo  ad 
aug^entandum  habitatores  dicte  yille  et  dicti  castri  de  Tyherno  et  ad 
reddendam  benevolos  habitatores  présentes  et  futnros  in  villa  et  castre 
predicto  et  infrà  fines  eommdem  castri  et  ville,  prout  sequitur  in  hune 
modum  videlicet,  qnod  predicti  pater  et  filius  insimul  et  quilibet  eorum 
per  se  voluerunt  et  concesserunt  pro  se  et  suis  heredibus  et  successo- 
ribus  et  ab  eis  et  eorum  quilibet  causam  habentibus  et  habituris  quo- 
quomodo  ac  etiam  expresse  donaverunt  donacione  perpétua  et  irrevo- 
cabili,  facta  inter  vivos  communitati  et  hominibus  singulis  nunc 
habitantibus  et  in  futurum  seu  posterum  habitaturis  in  villa  et  Castro 
Tyherni  predictis  et  infra  fines  eorumdem  castri  et  ville  et  transeun- 
tibus  et  ti^ansituris  per  ibidem  et  eorum  et  singulorum  eorum  heredibus 
ac  successoribus  habitantibus  et  habitaturis,  transeuntibus  et  transi- 
turis  in  villa  et  per  villam  in  Castro  et  per  castrum  Tyherni  predictum, 
et  in  infra  fines  eorumdem  nunc  et  in  perpetuum  ultra  predicta  usagia, 
libertates  et  franchezias,  usus  consuetudines  et  immuniliones  predictos 
et  predictas  superius  in  dictis  litteris  expressos,  expressas  et  expressa, 
usus  consuetudines,  libertates,  immunitates  seu  immuniciones  et  fran- 
chezias infereius  expresses,  expressas  et  expressa:  videlicet  quôd  dominus 
Tjherni  qui  nunc  est,  qui  pro  tempore  fuerit,  seu  domini  Tyherni  qui 
nunc  sunt  et  qui  pro  tempore  fuerint  in  futurum  aut  ab  eis  seu  eorum 
quilibet  causam  habuennt  quoquomodo  aut  ejus  bajulus  seu  bajuli,  aut 
ejus  seu  eorum  sei*viens  familiaris  seu  familiares  aliqui  castri  et  ville  pre- 
dictorumnon  possint,  nec  debeant,  nec  sibi  liceat  capere  seu  capi  facere 
animalia  dictorum  habitantium  nunc  et  in  posterum  habitaturorum  in 
dicta  villa  seu  castro  Tyherni,  et  infra  fines  dicti  castri  seu  ville 
equum  ronsinum,  equam  ronsinam,  mulum  seu  mulam,  asinum  seu  * 
asinam  nisi  per  duas  dietas,  tantum  unum  de  dictis  animalibus  dicto- 
rum habitantium  aut  ad  duos  dies  tantum  in  singulis  annis  licet  plura 
animalia  habeant  et  quantum  tum  animalia  habeant  et  teneant  habi- 
tantes et  habitaturi  predicti,  ità  qu6d  post  predictos  duos  dies  seu 
predictas  duas  dietas  statim  et  immédiate  dictum  animal  traditum 
reddatur  dicto  tradenti  indempne  et  illesum,  ita  etiam  tamen  quod  die 
seu  nocte  précédente  débet  et  tenetur  mandare  dictum  animal  per 
arcubium,  vigilem  seu  gaytam  dicti  castri,  et  débet  defifere  seu  deferri 
facere  dictus  arqubus  vigil  seu  gayta  seu  excubia  cer6  seu  die  quo  seu 
quà  mandabit  dictum  animal  libracionem  sufficientem  ad  opus  dicti 
animalia  quod  mandabit. 

Item,  etiam  quod  si  dictus  habitans  seu  habitaturus  in  futurum  in 
dicta  villa  seu  Castro  seu  infra  fines  dicti  castri  seu  viUe,  diceret  et 
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proponeret  arqubio  TÎgili  exqubio  seu  gayte  dictum  animal  petenti  sea 
mandanti  quôd  bis  in  anno  seu  per  doas  dietas  suum  animal  habnerat, 
et  dicta  seu  dictus  exqubia  seu  exqnbis  (sic)  yigil  seu  gayta  contra- 
rium  asserat,  dicto  habitante  sen  habitatoro  asserente  per  juramentum 
bis  in  anno  seu  per  duas  dietas  in  ipso  anno  sunm  animal  tradidisse  ipso 
arcubio  vigili,  excubie  sive  gayte  ad  opus  dicti  domini  Thyerni  et  ita 
habitum  bis  fuisse  quod  juramento  prestito  yel  prestare  Tolenti  in 
presencia  personarum  tune  ibidem  existentium,  ab  habitante  seu  habi- 
taturo  in  posterum,  redatur  super  hoc  ad  plénum,  nulla  ali&  proba- 
tione  super  hoc  requisita  et  quôd  tune  idem  habitans  seu  habitaturus 
possit  et  debeat,  ac  sibi  liceat  sibi  retinere  animal  predictum  ac  etiam 
ipsum  animal  exqudere  à  dicto  arcubio,  vigili,  exqubio  sive  gayte  et 
etiam  ab  alio  quocumque  serviente  seu  non  serviente  dictum  animal 
capienti  nomine  dicti  domini  Tyherni  seu  ejus  bajuli  seu  bajulorum 
et  etiam  recussum  seu  recussam  facere  dicto  arcubio  vigili  exqubio  sen 
gayte  et  alii  cuicumque  servienti  seu  non  servienti  de  dicto  animal! 
indempne  et  absque  emenda,  et  quod  pro  exqucione  recussa  seu  recossa, 
et  m  hobedientia  {sic)  ob  facto  dictus  habitans  et  habitaturus  emendam 
nuUam  solvere  teneatur  ipsi  domino  Tyherni,  nec  ejus  bajulo  sen 
bajulis,  et  quôd  etiam  nullam  emendam  seu  penam  incurrat  tam 
ratione  exequtionis  quam  reçusse  seu  recosse  et  inobedienti,  et  quôd 
etiam  postquam  dictum  animal  per  dictas  duas  dietas  sivô  duos  dies 
tantum  et  semel  annis  singulis  traditum  fuerit,  quod  amblius  peti  seu 
exigi  non  possit  nec  debeat,  et  quod  etiam  pro  recossâ  seu  recussâ  et 
inobedientia  ob  hec  factis  emenda  peti,  exigi  debeat  neque  solvi  nec 
ad  hec  quoquomodolibet  compelli  nec  parère  super  eo  teneatur  dictus 
habitans  seu  habitaturus  super  hoc  videlicet  super  animal  tradendo 
nisi  dicto  arcubio,  vigili,  exqubio  sive  gayte  modo  et  forma  predictis. 
Item,  voluerunt  et  concesserunt  ac  etiàm  donaverunt  donatione  pnrâ, 
perpétua  et  irrevocabili  factà  inter  vivos  pater  et  filius  predicti  insi- 
mul  et  quilibet  eorum  pro  se  dicte  communitati  et  hominibus  habitan- 
tibus  et  habitaturis  in  futurum  in  vill&  et  castro  Tyherni  predictis  et 
infra  fines  eorumdem,  quôd  dicti  homines  habitatores,  habitantes  et 
habitaturi  in  perpetuum  possint,  debeant  et  sibi  liceat  absque  emenda 
et  pena,  molere  imperpetuum  blada  sua  ad  quecumque  molendina 
voluerint  inhibitione  quacumque  facta  per  dictum  dominum  Tyherni 
seu  ejus  gentes  seu  preconizatione  super  hoc  facta  sou  etiam  faciendft 
perpreconem  dicte  ville  seu  castri  non  obstante,  et  si  contra  dictam 
inhibitionem  et  preconizationem  aliquod  factum  seu  attentatum  fuerit 
emenda  nullatenus  solvi  teneatur  nec  ad  solvendum  compelli  debeant 
homines  predicti  ullo  modo.  Item  voluerunt  et  concesserunt  pater  et 
filius  prsedicti,  et  etiam  donaverunt  pater  et  filius  insimnl  et  quilibet 
eorum  pro  se  donatione  purâ,  perpétua  et  irrevocabili  fact&  inter  vivos 
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pro  se  et  stds  heredibus  et  successoribus  et  ab  eis  et  eoram  qaolibet 
caosam  habentibus  et  habituris  quoquomodo  communitati  et  homi- 
nibas  habitantibus  et  habitaturis  predictis  in  perpetuum,  qaod  dicti 
homines  habitantes  et  babitaturi  in  villa  et  castro  Tyhemi  predictis  et 
infra  fines  eorumdem,  quando  dominas  Tyberni  qui  nanc  est  et  qui 
imposterum  fuerit  dominus  dicti  loci  erit  novus  miles  vel  quando 
filiam  suam  naturalem  et  legitimam  maritabit  vel  quando  voluerit  ad 
partes  transmarinas  causa  peregrinacionis  transfretans,  in  quolibet 
dictorum  casuum  dabunt  et  dare  tenebuntur  domino  Tyherni  qui  pro 
tempore  fuerit  ducentas  et  quinquaginta  i  libras  usualis  monete  seu 
monete  currentis  tune  semel  duntaxat  et  non  alias  nisi  in  dictis  casibus 
et  eorum  quolibet  quum  dicti  casus  et  eorum  quilibet  evenerint  seu 
evenerit  et  quod  etiam  ad  nullum  aliud  servicium  seu  donum  seu  etiam 
ezecutionem  >  aliquam  teneantur  domino  Tyherni  qui  nunc  est  et  qui 
pro  tempore  fuerit  habitantes  et  habitaturi  predicti  in  villa  et  Castro 
Tyherni  predictis,  et  infra  fines  eorumdem,  et  etiam  ad  nullum  aliud 
donum  faciendum,  prestandum  seu  solvendum  compelli  possint  nec 
debeant  allô  modo. 

Item,  voluerunt  et  concesserunt  pater  et  filius  predicti  ac  etiam  dona- 
verunt  insimul  et  quilibet  eorum,  pro  se,  donatione  pur&,  perpétua  et 
irrevocabili  factâ  inter  vivos  hominibus  habitantibus  et  habitaturis  et 
toti  communitati  predictis  et  eorum  cuilibet  et  eorum  heredibus  et 
successoribus  imperpetuum  quùd  ipsi  pater  et  filius  nec  eorum  et  cujus- 
libet  eorum  heredes  et  qui  pro  tempore  fuerint  domini  Tyherni  non 
possint  nec  debeant  nec  sibi  liceat  recipere  nec  tenere  in  villa  et  castro 
predictis  nec  infra  fines  eorumdem  Judeos  Lombardos  Cahorcinos  in 
futurum  usuram  aliquam  prohibitam  exercentes  perpetuô  nec  ad 
tempus,  salvo  tamen  quùd  dictus  miles  judeus  débet  ibi  morari  et 
inhabitare  per  quatuor  annos  ab  hoc  instante  festo  Nativitatis  beati 
Johannis  Baptiste  computandos  duntaxat  et  non  ultra. 

Item  voluerunt  et  concesserunt  pater  et  filius  predicti  et  etiaiA 
donaverunt  insimul  et  quilibet  eorum  pro  se  donatione  pur&,  perpétua, 
et  irrevocabili,  factâ  inter  vivos  dictis  hominibus  habitantibus  et  ha- 
bitaturis in  villa  et  castro  predictis  et  infra  fines  eorumdum  imperpe- 
tuam  quôd  platea  de  prêter io  sive  d^al  Peyro  dicte  ville  Tyhemi  sit 
et  remaneat  quitta,  libéra  et  immunis  ad  aysimentum  castri  et  ville 
predictorum  et  inibi  habitancium  nunc  et  in  futurum  sicut  fuerat  ab 
antiquo,  et  quôd  si  aliquando  sit  in  dicta  platea  dicti  pretorii  seu  in 
dicto  pretorio  de  novo  factum  seu  concessum  et  a  decem  annis  citra  per 
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ipsos  patrera  et  filium  seu  eorum  aliquem,  quôd  illud  peuitùs  revocetur 
et  adnulletur  et  quôd  illud  dicti  pater  et  filius  debeant  et  teneantur 
revocare  et  adnullare  ad  requisicionem  dictorum  habitantium  dicte 
ville  seu  dicti  castri,  seu  partis  illorum  seu  alius  eorum  uomine. 

Item,  voluerunt  et  concesserunt  pater  et  filius  predicti  pro  se  et  suis 
heredibus  et  successoribus  et  ab  eis  seu  altero  eorum  causam  haben- 
tibus  quoquomodo  quôd  dicti  homines  sui  de  Tyherno  nunc  et  infu- 
turura  habitantes  in  villa  et  castro  de  Tyherno  predictis  possint  et  sibi 
liceat  quandocumque  voluerint  eligere  de  semet  ipsis,  non  tameu  de 
nobilibus  Tyherni,  très  vel  quatuor  homines  probos  qui  teneant  et 
custodiant  présentes  litteras,  usus,  consuetudines,  usagia,  franchezias, 
ymmuniciones  et  libertates,  predictos,  predictas  et  predicta,  ut  si  forte 
•  dicti  pater  et  filius  seu  alter  eorum  aut  eorum  et  cujuslibet  eorum 
heredes  et  successores  et  ab  eis  et  eorum  quilibet  causam  habentes 
vènirent  contra  premissa  aut  contra  quicquam  de  premissis,  illi  très 
aut  quatuor  homines  aut  unus  vel  plures  eorum  possint,  debeant  et 
sibi  liceat  avoyare  seu  requirere  super  hoc  dictos  patrem  et  filipm  et 
eorum  quemlibet,  et  eorum  cujuslibet  eorum  heredes,  successores,  et 
ab  eis  causam  seu  eorum  quoslibet  causam  habentes.  Et  si  forte  ipsi 
vel  eorum  successores  seu  causam  habentes  ab  eis  per  se  nollent 
emendare  defi*ectum  quod  fecissent  in  predictis,  voluerunt  et  con- 
cesserunt pater  et  filius  predicti  se  et  successores  suos  et  ab  eis  et 
eorum  quoslibet  causam  habentes  sive  sint  filii  aut  filie,  fratres 
aut  sorores ,  avunculi  seu  patrui,  aut  quoquomodo  eisdem  succe- 
dentés  aut  ab  eis  causam  habentes,  posse  compelli  à  nobis  vel  ab 
illo  qui  fuerit  loco  nostri  per  captionem  et  distractionem  bono- 
rum  suorum  ad  observantiam  predictorum,  pro  quibus  omnibus  uni- 
versis  et  singulis  confessionibus,  recognitionibus ,  rattificacionibus, 
approbacionibus  et  donationibus  ac  concessionibus  de  uovo  facto,  con- 
fessi  sunt  et  recognoverunt  pater  et  filius  predicti  se  habuisse  et  intè- 
gre récépissé  à  dictis  hominibus  Tyherni  et  à  dicta  communitate  dicte 
ville  et  castri  Tyherni  présentes  libras  Turonensium  in  bonâ  pecuni& 
nirmeratà,  et  etiam  ultra  dictas  trescentas  libras  Turonensium  ampli  us 
habnisse  ab  hominibus  et  communitate  predictis  viginti  libras  Turo- 
nensium nomine  joellorum  super  quibus  etiam  pecunie  summis  dicti 
pater  et  filius  dictos  homines  et  habitores,  et  dictam  communitatem 
castri  et  ville  Tyherni  présentes  et  futuros  quittaverunt  et  perpetuô 
absolverunt.  Et  promiserunt  pater  et  filius  predicti  insimul  et  quilibet 
eorum  pro  se  et  suis  heredibus,  successoribus  et  ab  eis  et  eorum  quolibet 
causam  habentibus  et  habituris  quoquomodo  sub  obligacione  bono- 
rum  suorum,  et  juraverunt  super  sancta  Dei  evangelia  se  predicta 
omnia  universa  et  singula  prout  superius  sunt  expressa  attendere  et 
tenere  et  contra  de  cetero  non  venire  et  se  non  fecisse  nec  factufos 
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aliquid  quominus  pfedicta  onmia  uiiiverea  et  singula  perpetuam  opti- 
néant  firmitatem,  et  se  iu  expeusis  suis  propriis  deflfensuros  et  quilibet 
eorum  in  solidum  dictis  horainibus  habitantibus  et  habitaturis  nostris 
in  futurum  in  villa  et  Castro  Tyherni  predictis  et  infra  fines  eorumdem 
in  perpetum  predictos,  predictas  et  predicta  usus,  consuetudines,  immu- 
niciones,  libertates,  franchezias  et  usagia    ab    omni  impetitore  seu 
calumpniam  nioveute  in  judicio    et  extra  et  etiam  à  quibuscumque 
personis  predicta  frangere,  rumpere,  diminuere  seu  adnuUare  yolen- 
tibus  seu  etiam  attentibus  in  toto  vel  in  parte.  Et  renunciaverunt  in 
hoc  facto  dicti  pater  et  filius  cum  adjectione  prestiti  juramenti  excep- 
tioni  omnium  premissorum  non  factorum  nec  promissorum  et  dicto- 
rum  usuum,  consuetudinum,  libertatum,  francheziarum,  quittationum 
et  usagiorum  non  datorum  nec  concessorum,  et  exceptioni  pecunie  non 
nnmerate  nec  habite,  et  spei  future  numerationis  et  donacionum  et 
concessionum  immensarum  et  factanim  sive  causa  et  infîrmatione  et 
dicte  pecunie  ex  certa  causa  non  habite  et  recepte,  et  omni  actioni  et 
exceptioni  doli,  lesionis  et  erroris  cujuslibet  sive  causa  indebita  et  in 
factorum  et  omni  statuto  et  privilegio  edito  et  edendo,  indulto  et  in- 
dulgendo  a  quocumque  et  per  quemcumque,  et  omni  juri  scripto  et 
non  scripto  sibi  et  eorum  cuilibet  competenti  et  competituro,  et  omni- 
bus exceptionibus,  deffensionibus,  auxiliis  et  beneficiis,  racionibus  et 
variis  juris  et  facti  usus  et  consuetudinis,  si  eorum  cuilibet  competen- 
tibus  et  competituris  et  jus  contra  factum  aut  instrumentum  hujusmodi 
aut  contra  quicquam  de  premissis  et  subsequentibus  possent  aliqno 
tempore  obici  seu  proponi  et  juri  cuicumque  dicenti  nondum  compe- 
tentibus   renunciari  non    potest  ac  generalem    renunciationem   non 
valere.  Volueioint  etiam  dicti  pater  et  filius  se  et  suos  et  successores 
et  ab  eis  causam  habentes  quoquomodo  posse  compelli  à  nobis  Tel  ab 
illo  qui  fuerit  pro  tempore  loco  nostri  per  captionem  et  distractionem 
omnium  bonorum  suorum  ad  predicta  omnia  universa  et  singula  prout 
superius  sunt  expressa,  donata  et  concessa,   attendenda  tenenda,  et 
ohservanda.  In   dictorum  omnium  et  singulorum  testimonium  atque 
robur  ad  preces  et  rogatum  dictorum  patris  et  filii  dictum  sigillum 
presentibus  litteris  apposuimus,  salvo  jure  dicti  Régis  et  alieno.  Âctum 
testibus   hiis    presentibus    dominis   Guillelmo   dTssarpa   et  Johanne 
Tassaendi,  canonicis  Tyherni,  Eraudo  Rocherii,  et  Bernardo  de  Grau- 
leita   domicellis,    magistro    Petro    Bertrandi  jurisperito ,    Guillelmo 
Tassaendi  et  Bertrando  Textoris  cleiicis,  Triplicata  est,  et  datum  die 
martis  ante  festum  ascensionis  domini,  anno  ejusdem  millesimo  trecen- 
tesimo  primo. 
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Sentence  arbitrale  d'Eustache  de  Beaumarchais, 

ENTRE   L*ABBÉ   ET   LES  CONSULS  d'aLRILLAC,  DITE  PrCmlèrC  PiliX  U 

(Juillet  12S0) 

In  nomine  Sanctœ  et  individuœ  Trinitatis,  Patris  et  Filii,  et  Spiritùs 
Sanctiy  amen.  Amio  incamationis  ejusdein  Filii,  Domini  nostri  Jesu-Cfirùti, 
millesimo  diicentesimo  octuagesimOy  même  julii,  notum  sit  universù,  tàm 
prœsentibm  qnnm  futuris,  quod  cum  dissentiones,  qurpstiones  et  discordiœ  ver- 
ierentur  inter  venerabiletn,  Patrem  Dominum  Guillelmum,  Abbatem  Monas- 
terii  de  Aurvliaco  et  Conventum  ejusdein,  ex  und  parte,  nomine  Monasterii 
Supradicti,  et  Consules  villa*  Aureliaci,  pro  se  et  universUnle  dictœ  villas,  ex 
parte  alterd,  super  universis  et  variis  articulis  in  compromisso  super  hoc 
factd  contentis  ;  tandem  post  diversa  litigia  et  contestationes,  prœdictœ,  jmrtes 
videlicet  dominus  AbbaSjjiro  se,  nomine  Monasterii prœdicti,  et  Fratcr  Guil- 
Iclmus  de  Claveriis,  Monachus  ejusdem  Monasterii,  Si/ndicus  et  Procurator, 
ad  hoc  specialiter  constitutus  à  prœdictis  Monachis  et  Conventu ,  ex  und 
parle. 

Et  Durafidus  Rollandi,  Durandus  de  Ponte,  Mathcus  Bruni,  Petrus 
Delborne  et  Vitalis  habry^  Consules  dictœ  villœ,  vice  et  nomine  consulatûs, 
pro  se  et  Communitate  villœ  prœdictœ,  ex  alterd,  compromiserunt  in  îwbilem 
virum,  Lominum  Eustachium  de  Bello-Marchesio ,  Militem ,  Senescallum 
Tolosœ  et  Albiensem^  prout  in  compromisso,  hic  infrà  scripto,  de  verbo  ad 
verbum  pleniàs  continetur,  cujus  tqnor  7wscitur  esse  talis. 

Nos,  Eustachius  de  Bello-Marchesio ,  Miles ^  Senescallus  Tolosanus  et 
Albiensis,  notum  facimus  universis,  quod  cum  contentio  sive  controvcrsia  ver- 
terenluret  diù  fuissent  inter  reliyiosos  viros  Dominum  Guillelmum,  deigratid 
abbatem,  und  parte,  et  Consules  et  Communitatem  dictœ  villœ  super  custodia 

murorum  et  fossatorum  dictœ  villœ,  et eorumdem  murorum,  et  fassa- 

torum  etplatearum  communium  et  vacuarum,  et  jure  seu  modo prœconisandi 
in  dicta  villd  ;  item  super  custodia  portarum  et  clavium  dictœ  villœ ,  quam 
dicebant  se  habere  debere,  dicti  Consules,  cum  armis  vel  sine  irrequisito 
domino  Abbate;  Uem  super  dominio  jurisdictione  dictœ  villœ,  quam  dicebant 
idem  Abbas  et  Conventus  ad  se,  nomine  dictœ  Communitatis  et  villœ  ;  item 

«   Voy.  vol.  1er,  p.  270,  note  4. 
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super  juramento  guod  reciphmt  dicli  Comulet;  posl  vocationem  siiam  nb 
hominihus  diclœ  villœ;  item  super  inquestis  fadcndis  in  dictd  villd  per  curiam 
domini  Abbatis^  quibus  dicii  consules  dicebant  se  hahere  intéresse^  sub  diversis 
modis;  item  super  gachiis,  et  excuirgachis  faciendis,  iàm  in  mûris  quàm  in 
villa  Auriliaci;  item  super  frangendo  pane  in  dictd  villd,  cum  fuerit  inventus 
intlebiU  ponderis;  item  super  pœna  sanguinum;  item  et  super  sacramento 
prmtendo  per  Abbatem  et  Communitatem  dictœ  villœ  ad  invicem  ;  item  super 
censu  in  domibus  Auriliaci  vendendis,  quœ  domus  tenentur  ad  vendàs;  item 
super  sigillo  Communitatis  dictœ  villœ,  quas  scilicet  litteras  debeant  sigillare  ; 
item  super  custodia  draper  i'.e,  et  punitione  delitiquentium  in  eddem  draperid; 
item  super  tallia  et  leva  quœlibet  a  Consulibus  fiât  libéré  in  dictd  villd,  et  super 
aliis  quihuscumque  guœstionibussive  demandis  quœ  inler prœdictos  erant  velesse 
poterant,  usque  in  hodiernam  diem,  occasione  prœmissorum,  vel  aliis  quibus- 
cumque  occasionibus,  sive  causis,  tandem  post  multas  alterationes,  prœdictœ 
partes,  scilicet  dominus  Abbaspro  se  et  nomine  Monasterii  prœdicti  ;  et  Frater 
Guillelmus  de  Claveriis,  Monachus,  dicti  Monasterii  Syndicus,  seu  procu- 
raloiy  ad  hoc  specialiter  constitutus,  à  dicto  Conventu  seu  majore  parte 
ipsius,  pro  dictis  Monachis  et  Conventu,  ex  una  parte  ;  et  dicti  Durandus 
Rolandi  et  Durandus  de  Ponte,  Matheux  Bruni,  Petrus  DelbomCy  Vitalus 
Fabry,  vice  et  nomine  consulatûs  villœ  prœdictœ, pro  se  et  Communitate  dictœ 
villœ,  ex  alterd  parte  ;  spontè,  scienter  etprovidê  compromiserunt  in  nos  dic- 
tum  Eustachium  de  Bello-Marchesio,  Militem,  tanquàm  arbitrum,  arbitra- 
torem  seu  amicabilem  compositorem,  vel  pro  vohuntate  dictatorem  juramento, 
à  dictis  compromiUentibus  solemniter  ad  invicem  sUpulata,  et  promissa  store 
aUè  et  basse  super  prœmissis  omnibus,  et  eorum  quolibet  dicta  arbitrio  nostro, 
seu  merœ  voluntati,  et  quod  possimus  super  iis  procedere  et  arbitrari  simpli- 
citer,  et  de  piano,  et  sive  libelli  oblatione  cognito  de  causœ  meritis,  vel  non 
juris  ordine  observato  vel  penitùs  prœtermisso  in  scriptis,  vel  sine  scriptis  per 
nos  vel  alium,  nobis  tamen  prœsoUibus,  et  quod  arbitri  vid  electd  possemus 
nihilominits  redire  ad  viam  arbitratoris  seu  amicabilis  compositoris  seu  pro 
voluntate  dictatoris  et  è  contra,  Fuitetiam  actum  inter  dictos  compromittenies 
quod  pœna  promissa  ab  allerutrd  dictarum  partium  quotiens  contradictum 
nostrum  lodum,  pronundationem  seu  etiam  voluntatem  venirent,  sit  exacta 
et  dictum  nostrum  lodum  pronunciatio  seu  voluntas  nostra  vel  alterius  de 
mandato  nostro  pronunciantis,  nobis  tamen  prœsentibus,  remaneantin  sud  per- 
petud  firmitate,  renunciantes  dicti  compromittenies  pro  se  et  dictis  partibus 
superdictis  promissis,  juri  prohibenti  compromitti,  cum  religione  juramenti, 
et  beneficio  restitutionis  in  integrum,  et  omni  juri  canonico,  et  civili,  et 
omni  nsagio,  sive  consnetudini,  et  omnibus  exceptionibus  et  defensio- 
nibus  per  quœ  vel  eorum  aliquod  posseni  è  contra  prœmissa,  in  toto,  vel  ifi 
parie  ventre,  in  quorum  fidem  testimonium  et  majorem  in  perpetuum  firmi- 
tatem,  nos  dictus  Abbas  et  Conventus,  pro  nobis  et  dicto  Monasterio  sigilla 
nostra;  et  nos  dicti  Consules,  pro  nobis  et  dictd  Communitate  Auriliacensi, 
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sigillum  diciœ  Communitaiis  prœsenti  scripturœ  duximus  apponendum.  Aclum 
et  datiim  apitd  Auriliaciim,  quinto  idus  Aprilis,  anno  Domini  millesimo 
ducentcsimo  oduagesimo. 

Nos  autem  dictus  Emiachim  de  BdloMarcheHo,  arbitcr  rel  arhitralor^ 
$eu  amicabilis  compositor^  seu  pro  voluniate  dictator  communiter  elerius  à 
partibus  supradictis,  auditis  quœstionibiis  et  demandis,  et  rationibus  et  defeti- 
sionibus  quœ  prœdictœ  partes  simpliciler,  et  de  piano  coràm  nobis  exponere 
voluerunty  partibm  in  nostrâ  prœsentid  constitutis:  videlicet  domino  Abbale 
pro  se  et  Fratre  Petro  Gofredi,  Monacho.  Syndico  prœfati  Monasteni  à  dicto 
Conventu  noviter^  principaliter  et  soleinniter  coîistituto,  ad  prœdicta  nomine 
Monasterii  et  Conventàs,  et  subrogato  m  locum  Fratris  Guillelmi  de  Cla- 
veriis,  prœfati  absentis,  et  in  remoUs  agentis,  et  eodem  Fratre  Guillelmo 
penitùs,  ab  eisdcm  quantum  juris  et  revocato  ;  et  Durando  Rollandi.  Du- 
rando  de  Ponte,  Matheo  Bruni,  Petro  Delbome,  Vitali  Fabri,  Consulibus 
dictœ  villœ,  nomine  consulatCis  et  totius  Communitatis  ejusdem  villœ,  vocatis 
et  comparentibus,  et  eisdem  decisionem  noslram  sibi  reddi  irtstantibus  die 
prœsenti  ad  specialiter  assignatd,  pro  bono  pacis  et  concordiœ,  et  ne  de  cœtero 
super  dictis  articulis.  Seu  demandis  tel  quœstionibus  interdictas  partes  possit 
esse,  vel  oriri  materia   quœstionis  peritorum  plurium    consUio  requisito , 

et dictarum  partium  voluntate;  consideralis  iis  omnibus  quœ 

secundum  Deum  et  tranquillum  statum  Monasterii  et  villœ  prœdiclorum  nos 
movere  poterant  et  debebant;  dictam  nostram  voluntatem  et  ordinationem 
protulimus  in  hune  modum. 


I.  A  la  honor  de  Dieu  lo  Payre 
omnipoten,  e  del  Filh,  e  del  S. 
Esperit,  et  de  nostra  dona  Virgis 
sancta  Maria,  e  de  mosenhor  S.  G., 
cofessor,  et  de  tota  la  cort  celee- 
tial  per  patz  aver  e  tener,  e  per 
honor,  e  per  tranquillitat,  et  per 
aoras,  et  per  tos  temps  e  la  villa 
da  Orlhac,  nos  Ëstacha  de  ben 
Merchiet,  cavalier  de  nostre  senhor 
lo  Rey  de  Fransa,  coma  arbytrayre 
arbitrador,  amicable  composidor  e 
dictador  de  la  dicha  patz,  establit 
per  mosenhor  labat,  e  pel  coven,  e 
pels  conreyers  del  mostier  da 
Orlhac,  et  per  lor  sindix  e  procura- 
dors  dels  avandihs  e  del  mostier, 
e  pels  cossols  et  pel  cosselh  e  per 
communaltat      universitat      dels 


/.  Ad  honorem  omnipotentis  Dei, 
Patris  et  Filii,  et  Spiritus  Sancti,  et 
Beatie  Mariœ  Virginis,  et  Beati, 
Gcraldi^  Confessoris,  et  totius  ce- 
lestis  Curiœ  ad  pacem,  honorem, 
tranquillitatem  y  in  viltâ  Auriliaci, 
perpétua  habendam  et  tenendam^  di- 
cimus  et  nrbitrando  pronunciamus, 
quod  cum  aliquis  casus  acciderit^  in 
villa  Auriliaci,  in  quo  de  jure  scripto, 
vcl  consnetudine  gêner  ali,  vel  spe- 
ciali,  inquiri  debeat  dominus  Abbas, 
vel  ejus  curia,  vocabunt  Consules 
dictœ  ville,  vel  majorem  partem  ut 
veniant  et  intersint  tali  inquùitioni 
quœ  débet  fieri,  nam  in  vocatione, 
factum  in  génère  specificabitur,  Con- 
sules autem,  hoc  est  duo  vel  très 
eorum,  mittentur  ab  aliis  qui  inte- 
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homes  de  la  dicha  villa,  dizem  e 
en  arbitram  pronunciam,  que 
quant  alcus  cas  ses  devenra  e  la 
dicha  vila  da  Orlhac,  del  qiial 
per  dreh,  eschrih  o  per  costuma 
gênerai  o  per  especial  hom  delà  en- 
querre,  mosenher  labas  o  sa  cortz 
apelarau  los  cossols  de  la  dicha 
▼ila,  tots  0  la  maior  partida  que 
ilh  venho  o  que  sio  ad  aital  en- 
questa  que  hom  deu  far.  Quar 
quant  hom  los  apelara  hom  lor 
deura  lo  fah  de  que  hom  voira  en- 
querre  especifiar,  e  dire  quais  es. 
Et  a  donc  li  cossol  trametrau  la 
2  ou  3  dels  cossols,  et  aquilh 
serau  si  veno  a  tôt  lo  procès  de 
cascuna  enquesta,  e  especialmen 
al  examinamen  de  las  garentias, 
e  quant  la  sentencia  si  gitara,  e 
serau  en  aisso  coma  pro  home 
per  ostar  tota  suspicio  e  per  donar 
cosselh  et  aiutori,  e  non  ges  coma 
partitier  dalcuna  juridictio. 

Eia  si  aisso  quelh  cossol  hi  deio 
esser,  eia  deio  esser  requis,  ges 
per  aisso,  quant  i  serau,  mosenher 
labas  0  sa  cortz  si  no  is  vol,  non 
croira  lo  lor  cosselh  e  la  sentensa 
o  en  altre  loc  de  lenquesta.  Mas 
quant  ses  devenra  que  el  o  sa  cortz 
no  voira  estar  al  cosselh  dels  cos- 
sols o  accordar  ab  els,  maiormen 
e  la  sentensa  queis  deura  gitar  de 
lenquesta,  adonc  per  mosenhor 
labat  o  per  sa  cort  sobre  la  en- 
questa queis  fara  sia  fâcha  dre- 
chura  segon  las  confessios  las 
quais  aquilh  contra  cui  hom  en- 
querra  aurau  fâchas  per  lor  vo- 
luntat,  0  segon  los  dihs  e  las 
deposicios   de   las  garentias  que 


rfrunt,  si  venerurU  toti  processui  in- 
quisilionis  cujiislihet,  et  principaUter 
testium  examvuitorum,  et  senientiœ 
proferendœ,  ut  suspicionem  tollenieSy 
et  probi  viri  ronsilium^  et  auxiUum 
impensuri,  non  ut  jurisdictionis  ait- 
cujus  participes,  seu  porUonarU  exis- 
tant. 


Et  licet  interesse  oique  requin 
deheant  cum  venerinty  non  tamen 
acquiescet  dominus  Abhas  vel  ejw 
cicna,  dictœ  sentefitice,  vel  aliter  eo- 
rumdem  consilio,  nui  velit  ;  sed  cum 
store  noluerit  eorum  consilio,  vel 
concordare  cum  eis,  maxime  in  sen- 
tentid  proferenddper  dominum  Abba- 
tem  seu  ejus  curiam^  super  inquisi^ 
Hone  quœ  fiet  juxtà  confessûmes 
voluntarias  eorum,  contra  quos  in- 
quiritur,  vel  depositiones  testium,  in 
dicta  inquisitione  receptorum  justitia 
tribuatur,  ex  processibus  autem  vel 
sententiis,  vel  condemnationibus  quœ 
fient  ex  eis. 
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hom  aura  rescubudas  de  la  dicha 
enquesta. 

Et  ih  dih  cossol  contra  la  vo- 
luntat  de  mosenhor  labat  o  de  sa 
cort  non  aurau  alcun  profieh  dels 
procès  de  las  dichas  enquestas,  ni 
de  las  condampnacios  Et  si  ses  de- 
venia  que  alcuna  vetz,  una  vetz,  o 
manhtas  vetz',  naguesso  alcuna 
causa  per  gracia,  aisso  non  pou- 
ran  traire  a  negun  dreh,  ni  a  ne- 
guna  costuma,  ni  a  neguna  esse- 
guensa. 

Et  quant  li  cossol  serau  una 
vetz  apelah,  segon  que  es  desus 
dih  ,  daqui  en  avan  per  lo  procès 
da  quela  enquesta  non  serau  plus 
apelah,  si  non  era  aquel  dias  assi- 
gnats ab  la  sabensa  dels  cossols 
anar  avan  a  lenquesta,  mosenher 
labat  pueissas,  o  sa  cortz  agues 
mudat  per  alcuna  causa,  o  si  non 
era  que  Ihi  cossol  lo  iorn  assi- 
gnat per  alcuna  causa  vertadieira 
no  saubesso.  E  si  ses  devenia  per 
alcun  cossol  que  seriou  eviah  pels 
altres  a  lenquesta,  o  toh  ero  esos- 
pieh  per  alcuna  causa  razonabla, 
el  luoc  daquel  o  da  quels  que 
seriou  esospiech,  li  cossol  lor 
companho  ni  metrau  altre  o  altres. 

Empero  li  cosssol  que  serau  a 
lenquesta  o  a  las  enquestas  jurarau 
a  la  cort  de  monsenhor  labat,  que 
a  negun  home  no  revolarau  per 
neguna  via,  ni  per  neguna  ma- 
nieira,  neguna  causa  que  e  len- 
questa ilh  veiran  ni  auziran.  E 
que  ilh  fielmen  essenharau  et  acos- 
selharau  tôt  quant  ilh  veirau  ni 
creirau  que  si  fossa  a  cosselhar. 

Et  aisso  meteis  jurarau  aquilh 
de  la  cort  que  farau  lenquesta  per 


Dicli  Consulcs,  cmolwnentum  att- 
quod  conlrà  vohmUitcm  dicti  do- 
mini  Abbalis,  vel  ejiis  curiœ  non 
habehunt^  et  si  aliquod  sanel  vcl  plu- 
ries  ex  gralid  reportavcrinl,  hoc  ad 
jus  aliquod  consuetudinem,  vel  con- 
sequentiam  non  tralietur. 


Verum  semel  vocali  Cornu  les,  ni 
est  dictum,  ulterim  pro  processu  ilh 
minime  vocabuntur,  nisi  diem  assig- 
natam  circà  prœdicta  vel  eorum. .  . . 
dominus  Abbas  pro  ed  mutaverit,  vel 
ejuscuria,  ex  causd  aliqudy  vel  causa 
subsit  alia,  ex  qud  prœfati  Consules 
diem  ignorent  vel  nesciverini  verisi- 
militer  assignalam.  Et  si  contigerit 
quod  aliqui  Consules  eorum  qui  mit- 
Icntur  ab  aliis  ad  prœdicta,  velomnes 
suspecti  fuerint,  ex  causd  aliqud  ra- 
tionabili,  loco  sit  suspecti  vel  susnec- 
torum  subrogabitur  alius,  vcl  alii  a 
Consulibus  suis. 


Consules  veiu)  qui  intererunt  prœ- 
dictiSy  jurabunt  curiœ  prœdictœ  do- 
mim  Abbalis,  quod  nemini  rcvc- 
labunt  iter  viam  aliquam  sivè  mo- 
e/wm,  illa  quœ  in  prœdicHs  et  circà 
ea  viderint  vel  audierint,  et  quod 
fideliter  dicent  et  consulent  quid- 
quid  viderinty  crederint  consulen-' 
dum. 

Hoc  idem  etiam  jurabunt  eu- 
riales  qui  inquisitionem  faciunt,  si 
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mosenhor  labat  o  per  sa  cort, 
cilh  80  noelamen  mes  a  enquerre. 
Quar  aisso  non  jurara  pas  mosen- 
her  labas  ni  ih  altre  que  per  razo 
del  .offici  que  ilh  teno  au  fath 
sagramen  gênerai  a  monsenhor 
labat. 

E  es  a  saber  quelh  cossol  poi- 
rau  eviar  a  una  meteissa  en- 
questa  divers  cossols  Ihu  les  altres 
a  la  primadia,  2  o  3  o  plus  altre, 
altres  si  nécessitât  es,  o  alcuna 
causa  razonabla  o  als  cossols  es  a 
veire  que  si  fossa  a  far. 

E  si  li  dih  cossol  apelah  o 
amonestah,  enaissi  coma  es  dih 
desobres,  a  lenquesta  no  volian 
venir,  e  que  aisso  fos  cert  per 
2  mesatges  covenhables  jurats  de 
mosenhor  labat,  als  quais  hom 
creira  sobre  aisso,  mosenhor  la- 
bat e  sa  cortz  anarau  avan  e 
lenquesta  e  intrarau  en  aissi 
coma  es  desus  dih. 

Empero  si  li  dih  cossol  si  tôt  si 
son  auh  defalhen  e  contumac  una 
vetz  serau  reseubuth  cors  que 
venho  el  estamen  enque  trobarau 
lenquesta. 

II.   —     LARTICLE    DKL   PKS    DEL   PA 
E  MERCAT   COMU    K 

Item  dizem  mai  e  aordenam  que 
quant  sera  aveiaire  al  veguier  o 
als  cossols  de  la  dicha  vila,  quel 
pas  que  hom  ven  comunamen  non 
es  fath  razonablamen,  segon  lo 
mercatcomu  del  blat,  li  cossol  sen 
ano  al  veguier,  ol  veguiers  als  cos- 
sols, et  aisso  fasso  saber  entre  lor 
et  en  aissi  lo  veguiers  presens  les 


à  prœdicto  domirvi  Abùate,  vcl  ejus 
curia  iiovitcr  dicti  sint  ad  inquiren- 
dum,  non  enim  jurabunt  hoc  domi- 
nas Abhns  vel  alii  qui  ralionc  sibi 
commissi  o/pcii  générale  prœstiterunt 
juramenlum  univcr$i  eliàm  ad  prœ- 
dicta  milti  jioterunt,  si  nécessitas  sua- 
deat  vel  causa  aliqua  rationabiUSy  id 
exponat,  vel  ConsuUbus  videatur. 


Sivern  dicti  consules  scii  moniti  ve- 
niére  noluerinty  ut  est  dictum^  et  de  hoc 
constiterit  per  duos  nuntios  idoneos, 
juratos  domini  Abbatis  quibus  credi- 
tur  super  eo,  dominus  Abbas  vcl  ejus 
curia  procèdent  in  hujus  modi  inqui- 
sitionem^  et  judicabunty  ut  dicium 
est. 


Dicti  tamen  Comules,  et  si  semel 
contumaces  inventi  fuerint  quando- 
cumque  vencrint  in  statu^  in  quo 
negocium  inventent,  rjlmittcntur. 


IL  Item  dicimwi,  volumus  et  or- 
dinamus  quod  cum  videbitur  Vigne- 
rio  vel  Consulibus  dictœvillœ,  panem 
ad  vendendum  publiée  expositum, 
vel  ejus  denariatos  rwn  proportio- 
nari  foro  pretii  bludi,  quo  commune 
venditur,  et  sic  non  alias  Viguerius, 
prœsentibus  Cornu libus,  panem  acci- 
uienSy  ubi   sibi  videbitur  foro  bladi 


*  .L*Hrticle  da  poid^  da  pain  et  marché  commun. 


302 


INSTITUTIONS   DE   L  AUVRRONB. 


cossols  e  non  en  altra  guiza,  lo  pa 
prenga  aqui  on  U  sera  aveiaire 
que  non  es  razonables  ni  conve- 
nhables  al  mercat  del  blat,  e 
franga  aitan  comalor  sera  aveiaire 
als  cosssols  et  al  veg^ier  be  e  leial- 
men  ses  negun  barat,  et  enaissi  lo 
pa  fres,  lo  veguiers  e  ih  cossol  lo 
dono  per  amor  de  Dieu  als  ma- 
laudis  0  als  ospitals  dels  paures 
de  la  dicha  vila,  en  tal  manieira 
que  negun  altre  profîeh  non  re- 
cepcho  nilh  cossols  nil  veguiers. 

£  quant  aisso  si  fara  a  far,  lo 
veguiers  elh  cossol  establirou  2 
proshomes  que  pezaraa  lo  pa  que 
sera  aveiaire  queis  fossa  a  franger, 
als  pes  que  lor  semblara  que  sia 
lejals  segon  lo  mercat  comu  del 
blat.  Empero  si  lo  veguiers  volia 
defalhir  de  far  a  questas  causas  li 
cossol  aurau  recors  a  mosenhor 
labat  que  fara  far  las  causas  davan 
dichas  segon  que  es  aordenat. 

m.  —    LARTICLE    DK    LA   DRAPARIA 
DA   ORLHAC   *. 

Item  volem  mai  dizem  et  arbi- 
tram  e  pronunciam  que  quant 
noels  draps  fahz  a  Orlhac  sera  tro- 
batz  defalhens  en  pes,  e  lonc  o 
e  lat,  les  quais  hom  deuria  gardar 
els  draps  segon  que  sera  acostu- 
mat  0  establit,  la  meitat  de  la 
pena  que  daisso  es  acostumada  a 
penre  a  Orlhac,  o  que  noelamen 
si  metria  per  mosenhor  labat  e  per 
los  cossols,  mosenher  labat  penra 
la  meitat,  elh  cossol  penrau  lautra 
meitat  per  so  que  ilh  si  prengo 
garda]  diligemmen  quelh  drap  si 


vel  prêta  esse  improportionahilem^ 
illum  franget  sicut  ubi  et  quantum 
eis  videbitur  sine  fraude  et  leprosie^ 
vel  hospitalibus  paupenim  dictœ  viHœ 
sic  fractum  Viguerius  et  Consubss  in 
eleemosinam  largiantur,  ex  Os  vel 
propter  hoc  nullum  aliud  commodum 
ullatenùs  habituri. 


Constituantur  autem  duo  probi  viri 
à  Viguerio  et  Consulibus  cum  hoc 
habebunt  fieri^  qui  fragendum  pa- 
nera ad  pondus  quod  sibi  equum 
juxtà  forum  quo  bladum  publiée 
et  communiter  venditur,  pondéra- 
bunt.  Si  autem  Viguerius  in  prœ- 
dictis  et  juxtà  ea  vellet  deferere  ad 
prœdictum  dominum  Abbalem,  re- 
cursus  habeatur  qui  prœdicta  fieri 
facial  juxtà  superiùs  ordinata. 


III.  Item  dicimuSy  volumus  et  or- 
dinamus^  et  arbitrando  pronunda- 
mus,  quod  cum  novuspannus  fachis 
apud  Auriliacum  invenietur  de/t- 
ciens  in  pondère  longe  lato,  quem 
eis  observare  debebunt  medietatem 
pœnœ  ex  iis  recipi  consueté,  vel  no- 
viter  per  dominum  Abbatem  et  Con- 
sulibus imponendœ,  dominus  Abhas 
recipiet  medietatem  dictœ  pœnœ.  Con- 
suies  verà,  ut  juxtà  hoc  curam 
habeant  diligentem  quod  ad  commune 
commodum  legitimi  panni  fiant, 
recipiant  aliam  medietatem  :  verùm 


'  L'article  d«  la  draperie  d*Aurillac. 
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fasso  leyalmen  al  comunal  profieh. 
Mas  si  als  cossols  el  temps  que  es 
avenir  era  aveiaire,  o  lor  plazia 
quelh  drap  queis  faraii  e  la  dicha 
yila  da  Orlhac  non  aguesso  certa 
pes,  0  certa  lonc,  o  certa  lat,  e  que 
per  defalha  non  levés  hor  neguna 
pena,  la  pena  no  remanria  de 
totas  res  per  las  causas  davan 
dichas. 

Ma  si  falsedatz  era  trobada  en  a 
quo  de  que  hom  fa  los  draps  soes  a 
saber  si  pels  de  bestias,  del  quai 
hom  no  fa  draps,  ero  pauzats  els 
draps  per  lana,  aital  efalsedat  mo- 
senher  labas  per  se  puniria,  coma 
senher,  segon  que  deura.  Empero 
los  pes  dels  draps  tenra  e  pezara  los 
draps  alcus  proshom  que  sera  es- 
tablitz  per  mosenhor  labat  et  pels 
cossols. 

IV. —   LARTICLE  DEL  SANCl. 

Item  dizem  mai  en  arbitran  e 
pronunciam  que  si  ela  vila  da 
Orlhac  alcus  hom  ses  armas  mali- 
ciosamen  fer  altre  troi  a  efusio  de 
sanc,  so  es  a  saber  coma  am  on- 
glas,  ab  ma,  ab  ponh,  o  ab  pe,  o 
daltra  guiza  per  aisso  mosenher 
labas  ni  negus  altre  non  levairira 
pena,  ni  esmenda  neguna,  si  non 
era  que  aquel  que  séria  feritz  sen 
plaisses  a  monsenhor  labat  o  a  sa 
cort  per  manier  et  per  enteneio  de 
comensar  plah  ab  aquel  que  lau- 
ria  trah  sanc. 

Mas  si  alcus  enjuriozamen  e 
maliciozamen  feria  altre  ab  armas 
troi  a  esparzemen  de  sanc,  coma 
am  basto,  o  ab  fust,  o  ab  peira,  o 


si  Consulibus  in  futurum  videatur  tel 
placuerit  quod  panni  qui  fient  in 
villa  non  haheant  certum  pondus 
vel  alias  longum  et  latum,  vel  quod 
pro  defectu  pœna  aliqua  non  levetur^ 
cessahit  totaliter  pœnœ  preslatio  pro 
prfBdictis, 


Sed  Si  falsitas  inveniatur  in 
pannorum  materidy  ut  puta  si  pili 
animalium,  ex  quibus  panni  nonfiunt 
in  panhis  fuerint  pro  land  positif 
falsilaiem  hujusmodi  dominus  Ahhas^ 
pro  se  sicut  Dominus  puniet,  ut  de- 
cehit.  Pondus  autem  pannorum  tene- 
bit,  et  ponderabit  pannos  aliquid 
probits  homo,  qui  à  domino  Ahhate 
et  dictis  Consulibus  committetur. 


IV.  Iteyn  dicimus,  volumus  et  or- 
dinamus,  et  arbitrando  pronuncia- 
mus^  quod  si  in  dictd  villa  sanguis 
alicujuSy  ab  aliquo  e/fasus  fuit  sine 
armis,  ut  puta  cum  unguibus,  manu^ 
pugno^  pede  vel  alias,  pomam  nul- 
lam  vel  emendam  pro  iis  dominus 
Abbas,  vel  alius  usquàm  recipiat, 
nisi  passus  injuriam  dominio  ipsius 
Abbatis  per  modum  incohandi  /t- 
tigii,  .  . . 


Si  sanguis  verà  alicujus,  m- 
juriosè  cum  armis  ut  puta  ligno^ 
fusto,  lapidibuSy  vel  armis  aliùs 
effundatuSy  dominium  ipsius  Abbatis 


^  L'article  du  sang. 
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ab  ultras  arraa«,  la  senhoria  en 
levaria  abclam  o  ses  clam  lesmenda 
que  es  acostuniada  en  quai  que 
manieira  sia  proat.  Ë  daisso  es 
deceptat  mortz  si  ses  devenia  per 
razo  daquel  colp  e  per  demes  de 
membres  els  cas  hora  gardaria  a 
quo  que  séria  de  drechura  o  de 
costuma. 

V.  E  dizem  mai  que  si  levs  cas- 
tiamens  e  molher,  o  en  '^fFans,  o 
en  mainada  de  maijo  era  fath  per 
alcu  ab  peira,  o  ab  basto,  e  per 
a  quo  sancz  nissia,  mosenher  labas 
per  aquo  non  levaria  in  recebria 
neguna  pena  ni  neguna  esmenda. 

VI.  —   LARTICLE    DEL    COSSOLAT   K 

Item  commandam  mai  e  dizem 
et  en  arbitram  pronunciam,  que  la 
comunaltatz  de  la  vila  da  Orlhac 
aio  cossolat  ])er  aoras  e  per  tos 
temps,  e  franquamen,  e  cossols,  e 
quelh  cossol  aio  cosselhs,  e  arca  co- 
muna,  e  tôt  aisso  aio  per  nom  de  la 
comunaltat,  e  sagel  comu,  et  armas 
comunas;  e  quelh  avandih  cossol 
recepcho  sagramen  dels  homes  de 
la  comunaltat,  e  que  la  comuna  de 
la  dicha  vila,  elh  cossol,  pel  nom 
d9  la  dicha  comuna,  aio  altres 
drechs  et  franquesas  e  libertatz 
que  comuna  cove  que  aia,  e  aquo 
que  es  ancianaraan  gardât. 

VII.  —  LARTICLE  DEL  SAGEL  DELS 

COSSOLS  2. 

Item  dizem  mai  e  pronunciam 
quelh  cossoldavandih  puesco  e  deio, 
ab  lo  sagel  davandih  comu  de  la 


cam  clamore  vel  sine  clamore,  qua- 
litercumque  de  prœdkiis  exliterit^ 
emendam  recipiet  consuetam.  Et  si 
aliis  înors  secuia  est  ex  prœdictis,  et 
membri  mutUatio  sicut  exclusa  quitus 
casibus  judicabitur ,  quod  justum 
fuerit  vel  alias  consuetum. 


V.  Item  dicimus  et  pronunciamus 
quod  si  levis  castigatio  facta  fuerit  ùi 
uxorem,  liberos  et  familiam  domûs 
cnm  lapide  vel  baculo,  et  sanguis 
indè  effundatur,  nullam  pœnam  seu 
emendam  indè  dominus  Abbas  reci- 
piet vel  levabit. 


VL  Item  dicimus,  prœcipimus  et 
arbitrnwio  pronunciamus  quod  Corn- 
muni  tas  diciœ  villœ  Aureliaci  habeat 
perpétua  et  libéré  consulatum  et  Con- 
suies,  qui  Consules  habeant  consi- 
liarios  et  arcam  communem  sigillutn 
et  arma  communia^  nomine  Com- 
munitatis,  et  quod  prœdicti  Consules 
ab  homiiiibus  dictœ  CommurUaiiis 
recipiant  sacramentum  et  alia  jura 
franquesias  et  libertates  habeant  quas 
Communitatem  habere  decet,  ut  est 
antiquitiis  ohservatum. 


VIL  Item  dicimus  et  pronuncia- 
mus  quod  Consules  prœdicti,  cmn 
communi  sigillo  dictœ  villœ  possirU 


'  L'article  du  consulat. 
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dicha  vila,  sagelar  totas  causas 
personals  que  venho  a  els.que  toco 
a  causa  o  a  persoua,  siou  dômes 
de  la  vila  o  do  fors  ;  emai  vendicios 
e.  gatgieyras  de  causas  no  mova- 
blas  e  totas  causas  reials  altras  de 
totas  res  que  siou  pauzadas  dedins 
las  crotz  o  dedins  los  oradors  da 
Orlhac,  siou  de  la  senhoria  de  mo- 
senhor  labat,  o  del  mostier,  o  de  sa 
senciva,  e  brevmen  tota  causa  reial 
o  Personal  o  altra  que  venha  a  els 
dedins  o  deforas  exceptât  aisso 
queis  essec. 

Empero  las  vendicios  o  altras 
causas  de  las  causas  que  so  foras 
de  las  crotz  o  dels  oradors  de  la 
vila  da  Orlhac  que  so  dels  fievs  o 
dels  reire  fievs,  o  de  la  senhoria, 
o  de  la  senciva  de  mosenhor  labat, 
o  del  mostier,  o  de  sos  prioratz,  no 
poirau  ni  devrau  sagelar. 

Empero  totas  las  letras  que  so 
sageladas  ab  lo  dih  sagel  troi  al 
iorn  di'.ey  quas  que  elas  siau,  o 
daquel  condicio  que  elas  siau,  e 
sobre  quais  que  causas  siou  fâchas, 
e  sobre  quais  que  contrax,  o  sobre 
que  que  sia,  aio  plenieyria  fer- 
metat  per  aoras  e  per  tos  temps. 

VIII.  Es  a  saber  que  lescrivas 
del  cossolat  jurara  als  cossols 
quant  li  cossol  lo  crearau  et  farau 
escriva  de  la  vila,  quel  pretz  de  las 
causas  en  que  la  senhoria  a  vendas 
de  las  quais  li  cossol  sagellarau  las 
vendicios  ab  lo  sagel  de  la  dicha 
comuna,  signifiara  dins  1  mes  del 
temps  de  la  venda  a  mosenhor 
labat  o  als  altres  senhors  a  cui 
saperteno  la  vendas. 


et  valefwt  sifjillare  fjnocinnque,  pa- 
sonafin  ad  eos  recurrcttUumy  in  rem 
srripta  rcl  non,  d  etiàm  venditiones 
et  hypothéquas  et  alia  renlia  rerum^ 
infrà  traces  vilîœ  vel  oratoria  jaxià 
dictam  viltam  de  Aureliaco  comti- 
tutarum,  etiam  si  sint  de  dominw 
domini  AbbatU  ipsius  Monasterii^ 
vel  censivd. 


Venditiones  autetn  vel  alia  reritm 
extra  cruces  villœ  vel  oratoria  consti- 
talarum  pheudis  retropheadis^  domi- 
mo  vel  censivd  domini  Abbatis^  vel 
ejus  Monasterii,  vel  prioratuum  mi- 
nime siijillabunt. 


Litteris  omnibus  siyillatis  hactenùs 
cum  prœdicto  sigilto  quocumque  sint, 
et  cujuscumqae  condilionis  existant 
et  super  quibuscuinque  rébus ,  et 
contractibus  vel  aliis  confectis  robur 
perpetuum  habcntibus  in  futur um. 


VIII,  Jurabit  autem  scriptor  con- 
sulatûs  in  sud  creatione,  Consulibus 
dictœ  villœ^  quod  prelium  rerum 
immobilium  vendendarum  quas  Con- 
suies  sigillabunt  cum  sigillo  dictœ 
CommunitatiSy  significabit  ex  nunc 
domino  Abbatiy  vel  ejus  offidariis 
kabentibus  ibi  vendas  è  venditionis 
tempore  infrà  mensem. 


30t> 


INSTITUTIONS  DE   L  AU  VERONE. 


IX.  —  LARTICLE  DELS  MURS  E  DELS 
VALATZ  E  DELS  PORTALS  E  DE  LAS 
CLAVS  DELS  PORTALS  DA  ORLHAC  ». 

Item  volem  mai  e  dizem  et 
aordenara  e  establem  en  arbitran 
quelh  dih  cossol  les  murs  de  la 
dicha  vilaab  tôt  lor  apparelhamen, 
els  valatz  que  so  fors  dels  murs, 
fasso  e  refasso  e  euro  e  nedeio  e 
gardo;  e  las  portas  de  la  dicha 
vila  fasso  e  gardo  per  lor  o  per 
altres  enaissi  coma  a  estât  acos- 
tumat  troi  al  iorn  duey  ses  preiu- 
dici  tota  via  de  mosenhor  labat  e 
de  sa  mainada,  e  que  ilh  aio  franc 
intrar  e  franc  issir  e  la  vila. 

Emai  li  cossol  mandarau  els  murs 
e  els  portais  gâchas  a  gardar  la 
vila,  e  aisso  farau  far  pels  homes 
de  la  dicha  vila.  E  si  alcu  lor  ero 
deshobedienh  quant  ad  aisso  e  re- 
belle, li  cossol  lor  poirau  mètre 
pena  e  levar  atrempadamen,  tota 
via  la  quai  pena  li  cossol  metrau 
el  profich  de  la  vila. 

Et  atressi  li  dih  cossol  farau 
gardar  los  valatz  et  ilh  penrau 
coma  a  quo  lor  les  fatz  e  las 
lenhas  e  las  altras  causas  que  serau 
els  murs  mai  els  valats,  mai  e  las 
portas  totas  horas  que  lor  plazera. 

Ses  a  saber  quelh  cossol  penrau 
e  levarau  pena  certa  o  no  certa 
a  lor  voluntat  de  tôt  aquels  que 
esvairan  la  garda  dels  murs,  mai 
dels  valats,  mai  de  las  causas 
davandichas,  si  non  era  que  ses 
devengues  que  hom  fezes  en  aque- 
las  causas  murtra,  o  gran  forfah 
que  requeris  pena  de  cors. 


IX,  Item  volumus,  dicimus  et  or- 
dinamus,  et  slatuimiis  arbitrandby 
quod  prœdicti  ConsuleSy  muros  dictœ 
villœ  cum  ornaia  eorum  et  fosscUa 
quœ  sunt  extra  muros  faciant,  refi- 
ciant,  mundent  et  custodiant,  €tj)ortas 
dictœ  villœ  et  earum  claves  similiter 
faciant  et  custodiant  per  se  vel  per 
aUum^  sicut  hactenùs  usi  sunt  sine 
prœjudicio  tamen  domini  Abbatù 
et  ipsius  familiœ  et  eorum  ingressu 
libéré  ad  villam  et  egressu. 

Vigiles  etiam  ad  custodiam  villœ 
in  mûris  et  portalibus  mandent  Con^ 
sules^  et  quod  fieri  faciant.  Si  verd 
aliqui  in  prœmissis  inventi  fuerint 
contumaces  et  eis  insuper  hoc  non 
parentes  à  Consulibus  mulctari  pote- 
runt  moderatê,  quœ  mulctes  in  utUi- 
tatem  villœ  à  prœdictis  Consulibus 
convertentur. 

Et  fossata  similiter  dicti  Consules 
faciant  custodiri,  et  ipsi  fustes,  ligna 
et  alia  quœ  in  muris^  fossatis  et 
portis  erunty  redpient  sicut  sua^quandd 
eis  expediens  videbitur, 

Ab  invadentibus  dictam  custodiam 
rerum  Consulibus  concessarum,  lU 
suprà  dictum  est^  Consules  pcenam 
récipient,  sive  mulctam,  dùm  tamen 
in  eis  murtrum  vel  delicta  atrocia^ 
committi  vel  fieri  non  conlingat,  vel 
alia  quœ  pœnam  exigant  corpora- 
lem. 


^  L'article  des  murs,  des  fossés,  des  portes  et  des  clefs  des  portes  d*AuriUac 
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X.  Et  si  ses  devenia  quel  cossol 
volguesso  arestanguacios  daigas 
et  ab  mossos  els  valats  far  pes- 
quiers  e  metre  peissos ,  aisso 
poirau  far  franquaraen  ;  quar  totas 
las  causas  avandicbas  lor  sou 
aatreiadas  per  beltat  de  la  vila  e 
per  los  trebals,  e  per  las  messios 
que  ilh  farau  et  au  fab  e  las  causas 
avandicbas. 

E  si  ses  devenia  que  els  murs, 
o  els  portais,  o  els  valats,  las 
gacbas  entre  lor,  o  ab  altres,  o  ab 
altre,  qui  que  siou  faziou  omicidi, 
o  daltre  guizia  faziou  excessat  da 
quo  que  es  desus  dib,  la  cortz  de 
mosenbor  labat  conoissera,  e  pu- 
nira e  esmenda  levam  si  levar  si  fa 
per  a  quo. 

Ses  a  saber  quelh  mur  elb 
valatz  elb  mosso  estevo  et  devo 
estar  e  lestamen  en  que  so  aoras  e 
per  tos  temps  ses  neguna  noeletat 
far  en  els,  exceptât  los  cas  sobre- 
dih;  qii  ir  nos  no  volem  ges  que 
hom  los  coi^erta  en  altres  us,  mas 
en  aquels  tan  solamen  als  quais  ilb 
sou  et  au  estât  truey  al  iorn  duey 
deputab,  sal  las  altras  causas  sobre 
dichas.  Empero  les  murs  e  la 
clausuru  elb  valats  dels  quais  es 
clans  lo  mostiers  de  mosenbor 
S.  G.,  e  lasofficinas  de  mosenbor 
labat  e  del  coven  viro  lo  mostier 
entendem  esser  exceptats  de  las 
causas  sobre  dicbas,  en  aitan  quan 
toca  la  comuna,  els  cossols  e  la 
dica  vila,  quar  aquilb  si  gover- 
narau  per  aoras  e  per  tos  temps 
per  mosenbor  labat  e  per  sos  suc- 
ceuors  e  per  nom  del  mostier. 


X,  El  si  curn  reslagnatione  aqua- 
rum  ad  mossos  m  fossatis  velint  pu- 
ces inducerCy  licebit  eis  hoc  facere 
libéré,  et  ad  decorem  ejusdem  villœ 
sibi  conceduntur  guœ  dicta  sunt,  et 
pro  laboribus  et  expensis  ab  eisdem 
in  prœdictis  suis  lemporibus  impen- 
dendis. 


Et  si  iîi  mûris  y  portalibus  vel  fos- 
satis vigiles  inter  se  cum  aliis  vel  alii 
quicumque  homicidium  faciendo , 
vel  aliter  committendo^  excesserunt, 
vel  aliud  commiserunt,  à  prœdictis 
curia  domini  Abbatis  cognoscet,  pu- 
tiiet,  et  emendam  levabit,  si  levanda 
sit. 

De  prœdictis  mûris,  fossatis,  et 
mossis  in  suo  statu  in  quo  nunc  sunt, 
perpétua  permansuris,  sive  novitate 
qudcumque  in  eisdem  facienda,  ex- 
ceptis  casibus  suprà  scriptis,  nolumus 
enim  prœdicta  converti  ad  usus  alios^ 
sed  ad  illos,  tantum  ad  quos  sicut  et 
faerunt,  hactenàs  deputata  salvis 
aliis  supradictis  ;  à  supradictis  verô 
omnibus  et  singulù,  in  quantum 
Communitatem  tangunt,  et  Consules 
dictœ  villœ,  muros  sive  clausuram  et 
fossata  quibus  Monasterium  beati- 
Geraldi  et  officii  domini  Abbatis  et 
Conventùs  ejusdem  juxtà  Monaste- 
rium duximus  clodendum  domino 
Abbati  et  suis  successoribus,  nomine 
Monasterii,  perpétua  gubemanda. 
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XI.  —  Lakticlk  de  les  qmugahi. 

Item  après  aisso  nos  voleiu  que 
si  ses  devenia  dedins  la  vila  da 
Orlhac  per  l(»s  nialefiois  quels  fau 
alcuna  vetz  de  uuehz  o  per  aitra 
drechurieira  causa  hom  vezia  que 
gardas  e  esquirgachas  fosso  ueces- 
sarias  e  profechablas  a  la  dicha 
vila,  Ihi  cossol  e  devo  signifiar  a 
inosenhor  labat,  e  mosenher  labas 
deu  lor  bailar  2  ou  3  de  sos  sirvens, 
e  voira  que  la  vila  sia  gardada  per 
los  cossols,  0  per  lor  sirvens  o  per 
los  homes  de  la  dicha  vila,  ab  los 
sirvens  avandihs  de  raosenhor 
labat.  E  si  niosenher  labas  no  volia 
que  la  vila  si  gardes  e  la  manieira 
desus  dicha,  li  cossol  la  farau 
gardar  franquamen. 

E  si  li  cossol  no  la  volian 
gardar  en  aissi  coma  es  desus  dih, 
mosenher  labas  la  fara  gardar  si  el 
si  vol.  E  si  en  gardan  la  vila  negus 
honi  colpables  era  trobats  de 
nueliz,  o  altra  causa  que  aia  mes- 
tier  de  correctio,  o  per  que  neguna 
pena,  o  neguna  esmenda  si  deia 
levar,  totas  aquestas  causas,  e 
tota  conoissensa  de  lase  totajuri- 
dictios,  e  tota  esmenda  sapertenra 
a  mosenhor  labat  entieirameu. 
Quar  nos  no  volem  pas  ni  entendem 
que  per  aquesta  garda  neguna 
juridictios  ni  neguna  conoissensa 
sia  autreiada  als  dihs  cossols. 

XII. —  LaRTICLE   DEL  TALH  *. 

Item  volem  mai  e  en  arbitran 
pronunciam  quelh  cossol  de  la 
dicha  vila  da  Orlhac  que  aora  so 


XL  Prttlereày  si  ùifrà  villam  de 
nocle  propOr  niaic/icia  quiv  aliquotiéa 
occuriuU  el  accidanty  vel  alium  jus- 
tum  casum^  ciui Iodes  el  yuiryachii, 
sivè  vigiles  uliles  vel  necessarii  vi- 
deanlur,  dominas  Abbiis,  Consulibus 
id  ei  significaiitibus^  data  id  eisdem 
ad  hoc  duobus  vel  tribus  de  suis  «r- 
vientibus  acquiescel  villœ  custodiœ 
per  Cornu  les  vel  eorum  servierUeSy 
cumprœdictis  domini  Abbatisservien- 
tibus  faciendœ,  El  si  domùius  Abbas 
nollel  acquiescere  villœ  custodiœ^  ut 
est  diclum,  Consules  villam  faciaiU 
libéré  custodiri. 


Et  si  Comules  nollent  similiter  ac- 
quiescere villœ  custodiœ,  ut  dictum 
est,  dominus  Abbas  possit  hoc  facere, 
si  velitj  et  si  in  custodictuid  villâ^ 
quisquam  culpabilis  de  nocte  repérais 
fuerit,  vel  aliquid  quod  correctione 
indigeat,  vel  ex  quo  muleta  levari 
debealj  hœc  omnia  et  omnis  cognUio 
prœdiclorum,  eljurisdictio  et  emenda 
ad  dominum  Abbalem  intégré  perd- 
nebunt,  Nolumus  enim  nec  interdi- 
cimus  quod  propter  hujusmodi  eut- 
todiam  eisdem  Consulibus  cliqua  co- 
gniUo  sit,  vel  junsdictio  attributa. 


XIL  Item  dicimus  et  arbitrando 
pronundamus,  quod  Comules  dictœ 
villœ  Auriliaco  qui  nunc  sunt  et  pro 


^  L'article  du  guet  k  cheval. 
^  LWticle  de  la  taille 
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ni  que  serau  daissi  en  avan  puesco 
e  deio  franquamen  far  comunas 
talhas  e  levar  per  lor,  e  que  lor 
sia  légat  destrenger  de  lor  propria 
actoritat  a  pagar  las  dichas  talhas 
ad  a  quels  que  pagar  no  las  volran. 
Ni  no  volem  que  mosenher  labas 
ni  sa  cortz  avia  negun  home  com- 
plangen  de  la  talh  que  sera  fâcha 
sobre  lui  pels  cossols  e  per  lor 
cosselhs  juratz,  ni  de  la  desmaissia 
0  del  gratiamen  quelh  cossol  li 
farau  per  la  dicha  talh  levar. 

Ni  li  dih  cossol  de  las  talhas 
que  farau  en  aissi  coma  es  dih 
desus  non  auran  rendre  razo  ni 
comte  a  negun  home,  mas  an  très 
et  al  cossol  de  la  dicha  villa  espe- 
cialmen  establit  ad  aisso. 

Empero  da  questa  comuna  talha 
serau  exceptah  lo  bailes  do  nio- 
senhor  labat  do  la  dicha  vila,  e  sos 
cuox,  e  SOS  mesatges,  e  sos  trotiers 
que  va  a  pe,  el  cuox  del  camarier, 
el  cuox  del  celarier,  el  cuox  dol 
efermier,  el  cuox  del  ostalier,  el 
cuox  del  almornier,  en  aissi  que 
ilh  fasso  per  lor  lo  dih  offîci,  e 
mai  les  donatz  al  servi  dois  paures 
de  lespital  do  S.  0.  que  os  pauzatz 
davan  lo  mosticr.  So  es  a  saber 
truey  a  très  per  nombre  li  quais 
siervo  a  qui  continuadamen  cestan 
e  que  au  reseubut  labit  del  dih 
espitaU  e  ses  neguna  bausia  lor  e 
lor  causas  hau  donat  a  Dieu  et  al 
dih  espital,  e  da  quest  volem  que 
sien  quiti*. 


tempore  fuerint,  Possint  et  debeant 
libéré  communes  tallias  facere  et  per 
se  levare,  el  quod  authoritate  proprid 
sit  eis  licilam  ad  solvendas  dictas 
tallias^  conipellere  recusanteSy  nec 
conlrà  impositam  talliam  factam  per 
ConmU's  et  juralos  consiliarios  vel 
compulsionem  factam  pro  dicta  tal- 
lid  levanddy  jter  cofisules  supradictos^ 
dictas  Abbas  vel  ejas  caria  quem- 
qaam  audiant  super  hoc  quœrelan- 
tem. 

Neque  dicti  consules  de  talliis  quœ 
fient,  ut  dictwn  est,  ah  eisdem,  nisi 
inter  se  et  dictœ  villœ  consiHo  ad  hoc 
specialiler  deputato,  haheant  reddere 
rationem, 

Supradicta  vero  communi  tallia 
bnjulum  domini  Abbatis  dictœ  villœ 
et  coqaum  et  ejas  mcssagcrium  seu  vi- 
terinwn  qui  pedes  vadit ,  et  coquum 
camerariiy  et  coquum  cellerarii,  et  co- 
quum infirmariij  et  coquum  hoste- 
larii,  dùm  tamen  dictum  officium  per 
se excrceanty  necnonet  coquum  elemo- 
sinarii^donatos  etiamseservitio  paupe- 
rum  hospitalis  beati  Geraldi,  quod  est 
ante  Mofiaslcriumy  qui  tamen  ibidem 
continua  scrvient  et  permanserinl  sci- 

lice  usque  ad  Ires et  qui  se  et  sua 

sine  fraude,  assumpto  habita  hospi- 
talisDeo,  et  prœdkto  hospitali  dedi- 
caverint  ad  dawlam  et  contribuent 
dam  dicimus  non  teneri,  et  eosdem 
immufies  esse  volumus  super  hoc  et 
consules. 


XIÏI.  —  Larticle  de  las  cridas^ 

Item  dizem  mai  e   pronunciam  XTIT,  Item  dicimiL^  et  pronuyiciu" 


^  L*article  des  criées. 
Il 
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que  las  cridas  quels  farau  e  la 
dicha  vila  da  Orlhac  per  parlamen 
far,  0  pels  cosselhs  del  cossolat 
avistar,  o  per  armas  apparelhar, 
0  per  gâchas,  o  per  esquirgachas 
e  la  dicha  vila  far,  o  per  murs,  o 
per  valats  far  o  per  refar,  o  per 
recurar,  o  per  aparelhar,  volem 
quels  fasso  ses  uonmar  ni  ses  avltar 
alcu  proprl  nom  de  dignitat  o 
doffici,  segon  que  es  e  la  dicha  vila 
gardât  o  auzat  truey  al  iorn  duey. 
E  en  totas  las  altras  cridas  quais 
que  sian,  quels  farau  e  la  dicha 
vila,  crida  hom  e  la  dicha  Tila,  de 
part  labat,  els  cossols,  lor  noms  e 
lors  dignitat  expressats. 

XIV. —  Larticle  de  la  reconois- 

SENSA  DEL  COSSOLAT  E  PER  QUE 
SEMCORRIA  ET  DEL  AVOCAMEN  P: 
DAVAN  C!JI  SI   PLAIZARIA  ^ 

Item  volem  mai  e  pronunciam 
et  en  arbitran  establem  quelh 
cossol  de  la  dicha  vila  da  Orlhac, 
e  lor  successor  que  serau  cossol 
per  temps  de  la  dicha  vUa  da  Orlhac, 
reconosco  simplamen  lor  tener  e 
tener  dever  de  mosenhor  S.  G.  e 
de  mosenhor  labat,  e  del  mostier, 
da  Orlhac  e  de  lor  successors  fran- 
quamen  e  empats  los  murs,  els 
valats,  el  cossolat  de  la  dicha  vila 
e  tots  los  drehs  quels  aperteno  a 
la  comunaltat  de  la  dicha  vila 
segon  que  so  desobre  expressats, 
ab  totas  lor  libertatz,  els  uzatges, 
e  las  franquesas  que  ilh  au,  mai 
de  las  quais  ilh  au  uhzat  ancia- 
namen.  E  la  dicha  reconoissensa 
fara  si  tan  solamen    una  vetz  e 


mus  quod  in  prœconisationibus  fa- 
ciefulis  in  villd  Aureliaci,  pro  Parla- 
menti  factionibuSy  et  pro  comiliariis 
cofisulatùs  congregandiSy  et  pro  armis 
prœparandis,  et  pro  gachiis  et  excuir- 
gnchiis^  in  dicld  villd  faciendis,  et 
pro  maris  fossatis  faviendis^  et  refi- 
ciendiSy  purgandù  vel  alias  rejMran- 
diSy  prœconiselur  sine  adjectione  pro- 
prii  nominis  alicujus  dignitatis  vel 
officii,  Prout  eFt  in  dicta  villd  Aitre- 
liad  hacteniis  usitatum.  Super  aliis 
vero  prœconisationibus  quibuscumqne 
faciendis  in  dicta  villd  per  Abbatem 
et  ConsuleSj  prœconiselur  eorum  no- 
minibus  etdigmtalihus  crpressatis. 


XIV,  Item  volumus  el  ordinamus 
ot  arbitrando  statuimus,  quod  Cou- 
suies  supradictœ  villœ  Aureliaciy  et 
eorum  successores  qui  pro  tempore 
fueranty  recogmscant  simplicitcr  se 
tenere,  et  tcmre  debere  à  bcato  Gette- 
raldOy  et  domim  Abbate,  et  MonaM^ 
tcrio  Aureliaciy  et  eorum  successoribtis 
libéré  et  quitO\  muroSy  fossata  el 
consulatum  dictœ  villce,  et  aliajura 
ad  Communitatcm  vilUe  ejusdem 
pertinentia,  prout  superiùs  sunt  ex- 
prcssata,  cum  omnibus  suis  liberla- 
tibuSy  usibuSj  frarichesiiSy  quas  habent 
et  quibus  usi  sunt  ab  antiquo,  Prœ- 
dicta  autem  recognitio,  fiel  tantum 
semel  in  mutatione  Abbati,  et  nunc 
qui  nunc  sunt  recognoscant,  ità  vide' 
licety  quod  propter  delictum  vel  ex- 


1  L*article  de  la  reconnaissaBce  du  consulat,  at  devant  qai  la  cause  sa  plaidera  en 
cas  de  contestation. 
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muda  dabat,  e  aura  ad  aquest  que 
es  preseus.  Para  si  en  tal  manieira 
que  pel  forfah,  e  per  lacses  dels 
cossols  o  de  loi*  cosselhs,  dalcus 
ode  totz  no  poira  ni  deura  périr 
lo  cossolat,  0  alcun  dreh  de  la 
comuna  ni  caer  en  encorremen. 
Mas  si  ses  devenia  que  hom  disses 
quel  cossolat  per  alcun  cas  fus 
cachz  en  encorren,  da  quo  que 
Dieus  lo  gar,  o  daltra  guiza,  sobre 
la  proprietat  del  cossolat  o  dalcu- 
nas  caus£^,  e  dalcus  drehs  que  sa- 
parteno  a  la  dicha  comuna,  hom 
plaijaria  per  so  que  las  causas  de 
la  dicha  comuna  non  puesco  périr. 
Volem  que  sobre  totas  a  questas 
causas,  e  sobre  cascuna,  hom 
plaidege  davan  lo  sobeira  senhor, 
e  non  pas  davan  mosenhor  labat 
o  davan  alcun  altre. 

XV.  —  Larticlk  de  la  sazina  del 

COSSOLAT  E  QUIL  POIRIA  SAZIRl. 

Item  dizem  mai  e  comandam  e 
pronunciam  que  mosenhor  labas 
per  neguna  causa  no  puescanegun 
temps  sazir  lo  cossolat,  nils  drehs 
de  la  comuna  ;  mas  si  ses  devenia 
alcus  altres  que  aquilh  que  so  sus 
nommah  del  quai  mosenher  labas 
si  complaisses  per  occazio  del 
cossolat  0  de  la  comuna,  coma  que 
hom  disses  quolh  cossol  toh  essems 
0  alcus  dels  aguesso  fah  un  excès 
non  degut,  o  daltra  guiza  el  si 
plaisses  de  lor,  adonc  li  cossol  per 
nom  de  la  comuna  serau  teguh 
dafiansar  davan  mosenhor  labat  o 
davan  sa  cort,  et  estar  a  dreh. 


cessum  Consulum  vel  consiliariorum 
sHorum,  vel  omnium  non  possint  nec 
debeant  consulatam^  vel  aliqua  jura 
Communitatis  perire,  vel  incidere 
in  commissum,  sed  si  dicatur  consu- 
lalum  casualiquo  incidisse^  quod  absil 
in  commissum  vel  alias  super  pro- 
prietate  ipsius  rerum  vel  jurium  ad 
Communilatem  prœdiclam  spectan^ 
Hum  lUigctur,  ne  res  Communitatis 
valeant  super  hoc  deperire,  super  prœ- 
dictis  omnibus  et  singulis  coràm  su^ 
periori  Domino,  non  coràm  domino 
Abbate  vel  aliquo  alio  lUigetur, 


XV.  Item  diciinus,  prœcipimus  et 
pronuntiamus  quod  dominus  Abbas 
ulld  ex  causd  unquàm  saisire  possit 
consulatum  vel  jura  CommunitaHSj 
sed  si  casus  acciderit  alius  à  prcedic- 
tiSj  de  quo  dominus  Abbas  conque^ 
retur  occasione  consulatùs  vel  Com^ 
munitaUs,  ut  puta  exccssus  indebitus 
qui  Consulis  vel  eorum  alteri  impo^ 
natwr,  vel  aller  de  ipsis  conqueratur 
Consules  et  Communitas  coràm  ipso 
domino  Abbate  seu  ejus  curiâ  cavere 
idoneo  et  juri  parère  sicut  coràm  Do^ 
mino  tenebuntar. 


^  t/article  de  Ut  saisie  du  consulat,  et  qni  ponrra  le  saisir. 
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XVI.  —  Larticle  de  las  CLAVS 

DES    PORTALSl.  • 

Item  volem  mai  quelh  cossol  las 
clavs  des  portais  de  la  vila  da 
Orlhac  als  abats  que  serau  per 
temps  el  dih  mostier,  quant  serau 
noelh  abah  siau  te^uh  de  bailar 
una  vetz  tan  solamen  o  sipme  de 
senboria.  E  comandam  que  tan 
tost  li  dib  abah,  e  cascus  dels,  las 
redo  als  cossols  per  nom  de  la 
comuna. 

XVII. —  Larticle  de  la  serqua». 

Item  dizem  mai  que  quant  e  la 
vila  da  Orlhac  per  occazio  de 
layronisa  o  do  rapinas  o  per  altra 
causa  drechurieyra  convonra  a 
far  serqua,  mosenher  labas  la  fara 
far,  apelats  2  ou  3  dels  cossols  si 
son  aparelhah,  o  daltros  pros- 
homos  de  la  dicha  vila,  per  ostar 
tota  mala  sospicio. 

XVIII.  —  Larticle  de  las  vendas 

DE  las  MAIJOS,    dels  CES  3. 

Item  dizem  mai  e  en  arbitran 
pronunciam  que  toh  li  ces  que  son 
venduh  truey  al  iorn  duey  e  las 
maijos  de  la  vila  da  Orlhac,  non 
devo  ges  de  vendas;  mai  daissi 
avan  non  puesca  negus  home  noel 
ces  vendre  e  sa  maijo  ses  vendas. 
Aus  daissi  en  avan  si  negus  home 
vendia  ces  una  vetz  o  mai  e  sas 
maijos  que  son  tegudas  a  vendas, 
sera  tegut  do  pagar  vendas  segon 
la  quantitat  del  prêts. 


XVL  Prœdicti  namque  Consules 
portarum  clavcs  Aureliaci  Abhatibus 
qui  pro  tempore  fucrintin  dicù)  Mo- 
naskrio,  in  sud  novilate  setnel  tan- 
tnm  in  sitjnum  dotninii  tradere  te- 
ncantur^  el  easdein  incontinenter  à 
prœdictis  Abhatibus  el  eorum  quolibet 
pro'cipimus  prœdictis  Comulibus  vil- 
liVy  et  nomine  Communitatis  prœdictœ 
esse  restituendas. 

XVII,  Item  si  in  prœdictd  villa 
Aureliaci,  occasione  furtorum,  rapi- 

narum,  vel  ex  alid  justd  causd 

contingat  ficri,  dominus  Abhas  illam 
fieri  facial,  vocatis  duobus  vel  tribus 
C(fnsulibus,  si  sint  prompti,  vel  de 
aliisprobis  hominibus  diclœ  villœ,  ut 
omyiis  fraudi  suspicio  possit  super  hoc 
evitari. 


XVIII,    Itcfn   dicimus    et  arbi- 

trando  pronunciamus  quod  ccmibiis 

domorum,   nunc  lUique  vcnditarum, 

in  viltd  Aureliaci,  roburet  libertalcm 

vendarum  habentibus,  ex  nunc  mm 

liceat  cnique  censuin  novum  in  sud 

domo  vendere  situ:  vendarum  onere  ; 

sed  si  census  in  eisdem  domibus 

quaî  ad  vendas  tenentur  de  novo 

venditus  fuerit,  seniel  vel  plu  ries 

vendœ  debebuntur    ex  contracta 

hujusmodi   juxtà   intervenientem 

pi'etii  quantitatem. 


^  L*articlo  des  clefs  des  portes. 

'  L'ariiole  de  la  recherche. 

'  L'article  de  la  vente  des  maisons  el  des  cens. 
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XIX.  —  Larticle  de  las  maijos 

DEL  OOSSOLAT^ 

Item  Tolem  mai  que  en  recom- 
pensacio  daisso  que  avem  dih  e 
per  be  de  patz,  que  aquelas  maijos 
que  foro  sai  ab  enreires  den  Ber- 
trandi  Aost,  ab  fois  lor  drehs  et 
ab  totas  lor  apertenensas,  las  quais 
lo  dihs  Bertrandus  vole  e  sa  de- 
rieira  voluntat  que  fosso  per  aora 
o  per  tos  temps  de  la  dicha  com- 
una  siau  e  remanho  per  aora 
0  per  tos  temps  al  dihs  cossols  e  a 
la  dicha  comuna,  a  loffici  del 
cossolat.  E  que  pago  lo  ces  que 
las  maijos  devo,  en  tal  manieyra 
quel  cossol  ni  la  comuna  non 
puesco  far  a  qui  neguna  fortaleza, 
ni  tor,  ni  preijo. 

XX.  —  Larticle    del   conquist 

QUELH    COSSOL    FARIAN    EL    FIEV 
DE   LABAT*. 

Item  dizem  mai  e  pronunciam 
que  cilh  cossol  da  Orlhac  aqui- 
rio  daissi  en  avan  per  negun  titol 
per  nom  del  cossolat,  alcunas  cau- 
sas no  movablas  de  la  senhoria  del 
mostier  da  Orlhac,  que  aquelas 
causas  dins  i  an  e  i  iorn,  pueis  que 
ilh  ne  seriou  requis  siau  teguh 
de  gitar  de  lor  ma  e  del  cossolat 
e  trasportar  en  tais  persouas  de 
que  non  es  défend  ut  per  dreh. 

XXI.  —  Larticle  de  la  segoa^. 


XIX,  In  compensationem  vero 
proximè  dictorum  et  propier  bonum 
pacis,  dicimuSy  volumus  et  pronun- 
ciamus  quod  illœ  domus  quœ  quon- 
dam  fuerunt  Bcrnardi  Augusti  cum 
omnibus  juribus  et  pertinentiis  suis, 
quœ  idem  Bernardus  voluit  esse  in 
p?rpetuum  dictœ  coînmunitatis,  in  sud 
uUimd  voluntale  quœ  sunt  ante  do- 
mum  de  Vesac,  quas  nunc  tcnent  et 
possident  dicti  Consules,  nomine  Corn- 
munitalis  et  ConsulatàSy  sint  et  rema- 
neant  Consuîibus  et  dictœ  Communi- 
tati  nunc  et  in  perpetuum  ad  offi- 
cium  consulatùSy  cum  onere  censns 
earumdem,  si  quemquam  debeant. 
Nullum  fortalitiumyturrim  vel  carce- 
rem  dicti  Cotisules  vel  Communitas 
ibidem  facere  prœsumentes. 


XX,  Item  dicimus  et  pronunlia- 
mus  quod  si  aliquœ  immobilia  exis- 
tentia  de  dominio  Monasteni  Aure- 
liacensi  acquirant  dicti  Consules  in 
futurum,  ab  hdc  die  scilicet  in  anteà 
quoquo  titulo  vice  et  nomine  conni- 
latus  illa  infrà  annum  et  diern  à 
tempore  acquisitionis  computandos, 
tcneantur  extra  domum  suam  et  con- 
sulatum  ponerc  et  transferre  in  j)er' 
sonam  seu  personas  quœ  de  jure  mi- 
nime prohibetitur. 


Item  volem  mai  e  establem  que  XXI.  Item  volumus  et  statuimus 


^  L*&rticle  des  maisons  da  consulat 

^  L'article  des  acquisitions  que  les  consuls  feraient  des  defs  de  Tabbé. 

^  ti'article  de  la  poursuite. 
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ai  alcus  hom  fazia  notori  des  hère- 
tameiif  o  violensa,  o  forsa,  al  dih 
mosenbor  labas  o  a  so  mostier, 
en  cors  de  castel,  o  de  priorat,  o 
en  repaire,  o  en  la  vila  del  dih 
mostier  o  e  las  apartenensas,  Ihi 
cossol  da  Orlhac  a  la  rcquesta  de 
mosenhor  labat,  serau  teguh  deviar 
lay  ce  homes  a  pc  de    la  dicha 
comuna  ab  armas  ;  les  quais  CC 
homes  administrarau  al  dih  mo- 
senhor labatf  li  quai  home  a  pe  ab 
armas  serau  teguh  de  segre  mo- 
senhor labat  foras  da  Orlhac  truey 
a  4   legas  à  las  despessas  de  la 
comuna,  sia  quel  meteys  dia  et  la 
nueh  seguen  les  convenia  a  rema- 
ner.  Mas  si  ses  devenia  que  lay 
les  calgues  plus  estar,  a  la  ijual 
estatga  nos  volem  que  siau  teguh 
si  mosenher  labas  o  vol,  a  donc 
mosenher  labas  lor  sera  teguh  de 
perveire  a  lor  despes.    Et  aisso 
volem  et  establem  queis  fossa,  si 
empero  aquilh  que  fariau  la  forsa 
requerih  pels  cossols  no  voliou  de 
se  esmendar,  o  donar  bonas  fian- 
sas  desmendar  a  lesgart  dels  cos- 
sols 0  daltres  proshomes. 

XXII.  —  Larticle  que  deu  far 

LA  VILA  A  LABAT  E  LABAS  A  LA  VILA 
EN  SA  NOELETAT  *. 

Item  dizem  mai  et  aordenam 
et  en  arbitran  pronunciam  (juelh 
abah  que  serau  per  temps  a 
Orlhac ,  e  lor  noeletat ,  quant 
lor  plaira  avistar  lo  poble  de  la 
dicha  vila  davan  lor  el  ceme- 
teri  0  el  mostier,  les  sanhs  evan- 
gelis   uberts  davan  lor  pauzats. 


guod  si  aliquis  notorium vbI 

violentiam,  seu  forciam  dicto  domino 
Abbati  seu  ejus  Monasierio  feccrit  in 
cor  pore  castri  vel  prioraius  aut  ripa- 
riarum  villarum  ipsiiis  Monasterti  el 
et  in  pcrtinentiis  Consules  villœ  Aure- 
liaci  ad  requiMonein  dicti  Abbadi, 
duccntos  hominea  prœdictos  ejusdem 
Abbati    ministrabimt ,    qui  quidem 
homines  prœdicti  cum  armis  dicium 
Abbalein  usque    ad  quatuor  leucas 
extra  villatn  Aureliaci,  ad  expensas 
ipsius  universitatiSy  sequi  tenebuntur. 
Si  eddcm  die  et  nocte  sequenti  ipsos 
oporteat  rcmanere.   Si  vero  ulterius 
moram  fecerunt  longiorem  ad  quam 
faciendam  eos  teneri  volumus  si  de 
mandato  domini  Abbatis  precesserity 
dictus  Abbas  in  expensis  eisdem  tene- 
bitur  providere.  Et  hoc  fieri  volumus 
et  statuimm  dùm  tamen  innovatores 
requisiti  per  Consules  ad  eorum  co- 
gnitioncm    vel    aliorum    proborum 
hominum,    prœdictum    statum    no- 
luerint  emendnrc  vel  de  emcndando 
idoneam  cautiuncm. 


XXII,  Item  dicimm  et  ordinamuSy 
et  arbitrando  pronunciamus ,  quod 
Abbates  qui  pro  tempore  fuerintapnd 
Aureliacum  in  novitate  sud,  quandà 
eis  vidcbitar  villœ  ejus  populo  coràm 
se  in  Monasterio  vel  ejus  citneterio 
congregalo,  sacrosanctis  evangeliis  in 
apertum  coràm  se  posiUs,  elevata 


1  L'article  do  ca  que  la  ville  doit  an  nouvel  abbé,  et  Tabbé  à  la  ville. 
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leyada  la  ma  juro  e  promete  qae 
als  homes  de  la  dicha  vila  da 
Orihac  menors  e  maiors,  ses  defe- 
rencias  de  personas,  faraa  dre- 
chara,  e  quels  auziraU  davan  lor 
e  lor  dreh,  e  quels  defendrau  coma 
bo  senhor  sal  los  bos  uzatges  del 
mostier  les  quais  defendrau  atressi 
e  gardarau. 

Et  en  aissi  après  aisso  toh  li 
home  de  la  vila  e  cascus  aquilh 
que  presenh  serau  de  se,  e  Ihaltre 
que  presenh  no  serau  dedins  un 
mes  o  dos  pueis  que  sobro  aisso 
serau  amonestah  e  requirih,  que 
aurau  xx  ans  o  serau  eluinche, 
jurarau  a  mosenhor  labat  o  a  so 
mandamen  fialtat  e  que  ilh  laurau 
coma  bo  senhor,  lor  bos  uzatges,  e 
lor  bonaslibertats  tos  temps  salvas. 

Empero  mosenher  labas  que 
aoras  es  quan  si  voira,  un  dels  dias 
davan  totas  vias  que  recepcha 
aquest  sagramen  dels  avandihs 
homes,  vestit  dels  sanhs  vesthi- 
mens,  de  preveire,  davan  la  messa 
o  après  quai  que  mai  li  plassa, 
prometra  em  paraula  de  preveire 
a  quo  que  es  dih  de  sobres  et  en- 
aissi  coma  es  dih,  laquai  causa 
fâcha,  li  dih  home  jurarau  a  lui  de 
se  aissi  coma  es  dih  de  sobres.  Et 
en  aissi  daquest  sagramen  de 
mosenhor  labat  que  es  aoras  avem 
aordonat  per  ben  de  patz;  mas 
no  volem  ges  que  daissi  avan  sia 
trah  a  neguna  eseguensa  als  altres 
abats  que  no  fasso  lo  sagramen 
tôt  oltra. 

XXIII. — Article  général». 

Item  volem  mai  dizem  et  aorde- 


manu  jurent  et  promittant  quoi  ab 
hominibus  AureUaci  minoribus  et 
majoribus  ,  sine  excepUone  persona- 
rum,  jusiitiam  exhibebunl  et  eos  au- 
dienl  in  jure  suo  coràm  se,  et  défen- 
dent similiter  et  servabunt. 


Et  sic  vel  post  hœc  villœ  omnes 
homines  et  singuli  pressentes  statinXy 
et  aUi  quiprœsentes  non  fuerint  infrà 
mensein  vel  duos,  cum  fuerint  super 
hoc  moniti  vel  requinti,  qui  tamen 
vigesimum  annum  attigerint,  jura- 
bunt  domino  Abbati  vel  ejus  Monas- 
terio  fidelilatemy  et  quod  eum  habetit 
ut  bonum  Dominum  bonis  suis  usa- 
givt  et  libertatibus  semper  suivis, 

Verùm  dominus  Abbas  qui  nunc 
est,  cum  voluerit  una  dierum,  anle- 
quàm  tamen  prœdictorum  hommum 
hujusmodi  recipiat  juramenta,  pro- 
millet  in  verbe  Sacerdotis,  inductis 
vestibus  sacerdotalibuSy  unie  missam 
velpostj  quod  maluerit  ;  ut  quod  su- 
periàs  dictum  est,  quo  facto  homines 
ilictœ  villœ  jurabunt  statim  eidem 
sicut  superiiis  est  expressum.  Et  si 
de  eodem  sacramcnto  domini  AbbaHs 
qui  nunc  est,  pro  bono  pacis,  duxi- 
7nus  moderandum  ad  consequentiam 
de  cœtero  non  trahendum. 


XXIII,   Ifem  dicimus,  volumuSy 


l^Ariicle  général.] 
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nam  que  si  en  aquo  que  nos  avem 
pronunciat  o  que  pronunciarem, 
alcus  doptes  naissia  lo  quais  per 
nos  en  alcun  cas  no  fos  déclarât, 
o  si  en  la  dicha  vila  daissi  en  avan 
alcus  cas  ses  devenia  lo  quais  per 
la  nostra  denunciacio  o  pronun- 
ciacio  per  notorias  o  per  mani- 
festas costumas  de  la  dicha  vila 
nois  pogues  claramen  declarar, 
que  en  tots  aitals  cas  mosenher 
labas  o  sa  cortz  quant  ne  serau 
requirih  siau  teguh  de  far  e  ren- 
dre dreh  oscrih. 

XXIV.  Altre  article  général  de 

CUI    ESTA     LA     SENH0RL\     DE    LA 
VILA  1. 

Item  dizem  mai  et  aordenam  et 
en  arbitran  establem  que  salvas 
totas  causas  e  cascuna  pronun- 
ciadas  et  determinadas  per  nos, 
en  tôt  0  en  partida,  e  salvas  totas 
las  costumas,  e  tots  los  uzatgcs, 
e  totas  las  libertas  de  la  dicha 
vila  da  Orlhac,  la  seuhoria  de  la 
dicha  vila  a  mosenhor  labat  per 
nom  del  mostier  sapartenho  per 
plenier  dreh. 

XXV.   Larticle  de  la  quitansa 

DA  QUO  QUE  ERA  PASSAT  ^. 

Item  dizem  mai  que  si  per  oca- 
zio  dalcuna  causa  o  dalcunas  per 
nos  determinadas  e  pronunciadas, 
mosenher  labas  o  altre  prosho- 
me  del  mostier  contra  los  cossols 
0  contra  la  comuna  podia  re  de- 
mandar  e  per  altra  causa  que  sia 
passada,  o  ilh  contra  luih,  que  tôt 


ei  ordinamuSy  quod  si  in  prœmnwwr 
lis  verbis  a  nobis  vel  in  pronunciandis 
aliqitod  dubium  contingit  quod  per 
nos  casu  aliquo  non  fuerit  déclara- 
(urrij  vel  in  dicta  villa  aliquis  casus 
in  futnrum  acciderity  qui  per  pro- 
nunciationem  nostram  vel  per  nota- 
rias  dictfP  villœ  consueludines  non 
possit  liquida  declarari  quod  in  iis 
omnibus  dominas  Abbasvelejus  cwia 
cum  rcquisiti  fnerinl,  ju^  scriptum 
facerc  seu  redda-e  temantur. 


XXIV,  Item  dicimus  et  ordina- 
mus  et  arbitrando  statuimus,  quod 
suivis  univei'sis  et  singulis  pronun- 
ciatis,  et  dcterminatis  à  tu)bis  et  de- 
tcrminandis  universaliler  et  singu- 
laritcr,  et  omnibus  consuetudinibuSy 
usibusy  libertatibus  et  franchesiis 
dictie  villœ  Aureliaciy  dominium  et 
jurisdictio  ejusdern  villœ  ad  domi- 
mun  Abbatemy  nomine  Monasterii  et 
ejus  Monasierio  pertincat  plcno  jure 
adjicientes. 


XXV.  Quod  si,  occasione  alimjus 
vel  aliquorum  à  nobis  dctermùiato- 
rum  seu  pronunciatorufny  dominus 
Abbns  vel  nliquiSy  nomine  Monas- 
ter  a,  Co7isules  vel  universitatem  vilhz 
aliquid  possint  jteterCy  vel  etiam  prce- 
teritorumy  vel  ipsi  contra  eum  omnia 
sintremissuy  et  pro  remissis  perpétua 


'  Autre  article  général  :  à  qui  appartient  la  seignnurie  de  la  ville, 
*  L'article  de  la  remise  du  passé. 
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sia  qniti,  e  que  per  qniti  o  aiahom 
per  aoras  e  per  tots  temps. 

XXVI.  Lo  PODER  QUE  M08ENHER 
USTACHA  RETEC  PER  SE  E  PEL 
REY*. 

Sobre  tots  les  altres  articles,  si 
alcun  so  auh  truey  aoras  autre  las 
dichas  partidas  de  discordia  so- 
brels  quais  no  sia  per  nos  pronun- 
ciat.  £  Yolem  e  dizem  et  entendem 
totas  las  causas  sobre  dichas,  e 
cascuna  que  so  desus  pronuncia- 
das  per  nos  esser  dichas  e  pronun- 
ciadas,  sal  la  voluntat  de  nostre 
senhor  lo  rey  de  Fransa,  e  sal  a 
lui  SOS  drehs  en  totas  causas  e  per 
totas. 

XXVII.  Lacofermacios  e  la  proa- 

MBNS  EL  SAOELAMENS  DE  LA  PATZ». 

E  comandam  mai  e  enjunzem, 
nos  davandihs  Estacha,  arbitraire 
arbitrador  amicable  composidor, 
o  per  voluntat  dictador  a  las  par- 
tidas sobre  dichas,  o  a  lor  succès- 
sors  sobre  la  comessio  de  la  pena 
el  davandih  compromes  e  pau- 
zada  quels  deu  cometre  totas  oras 
que  alcuna  de  las  partidas  faria 
contra  alcu  dels  articles  avandihs. 
Que  gardo  em  bona  fe  e  ses  tôt 
frangemen  totas  las  causas  davan- 
dichas  e  cascuna,  e  per  la  vertat 
del  sagramen  que  fahau.  E  que  las 
dichas  partidas,  so  es  a  saber  mo- 
senher  labas  per  se  e  pel  coven 
del  dih  mostier  el  davân  dihs 
fraire  P.  Jaufres,  syndix  per  se  e 
pel  coven  del  dih  mostier  e  per  lor 
sucdbssors;    elh  cossol  davandih 


habeantur. 


XXV L  Super  aliù  vero  articulis 
si  qui  fuerint  nitnc  mque  mpet  qui- 
bus  non  est  per  îws  pronunciatum  vel 
arbitratuniy  loco  et  temporedefiniefidi, 
el  proHunliandi  retinemus  plénum 
posse  ;prœdicla  vero  omnia  et  sinffuta 
quo  super  iàs  a  nobis  sufUpronuJiciatay 
voluntatc  exccllenlissimi  Domini  nos- 
tri  Régis  Franciœ  et  ejus  juribus  in 
omnibus  et  per  omnia  sibi  salvis. 


XXVIL  Prœcipicntcs  injungentesy 
nos  prœdictus  Euslachius,  arbiter  et 
arbitrator  seu  amicabilis  compositor^ 
parlibus  suprà  scriptiSy  et  eorum  suc- 
ccssoribus  commissione  pœnœ  in  ante 
dicto  compromisso  appositœ  in  singulis 
capitulis  quibus  contra  fieret  commit- 
tendœ,  omnia  et  singula  supradicta 
bond  fide  inviolabiliter  observari  it 
sub  virtute  prœstiti  juramentiy  et  quod 
divtœ  partes,  scilicet  dominus  Abbas^ 
pro  se  et  nomine  Monasterii  prœdicti, 
et  Fraler  Petriis  Gofredi,  Syndicus, 
pro  se  et  Conventu  dicti  Monasterii, 
et  successoribus  suis^  et  Consuksprœ- 
dictiy  pro  se  el  nomine  Communilatis 
dictœ  vilUe,  et  suis  successoribus  ordi- 
nationem  prœdiclam,  diclum  arbi- 
trium  pronunciationem  sive  lodum 
approbenty  emologent  illico  el  confir- 


1  Le  pouvoir  que  monseigneur  Euttache  retient  pour  lui  et  pour  le  roi. 
*  La  conârniittion,  et  Tapprobation,  et  le  scel  de  la  paix. 
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per  lor  e  per  la  comuna  de  la  dicha 
vila  0  per  lor  successors  la  dich  or- 
dinacios,  lo  dihs  arbitre,  la  dicha 
pronunciacios  e  la  dicha  lauzor 
aproo  e  emolegao  desse  e  co- 
ferrao. 

E  nos  fraire  \V.  per  la  gracia 
de  Dieu  abas  da  Orlhac,  e  ieu  P. 
que  80  apelatz  de  Hraessas  priors, 
enos  covens  del  davandih  mostier 
totas  las  causas  davandichas  e  cas- 
cuna  pronuQciadas ,  dichas  et 
aordeaas  pel  sobre  dih  mosenhor 
Estacha,  de  nostra  certana  sciensa, 
après  manh  cossels  e  manhta 
deliberacio  aproauh  e  ratifianh. 
Et  ieu  fraire  P.  Jaufres,  syndix 
del  dih  mostier  ad  aisso  espelcia- 
men  establitz,  lauzam  aproam  e 
cofermam  totas  las  causas  sobre 
dichas  e  cascuna  pel  dih  mosen- 
hor Estacha  aissi  coma  es  desus 
dih  et  aordenadas  e  pronunciadas 
e  sabem  e  afermam  a  manifest 
profieh  e  a  tranquillitat  e  patz  de 
nostre  estamen  e  del  dih  nostre 
mostier  esser  fâchas,  aordenadas 
6  pronunciadas  ;  e  per  aisso  espe- 
cialmen  e  solerapnialmen  avistah, 
fezem  pauzar  et  apendre  nostres 
sagels  en  aquesta  presen  carta,  e 
fermetat  e  atestimony  de  totas  las 
causas  davandichas  e  de  cascuna. 

E  nos  atressi  D.  Rotlans,  D. 
Dalpon,  Mathieu  s  Hrus,P.Dalborn, 
Vidais,  Fabres,  cossols  de  la  vila 
da  Orlhac;  e  del  cossel  de  nostres 
cosselhs,  e  del  ascentimen  requi- 
rit  enaissi  quant  drehs  vol  de  tota 
la  comuna  de  la  dicha  vila  da 
Orlhac,  totas  las  causas  davandi- 
chas e  cascuna  aordenadas  e  pro- 
nunciadas ratifiam  e  jpronunciam 


ment. 


Ad  hoc  y  nos  Frater  GmllelmuSy 
Dei  gratid  Abbas,  Petrus  dictiis  de 
Braxas ,  Prior  conventùs  prœfaU 
Monaslerii  Anreliaciy  prœdicta  uni^ 
versa  et  sing^ila  pronunciatay  dicta  et 
ordinata  per  supradictum  dominum 
Eustachinm  ex  certd  nostrd  scientid, 
post  deliberalioneni  muUipHcem  ap^ 
probantes  et  ratificantes,  et  ego  Frater 
Petrus  Gofrediy  Syndicus  dicd  Mo- 
nasterii,  ad  hoc  principaîiter  consti^ 
tutus  y  laudamusy  approbamus  et  con^ 
firmamuSy  et  ratificamtis  universa 
omnia  et  singula^  per  prœdictam  do- 
minum Eustachium  prout  superiàs 
scriptum  est,  ordinata  et  pronunciatay 
scioiies  et  afférentes  ad  utilitatem 
evidentem,  tranquillitatem  et  pacem 
status  nostri  et  dicti  nostri  Monas- 
terii  facta  fuisse  ordinata  etpronun- 
ciata,  propter  hoc  principaîiter  et  sa- 
leimiiter  congregati,  sigilla  nostra 
prœsentibus  ad  rohur  et  testimonium 
singulorum  et  omnium  prœmissorutn 
apponi  fecimus,  et  appendi. 


Nos  ctiam  Durandus  Rollandi, 
Durandus  de  Ponte,  Matheus  Bruni^ 
Petrus  Delborne  et  Vitalis  Fabriy 
Consules  Villœ  Aureliaci,  de  comiUo 
Consiliariorum  nostrorum  et  assensu 
légitimé  reguisiio,  totius  Communi- 
tatis  dictœ  villœ  Aureliaciy  prœmissa 
universa,  et  singula  ordinata  et  pro- 
Hunciata  ratificantes  et  apjfrobantcSy 
scientcs,  et  afférentes  ad   utilitatem 
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et  aproam  e  sabem  et  afermam 
totas  esser  fâchas  e  pronunciadas 
al  nostre  profieh  e  a  patz  et  a  tran- 
quillitat  de  nostre  estamen,  el  sagel 
de  nostra  comuna  fezem  xnetre  en 
aquestas  presens  lettras  e  ferme- 
tat  et  en  testimony  de  totas  las 
.causas  avandichas  e  de  cascuna. 

E  pregam  e  requerem  nos  da- 
vandihs  abas,  priors,  fraire  P. 
Janfres,  sindix,  coTens  e  cossol, 
lo  davandih  noble  baro  mosenhor 
Estacha,  nostre  arbitre  arbitraire 
arbitrador  amicable  composidor 
que  so  sagel  pauze  et  apenda  sobre 
aquestas  presens  e  fermetat  et  en 
testimony  de  las  causas  davandi- 
chas. 

E  nos  davandihs  Estacha  arbitre 
arbitrador  a  las  preguieyras  de 
las  dickas  partidas  nostre  sagel 
fezem  pauzar  et  apendre  en  aques- 
tas presens  lettras. 


nostram  et  tranquillum  statum  nos- 
trunif  ea  omnia  facta  pronunciata 
esse  sigillum  nostrœ  Communitatis 
ad  robur  et  tesiimoniumprcnnissorum 
singulorum  et  omnium  prœsentibus 
apponi  fecimus  et  appendi,  rogantes  et 
requirentes  nos ,  prœdicti  Abbas  , 
Prior  F  rater  Petrus  Gofrediy  Syn- 
dicus  conventtis^  el  Consuies  prœ fa- 
tum nobilem  virum  dominum  Eus- 
tachiumy  arbitrum  nostrum,  arbitra- 
torem  seu  amicabilem  compositorem 
quod  sigillum  suum  apponat  prœsen- 
tibus et  appendat  ad  robur  et  testi- 
monium  ^irœmissorum. 


Nos  verd  supradictus  Eustachius, 
arbiter  ei  arbitrator  ad  preces  par- 
tium  prœdictarum  sigillum  nostrum 
prœsentibus  apponi  fecimus  et  appendi, 
Datum  et  actum  in  cimeterio  beati 
Geraldiy  prœsentibus  supradictis,  et 
jjrœsente  multitudine  populi  dictœ 
villœ,  die  lunœ  ante  festum  beatœ 
Mariœ  Magdalenœ^  anno  Domini 
millesimo  ducentesimo  octuagesimo. 
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Sentence  arbitrale 

ENTRE  DURAND  DE  MONTAL,  SEIGNEUR,  ET  LES  HABITANTS  DE  LAROQUEBROU'. 

(Février  1281) 

Sachent  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  que,  comme  des  dis- 
cusssions  ou  des  procès  étaient  déjà  engagés,  ou  étaient  sur  le  point  de 
s'élever  entre  noble  homme  monseigneur  Durand  de  Montai,  chevalier, 
seigneur  de  la  châtellenie  de  La  Roquebrou,  d'une  part,  et  (suivait  les 
tionu  de  qualre-rinf/t-dix  habitants),  d'autre  part. 

Touchant  les  droits  et  devoirs  que  ledit  monseigneur  Durand  pré- 
tendait avoir  dans  ladite  châtellenie,  et  sur  les  habitants  d'icelle,  à 
raison  du  domaine  haut  et  bas  qui  lui  appartient  sur  ladite  châtelle- 
nie, et  touchant  les  us,  usages,  coutumes  et  libertés  que  losdits  habi- 
tants prétendaient  avoir,  et  dont  ils  so  disaient  saisis  dans  ladite 
châtellenie  et  hors  d'icelle  ;  enfin  lesditcs  parties,  pour  elles  et  leurs 
successeurs,  spontanément,  sciemment  et  avec  réflexion  ont  compro- 
mis en  premier  et  dernier  ressort,  librement  et  absolument,  générale- 
ment et  spécialement  sur  toutes  et  chacune  des  choses  susdites,  et  ont 
nommé  pour  arbitres,  arbitrateurs  ou  amiables,  compositeurs,  et  selon 
leur  volonté,  dictateurs  et  législateurs  :  nous,  frère  Guérin  de  Silva, 
hôtelier  d'Aurillac,  et  Astrorg  Dubois,  chevalier,  Pierre  de  Pcfra 
As)narid  et  Geraud  de  Miermont,  promettant  losdites  parties,  sur  toutes 
les  choses  susdites,  et  chacune  d'elles,  de  s'en  tenir  à  notre  arbitrage, 
à  notre  composition,  à  notre  ordonnance,  à  notre  dire,  à  notre  volonté, 
et  tout  ce  qu'à  cet  égard  nous  dirons,  ordonnerons  et  prononcerons, 
suivant  la  règle  du  droit,  ou  sans  règle  aucune;  sur  le  tout  ou  sur 
partie,  séparément  ou  conjointement,  sans  formalité  dejustice,  parties 
présentes,  ou  en  l'absence  de  l'une  d'elles,  par  défaut  au  profit  de  la 
partie  présente,  elles  l'observeront  et  le  tiendront  pour  loi  à  perpé- 
tuité, ne  réclameront  jamais,  ni  par  elles-mêmes,  ni  par  d'autres,  et 
n'essaieront  en  aucun  temps  de  venir  à  l'encontre  ;  lesdites  parties 
ont  juré,  la  main  placée  sur  les  saints  évangiles,  de  garder  et  obser- 


*  Traduction  de  M.  Delzons.  —  L'original,  que  nous  n'avons  pu  nous  procurer,  a  été 
communiqué  à  M.  le  baron  Delzons  par  M  Fregeac,  membre  correspondant  de  la  Cou- 
mission  des  monuments  historiques. 
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ver  toutes  les  choses  susdites,  et  chacune  d'elles  ;  et  de  plus  elles  ont 
promis,  à  peine  de  25  liv.  tournois,  applicables  et  payables  aux  procu- 
reurs de  la  fabrique,  ou  de  la  construction  du  pont  de  La  Roquebrou, 
au  nom  et  au  profit  dudit  pont,  par  la  partie  qui  n'obéira  pas  à  notre 
sentence  ou  arbitrage  ou  qui  ne  Tobservera  pas.  Lesdites  parties  ont 
encore  voulu  et  sont  denjeurées  d'accord,  que  ladite  peine  payée 
et  soldée,  s'il  arrive  qu'elle  soit  encourue,  notre  arbitrage,  notre 
ordonnance,  ou  s'il  nous  plaît,  la  loi  que  nous  aurons  portée,  n'en  sera 
pas  moins  ferme  et  stable  à  toujours. 

Il  est  encore  convenu  et  ajouté  par  les  parties  à  ce  compromis, 
que  s'il  naissait  quelque  doute  à  l'occasion  de  notre  arbitrage,  ou  s'il 
s'y  trouvait  quelque  obscurité,  nous  aurions  le  pouvoir  de  définir, 
ordonner,  déclarer,  corriger,  interpréter,  pendant  un  an  ce  qu'il  y 
aurait  de  douteux  et  d'obscur.  Pour  garantir  le  paiement  de  l'amende 
susdite  aux  procureurs  de  la  construction  du  pont,  se  sont  constitués 
cautions  dudit  soigneur  Durand,  vénérable  personne  monseigneur 
Geraud  de  Montai,  chanoine  de  Mendo,  et  mcsseigncurs  Pierre  de 
Biorc,  Guilhaume  de  Veyrac,  Geraud  de  Saint-Michol,  chevaliers,  qui 
se  rendent  aussi  cautions  de  l'observation  de  notre  sentence.  Et  du 
côté  des  habitants  de  ladite  châtellcnie,  se  sont  constitués  cautions, 
et  pour  le  paiement  de  l'amende,  et  pour  l'observation  de  notre  arbi- 
trage, Guilhaume  Sabbatier,  Guilhaume  la  Salesse,  Guilhaume  la 
Hugonie  aîné,  Guilhaume  Fabri  et  Jean  la  Treille. 

Nous  susdits  arbitres,  arbitrateurs,  ou  à  notre  gré  dictateurs,  ayant 
accepté  ledit  compromis,  invoqué  le  nom  de  Dieu  tout-puissant,  pris 
le  conseil  d'hommes  prudents,  recherché  avec  soin  la  vérité  le  mieux 
et  le  plus  brièvement  possible,  vu  et  considéré  aussi  l'utilité  desdites 
parties,  qui  sont  en  ce  moment  présentes  devant  nous,  et  nous  supplient 
instamment  de  prononcer  notre  sentence,  avons  dit,  proféré  et  dicté 
notre  arbitrage,  ordonnance  et  volonté  en  la  forme  qui  suit  : 

\^  Nous  voulons,  disons  et  ordonnons  que  les  habitants  de  la  châtel- 
lenie  de  La  Roquebrou,  tant  ceux  qui  existent  actuellement  que  ceux 
qui  l'habiteront  par  la  suite,  jouissent  et  puissent  jouir  librement  et 
sans  contradiction,  des  droits  de  pacage,  de  chasse,  de  poche  et  de 
chauffage,  dans  les  forôts  qui  les  environnent,  de  la  même  manière 
qu'ils  en  ont  joui  jusqu'à  ce  jour; 

2®  Item  nous  disons  et  ordonnons,  en  ce  pui  touche  la  garde  et  la 
surveillance  des  jardins  et  autres  possessions,  qui  sont  dans  les  limites 
de  la  jnéme  chàtellenie,  que  le  seigneur  de  La  Roquebrou,  à  la  réqui- 
sition des  hommes  qui  habiteront  ladite  chàtellenie,  établira  une 
amende  ou  peine  convenable,  et,  du  consentement  des  habitants,  nom- 
mera des  gardiens,  quand  et  aussi  souvent  qu'il  en  sera  requis  par 
lesdits  habitants,  et  qu'il  retirera  les  gardes,  l'amende  et  la  peine, 
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quand  et  aussi  souvent  qu^il  en  sera  requis;  Tamende  appartiendra 
audit  seigneur  ; 

li^  lUin  nous  disons  et  ordonnons  qu'ils  jouissent  librement  de  leurs 
fours  et  moulins,  sauf  le  droit  des  meuniers  et  fourniers,  comme  ils 
ont  eu  riiabitude  d*en  user  par  le  passé  ; 

4°  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  lors  des  ventes  sur  lesquelles 
le  seigneur  recevra  le  droit  de  lods,  il  ne  pourra  rien  exiger  pour 
Tapposition  du  sceau  sur  Tacte  qui  les  constatera  ;  pour  les  autres  actes, 
il  prendra  lo  droit  du  sceau,  mais  modérément  et  gracieusement  ; 

5^  llein  disons  et  ordonnons  que  le  seigneur  doit  recevoir  20  sols 
tournois,  pour  blessures  graves,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n*y  ait  pas  de  plainte; 
néanmoins  le  père  ou  la  mère,  pour  blessures  graves  faites  par  eux 
ou  Tun  d'eux  à  leurs  fils,  filles  ou  autres  descendants,  soumis  à  leur 
puissance,  les  enfants  entre  eux,  le  maître  ou  la  maîtresse  vis-à-vis  de 
leurs  domestiques  ou  mercenaires,  habitant  sous  le  même  toit,  ne 
seront  pas  tenus  à  payer  lesdits  20  sols  tournois,  s'il  n*y  a  pas  de 
plainte  ; 

6°  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  le  mari,  pour  blessures  graves 
faites  par  lui  à  son  épouse,  ne  soit  pas  tenu  non  plus  à  payer  l'amende, 
s'il  n'y  a  pas  de  plainte,  mais  que  s'il  y  a  plainte,  il  y  soit  tenu  ; 

1^  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  pour  coups  de  poings  et  soufflets 
le  seigneur  recevra  sept  sols  tourûois  s'il  y  a  plainte,  sans  plainte,  rien  ; 

8^  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  le  seigneur  ne  reçoive  rien 
pour  les  égratignures,  les  écorchures,  ni  pour  le  saignement  de  nez, 
à  moins  que  le  sang  ne  coule  du  nez  ou  d'une  écorchure,  à  la  suite 
d'un  coup  de  poing  ou  d'un  soufflet  ;  en  ce  cas,  s'il  y  a  plainte,  il 
recevra  sept  sols  tournois,  et  sans  plainte,  rien  ; 

9^  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  le  seigneur  reçoive  2  sols 
tournois  seulement  par  plainte,  et  pour  chaque  contumace  ou  défaut 
contre  quiconque  ne  se  présentera  pas  au  jour  de  la  citation,  ou  au  jour 
assigné  pour  le  jugement,  que  le  seigneur  reçoive  18  deniers  tournois 
seulement,  et  néanmoins  qu'il  puisse  condamner  le  contumace  ou  Tab- 
sent  au  profit  de  la  partie  présente,  selon  qu'il  lui  paraîtra  juste,  on 
que  l'ordonnera  la  règle  du  droit; 

10°  Item  disons  et  ordonnons  que  s'il  est  nécessaire  de  faire  quelque 
perquisition  ou  recherche  dans  ladite  châtellenie,  dans  quelque  cas 
urgent,  qu'elle  soit  faite  par  le  seigneur,  en  présence  de  deux  pru- 
dhommes  de  ladite  châtellenie,  pour  éviter  toute  suspicion,  néanmoins 
la  poursuite  et  le  jugement-  de  la  cause  appartiendront  au  seigneur 
seul  ; 

\\^  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  dans  les  causes  qui  se  poar* 
suivent  devant  le  seigneur  de  La  Roquebrou  ou  sa  cour,  et  dont  la 
valeur  n'excédera  pas  30  sols  tournois,  le  seigneur  recevra  de  chaqae 
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partie,  pour  chaque  jour  d'audience,  6  deniers  tournois  seulement,  que 
si  Tobjet  ou  la  somme  en  litige  dépasse  80  sols  tournois,  et  est  moindre 
de  151iv.,  il  recevra  de  chaque  partie  12  deniers  tournois  seulement; 
enfin,  poui*  une  cause  de  15  liv.  tournois  et  au-dessus,  il  recevra  de 
chaque  partie  2  sols  tournois  seulement,  pour  tous  frais,  et  ne  pourra 
exiger  rien  de  plus  pour  dépens,  pour  le  salaire  du  juge,  ni  même  de 
son  assesseur;  ces  sommes  seront  payées  à  la  fin  du  procès  ;  mais  en 
cas  de  duel,  de  gage  de  bataille  ou  d'appel,  que  le  juge  lève  et  perçoive 
loyalement  et  modérément  les  frais  nécessaires,  suivant  la  nature  de 
la  cause  et  la  qualité  de  la  personne,  et  qu'en  ce  cas  il  ne  soit  pas  tenu 
d'attendre  l'issue  du  combat  pour  se  faire  payer  ; 

\2^  liein  nous  disons  et  ordonnons  que  s'il  y  a  lieu  d'incarcérer  quel- 
qu'un des  habitants  de  ladite  chàtellenie,  qu'il  ne  puisse  être  retenu 
ailleurs  que  dans  la  prison  du  château,  et  que  s'il  y  a  sujet  de  con- 
damnation, qu'il  y  soit  jugé  et  condamné;  l'arrêt  une  fois  rendu,  le 
seigneur  pourra  l'exécuter  où  il  voudra  ; 

13<»  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  les  habitants  actuels  et  futurs 
de  ladite  chàtellenie  ne  pourront  être,  sans  leur  consentement,  traduits 
devant  le  seigneur  en  sa  cour,  hors  de  ladite  chàtellenie,  à  moins  que 
le  délit  ou  l'objet  en  litige  ne  l'exige  légalement  ; 

14^  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  les  habitants  de  ladite  chà- 
tellenie puissent  entre  eux  asseoir  des  tailles  et  contraindre  à  les  payer 
tous  ceux  qui  y  auront  consenti  ;  ils  pourront,  disons-nous,  comme  ils 
le  jugeront  convenable,  imposer  des  tailles  pour  l'église,  pour  le  pont, 
pour  les  pavés  et  autres  choses  semblables,  cmicernani  l'amélioration  de 
ladite  chàtellenie  ;  ils  pourront  à  cet  effet,  convoquer  le  peuple  par  le 
moyen  d'un  ou  plusieurs  messagers,  ou  par  une  proclamation  publique, 
dans  laquelle  on  désignera  avant  tout  le  nom  du  seigneur  ; 

15<^  Item  nous  disons  et  oi*donnons  que  les  habitants  actuels  et 
futurs  de  ladite  chàtellenie  ne  soient  pas  tenus  de  faire  des  lits  dans 
leurs  maisons  pour  les  hôtes  du  seigneur  de  La  Roquebrou,  si  ce  n'est 
quand  ils  le  voudront  de  leur  plein  gré  et  libre  volonté  ; 

16<*  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  si  les  habitants  de  ladite 
chàtellenie  suivent  en  armes  leur  seigneur,  celui-ci  sera  tenu  de  leur 
fournir  des  vivres  aussi  long-temps  qu'ils  seront  hors  de  la  chàtellenie, 
de  loin  comme  de  près  ;  mais  que  le  seigneur  ne  leur  devra  plus  les 
vivres  quand,  à  leur  retour,  ils  auront  mis  le  pied  dans  la  chàtellenie; 
si  cependant  le  seigneur  les  conduisait  lui-même  au-delà  des  chàtelle- 
nies  de  Glenat,  Viescamp,  Saint-Victor,  Saint-Paul  et  Carbonnières, 
ou  de  leurs  appartenances,  à  leur  retour  dans  la  chàtellenie  le  seigneur 
leur  devra  fournir  un  repas  seulement.  Nous  entendons  par  les  appar- 
tenances de  Carbonnières  jusqu'à  l'aifar  de  Pi*uns,  sis  dans  la  paroisse 
de  Camps; 
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\1°  Item  nous  dUons  et  ordonnons  que  lesdits  habitants  ne  penvent 
être  contraints,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à  faire  à  leur  seigneur 
ni  prêts  ni  dons,  que  tout  autant  qu'ils  le  voudraient  faire  volontaire- 
ment; 

18<*  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  les  habitants  de  la  dite 
chàtellenie,  qui  vont  et  reviennent  avec  leurs  marchandises,  ou  les 
envoient  partout  où  il  leur  plaît,  n*ont  aucun  droit  ni  péage  à  payer  aa 
seigneur,  sauf  les  droits  du  marché  de  Montvert  ; 

19®  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  si  Ton  porte  des  fruits,  du 
vin,  de  Thuile  ou  d'autres  comestibles,  pour  les  revendre  dans  ladite 
châtellenie,  il  Hoit  permis  de  faire  crier  publiquement  lesdits  comes- 
tibles, et  si  cela  est  nécessaire  d'en  annoncer  le  prix; 

20®  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  si  les  habitants  de  ladite 
chàtellenie  veulent  marier  leurs  filles,  petites-filles  ou  autres  parentes, 
ils  puissent  librement  et  sans  payer  de  droits,  les  doter  sur  leurs  biens, 
meubles  et  immeubles,  ou  les  leur  assigner  en  dot,  à  moins  que  lesdits 
biens  ne  soient  estimés,  car  alors  nous  voulons  que  le  seigneur  ait  les 
droits  de  lods  ; 

21®  Item  nous  voulons  et  ordonnons  que  les  gages  ou  nantissements 
livrés  et  engagés  par  le  seigneur,  ou  son  bayle,  à  quelqu'un  des  susdits 
habitants,  pour  des  comestibles  ou  des  boissons,  puissent  être  vendus 
parle  créancier  deux  mois  après  la  livraison;  pour  les  autres  gages, 
livrés  par  d'autres  (jue  par  le  seigneur  et  par  son  bayle,  ils  pourront 
être  vendus  après  un  mois; 

22®  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  s'il  s'élève  quelque  querelle 
ou  discussion  sur  les  limites  des  jardins,  près,  rues  ou  maisons,  elle 
puisse  être  apaisée  et  la  paix  rétablie,  à  cet  égard,  par  un  ou  plusieurs 
habitants  de  la  chàtellenie,  sinon  le  seigneur  la  terminera  ; 

23®  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  si  quelqu'un  dans  ladite  chà- 
tellenie tient  un  faux  poids,  une  aune  fausse  ou  une  fausse  mesure,  et 
qu'il  s'en  serve  pour  vendre,  acheter  ou  contracter  de  toute  autre 
manière,  il  soit  condamné  par  le  seigneur  à  3  sols  d'amende,  chaque 
fois  qu'il  sera  trouvé  en  délit; 

24®  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  les  hommes  de  ladite  chàtel- 
lenie sont  tenus  de  fournir  des  manœuvres,  de  prêter  le  fer  et  l'acier, 
et  de  payer  les  ouvriers  pour  réparer  les  fossés,  quand  cela  sera  néces- 
saire et  qu'il  y  aura  besoin  manifeste  de  le  faire  ; 

25®  /(em,  ledit  seigneur  ayant  mis  en  fait  et  soutenu  que  lorsqu^il 
veut  faire  ou  repai*er  les  barrières,  les  susdits  hommes  sont  tenus  de 
faire  à  leurs  frais  les  pieux,  que  ces  pieux  faits  par  eux,  et  par  lui 
portés  sur  place,  ils  doivent  encore,  à  leurs  dépens,  faire  ou  réparer 
lesdites  barrières.  Nous  ayant  trouvé  que  c'était  la  vérité,  disons  et 
ordonnons  qu*il  en  soit  fait  ainsi  ; 
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26<^  Item^  quant  aux  murs  et  pavés,  nous  n'ordonnons  rien  en  ce 
moment,  mais  nous  nous  réservons  d*en  décider  quand  nous  serons 
instruits  plus  à  plein  de  la  vérité  ; 

27 <>  Ilcm  nous  disons  et  ordonnons  que  s'il  arrivait  que  le  seigneur 
de  La  Roquebrou  fit  saisir  les  biens  ou  arrêter  la  personne  de  quel- 
qu'un des  habitants  actuels  et  futurs,  ledit  seigneur  soit  tenu  de  lever 
ladite  saisie  et  relaxer  le  prisounier,  si  celui  dont  les  biens  ont  été 
saisis  ou  la  personne  arrêtée,  offre  et  fournit,  selon  son  pouvoir,  cau- 
tion suffisante  de  se  présenter  en  justice  pour  y  procéder  sur  la  cause 
de  la  saisie  ou  de  l'arrestation,  à  moins  que  ces  choses  n'aient  été  faites 
pour  une  cause  telle  que  la  loi  ne  permette  pas  d'admettre  la  caution  ; 

28^  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  s'il  se  présentait  dans  ladite 
châtellenie  quelque  cas  nouveau,  qui  ne  soit  pas  prévu  dans  la  présente 
ordonnance  ou  charte.,  le  seigneur  serait  tenu  de  demander  l'avis  de 
deux  ou  trois  pinidhommes,  habitants  de  ladite  châtellenie,  et  de  juger 
suivant  leur  conseil,  si  cela  lui  convient,  sinon,  d'ordonner  et  de 
prononcer,  en  se  conformant  au  droit  ; 

29°  Ileni  nous  ordoDuons,  disons  et  statuons  que  ledit  seigneur  et  les 
habitants  actuels  et  futurs  doivent,  à  perpétuité,  considérer  le  sartioles 
susdits,  tous  et  chacun  d'eux,  comme  leur  loi  commune,  et  les  observer 
inviolablement,  sauf  audit  seigneur  ses  droits  sur  toutes  autres  choses. 
et  le  domaine  direct  et  mixte;  sauf  aussi  auxdits  habitants  leurs  autres 
us,  usages,  coutumes  et  libertés  ; 

30°  Item  il  est  à  savoir  que  l'article  ci-dessus  écrit  commençant  par 
ces  mots  :  Item  nous  disons  et  ordonnons  que  les  habitants  de  ladite 
châtellenie  puissent  entre  eux  asseoir  des  tailles  et  contraindre,  etc., 
et  finissant  ainsi  :  Le  nom  du  seigneur,  est  ainsi  modifié  par  nous, 
savoir  :  qu'à  l'endroit  dudit  article  où  est  écrit  le  mot  concernant^  nous 
voulons  qu'à  la  place  de  ce  mot  on  écrive  ceux-ci  :  Qui  deviendront 
nécessaires  pour  y  et  que,  de  plus,  nous  ajoutons  audit  article,  à  la  fin  ou 
vers  la  fin,  c*est-à-dir6  après  ces  mots  :  L'amélioration  de  ladite 
châtellenie,  ceux-ci  :  De  mt^me qu'ils  en  ontuséjusquà  ce  jour, 

31°  Item  nous  voulons,  si  l'on  reconnaissait  quelque  obscurité,  quel- 
que ambiguïté  dans  la  présente  déclaration,  avoir  le  droit,  pendant  un 
an,  de  l'expliquer,  de  l'interpréter,  de  la  commenter,  d'en  déterminer 
le  sens,  et  nous  nous  en  réservons  expressément  le  pouvoir. 

Notre  ordonnance  ci-dessus  écrite,  ou  notre  sentence  et  arbitrage, 
telle  qu'elle  est  formulée  ci-dessus,  a  été  expressément  acceptée,  louée, 
approuvée  et  homologuée  par  les  deux  parties  présentes  devant  nous  ; 
et  il  est  à  savoir  que  moi  Bertrand  de  Montai,  damoiseau,  frère  dudit 
noble  homme  monseigneur  Durand,  qui  ai  assisté  à  tout  ce  dessus, 
toutes  et  chacune  les  choses  susdites,  je  loue,  veux,  approuve  et  con- 
cède, et  je  jure  sur  les  saints  ËvaDgiles,  par  moi  touchés,  d'avoir  à  pér- 
il 21 
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pétaité  pour  agréables  tous  et  chacun  des  susdits  articles,  de  les 
observer  iuviolablement,  de  ne  rien  faire  ni  dire  à  rencontre,  et  en 
témoignage  de  ce,  pour  donner  plus  de  foi  aux  choses  susdites,  et  les 
rendre  fermes  et  stables  à  toujours,  nous  Durand  de  Montai,  seigneur 
de  La  Roquebrou,  et  Bertrand  son  frère,  et  nous  arbitres  susdits  avons 
fait  appendre  nos  sceaux  aux  présentes  lettres. 

Et  nous  Geraud  de  Montai,  chanoine  de  Mende,  et  nous  Pierre  de 
Biorc,  Guilhaume  de  Veyrac,  Geraud  de  Saint-Michel,  chevaliers;  et 
nous  Geraud,  recteur  de  Téglise  de  Saint-Gerons,  et  Geraud  de  Bonal 
et  Guilhaume  Fabri,  habitants  de  ladite  châtellenie,  qui  avons  été 
présents  à  tout  ce  dessus,  à  la  réquisition  desdites  parties,  en  témoi- 
gnage des  choses  susdites,  avons  apposé  nos  sceaux  à  cette  charte. 

Ont  encore  été  témoins  de  tout  ceci  messire  Geraud  la  Hugonie, 
recteur  de  Téglise  de  Montesquieu,  Pierre  Barate,  recteur  de  Téglise  de 
Gros,  Martin  de  Leyrits,  recteur  de  Téglise  de  Pers,  chapelains  ;  Pierre 
de  Silva,  chevalier  ;  Bernard  de  Silva  et  Guérin  de  Messac,  damoiseaux . 
et  Germain  de  Nouveau,  clerc,  qui  a  écrit  cette  charte. 

Donné  et  fait  à  La  Roquebrou,  sous  le  règne  de  Philippe,  par  la 
grâce  de  Dieu,  roi  des  Français.  Monseigneur  Guy,  étant  évêque 
d'Auvergne.  L'an  de  notre  Seigneur  mil  deux  cent  quatre-vingt-un. 
Aux  ides  de  février. 


XVII 
Charte  de  la  ville  de  Billom*. 

(Mai  1281) 

Nos  frater  Guido,  miserationo  diviuâ  Arvernorum  episcopus  notum 
facimus  Universis,  prsesentibus  et  futuris,  quod  cum  bonee  mémorise 
Pontius,  Gilabertus,  Robertus,  et  domiuus  Hugo  patruus  noster,  prcede- 
cessores  nostri,  ab  autiquo,  nostris  homiuibus  villœ  Billomi  et  sancti 
Lupi,  qusedam  privilégia,  franchesias,  et  libertates,  et  consnetudines 
concessissent,  nos  attendentes,  et  considérantes  devotionem  et  servitia 
realia,  et  personalia  quœ  antecessoribus  nostris,  et  nobis,  et  Ecclesise 
Claromontensi,  homines  dictas  villae  Billomi,  et  sancti  Lupi  voluntariô 

1  Vop.  vol.  1er,  p.  266. 
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ssepias  împenderunt  ;  considérantes  etiam  alla  plnra  circa  hsec  Ec- 
desiœ  nostrse  Claromontensis  non  modicùm  utilia,  propter  qu»  ad 
tranquillum  eonim  statnm,  singulorum  et  omnium,  francum  seu  liberum 
tenemur  meritù  inclinari,  de  consensu  expresso  totius  capituli  Claro- 
montensis quibusdam  ex  dictis  usibus,  franchesiis  et  libertatibus,  de 
consensu  dictorum  hominum,  et  pro  bono  pacis  correctis  quibusdam, 
aditis  quibusdam  etiam  declaratis.  Hos  usus  privilégia,  consuetudines, 
franchesias  et  libertates  infrà  scriptas  eisdem  hominibus,  et  commu- 
nitati  dictœ  villœ  Billomi,  et  sancti  Lupi  concedimus,  et  donamus  pro 
nobis  et  successoribus  nostris,  et  Ecclesise  Claromontensis  de  consensu 
expresso  capituli  Claromontis,  quod  ex  parte  nostra  nihil  imposternm 
exigatur  ab  ipsis  nomine  sepulturœ  excepto  eo,  quod  moriens  legare 
volnerit  nobis  per  fideicommissum  vel  alias  relinquere,  vel  ejus  amici 
gratis  dare.  Volumns  etiam,  et  concedimus,  ut  dicta  villa  Billomi, 
in  qua  etiam  intelligimus  villam  sancti  Lupi  sit  per  bonos  usus,  et  con- 
suetudines teneatur  a  nobis,  et  ab  omnibus  successoribus  nostris,  et 
bajulis  et  servientibus,  et  subditis,  et  officialibus,  et  judicibus  nostris 

quibuscumquo,  salvo  jure  ccclesiastico  ut clamoribus  sine 

sanguine  très  solidi  et  diniidius  caute  dentur,  et  de  omni  furto  duo- 
decim  denarii  et  infra  tantumdem,  id  est  très  solidi  et  dimidius,  nisi 
sit  fur  consuetudinarius,  vel  latro  publicus,  vel  signatus,  et  tune  sive 
sit  furtum  prœdictse  summse  vel  amplioris,  voluntati  bajuli  relinquetur, 
salvâ  dote  uxoris,  et  omni  jure  alieno;  de  furto  vero  quod  erit  am- 
plioris summse,  infra  tamen  decem  solidis  prsestabit  sexaginta  solidos, 
nisi  esset  latro  publicus,  vel  fur  consuetudinarius,  vel  nocturnus,  vel 
signatus,  et  tune  voluntati  bajuli  relinquetur  :  et  etiam  omncs  illi  qui 
ultra  summam  decem  solidorum  furtum  convicti  fucrint  perpétrasse, 
salvo  ut  supra  dote,  et  omni  jure  alieno,  nisi  eos  œtas,  aut  alia  ratio- 
nabilis  causa  excusarot.  De  clamoribus  vero  cum  sanguine,  si  cum 
manu  vel  pugno,  vol  pedc  solummodo  sanguinem  traxerit,  scptem 
solidos  componat,   nisi  cum  jure  inflixerit  lîesionem,  et  tune  triginta 

solidos  componct  per  satisfactionem  damni  et passo  praes- 

tandam  :  si  vero  fustc  vol  petra,  triginta  solidos  componet;  si  cultello 
vel  ense,  vel  lancea,  vel  gladio  ferreo  sexaginta  solidos  componet.  Si 
vero  mortale  vulnus  inflixerit  prœstabit  sufficientem  cautionem  vel 
detinebitur  quousque  appareat  de  morte  vel  vita  vulnerati  :  et  si  ex 
vnlnere  mors  fuerit  subsecuta  voluntati  bajuli  relinquetur,  salvo  ut 
supra'  dote,  et  omni  jure  alieno,  qui  autem  contra  aliquem  gladium 
evaginaverit,  et  non  perçussent,  septem  solidos  componet,  et  qui  homi- 
cîdium,  aut  perditioncm  castelli  vel  villœ  vel  hominis  fecerit,  in  volun- 
tate  nostra  corpus  et  res  ejus  remanebunt  salvo  ut  supra  dote,  et 
omni  jure  alieno. 
Item  volamus,  concedimus  et  donamus  quod  adolter,  vel  adultéra 
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si  dcprchensi  Juerint  in  adulteno  et  hoc  oonstet  légitime,  tel  per 
homines  fido  diguos  convicti  fuerint  super  his  accusatore  légitime  exia- 
tcntc,  ac  accusationem  suam  légitime  prosequente,  vel  in  jure  sponte 
confessi  fuerint,  et  in  eonfessione  perseveraverint,  nudi  per  villam 
Billomi  incedant  vel  nobis  solvat  quilibet  sexaginta  solidos,  et  hoc 
sit  in  optione  cujuslibot  delinquentis  quid  facore  vohieiit,  et  nihil- 
ominus  ultra  prœdictatn  penam  ipsis  adultero  et  adultéra)  a  confessore 
suo  salutaris  pajnitontia  injungatur. 

Qui  vero  exire  de  villa  voluerit  et  guerram  facere,  habebit  licentiam 
per  quindecim  dies  portandi  res  suas  secure  ;  si  vero  exiverit  dummodo 
guerram  non  fecerit,  potcrit  redire  securus,  et  sua  intègre  recuperare. 

Item  concedimus  quod  omnis  homo  qui  iu  villa  pra^dicta  rem  suam 
miserit,  ut  ipse  dum  in  eafuorit,  sit  securus,  otrescgus  secura,  quam- 
diu  per  manum  justitire  stare  voluerit,  et  si  clanior  de  ipso  factus 
fuerit  débet  conveniri,  et  si  fors  factum  emendaro  voluerit  de  re  sua 
emendetur,  et  quod  super  fuerit,  ei  reddatur,  salvo  clamore  et  jure 
alieno. 

Item  volumus,  et  concedimus  quo<l  si  quis  hominibus  ejusdom  villa» 
manifestum  malum  fecerit  vel  dobitum  coguitum  abstulerit,  nec 
hajulus  noster  nec  aliquis,  nec  etiam  cundo  i-idom  ducatuni  prfebeat, 
post  quam  erit  dictuni  episcopo  vel  bajulo,  absque  voluntate  illius  cujus 
erit  fors  factum  vel  débita  m. 

Concedimus  etiam  hominibus  dicta»  villfe  qui  omnia  bona  mobilia, 
et  immobilia  quaî  sine  subterfugio  justitiio  por  decemnium  bona  fîde 
tenuerint,  contra  homincm  ipsiiis  vilL'e  tamquam  sua  qua?  tamen  ad 
dominum  nostrum  pertinent,  ea  in  pace  possideant,  nec  teneantur 
ultra  conquereuti  respondere,  nisi  conquérons  j)osset  rationalem  causam 
allegaro  quare  non  petiiss«»t. 

Volumus  etiam,  et  concedimus  quod  nihil  ab  eis  nos  sumptum  exi- 
gatur,  nisi  de  voluntate^  partium  pro  qualitate  causœ  assessor  fuerit  ad- 
hibendus,  et  tune  charittim  quoddam  moderate  dabitur  assessori. 
Occasione  etiam  iiijuriie,  vel  querela;,  non  debemus  ab  eis  extorquerc 
nisi  nobis,  et  bajulis  nostris  clamor  fuerit  factus  a  <!anonicis  autem, 
et  clericis  ejusdem  villa?  ratione  communis,  vel  collectaî  nihil  penitus 
exigatur.  Pra»terea  nullus  hominum  dicta»  villas  débet  jurare,  vel  ligare 
se  ratione  conjurationis  vel  societatis,  vel  alio  modo  cum  aliquo  cas- 
tellano  vel  villa,  vel  burgo,  vel  civitate,  vel  Castro,  vel  cum  aliquo 
homine  vel  etiam  ad  invicem,  nisi  ratione  matrimonii,  vel  mercaturœ, 
vel  alia  de  causa  quse  non  laîderet  jus  domini,  salvis  tamen  usibuset 
consuetudinibus  dictœ  villre  :  et  quicumque  faceret,  cum  esset  con- 
victus  vel  confessus  légitime  in  jure  débet  ejici  de  villa,  et  res  suas 
mobiles  secundum  quod  est  supra  dictum,  per  quindecim  dies  potest 
quocumque  voluerit  déferre,  non  tamen  proptcr  hoc  res  immobiles 
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amittct  pro  quibus  tencbitur  ad  usiim  viUae  nec  causam  iiiliabitandi 
villam  habebit  vel  poterit  redire  nisi  de  nostra  voluntate. 

Item  communitas  vel  aliquis  hominum  villaî  non  dcbent  faccre  turrim 
vel  fortalitiam  infra  clausuram  villse,  in  miiris  tamen  et  portalibiis 
potorunt  facere  munitionos  vel  bistumincs  ad  villam  dcffendendam, 
prout  eis  ad  hœc  videbitur  oxpodiri.  Nos  vero  in  dicta  villa  nbicum- 
que  volucrimus  potcrimus,  cum  volucrimus  pro  arbitrio  nostro,  faccro 
unam  fortaliam,  et  pnetereà  turrim  unam  in  muro  communia  ubi 
voluerinms,  prseter  domos  quas  ibimodo  habenuis,  scilicct  turrim  sancti 
Lupi,  et  salam  maurisalem  ot  domos  opiscopales  quas  poterimus  fortes 
facere  ad  voluntatem  nostram.  Ita  tamen  quofl  si  in  nova  fortalitia 
facienda,  tcrram  vel  domum  alienam  occuj)averimus,  sestimationem 
congruam  redderc  dcbomus  ad  copnitionem  duoinimproborum  hominum 
villa?. 

Item,  bomincs  villfe  cligero  potorunt  sex  consules  qui  nobis  vel 
bajulo  nostro  prfesentabuntur,  ot  incontinenti  jurabunt  fidelitatcm 
nostram,  et  se  non  venturos  contra  jura  nostra,  et  quôd  fraudcm  vel 
aliquam  machinationem  non  faciant  contra  jura  nostra,  nec  clamores 
recipiant,  noc  causas  audiant,  nec  auferant  clamoros,  noc  prohiboant 
fieri  ;  cousulorc  tamen  possunt  illis  qui  crunt  do  parentela  sua  quôd 
pacem  faciant,  non  tanquam  consules,  sed  tanquam  privatse  persona», 
et  idem  potorunt  facere  alii  homines  villîe  de  quocumque,  sive  sint 
de  parentda  sua,  sive  non.  Dicti  vero  consules  ad  nécessitâtes  villes 
commune  lovabunt,  ot  si  quid  residuum  fuorit  quod  in  nocessitatibus 
expensum  non  fuerit,  ipsi  sorvabunt  quousquo  in  nocessitatibus  expen- 
dant ;  et  de  illo  communi  nos  nec  Bajulus,  nec  scrviontes  nostri  debe- 
mus  aliquid  habcro,  vol  mutuo  acciporc  ot  cum  communitate  compu- 
tabunt. 

Item,  communitas  non  débet  vonirc!  contra  jura  ot  dominium  nos- 
trum,  ot  si  aliquis  vonirot  contra  jura,  et  dominium,  quod  in  villa 
habemus,  ipsi  se  opponore  dobcnt,  salvis  tamen  usibus  et  consuctudi- 
nibus  viUae. 

Item,  quicumcjuc  prœdam  vel  fors  factuni  alterius  qui  non  erit  de 
guerra  diffidata  recoptarot,  soxaginta  solides  componot  cum  erit  con- 
victus  vel  légitime  confessus  in  jure,  et  domino  roi  in  jure  responde- 
bit,  quicumque  res  suas  mittot,  vol  doponot  sou  commendabit  in  villa  ; 
non  débet  eas  amittere  pro  aliquo  homine  sive  pax  fuerit,  sive  guerra, 
nisi  ipse  aliquid  commiserit  in  propria  porsona,  et  tune  etiam  judi- 
candus  erit,  secundum  usus  et  franchosias  villœ. 

Item,  de  pretio  cujuslibot  domus  vol  terrse  venditae  quaî  sit  de  domanio 
nostro  habobimus  do  solide  pro  concossione  unum  donarium  de  vendis, 
et  aliam  de  servitio,  nullo  alio  sorvitio  ac  nobis  vel  bajulis  seu  ser- 
vientibus  extorquendo,  nisi  quod  contrahcntes  gratis  dare  volucrint. 
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Item,  qui  habet  uxorcm  jacentem  in  prselezeo,  non  tenctur  ire  in 
mandatum,  ncc  excubias  facorc,  nisi  vclit,  et  de  armis  suis  non  débet 
aliquis  pignorari  a  domino,  vcl  ab  alio,  dumraodo  habcat  alia  gagia 
sufficentia.  Clavcs  portarum  débet  committere  bajulus  cum  consilio 
conaulum  alicui  probo  viro,  et  fideli  qui  sit  de  usagio  vill?e,  et  ex 
causa  rationabili  potest  eas  tcnere  bajulus  per  diem  vel  noctem. 

Item,  si  mandentur  homines  villa?,  debent  remanere,  quoi  sunt  neces- 
sarii  ad  villam  custodiendam  et  non  dobont  raandaii  nisi  pro  jure 
cpiscopali,  et  ecclesise  Claromontensis  et  hominum  suorum. 

Item,  homines  villse  possunt  vendere  et  emere  bladum  et  vinum  et 
res  alias  quandocumque  voluerint. 

Item,  homines  villœ  non  debent  ooltani,  talliam,  carraegium  velmano- 
briam  hominum,  boum,  asinorum,  vel  aliarum  rcrum  vol  exactionem 
aliquam  quocunque  nomine  censcatur,  vel  mutuum  violentum,  vel 
missionem  bajuli  vel  scrvientum. 

Item,  si  forte  aliquas  litteras  habemus  et  predccossoros  nostri 
hactenus  habuerunt  contra  usus,  franchesias,  privilégia  et  libertates 
dictse  villœ  Billomi,  sive  a  Regibus  francise,  sive  ab  aliis  vel  super  pos- 
sessione,  seu  proprietatc  communis  villœ,  vcl  tallice,  vel  Icvatœ  seu 
extorsionis  alicujus,  quocumque  nomino  consatur,  inanes,  et  cassas 
deinceps  remanere  volumus,  et  quod  de  csetero  nuUam  liabcant  firmi- 
tatem. 

Item,  non  recipietur  aliquis  cxtrancus  in  usum  vill»  nisi  a  bajulo,  et 
ipse  tenetur  eum  recipere  nullo  exacto  ab  oo,  nisi  scx  mimis. 

Item,  volumus  et  concedimus  quod  quidquid  bajulus  noster  con- 
cesserit  in  vendis,  psedis  et  tenomentis  ratuui,  et  firmum  nostro  nomine 
habeatur. 

Lcyderius  non  débet  aliquid  habere  pro  quarta,  nisi  tantum  modo 
leydam. 

Qui  libra  propria  falsa,  vel  marcho,  proprio  falso  vendiderit  et 
convictus  fuerit  sexaginta  solidos  componct.  De  alna  falsa  septem 
solidos  componet,  de  mensura  vini  falsa,  septem  solidos.  De  leyda 
Bubreptaper  octo  dies,  septem  solidos.  Qui  fîdejnssionem  dare  volue- 
rit,  non  débet  capi,  nisi  in  casibus  supra  dictis.  Qui  pignus  aliquod 
capit  ultra  terminum  constitutum  débet  tenere  per  mensem,  et 
tantumdem  si  non  est  terminus  constitutus,  et  tune  potest  tendere 
eum  si  vult  bona  fide  tamen,  et  quod  super  fuerit  reddat.  Si  unus 
peccat,  nuUus  tenetur  de  fors  facto  filii,  vol  filire,  vel  altorius,  nisi 
fuerit  particops,  vel  conscius,  vel  ojus  mandato  fecorit,  vel  nisi 
monitus  a  mandato  episcopi,  ob  aliquam  causam  rationabilem  stultam 
familiam  dimittere^noluerit  tune  enim  tencretur. 

Item,  mortuis  ab  intestato  succédant  parentes,  vel  consanguinei,  et 
si  consanguinei  non  fuerint,  episcopus,  salvo  jure  uxoris,  et  aliorum. 


PIECES  JUSTIFICATIVES.  331 

Item,  homines  îmmobilia  possidentes  in  dicta  villa,  dum  tamen  jurent 
quod  pro  posse  suo  cavebant,  non  capientur,  nec  hostia  domuum  sua- 
rum  claudentur,  et  si  jurent  quod  cavere  non  poterunt  dicetur  eis  jus 
super  rébus  suis  mobilibus,  et  iramobilibns. 

Item,  si  Bajulus  habentcm  aliquam  causam  in  villa,  vult  fovere,  vel 
manu  tonere,  vel  patrocinari,  mittat  curiam  sine  suspicione  causse, 
tamen  proptcr  Jodiura,  vel  amorem,  vol  pecuniam  nullatenùs  pro- 
rogetur,  vel  abbrevietur.  In  vils  publicis  non  débet  fieri  œdificiam, 
propter  quod  vise  dctoriorentnr. 

Episcopus  vel  bajuli,  vel  servientea  sui,  vel  alius  pro  eo  non  debent 
procurare  aliquo  modo  quod  homines  sint  sine  cartha  ista,  vel  usibus, 
seu  franchesiis  ipsius  carthse.  Homines  usacgii  ultra  decem  non  débet 
episcopus  recipcre  in  servientes,  et  illos  volontés. 

Item,  Bajulus  sine  consensu  communitatis,  non  débet  recipere  ali- 
quam suspectam  personam  in  usum  villse;  et  sub  bajulo  non  débet 
esse  alius  sub  bajulus. 

Item,  usus,  seu  consuetudines  dictœ  villse,  nullatenùs  dividentur. 

Item,  volumus  et  concedimus  quod  bladum  quod  nobis  debetur  in 
dicta  villa,  vel  in  pertinentiis  ipsius,  vel  ratione  ipsius  villse,  seu 
ratione  pertinentiarum  ejusdem  villse  censuale,  vel  quolibet  alio  modo 
bajulo,  vel  celerario  nostro  ad  hoc  a  nobis  deputato,  ad  magnam  cartam 
ferratam  quam  fecit  fieri  et  ferrari  bonse  mémorise  dominus  Hugo 
quondam  patruus,  et  prsedecessor  nostcr  solvatur  :  ita  quod  ille  qui 
solvet  bladum  radat  quartam  si  voluerit,  exceptis  censibus  avense, 
qui  nobis  dobentur  in  dicta  villa  ad  magnam  cartam  vigeral,  de  quibus 
volumus  quod  solvantur  ad  dictam  cartam  prout  consuetum  est  : 
quam  cartam  prœcipimus  ferrari,  et  ille  qui  solvet,  radat,  si  voluerit  : 
hoc  idem  intelligimus  de  iis  qui  solvunt  dimidiam  cartam  seu  carta- 
renchiam. 

Item,  volumus  et  concedimus  quod  de  carta  bladi  venditi  in  fore 
Billomi,  vel  alibi  infrà  domanium  Billomi  die  fori,  vel  alia  die  prout 
consuetum  est,  recipiatur  pro  leyda  una  copa  de  eodem  blado  tantum 
de  quibus  copis  debent  perficere  triginta  et  duee  unam  cartam,  et 
volumus  quod  dicta  coppa  forretur,  et  ita  radatur  quod  ferri  appa- 
reant,  ut  ille  qui  solvet  radat,  si  voluerit,  sive  fuerit  de  villa  Billomi 
sive  aliundo. 

Item,  concedimus  dictis  hominibus  et  eorum  communitati,  quod 
habeant  in  dicta  villa  unam  aulam,  ubi  conveniant  ad  parlamenta  sua 
de  censiva  nostra,  sive  de  censiva  alterius,  salvo  censu  nostro,  et 
dominio  et  aliène,  et  si  ipsam  juvenire  poterunt  de  Âlodio,  sive  de 
censu,  illam  eis  concedimus  salvo  dominio  nostro. 

Item,  volumus,  et  concedimus  quod  illos  decem  servientes  quos  pos- 
eumus  eligere  de  hominibus  usacgiis  dict^  vill«9,  prout  supri  dictam 
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est  nominemus  eisdem,  et  eligamus  :  et  si  aliqui  alii  fuerint  solvant 
commune,  et  oncra  dictœ  villœ,  quos,  et  alios  homincs  dicti  usacgii 
consules  dictée  villae  poterunt  gacgiare  per  se  ipsos  pro  commuai,  et 
oneribus  villa3. 

Item,  volumus  et  concedimus  dictis  hominibus  quod  nos  non  possu- 
mus  illos  compellere  ad  recipiendam  monetam  nostram,  et  ad  non 
recipiendam  aliam,  nisi  tali  modo,  vcl  in  quantum  Rex  Franci»,  vel 
baroncs  Franciîe  super  hoc  homines,  et  subditos  suos  compeilorc  con- 
sueverunt. 

Item  volumus,  et  concedimus,  quod  consules,  et  singuli,  seu  quili- 
bct  hominum  dictse  villœ  Billomi,  ac  sancti  Lupi  clerici,  laici,  marcs, 
et  fœminœ,  vineas  suas,  vel  a  se  cultas,  seu  colendas  possessas,  et 
possidendas  pacifîce  seu  dctentas,  sitas  utilibet  in  districtu  nostro,  seu 
jurisdictionc  nostra  Billomi,  et  sancti  Lupi,  et  eorum  territoriis  et  dis- 
trictu et  territorio  Ecclesiîe  novœ  vindommiare  perpétué,  ex  nunc  in 
antea  libère  valoant  pro  libito,  seu  quando  voluerint  et  sibi  videbitur 
expedire  :  adjicientes  supra  dictis,  et  concodontes  nihilominus  dictis 
hominibus  et  corum  conimunitati,  quod  in  futurum,  si  maluerint,  et 
sibi  vidcrint,  vcl  si  eorum  vidoatur  consulibus  expedire,  distinguero 
vineas  suas  per  pannos  valcant  et  distinctionem  hujusmodi  omittere 
semcl,  et  sœpius,  et  vindomias  praîdictas  suo  noniino  facere  libcro,  et 
sine  requisitione  nostra  vel  bajuli  nostri  qui  est  modo,  et  fuerit  in 
futurum  et  etiam  alterius  cujuscumque. 

Item,, volumus,  et  concedimus  quod  bajulus  noster  Billomi  qui  pro 
tempore  fuerit  nihil  exigcre  possit  a  dictis  hominibus,  vel  ab  aliquo 
corumdcm  pro  querelis  vcl  quaestionibus,  quas  movcnt  vcl  movcbunt 
invicem  prœdicti  homines  contra  se,  vel  contra  alios,  vol  alii  contra 
ipsos  coram  judicibus  nostris  ecclesiasticis,  ut  putà,  officiali  nostro, 
vel  vicario,  vel  quovis  alio  generali,  ut  spcciali  auditorc  concesso  a 
nobis  vel  concedendo. 

Item,  volumus,  et  concedimus  hominibus  dictœ  villœ  tam  nunc  viven- 
tibus  quam  futuris,  quod  nuUus  eonimdem,  de  quocumque  crimino 
appellatur  vel  accusatus  fuerit,  teneatur  seu  purgare  vel  deflendere  per 
gacgium,  seu  duelluni,  nec  cogatur  ad  duellum  seu  bellum  faciendum  : 
et  si  gacgium  seu  bellum  refutaverit,  seu  duellum  subire  recusaverit, 
non  habeatur  propter  hioc  pro  convicto,  ucc  pœnam  aliquam  propter 
hoc  patiatur,  scd  appellans  si  vclit  crimcn  quod  objicit  apcllato  per  viam 
juris  scripti  légitime  prosequatur,  nec  otiam  appcllans  gacgium  seu 
duellum  a  se  oblatum,  seu  procuratum  contra  quemcumquc  prosequi 
seu  subire  nullatenus  compellatur,  si  prosequi  nolit,  nec  pœnam  seu 
moles tiam  propter  hoc  patiatur. 

Item,  volumus  et  concedimus  hominibus  dictae  villœ  prœscntibus  et 
posteris,  et  eorum  communitati  quod  casus  émergentes  in  dicta  villa,  in 
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hoc  instrumonto  non  specificati  secundùm  jus  scriptum  tcrmincntur^ 
et  decidantur. 

Item,  volumus,  et  concedimus  dictis  hominibus  dictae  villœ  Billomi, 
et  corum  communitati  quod  clectus  in  cpiscopum  Clarom.  infra  menscm 
postqiiam  fuerit  confirmatus,  et  rogalia  reccporit  jurare  debeat  ad 
sancta  Dci  evangclia  usus  et  consiictudines,  privilégia,  franchesias,  et 
libertates,  suprà  dictas,  omnes  et  singulas,  se  fîrmitcr,  ac  irrevoca- 
biliter  perpétué,  et  inviolabiliter  obscrvare  et  faccre  observari,  et  do 
quarto  in  quartum  annum  hoc  juramentum  ronovare. 

Item,  omnes  homincs  dictîe  vill»  Billomi  et  sancti  Lupi  a  quindecim 
annis  supra  in  novitato  episcopi  vol  elccti,  ipsi  cpiscopo  vcl  electo 
confirmato,  postquam  rogalia  receperit,  et  ctiam  quandocumque  idem 
episcopus  eisdem  hominibus  dictum  juramentum  renovabit,  jurabunt 
fidelitatem  et  quod  contra  jura  sua  non  veniant. 

Item,  Bajulus  et  sorvientcs  qui  pro  tcmpore  fuerint  Billomi  et  qui- 
cumque  alii  judices  nostri  ecclesiastici  vel  secularcs  quolibet  anno 
debcnt  jurare  usus,  et  consuctudincs,  privilégia  et  omnes  et  singulas 
franchesias  se  inviolabiliter  observare  antequam  pro  bajulis  et  servien- 
tibus,  ac  judicibus  habeantur. 

Verum  si,  quod  absit,  aliquis  bajulus  noster  vel  successorum  nos- 
trorum  dicta?  villje  qui  est  vel  fuerit  in  futurum  salutis  suse  immemor, 
et  juramonti  quod  tcnetur  prestare  omni  anno,  dictis  hominibus  vcl 
eorum  consulibus,  ut  supra  dictum  est,  usus  et  consuetudines  fran- 
chesias sou  libortatcs  pra?dictas  vel  aliquas  de  eisdem  fregerit  sea 
attentaverit,  ordinamus,  et  volumus  quod  ultra  pœnam  a  se  preestiti 
juramenti  in  pœnam  centum  solidorum  Turononsis  moneta  incidat 
pênes  nos,  quam  ab  co  levare,  et  exigoro  teneri  volumus  nisi  requi- 
situr  a  praedictis  consulibus  vel  ab  aliquo  ipsorum  primo  certifîcatus 
de  usacgio  rupto  do  piano  et  sine  difficultate   in  totaliter  revocaret. 

Prsedictaautem  privilégia  usus,  et  consuetudines,  franchesias  et  libor- 
tatcs supra  dictas,  et  univorsa  et  singula  suporius  enarrata  villœ  Billomi 
et  sancti  Lupi  et  universitati  seu  communitati  dictae  villse,  et  singulis 
hominibus  nunc  et  in  posterum  in  eadom  habitantibus  seu  habitaturis 
de  consensu  expresse  capituli  Claromontensis  pro  nobis  et  successo- 
ribus  nostris  concedimus,  et  donamus,  ac  etiam  confirmamus,  et  supra 
dicta  omnia  universa  et  singula  perpotuô  valore  volumus,  et  scrvari 
causa  qualibet,  forma  et  modo  quo  vel  quibus  intelligi  sive  valere  pote- 
mnt  ad  majorera  utilitatem  et  libertatem  communitatis  dictœ  villœ,  et 
omnium  et  singulorum  hominum  praedictorum  et  singula,  et  supra 
dicta  omnia  concedimus,  et  donamus  hominibus  dict»  villse  prsesen- 
tibns.  Blancheto  Ollier,  et  petro  Galterii,  petro  Richerii,  petro  Giraldi, 
Bertrando  Vidal  et  Jeanne  Berguoyali,  consulibus  recipientibus  pro 
86  et  nomine  communitatis,  et  singulorum  dictœ  villse  quos  confitemur, 
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et  recognoscimns  esse  consules  et  precuratores  commnnitatis  dictœ 
villso  ad  h83C  specialiter  constitutos.  Et  nos  prîedictus  episcopns  prae- 
dicta  omnia  etsingula  attendere,tcnere  iiTevocabiliter,perpetuo  et  invio- 
labiliter  obscrvare  juramiis  super  sancta  Dei  Evangclia,  etquod  nullam 
vim  vel  exactionom  aliquam  facicmus  vcl  ficri  permittcmus  in  homines 
vel  ia  aliqucm  homlnum  commnnitatis  dictse  villse,  etquod  nuUumdonum 
sou  sorvitium  aliquod  oxigcmus  ab  cis  vcl  ab  aliquo  eorum  prseter  usas, 
et  consuetudincs  supra  scripUis,  obligantosnos  et  succcssores  nostros  de 
voluntate,  et  consensu  dicti  capituli  Claromontis  ad  prsedicta  omnia 
et  singula  attend cnda  tcnenda  inviolabiliter,  ac  irrcvocabilitcr,  et  in 
perpctuum  observanda  volontés,  et  concodentes  quod  huic  instrumcnio, 
nunc  et  in  perpctuum  iidos  plenissima  habeatur  in  omnibus,  et  pro 
omnibus  in  eo  contentis  et  cnumcratis. 

Nos  verô  capitulum  Claromontense  priedictum  attendentes  in  prœmis 
agi  utilitatem  dictt^e  ecclesiai  nostrœ  Claromontonsis  de  facto  et  de  jure 
ad  plénum  certifîcate,  convocatoque  specialiter  propter  hoc  capitulo 
nostro  Claromoutensi,  preedicta  omnia  universa  et  singula  ex  certa 
scientia  dictis  hominibus  Billomi,  et  sancti  Lupi,  et  eorum  communi- 
tati  consulibus  prœdictis,  prcsentibus,  et  recipientibus  pro  se  et  nomine 
communitatis  et  singulorura  dictse  villœ  Billomi  concedimus,  et  prse- 
missis  omnibus  et  singulis  ex  corta  scientia  de  omnibus  certificati  ad 
plénum  consensum  et  assensum  etiam  autenticum  pra?stamus  nostnim. 
Inquorum  omnium  universorum  et  singulorum  tostimonium  atque  robur, 
et  fîrmitatcm  plenissimam,  et  ut  nulla  super  contentis  in  prsesentibus 
previlegiis  possit  imposterum  dubitatis,  suboriri,  Nos  Frater  Guido 
Episcopus  supra  d ictus  et  nos  Claromontense  capitulum  supradictum 
prsesens  privilegium,  seu  instrumentum  sigillorum  nostrorum  muni- 
mine  communivimus. 

Prseterea  sciendum  est  quod  ubicumque  homo  de  usacgio  dictse  vill» 
Billomi  et  corpus  perdiderit,  et  ad  mortem  fuerit  condemnatus,  bona 
ipsius  eruntin  voluntate  nostra,  salva  dote  uxoris,  et  omni  jure  alieno. 

Item,  nos  successores  nostri  solum  si  requirantur  prœstare  debemus 
juramenta  prsedicta. 

Item,  illi  soli  judices  nostri  qui  causas  nostras  ordinarias  audient  in 
dicta  villa  Billomi  vel  unam  causam  criminalem  vel  plures  si  a  nobis 
et  successoribus  nostris,  specialiter  delegati  contra  homines  de  usacgio 
dictse  villae,  vel  contra  aliquem  eorum  audient  supra  dictum  juramen- 
tum  do  quo  prsestando  a  judicibus  nostris  supcrius  continetur,  et 
tantum  semel,  scilicet  cum  primodictas  causas  incipient  audire,  prses- 
tare  teneantur. 

Nos  verô  consules  supradieti  nomine  communitatis  et  dicta  commu- 
nitas  confitemur  et  recognoscimus  nos  habuisso  et  habcrc  jura  com* 
munitatis  nostrse   prsedicta  privilégia  et  franchesias,  et  universa   et 
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singala  supra  dicta  a  dicto  domino  episcopo  et  prœdecessoribus  suie, 
et  Ecclesia  Claromontenei  piœdicta;  in  cujus  rei  fidem  et  testimonium 
nos  dicti  consules  et  communitas  ad  hoc  specialiter  congregati,  sigil- 
lum  dictœ  communitatis  nostrse  huic  apposuimus  instrumento. 

Datnm  anno  domini  millesimo  ducentesimo  octuagesimo,  primo 
menso  septembris,  die  Martis  ante  festiim  beati  Mathœi  apostoli  et 
CTangelistae,  scilicet  sexto  decimo  kalendas  octobris. 
Quasquidem  litteras  et  omnia  in  eisdem  contenta  rata,  grata,  et  firma 
habentes,  eas  per  praesentes  perpetuô  authoritate  Regia,  et  ex  pleni- 
tudine  potestatis,  de  speciali  gratia,  et  ex  certa  scientia,  confirmamus, 
landamns,  ratificamus,  volumus  et  etiam  approbamus,  ealvo  tamen  in 
aliis  jure  nostro  et  in  omnibus  alieno  ;  et  ut  hoc  stabile,  et  firmum  sit, 
et  permaneat  in  futurum,  pressentes  litteras  nostro  sigillo  fecimus 
roborari.  Actum  et  datnm  in  abbatia  regali  prope  pontisarum,  anno 
Domini  millesimo  trecentesimo  quadragesimo,  mense  maii. 


XVIII 
Lettres    patentes  de   Philippe-le-Bel 

CONFIRMAIT  LA  Première  paix  d'aURILLAC^ 

(Ânn.  1288) 


A  tous  ceus  que  ces  présentes  lettres  verront:  Pierre  Saymel,  garde  de  la 
prévosté  de  Paris  salut.  Nous  faisons  à  savoir  que  nous^  en  Van  de  grâce 
mil  deux  cens  quatre-vingt  et  huit ,  le  samedi  devant  karesme  prenant^ 
veismes  les  lettres  notre  seigneur  le  roi  de  France  en  la  fourme  qui  s*en 
suit  : 

Ph.  Dei  gratiâ  Francise  rex,  universis  prsesentes  litteras  inspcc- 
turis  salutem.  Notum  facimus  quoddudum  orca  raatcria  questionis  su- 
per pluribus  et  variis  articulis,  inter  abbatem  et  conventum  Aurelia- 
censem,  ex  una  parte,  et  consules  et  communitatem  dictœ  villse  de 
Aureliaco,  ex  altéra  ;  ipsse  partes  tandem  post  multa  dispendia  et 

1  Vol    1er,  p.  270,  Doie  4,  et  vol.  Il,  p.  296. 
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longi  iemporiR  litigium,  elegcruntet  consenserunt,  proborum  vironim 
ducta»  coDsilio,  por  viam  compromissi  ad  concordiam  deveniro.  Et  super 
hiis  intor  ipsas  partes  jurato  sollempniter  compromisso,  et  facto  in 
Eustachium  de  Bollo  Marcherio  militem,  sencscallcm  Tholos».  Qui 
Eustachius  sic  communiter  electus,  communicato  bonorum  et  perito- 
rum  consilio,  tulit  inter  partes  sententiam  arbitralem.  Quani  sententiam 
primo  à  partibus  approbatam,  et  aliqno  temporo  observatara,  dicti 
abbas  et  conventas  ex  eo  infringere  nitebantur,  quod  dicebant,  inclit» 
memoriœ  karissimo  domino  et  genitori  nostro  Philippe  Franciœ  régi, 
non  placuisse  sententiam  observari.  Et  super  hoc  ad  nostram  curiam 
questionc  delatâ,  et  partibus  auditis,  ipsam  sententiam,  prout  lata 
crat,  observari  debere  fuit  per  arrestum  nostrco  curia*,  etiam  nobis 
consultis,  sententialiter  judicatum.  Contra  quod  arrestum  etjudicium, 
itcrato  dicti  abbas  et  conventus  petierunt  via  supplicationis  audiri.  Qui 
ad  hoc  admissi,  suas  contra  dictum  arrestum,  et  contra  ipsam  senten- 
tiam arbitralem  rationes,  quas  voluerunt,  proponere  curavcrunt  ;  ad 
istum  finem,  ut  non  obstante  dicta  scntcntiâ  arbitrali ,  nec  etiam 
dicto  arresto  nostrœ  curiœ  debebant  in  suo  statu  ipsœ  partes  litem 
prîedictam,  resumere  sicut  prius.  Parte  et  procuratorc  ipsorum  consu- 
lum  et  communitatis  contrarium  asserente.  Quibus  partibus  et  earum 
rationibus  diligenter  auditis,  fuit  per  arrestum  nostroe  curiaî  itorum 
judicatum  :  ipsam  soutcntiam  arbitralem,  debere  firmam,  et  illibatam 
de  cetera  ab  ipsis  pai-tibus  custodiri.  Quare  nos  ex  certa  scicntiâ,  prse- 
dictas  omnes  sententias  volumus  et  pra?cipimus  in  perpetuum  observari. 
In  cujus  rei  testimonium  praesentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi 
sigilium. 

Actum  parisiis  anno  domini  m.cclxxxviii  mense  februaro. 

Et  le   transcrit  de  ces  lettres  nous  avons  scellé  sous  le  scel  de  la  prévosté 
de  Paris,  sauf  le  droit  de  chascun.  Ce  fu  fait  en  l'an  et  le  jour  desus  dis. 

Collatio  fada  est  diligentiâ  P.-J.  Gisors. 
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XIX 


Ordonnance   de   Philippe-le-Bel 

CONCERNANT  LES   OBLIGATIONS   IMPOSEES  AUX   BOURGEOIS  NOUVELLEMENT 

ÉTABLIS   DANS   LE  CHATEAU   DE  NONETTE*. 

(Ann.  1290) 

Philippe,  par  la  grâce  do  Dieu,  roy  de  France,  à  touz  ceux  qui 
verront  ces  présentes,  salut.  Sachent  tuit  que  nous  voulons  et  octroyons 
pour  nous  et  pour  touz  nos  successeurs  que  tuit  cil  qui  sont  et  seront 
bourgois  de  notre  'chastel  do  Nonette  et  des  appartenances  que  ils 
soient  tenu  de  faire  les  choses  qui  sVnsuient.  Premièrement  que 
chascuns  bourgois  dudit  lieu  ou  des  appartenances  soit  tenus  d'avoir 
maison  ou  dit  chastel  ou  es  appartenances  en  laquelle  maison  nous  et 
noz  successeurs  puissions  prendre  sis  deniers  de  rente  chacun  an,  à 
touz  jours  mes.  Et  voulons  que  chacun  doditz  bourgois  soit  tenuz  de 
faire  résidence  au  commencement  de  sa  bourgoisie  ou  dit  chastel  ou  es 
appartenances  un  an  et  un  jour  tant  seulement.  Et  se  il  avenoit  que  il 
eustà  faire  en  marchandises  ou  en  autres  besoip:ncs  dodens  Tan  et  le 
jour  dessus  dit,  nous  voulons  que  sa  mosniee  face  résidence  pour  lui 
au  dit  lieu  Tan  et  le  jour  dessus  dit  et  que  autant  li  vaille  comme  se  il 
avoit  faite  la  résidence  en  sa  propre  personne  et  aussi  bien  soit  tenuz 
chascun  an  do  venir  ou  dit  lieu  a  quatre  festes  c'est  assavoir  au  Noël, 
à  Pasques,  à  la  Penthecouste  et  à  laTouzsaints  et  que  il  soit  tenuz  avec 
tout  ce  de  paier  les  autres  choses  qui  sont  accoustumécs  de  paier  au 
dit  chastel,  c'est  assavoir  guet  et  maneuvre  et  ce  fait  qui  est  dessus  dit. 
Nous  li  donnons  octroions  et  conformons  les  coustumes  et  les  fran- 
chises de  la  bourjoisie  dudit  chastel  de  Nonette  ensemble  o  a/ws  ou  toutes 
les  coustumes  et  les  franchises  que  nous  ou  nos  devanciers  avons 
otroiees  à  la  ville  de  Loris  en  Gastineis  diz  nous  metons  eus  et  chascun 
do  eus  et  touz  leurs  biens  et  de  chacun  dons  en  nostre  garde  et  en 
nostro  protection  et  deffense.  Ce  fu  fait  et  donné  à  Paris  l'an  de  grâce 
mil  deus  cenz  quatre-vins  et  dis  ou  mois  dejuing.  (Archiv»  nat.  Sect. 
hist.  j.  carton  1046). 


*  Voy.  vol.  leî,  p.  266,  note  6. 
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XX 


Charte  de   Montferrand 


(Ann.  1291) 


Sensuyuent  los  priuiliéges,  franchises  et  libertés  donnés  et  octroyés 
es  Consulz,  bourghoys,  manans  et  habitans  en  la  ville  et  mandement 
de  Montferrand  ot  es  appartenences  d'icelle,  par  feu  messire  I^ys  de 
Beaujeu,  cliiualier,  lors  Seigneur  dudict  Montferrand,  dans  le  chas- 
teau  de  ladicte  ville,  le  lundi  amprès  la  feste  Sainct  Symon  et  Jude,  au 
moys  d'octobre,  Tan  do  Tlncarnacion  Nostre  Seigneur  mil  deux 
cens  quatre  yingtz  et  onze  ;  lesquieulz,  amprès  ce  que  ladicte  ville  de 
Montferrand  a  esté  vnye  a  la  Coronne  de  France,  ont  esté  conformés 
et  ratiffiez  par  feu  bonne  mémoire  le  Roi  Phelippes,  Tan  (mil)  trois 
cens  et  onze,  et  plusieurs  autres  Roys  ensuiuans  ses  successeurs,  jus- 
ques  au  Roy  Charles  qu'est  a  présent,  soubz  la  promesse  et  obligacion 
jurée  de  tous  leurs  biens  et  du  royaume,  et  aussi  de  leurs  officiers  aud. 
Montferrand  a  perpétuel,  de  non  jamais  venir  au  contraire  et  de  pou- 
uoir  estre  contrainctz  et  coupelles  sommairement  et  de  plain  et  sans 
aucune  figure  de  procès,  par  prinse  vante  et  distraction  de  tous  et 
chascuns  leurs  dictz  biens  et  de  leursdictz  officiers  a  tousjours  mais  a 
enti*etenir  et  actendre  tous  et  chascuns  lesdictz  priuilièges  sans  jamais 
les  enfraindre  en  aucune  manière,  par  quelconque  cause  ou  raison  que 
as  soit.  Et  pour  ce  que  lesd.  priuilièges  qui  sont  beaulx  et  auctentiques 
ont  esté  trouués  au  trezor  de  ladicte  ville  escriptz  en  latin  fort  élé- 
gamment, et  que  par  ce  moyen  ilz  sont  et  ont  esté  par  cy  deuaat 
incogneuz  a  la  pluspart  desdictz  habitans,  a  cause  de  quoy  n'ont  esté 
gardés  ne  entretenus  comme  il  appartient  a  leur  grand  interestz  et 
doumaige,  et  plus  seraient  s'ils  n'estoient  autrement  publiés  ne  magni* 
festés  ou  entenduz. 

A  ceste  cause,  nous  Jehan  Pradal,  licencié  en  chascun  droit,  Consul 
l'année  présente  dudict  Montferrand,  auec  sages  hommes  Loys  Cons- 
tancin,  bourghois,  George  Escailhet,  merchant,  et  Jehan  Fauuel,  labo- 
reur,  aussi  Consulz  de  ladicte  ville,  désirans  l'augmentation  et  entre- 
tennement  des  dons  et  priuilièges  dudict  Montferrand,  adce  que  dores- 


^  Traduite  par  Jehan  Pradal.  —  Voy.  vol.  1er,  p  2G7. 
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nauant  ilz  ne  se  perdent  ains  soient  gardés  et  obserués,  comme  raison 
est,  en  ensuinant  la  grant  et  meure  deliberacion  de  tons  lesdictz  bour- 
ghois  et  habitans  de  Montferrand  ou  de  la  plus  grande'  At  saine  partie 
diceûlx  pour  le  présent  affaire  plusieurs  fois  assemblez  en  plusieurs 
Consulatz,  selon  qu*il  est  acostumé  fere,  auons,  pour  le  bien  de  ladicte 
ville,  rédigé  lesd.  priuiliéges  de  latin  en  françoys,  en  prenant  la  subs- 
tance du  latin,  selon  Tintencion  des  octroyans  et  le  comun  vsaige  de 
parler,  au  plus  près  que  auons  peu  et  sceu  fere,  saulue  toute  bonne 
correction  et  Tinterpretacion  juiidique  des  paroles  ambiguës  et  invsitées 
au  consceil  reseruée  quant  les  cas  le  requerront,  en  la  manière  qui 
s^en  suit.  Le  vingt- cinquiesme  jour  d'aoust  mil  quatre  cens  quatre 
vingtz  et  seze. 

I.-^  Et  premièrement  sont  et  ont  esté  d'ancienneté  lesdictz  Consulz, 
bonrghois  et  habitans  de  Montferrand  par  priuiliége  exprès  en  la  pro- 
tection et  sauuegarde  du  Roy,  ses  vassaulx  et  mêmement  subjects  re- 
cenz  en  fidélité  et  serement,  tellement  quilz  ne  peuuent  estre  aliénez 
ne  séparez  de  la  Coronne  de  France  en  quelque  façon  que  ce  soit,  et 
d^autresfoys  TEschange  et  transport  que  fust  faict  de  ladicte  ville  de 
Montferrand  par  feu  bonne  mémoire  le  Roy  Charles,  que  fust  auant  le 
Roy  Phelippes,  a  feu  Monseigneur  Loys  de  Clermont,  duc  de  Bourbon 
et  conte  de  la  Marche,  a  esté  cassé  et  réuoqué  à  la  plainte  et  doléance 
desd.  Consulz  et  habitans  de  Montferrand  par  ledict  feu  Roy  Phelip- 
pes,  dès  le  moys  de  juin  mil  trois  cens  et  onze  ;  aussi  ne  peuuent  estre 
esloignez  de  lad.  Coronne  a  temps  ne  apperpetuel. 

IL —  Itrm,  Ont  et  peuuent  auoir  lesdictz  Consulz,  bourghois  et  habi- 
tans, a  présent  et  a  perpétuel.  Corps,  comune,  comunité,  conuocacion, 
congrégation  et  assemblée,  arche,  maison  et  scel  comuns,  et  tontes 
autres  choses  que  toute  autre  comunité  de  quelconque  lieu  ha  et  peut 
plnt  anplement  auoir  de  faict  ou  de  di*oit,  de  priuiliége  ou  de  coustume, 
en  quelque  façon  que  ce  soit. 

IIL —  Itkm,  Peuuent,  lesdictz  habitans  deulx  mesmes  prandre  et  fere 
vng  chascun  an  huit  Consulz,  lesquieulx  doiuent  estre  le  plus  tost  pré- 
sentés audict  Seigneur  de  Montferrand  ou  a  son  Chastellain  et  lieute- 
nant on  au  Baile  de  ladicte  ville,  qui  est  ou  sera  pour  le  temps  advenir, 
et  lesdictz  Consulz  ainsi  présentés,  ledict  Seigneur  est  tenu  recenoir, 
on  sondict  chastelain,  baile  ou  lieutenant,  cellui  deulx  a  qui  première- 
ment seront  présentés  et  les  rebelle  ou  rebelles  contraindre,  à  la  re- 
queste  des  présentans,  subir  l'office  de  Consulat.  Lesquieulx  Consulz 
ainsi  receus  sont  tenus  jurer  qu^ilz  se  auront  féablement  en  leurdict 
office  de  Consulat  enuers  ledict  Seigneur  et  aussi  enuers  les  habitans  et 
tons  antres  dudict  vsaige  et  mandement  de  Montferrand,  sans  y  faire 
fraulde  aucnne  ne  approprier  a  enlx  aucune  chose  de  ladicto  comu- 
nité. 
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IIII. —  Itkm,  Peuoentlesd.  Consolz  auoir  et  prendre  telz  conseillers 
et  en  tel  nombre  qu^il  leur  plairra  pour  le  gounemement  de  ladiete 
ville  et  de  leur  chose  publicque. 

V. —  Item,  Et  aussi  peuuent  lesditz  Consnitz  vng  chascun  an  a  la  fin 
de  leur  année,  auant  qu*ilz  sortent  de  leur  dict  office,  eslire  et  créer 
autres  hnit  Consulz  auec  le  conseil  de  leurs  conscilliers  pour  Tautre 
an  advenir,  lesquieulx  ilz  sont  tenus  présenter  au  Seigneur  ou  Baile 
dudict  Montferrand,  comme  dit  est,  et  lesdictz  présentés  ainsi  receuz 
jureront  et  sont  tenus  jurer,  ainsi  que  cy  devant  a  esté  dit. 

VI. —  Item.  Et  pareillement  sont  tenus  lesdictz  Consulz  ainsi  présen- 
tés et  receuz  jurer,  en  labsence  dudict  Seigneur  et  de  sondict  Baile,  en 
la  maison  et  au  lieu  où  ilz  seront  créez  entre  les  mains  de  ceulx  qui 
les  auront  ainsi  ci*cez  et  esleuz,  qa'ilz  feront  et  rendront  bon  compte  de 
Tadministracion  qu*ilz  auront  en  leur  année  es  futurs  consulz  et  con- 
seilliers,  et  aussi  qu'ilz  deffendront  et  garderont  a  leur  pouuoir  les 
droitz  et  priuiliéges  de  ladiete  comunité  et  leurdict  office  de  Consulat 
féablement  exerceront  par  vng  an  entier  et  qu'ilz  feront  et  esliront 
jiutres  huit  Consulz  par  avant  qu'ilz  sortent  de  leurdict  office  ,  les- 
quieulx ilz  présenteront  comme  dit  est,  et  pareillement  quilz  ne  retien- 
dront aucune  chose  de  leurdicte  comunité  amprès  leurs  comptes,  oins 
les  randront  sans  en  riens  retenir. 

VII.  —  VIII. —  Item,  Et  pour  lentretennement  des  biens  et  heritai- 
ges  situez  en  la  justice  dudict  Montferrand  au  prouffit  desdictz  habi- 
tans,  peuuent  lesd.  Consulz.  ores  et  pour  le  temps  aduenir,  prandre 
et  eslire  en  leurs  années  gardes  ou  gastiers,  telz  et  en  tel  nombre  qu'il 
leur  plairra,  a  garder  leursditz  biens  ainsi  que  l'office  de  garde  ou 
gastier  requiert,  lesquieulx  jureront  a  leur  nouvelle  entrée  es  mains  du 
Haile  de  Montferrand  iiem  et  es  maim  desdiciz  Corisuiz,  que  féablement 
ilz  se  auront  en  leur  office  durant  le  temps  qu'ilz  le  tiendront  envers 
ledict  Seigneur  et  losdictz  habitans.  et  que  féablement  ilz  garderont 
les  biens  et  héritaiges  estans  dans  la  justice  et  mandement  dudict  Mont- 
ferrand, et  aussi  jureront  lesdictz  gardes  ou  gastiers  et  sont  tenus  jurer 
les  autres  choses  que  l'office  de  garde  ou  gastier  requiert. 

IX. —  Item,  Et  quand  bon  semble  esd.  Consul/,  ilz  peuuent  loisible- 
ment  ester  et  expelir  lesdictz  gastiers  ou  gardes  et  chascun  d'eulx  de 
leur  office  et  en  fere  ou  mectre  vng  ou  plusieurs  autres,  ainsi  qu'ils  var- 
ront  estre  expédiant,  lesquieulx  seront  présentés  et  jureront  comme  cy 
dessus  a  esté  dit.  Et  ne  doiuent  ne  peuuent  estre  faictz  ne  créez  audict 
Montferrand  autres  gardes  ne  gastiers. 

X.  —  Item,  Ont  lesdicu  Consulz  et  doiuent  auoir  ores  et  pour  le 
temps  advenir  la  garde  dudict  scel  et  des  autres  choses  comnnes  et 
peuuent  téeller  du  scel  de  ladiete  ville  quand  bon  leur  senble,  car  le- 
dict Seigneur  de  Montferrand  le  doit  auoir  et  tenir  pour  anctentiqne 
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et  est  tenu  eu  icellay  adjouster  plaine  et  entière  foj  quant  es  choses 
scellées  dudict  scel  entre  les  habitans  de  ladicte  ville  sur  les  différans 
ou  affaires  dudict  Consulat  et  de  la  comunité  dudict  Montferrand. 
Toutesfoys  la  cognoissance  et  execucion  des  choses  scellées  dudict  scel 
est  réseruée  audict  Seigneur. 

XL —  Item,  Et  semblablement  peuuent  lesdictz  Consulz,  qui  sont  de 
présent  et  qui  seront  pour  le  temps  aduenir,  fere  et  instituer  certain 
yalet  ou  sergent  pour  citer  et  mander  venir  a  la  maison  du  Consulat 
ceulx  que  lesdictz  Consulz  lui  diront  estre  citez  ou  mandés  pardeuant 
eulx,  sans  ce  que  ledict  sergent  ait  aucune  autre  conhercion  pour  rai- 
son et  cause  de  ladicte  citation. 

XII. —  Item,  Et  aussi  peuuent  lesdictz  Consulz  presens  et  aduenir 
fere  et  eslire  vng  ou  plusieurs  huches  on  cryés,  et  iceulx  et  chascun 
denlx  oster  et  expelir  et  en  leur  lieu  fere  et  instituer  autres  cryés  et 
huches  toutes  et  quantes  foys  ils  varront  leur  estre  expédiant  a  cryer 
publicquement  les  vns  et  autres  choses  que  se  doiuent  crier  en  ladicte 
ville  de  Montferrand.  Lesquieulx  huches  et  cryés  jureront  es  mains 
dudict  Bayle,  ilein  et  es  mains  desdictz  Consulz,  que  féablement  ilz  se 
auront  en  leur  office  enuers  tous. 

Xlll.  —  Item,  Tous  les  cryés  et  préconizaciona  que  ce  font  audict 
Montferrand,  contenans  édit  ou  commandemant,  permission  ou  prohi- 
bicion,  ou  autre  quelconque  seublable  chose  se  doiuent  fere  et  cryer 
de  par  lesdictz  Baile,  Consulz  et  preudommes  de  ladicte  ville,  et  si 
autrement  elles  se  font  ne  vouldront  et  ny  doit  estre  aucunement  obey. 
Toutesfoys  les  justices  et  exécutions  de  peines  corporelles  se  pourront 
cryer  de  par  ledict  Seigneur  seullement. 

Xllll.  —  Item,  Ont  lesdictz  Consulz  de  Montferrand  pouuoir  et  puis- 
sance do  mectre  sus  et  inposcr,  toutes  et  quantesfoys  il  leur  plairra, 
tailles  et  aiiltros  mises  de  deniers  comuns  sur  les  habitans  de  ladicte 
ville  et  autres  que  sont  et  seront  de  Tusaigo  et  mandement  dudict 
Montferrand  et  eu  leurs  biens  et  aussi  es  biens  immeubles  des  forainz 
situez  et  assis  dans  ladicte  justice  et  mandement  de  Montferrand,  telles 
que  lesdictz  Consulz  et  leursdictz  conseilliers  varront  estre  a  fere  ;  et 
icelles  tailles  et  mises  de  deniers  pourront  exhigeret  leuerdesd.  habi- 
tans pour  subuenir  et  poursuyuro  leurs  causes  et  negoices  et  de 
leur  dicte  comunité.  Et  pour  contraindre  ceulx  qui  seront  rebelles  a 
payer  lesdictes  tailles  et  deniers  le  Baile  dudict  Montferrand  est  tenu, 
a  la  requeste  desdictz  Consulz,  leur  bailler  vng  sergent  espécial  pour 
gaiger  lesd.  rebelles  et  les  contraindre  à  payer,  sans  prandre  deulx 
aucun  prouffit  ne  seruice  par  ledict  Baile,  ne  aussi  par  led.  sergent 
pour  raison  de  ladite  exccucion.  Et  lesd.  gaiges  ainsi  pris  par  ledict 
sergent,  lesd.  Consulz,  de  leur  propre  auctorité,  pourront  relascher  et 
annuller  ladicte  execucion,  et  non  autrement.  Toutesfoys,  si  lesd.  Consulz, 
Il  22 
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requis  do  relascher  lesd.  gaiges,  n'en  tiennent  aucun  compte,  le  Sei- 
gneur dudict  Moutferrand  peut  oyr  le  requérant  et  conplaignant,  et 
appelez  lesd.  Consulz,  peut  relascher  lesdictz  gaiges,  si  fere  se  doit, 
selon  ce  qu'il  aura  esté  proposé  et  allégué  d'un  cousté  et  d'autre; 
excepté  que  si  ccUui  qui  aura  été  gaigé  et  exécuté  paye  son  taux  de 
ladicte  taille  et  mise  de  deniers  au  collecteur  ou  leueur  desd.  deniers, 
desincontinant,  sans  aucune  declaracion,  doit  estre  dcgaigé. 

XV.  —  Item  ,  Lesditz  Consulz  presens  et  aducnir  ne  leurs  collecteurs 
ou  leueurs  ne  sont  aucunement  tenuz  des  taillies,  mises  et  autres 
choses  susdictes,  ne  d'aucune  d'elles,  ne  aussi  de  leurs  receptes,  ne 
despences,  ne  autres  choses  par  eux  administrées,  faictes  et  non 
faictes,  compter  ne  randre  compte  deuant  le  Seigneur  dudict  Mont- 
ferrand  ne  a  sondict  Baile,  ne  a  aucun  autre  de  ses  gens  et  officiers, 
et  pareillement  ne  sont  tenuz  dire  la  quantité  des  choses  dessus  dictes 
ne  la  cause  pourquoi  ilz  les  font  ou  les  lieuent. 

XVI.  —  Item,  Ont  et  doiuent  auoir  à  toujoursmais  lesd.  Consulz  la 
garde  des  portes,  murs  et  muraillies,  tours  et  foussez  de  ladicte  ville  de 
Montferrand,  et  aussi  des  clefz  desdictes  portes  et  tours  et  pareille- 
ment la  cure  et  garde  des  rues,  places,  chemins,  voyes  et  lieux  publiez, 
estant  dans  ladicte  ville  tellement  que  pour  raison  desdictes  choses  ilz 
ne  peuuent  par  ledict  Seigneur  estre  arrcstés  ne  contrainctz  a  aucune 
chose;  toutesfoys  i)eut  ledict  Seigneur,  ses  gens  et  autres  que  vien- 
dront pour  luy  audict  Moutferrand,  toutes  etquantesfoys  ils  voudront, 
y  entrer  et  salir  de  leur  propre  autorité  et  sans  consentement  d'autruy, 
et  lesdits  Consulz  sont  tenus  leur  ouvrir  pourueu  qu'ilz  ne  nuysent 
indeuement  a  ladicte  ville  ne  a  aucun  particulier  d'icelle.  Et  s'ilz  se 
trouuent  l'auoir  faict,  sont  tenus  l'esmender  sommairement  et  de  plain 
et  sans  aucun  delay.  Et  peut  ledict  Seigneur  garnir  lesdictes  tours,  tour- 
nelles  et  murailles  au  temps  de  sa  guerre  ouueile  et  notoire,  ou  de  son 
supérieur;  laquelle  guerre  cessant,  lesd.  Consulz  reauront  la  garde 
desdictes  choses  comme  parauant  et  ainsi  que  dit  est. 

XVII.  —  Item,  Quiconque  fei*a  ou  mectraempeschement  es  choses  cy 
deuant  dictes  ou  a  aucunes  d'icelles  est  tenu  payer  Tesmende  audict 
Seigneur,  selon  l'aduis  desd.  Consulz,  et  neantmoins  celluy  qui  mectra 
ou  dounra  ledict  empeschement  est  tenu,  a  la  requestc  ou  mandement 
desdictz  Consuls,  hoster  ledict  empeschement  dans  le  temps  par  eulx 
ordonné,  et  s'il  ne  le  faict,  peut  estre  contrainct  par  ledict  Seigneur  ou 
sondict  Baile  a  hoster  ledict  empeschement  incontinant  a  la  requcste 
desd.  Consulz,  somairement  et  de  plain,  et  à  ses  despens,  et  sans  aucun 
seruice  ou  remunérac ion  ainsi  que  lesd.  Consulz  le  diront  ou  diuiseront 
audict  Seigneur  ou  a  sondict  Bayle  que  fere  ce  doye. 

XVIII.  —  Item,  Et  se  par  cas  fortuit  adulent  aucune  occuppacion  ou 
enpeschement  es  (choses  des  susdictes  ou  a  Tune  d'iceiles  au  deuant 
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Tostel  ou  tellement  d'aucun  ou  a  aucun  des  conduictz  des  rifz  courans 
et  passans  par  ledict  Montferrand,  ledict  Balle  est  tenu,  sans  aucune 
chose  prandre,  contraindre,  a  la  sinple  requeste  desd.  Consulz,  celluy 
ou  cculx  que  lesd.  Consulz  diront  estre  tenuz  a  hoster  et  repparer  lesd. 
choses  ainsi  quelesdicts  Consulz  ordonneront. 

XIX.  —  Item,  Ont  Icsdictz  Consulz  presens  et  aduenir  la  cure  et 
gouuernemcnt  de  tous  les  offices  et  niestiers  qui  sont  en  lad.  ville, 
pourucu  que  a  cause  desd.  offices  et  mestiers  ilz  ne  touchent  ne  vsur- 
penten  autres  choses  la  juridiction  dudict  Soigneur,  laquelle  cure  leur 
appartient  ores  et  appcrpetuel. 

XX.  —  Item,  Le  Soigneur  dudict  Montferrand  et  sondit  Baile  et 
sergent  dudict  lieu  ou  autres  quelconques  ses  officiers,  item  ne  aucun 
d'eulx  ne  autre  quelconque  ne  pouuent  gecter  Gaige  de  Bataillio  en  la 
court  dudict  Montferrand  ne  ailleurs  contre  lesd.  Consulz  ne  aucun 
deulx,  item  ne  aussi  contre  ladicte  comunité  no  contre  aucune  d'icelle, 
et  si  de  fait  il  aduiont  que  ledict  Gaige  de  Bataillie  soit  gecté,  ne  vault 
et  ne  doit  tenir,  ains  est  nul  de  soy  mesmes  sans  autre  declaracion,  et 
peut  estre  refuzé  d'estro  pris  par  celluy  contre  qui  ledict  Gaige  de 
Bataillie  aura  esté  gecté,  sans  pour  raison  dudict  refuz  payer  aucune 
esmende  ne  soufi'rir  aucun  doumaige,  et  encores  s*il  a  esté  pris  ou 
accepté  il  peut  loisiblement  estre  recuzé. 

XXI. —  Item,  Les  forains  requerans  ledict  Gaige  de  Bataillie  esdictz 
habitans  de  Montferrand  pour  levuydange  ou  décision  d'aucun  différant 
ne  doiuent  point  estre  oys  ne  recouz.  Toutesfoys,  s'ilz  sont  appelez  ou 
requis  audict  Gaige  de  Bataillio  par  ceulx  dudict  Montferrand,  ils 
seront  tenus  y  respondre,  comme  de  raison. 

XXII.  —  Item,  Ont  losdictz  habitans  priuilliège  exprez  que  par  le 
Seigneur  dudict  Montferrand,  par  son  Bailo,  ne  aucun  d'eulx,  ne  par 
autre  quelconque  pour  ledict  Soigneur,  ne  peut  estre  faicte  aucune 
enquosto,  inquisicion  ne  informacion  quelconque  contre  Icsdictz  Con- 
sulz et  ladicte  comunité  do  Montferrand,  ne  contre  aucun  d'eulx,  et  si 
riens  se  faict  au  contraire  est  nul  sans  autre  declaracion  et  ne  peut 
aucunement  nuyro  esdictz  Consulz  et  comunité  de  Montferrand. 

XXIII.  —  Item,  S'il  aduiont  que  aucun,  de  quelque  part  qu'il  soit, 
accuse  ou  veuillio  accuser  en  la  court  dudict  Montferrand  d'aucun 
crime  quelconque,  il  soit  aucun  de  Tusaige  ou  mandement  dudict  lieu. 
Audict  cas  l'accusateur  sera  tenu  y  procéder  et  fere  selon  la  formule 
de  droit  escript,  ainsi  que  ledict  cas  requerra  ;  et  par  ledict  Baile  ou 
ledict  Seigneur  sera  terminé  et  décidé  auec  losdictz  Consulz.  Autrement 
ledict  accusateur  no  soit  aucunement  oy  en  sadicte  accusacion. 

XXIIII.  —  Item,  Nul  ne  doit  estre  receu  à  dénoncer  aucun  crime  ne 
aucun  maléfice  en  la  court  ne  dans  le  mandement  dudict  Montferrand 
contre  aucun  habitant  dudict  lieu  si  le  dénonciateur  n'est  telle  per« 
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sonne  à  laquelle  ne  soit  leu  ne  permis  par  voye  ordinaire  de  droit 
accuser.  Et  audict  cas  le  Seigneur  dudict  Montferrand,  ou  son  Baile, 
doit  receuoir  la  dénonciation  dudict  crime  et  delict,  selon  la  qualité 
dudict  dénonçant  et  dudict  crime  ou  maléfice,  a  la  requeste  desd. 
Consulz  et  de  leur  consceilh  et  non  autrement,  et  ledict  crime  ou  male> 
fice  trouué,  doit  pugnir  et  fere  esmender,  ou  s'il  n*est  trouué  ni  adueré, 
absoudre  ainsi  qu'il  et  Icsdictz  Consulz  varront  estre  a  fere.  Et  si 
aucun  dénonçant  ne  s'appert  sur  le  maléfice  perpétré,  lors  ledict  Sei- 
gneur ou  Baile  de  Montferrand,  à  la  simple  requeste  desdictz  Consulz, 
et  auec  leur  consceil,  et  non  autrement,  doit  fere  dudict  crime  ou 
maléfice  et  procéder  contre  les  personnes  qui  apparent  l'avoir  faict,  en 
les  pugnissant  ainsi  qu'il  et  lesd.  Consulz  varront  estre  a  fere. 

XXV.  —  Item,  S'il  aduient  que  ledict  Seigneur  de  Montferrand,  son 
Baile  ou  quelqu'un  de  ses  familliers  ou  officiers,  par  quelque  moyen 
que  ce  soit,  propose  en  ladite  court  ou  dans  le  mandement  dud.  Mont- 
ferrand contre  aucun  habitant  dudict  lieu  et  mandement  telle  chose 
pour  laquelle  ou  a  l'occasion  de  laquelle  s'en  puisse  leuer  ou  ensuyure 
peine  ou  esmende  pecunière  ou  corporelle,  ledict  Baile  et  ses  sergents 
et  seruiteurs  ne  aucun  de  la  familhe  ou  aussi  dudict  Seigneur  ne  seront 
et  ne  doiuent  estre  tesmoings  souffisans,  et  ne  leur  sera  aucune  foy 
adioustée  toutes  et  quantesfoys  ledict  cas  eu  autre  quelconque  aduien- 
dra;  sauf  que  s'il  y  a  contencion  ou  debbat  entre  aucunes  parties,  les- 
dicts  sergents,  seruiteurs  et  familliers  dudict  Seigneur  ou  de  sondict 
Baile,  pourront  estre  receuz  a  tesmoings,  mais  que  auec  eulx  soit  pro- 
duit ung  autre  tesmoing  ydoine  et  souffisant,  qui  ne  soit  aucunement 
de  ladicte  familhie,  conbien  que  cncores  len  cxperast  que  amprès  la 
sentence  ou  accord  ledict  Seigneur  en  deust  auoir  quelque  csmolumont. 
Toutesfois  sont  reseruées  les  autres  obicctions  conpectantcs  contre 
lesd.  temoings  et  leurs  dictz. 

XXVI. — Item,  S'il  y  a  aucun  condcmpné  a  mort  naturelle  ou  ciuile, 
ou  encores  bany  seullement,  tous  ses  biens  incontinant  doiuent  estre  mis 
es  mains  dudict  Seigneur;  et  appeliez  auec  lui  lesdicts  Consuls,  ledict 
Seigneur  ou  sondict  Baile  ou  autre  pour  luy  peut  saisir  lesdicts  biens. 
Toutesfois  Icsdictz  Consulz  auront  et  pourront  auoir  des  mains  dudict 
Seigneur  lesdictz  biens  pour  payer  et  pacifier  les  debtes  d'icelluy 
conderapné  par  leurs  mains  et  dudict  Baile,  lesquieulx  debtes  payés 
et  pacifiés,  le  demourant  et  ce  qui  restera,  doit  estre  randu  par  leurs 
mains  mesmes  es  mains  dudict  Seigneur,  pour  en  distribuer  comme  il 
verra  estre  a  fere  a  ceulx  et  en  la  forme  et  manière  que  veult  le  droit 
escript,  quelque  costume  non  obstant. 

XXVII.  —  Item,  Nul,  pris  ou  arresté  dans  ledict  mandement  de 
Montferrand,  ne  peut  et  ne  doit  estre  mis  en  torture,  geyne,  ne  en 
question. 
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XXVIII.  —  Item,  Toutes  et  quantesfois  il  aduicndra  que  aiicnn  sera 
trouué  de  nuyt  ou  do  jour  dans  ledict  mandement  dcsrobant  maison, 
grenier,  cellier  ou  autre  semblable  ;  bruslant  ou  mectant  feu,  rauis- 
sant  ou  commectant  autre  crime  ou  maléfice,  celluy  qui  le  trouuera  et 
autre  quelconque  peut  et  lui  est  leu  et  permis  le  prandre  et  amprès 
le  bailler  au  Seigneur  dudict  Montferrand  ou  a  ses  gens.  Et  si  le  délin- 
quant trouué  no  se  laisse  prandre  ains  se  deffende  de  cousteau,  piarres, 
fuste,  ou  autre  quelconque  baston  ou  muniment  inuaisible  et  dange- 
reux, et  que  la  mort,  mutillacion  de  menbre,  blessure,  batement  ou 
quelconque  autre  lésion  ou  blessoment  se  face  en  la  personne  dudict 
délinquant,  et  que  de  ce  que  dit  est  en  appare  ou  puisse  apparoir 
souffisemment  au  dict  et  regard  dudict  Baile,  et  desdictz  Consulz,  ledict 
Seigneur  ou  son  dict  Haile,  ou  autre  pour  eulx,  ne  pourra  ne  denra  à 
l'occasion  des  choses  dessusdictes  d'aucun  exhiger  aucune  esmende,  ne 
fere  ou  donner  prinse,  trouble,  doumaige  ne  empeschement,  ne  aussi 
donner  ou  infliger  aucune  peine  corporelle  ;  ains  celluy  ou  ceulx  qui 
auront  recoureu  et  so  seront  mis  contre  et  sur  le  délinquant  seront 
absoulz  des  choses  susdictcs  par  ledict  Seigneur  ou  sondict  Baile,  ainsy 
que  ledict  Baile  et  Consulz  Tarront  estre  a  fere.  Et  s'il  ne  peut  des 
choses  cydouant  dictes  comme  dict  est,  lors  ledict  Seigneur  ou  son 
Baile  et  lesdictz  Consulz  regarderont  la  qualité  de  celluy  qui  aura  esté 
tué,  blessé,  ou  mutilé,  de  quelle  familhe  on  renommée,  alors  le  faict  et 
autre  chose  diligemment  regardés  et  considérés  que  telles  et  semblables 
choses  doiuent  estre  regardés  et  considérés,  ledict  Seigneur  on  son 
Baile  sommairement  et  de  plain  l'en  doit  absoudre  ou  pugnir,  ainsi  qne 
lesdictz  Baile  et  Consulz  varront  que  fere  se  deura. 

XXIX.  —  Item,  Et  si  sur  la  prinse  et  rétention  d'aucun  malfactenr 
aucun  ou  aucune  sont  repris  ou  inculpés  de  négligence  par  ledict  Sei- 
gneur ou  ses  gens,  lesdictz  inculpés  et  chargés  seront  et  doiuent  estre 
crens  par  leur  serment  en  disant  par  leur  serment  auoir  fait  le  ponuoir 
et  possible  en  la  prinse  ou  rétention  des  malfacteurs,  et  qne  sans 
danger  de  leur  personne  ils  n'eussent  peu  fere  autre  chose  ou  qu'ils 
n'ont  oy  les  choses  dessusdictes;  et  auecques  leurdict  serment  ilz 
seront  immunés  ot  excusés. 

XXX.  —  Item,  Si  aucuns  forains  viennent  d'ail ieurs  dans  le  mande- 
ment do  Montferrand  potir  forfère  on  aucune  chose  ou  pour  gaiger 
aucun  indeument  ou  pour  y  fore  ou  donner  autre  doumaige  ot  que  sur 
eulx  se  soyont  mis  les  gens  dudict  Montferrand,  au  moyen  de  quoy  se 
soit  iccUuy  ensuiuie  mort,  bature  ou  blessure,  ou  l'un  desdictz  inconué- 
niants,  lesdictz  habitans  ne  sont  et  no  doiuent  estre  tenus  pour  raison 
de  ce  audict  Seigneur  ne  a  ses  officiers. 

XXXI.  —  Item,  Ledict  Seigneur  ne  autre  pour  luy  no  penuent  gaiger 
ancun  dudict  Montferrand  de  son  vestement  en  rue,  ne  mectre  ancnne 
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saisine,  main  mise,  ou  empcschement  en  aucune  cliosc  appartenant 
auxdictz  habitans  ou  aucun  d'iceulx  si  n'est  appelé  Icsdictz  Consulz,  au 
moings  Tun  d'eulx  d'iceulx,  si  pour  lors  ilz  sont  audict  Montferrand  ; 
autrement  ledict  Seigneur  peut  proceddcr  et  empescher  soit  comme  fere 
se  deura,  appeler  les  parties  contendantes  de  ladicte  saisine,  auec 
cognoissance  de  cause  procédant  et  non  autrement.  Et  si  autrement  se 
faict  ladicte  main  mise,  saisine  et  main  mise  ne  peuuent  tenir  et  peuuent 
estre  enfrainctes  sans  aucun  danger. 

XXXII.  —  Item,  Le  Seigneur  dudict  Montferrand,  son  Baile  ne  autre 
ne  doiuent  et  ne  peuuent  gaiger  aucun  habitant  au  mandement  dudict 
Montferrand  d'aucune  porte  ne  fenestre  de  son  hostellerye,  ne  hostel 
auquel  il  sera  demeurant,  ne  le  fermer,  ne  aussy  empescher  l'entrée 
de  la  salle  desdictz  hostel  ou  hostellerye,  pourucu  que  autrement  il 
puisse  estre  gaigé  dans  ledict  mandement  d'autre  chose  gagheable  et 
si  le  contrerc  se  faict  ne  doit  aucunement  tenir. 

XXXI II.  —  Item,  S'il  y  a  question  ou  débat  entre  aucunes  partyes 
dans  le  mandement  de  Montferrand  sur  la  possession  d'aucune  chose 
peuuent  ledict  Seigneur  et  sondict  Baile  ou  autre  pour  eulx,  si  chas- 
cune  desdictes  partyes  se  dit  estre  en  la  possession  de  ladicte  chose 
contentieuse  de  faict  ou  de  droit.  Non  pourtant  doit  estre  mise  en  la 
main  pourueu  que  vn  ou  l'aultre  desdictes  partyes  puisse  incontinent 
monstrer  ou  justifficr  par  lesdictz  Consulz  ou  les  prochains  voisins  de 
la  chose  contentieuse  de  sa  possession  pardeuant  le  Seigneur  dudict 
Montferrand  ou  que  autrement  il  soit  nottoire  de  sa  possession  ;  auquel 
cas  icelle  partie  doit  estre  et  sera  deffendue  en  sa  possession  par  le 
Seigneur  ou  sondict  Bail  et  a  l'autre  partye  contendant  de  ladicte. 
possession  soict  faict  droit.  Et  si  par  faulte  de  ladicte  preuue  ou  de 
ladicte  notoriété  il  aduient  que  la  chose  contentieuse  soit  mise  es 
mains  dudict  Seigneur  ou  de  sondict  Baile,  elle  doit  estre  incontinent 
baillée  en  garde  esdictz  auec  ses  fruicts;  la  despense  desduite  a' la 
partye  que  obtiendra. 

XXXIIII.  —  Item,  Celluy  que  sera  trouué  et  légitimement  appré- 
hendé dans  ledict  mandement  en  adultère,  et  que  sur  ce  il  soit  légiti- 
mement conuaincu,  il  doit  tout  nud,  auec  la  femme  adulterane  nue, 
audict  et  regard  desdictz  Baile  et  Consulz  estre  couru  par  ladicte  ville 
de  Montferrand,  s'ilz  ne  veullent  payer  audict  Seigneur  ou  a  son  Baile 
la  somme  de  soixante  solz  ;  et  audict  cas,  c'est  ad  savoir  qu'ilz  ou  l'un 
d'eulxvouldroit  payer  ladicte  somme,  ne  seront  point  accourus  et  seront 
immnnés. 

XXXV. —  Item,  Sy  aucune  p mariée  vient  dans  ledict  mande- 
ment de  Montferrand,  nul  adulterans  auec  elle  no  sera  en  riens  tenu 
audict  Seigneur  ne  a  sondict  Baile,  si  n'est  qu'il  soit  maryé.  Auquel  cas 
doit  estre  faict  d^eulx  comme  dit  est  en  l'article  précédant,  c'est  ^sauoir 
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qa^ils  seront  courus  tout  nudz  en  ladicte  ville  ou  qu'ilz  ou  l'un  d'eulx 
payera  la  somme  de  soixante  solz  audict  Soigneur  ou  a  sondict  Baile, 
si  ledict  adultcrans  est  maryé,  autrement  non,  mais  qu^il  puisse  affirmer 
par  serment  ne  scauoir  ou  ne  croyre  ladicte  femme  estre  mariée  a 
Testranger  ou  foran.  Doit  estre  creu  par  son  serment  s'il  est  maryé  on 
non. 

XXXVI.  —  Item,  Nul  dudict  mandement  de  Montferrand  n'est  tenu 
audict  Seigneur  ne  a  sondict  Baile  d'aucun  coup  ne  de  mort  ne  de 
quelconque   autre  cas  fortuit,  quoiqu'il  en  aduienne  dudit  cas,  si  ce 

n'est  qu'il  eust  et  apparut  estre en  conlpe,  auquel  cas  doit  estre  faict 

selon  ce  que  lesdictz  Baile  et  Consulz  varront  estre  affere. 

XXXVII.  —  Item,  Si  vng  cheual  ou  quelconque  autre  beste  occize 
ou  donne  autre  quelconque  doumaige,  de  lui  doit  estre  faict  ainsi  que 
par  le  droit  cscript  est  ordonné,  quelconque  costume  nonobstant. 

XXXVIII.  —  Item,  Si  lesdictz  habitansou  les  aucuns  d'eulx,de  propos 
délibéré,  a  trouuô  aucune  chose  a  autruj  appartenant,  vallant  en  tout 
quatre  deniers,  et  la  retient  ou  la  bailhe  a  autre  qu'a  celluy  a  qui  elle 
appartient,  pour  raison  de  ce  ne  doit  payer  aucune  esmende  pourueu  que 
le  mesme  jour  qu'il  l'aura  trouué,  luy  estant  audict  Montferrand  ou 
venu  du  jour  en  ladicte  ville  ou  le  lendemain,  ou  le  plustôt  que  sera 
venu,  rende  ladicte  chose  on  icelle  présente  ou  reuelle  audict  Baile, 
laquelle  chose  amprès  ce  qu'il  luy  aura  esté  balhié  lesditz  Consulz  gar- 
deront et  doiuent  garder  l'espace  d'un  an  au  moings,  ainsi  qu'ilz 
varront  estre  affere,  amprès  doiuent  la  rendre  audict  Baile  pour  en 
fere  ce  que  de  raison  ;  mais  celluy  qui  aura  trouué  sa  propre  chose  ou 
celle  qu'il  aurait  en  garde  ou  celle  qui  serait  de  moindre  valleur  que 
desdictz  quatre  deniers  n'est  tenu  la  présenter  ne  reueller. 

XXXIX. —  Item,  Ledict  Seigneur  dudict  Montferrand  ou  sondict  Baile 
ne  autre  pour  eulx  ne  doiuent  souffrir  ne  maintenir  entre  lesdictz 
habitans  que  l'un  occie  l'autre  ne  lui  nuise,  et  si  autrement  se  faict 
ladicte  permission  ou  soubtiennement  ne  doit  tenir  ne  aucunement  pour 
raison  de  ce  n'en  doit  estre  et  ne  sera  aucunement  exempté.  Aussy 
ledict  Seigneur,  sondict  Baile  ou  autre  pour  eulx  ne  doiuent  nourrir 
ne  prolonger  les  causes  et  debbats  desdictz  habitans  pour  prix  ne 
présent,  ne  sortir  et  traire  aucuns  habitants  hors  dudict  Montferrand 
pour  raison  d'aucun  procès,  ne  pour  quelconque  autre  occasion,  ne 
iceulx  traire,  citer  ne  détenir  hors  lesditz  lieux  pardeuant  luy  ne  ses 
gens.  Si  le  cOntrere  se  faict  lesdictz  habitans  ne  y  sont  et  ne  seront 
tenus  respondre,  ne  obeyr,  ne  pour  le  refus  de  ce  fere  souffrir  aucune 
peine. 

XL.  —  Item,  Ledict  Seigneur,  son  Baile,  ne  autre  pour  eulx  ne 
doiuent  et  ne  peuuent  exiger  ne  leuer  d'aucun  plaidant  en  la  cour 
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dodict  MontfeiTand  aucune  somme  ne  despens  pour  raison  de  quel- 
conque cause  on  procès  introduict  en  ladicte  cour. 

XLI.  —  Item,  Ledict  Seigneur  dudict  Montferrand,  son  Baile,  ne 
autre  pour  eulx  ne  doiuent  prandre,  saisir,  empescher  ne  arrester  les 
biens  d*aucun  trespassé  que  audict  Montferrand  n'a  esté  délinquant,  ou 
que  par  crainte  d'aucun  crime  par  lui  commis  ne  se  soit  occiz,  ne 
iceulx  biens  dire  ne  maintenir  estre  siens  ne  lui  appartenir,  poumeu 
que  ledict  trespassé  ayt  laissé  aucuns  héritiers  ou  successeurs  que  de 
droict  ou  de  cousteume  luy  penssent  et  veulent  succéder  par  testament 
ou  ab  intestat^  de  quelque  façon  que  ce  soit,  de  quelque  estât  ou  condi- 
cion  que  soit  ledict  deffunct  et  de  quelque  façon  qu'il  soit  trespassé. 

XLII.  —  Item,  Si  ledict  deffunt  en  sa  bonne  mémoire  a  faict  vne 
ou  plusieurs  donacions  ou  legatz  a  quelque  lieu  et  quelque  personne 
que  ce  soit,  et  que  de  ce  il  en  puisse  apparoir  suffisamment,  le  don 
vauldra  et  tiendra,  quelque  costume  non  obstant.  Et  lors  s'il  ne  appert 
aucun  héritiers,  successeurs,  ne  exécuteurs  dudict  trespassé,  ses  biens 
seront  et  pourront  estre  saisis  par  ledict  Baile  après  lesdictz  Consulz, 
lequel  Baile  les  doit  bailler  et  desliurer  auxdicts  Consuls  par  lesquieulx 
ou  par  leur  mandement  lesdictz  biens  seront  et  doiuent  estre  gardés  ; 
et  par  iceulx  et  ledict  Baile  les  clameurs  contre  le  deffunct  mises  seront 
paciffiées,  et  lesdicts  legatz  et  donacions  payées  s'il  appert  suffisam- 
ment que  par  luy  ayt  esté  donné  ou  laissé.  Et  s'il  ne  fait  aucuns  legatz 
ou  donacions,  amprès  ce  que  lesdictes  clameurs  ont  été  paciffiées,  le 
resideu  et  demeurant  de  ses  biens,  si  aucuns  en  y  a,  lesdictz  Consulz 
garderont  et  peuuent  garder  vng  an  entier,  lequel  passé  s'il  n'appert 
aucunement  qui  pour  soy  ne  pour  autre  se  dyent  ou  prétendent  auoir 
droit  esdictz  biens  dont  ilz  ne  puissent  justiffier  vallablement  et  dès 
lors  en  auant  lesdicts  Consulz  doibuent  rendre  le  résideu  ou  demeurant 
audict  Seigneur  ou  a  sondict  Baile,  excepté  les  biens  qui  sans  leur 
coulpe  ont  esté  perdus  et  consommés;  et  si  ladicte  coulpe  leur  est 
objectée  ou  mise  aduent,  les  Baile,  Consulz  et  chascun  d'eulx  seront 
creus  par  leur  serment,  et  aussy  sur  toutes  et  chascune  les  autres 
choses  qu'ilz  auront  faictes  et  payées  desdictz  biens,  et  pareillement 
sur  le  compte  et  administration  d'iceulx,  lesquieulx  Baile  et  Consulz 
doiuent  estre  et  seront  presentz  esdictz  afi'eres  et  negoisses  sans  autre 
prenne  quelconque. 

XLIII. —  Item,  Ledict  testament  rédigé  par  escript  ou  sans  escript, 
a  la  dernière  Tollonté,  et  aussy  toutes  donacions  faictes  par  quelconque 
personne  que  ce  soit,  desquelles  y  peut  apparoir  par  l'aduis  et  le 
regard  de^ictz  Baile  et  Consulz,  vauldront  et  tiendront  inviolablement 
en  tous  lieux,  doiuent  estre  gardés,  et  celluy  ou  ceulx  qui  sont  insti- 
tnés  ou  faictz  héritiers  esdict  testament  seront  préférés  tant  en  la  pro- 
priété que  en  la  possession  et  saisine  des  biens  et  successions  desdictz 
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tegtateura  des  quieulx  partout  sera  question  a  tous  autres  menant  ou 
voulant  venir  ab  inleslcUen  quelque  et  par  quelconque  cause  que  ce  soit; 
reseruée  toutesfoys  aux  enfants  descendus  desdictz  testants  et  dispo- 
santz,  si  aucuns  en  y  a,  la  légitime  portion  a  eux  deue  de  droit  escnpt 
esdictz  biens  et  successions  ;  mais  s'il  aduient  aucun  trespasse  ab  intestat 
sans  enfants  et  sans  sœurs  ne  frères  germains  les  biens  et  successions 
desquieulx  il  n'aura  de  sa  vie  aucunement  disposé  ne  aliéné  retourne- 
ront a  l'estoc  et  a  ceulx  dudict  estoc  duquel  seront  prouenus,  si  aucuns 
il  en  a  ;  et  s'il  n'y  a  aucuns  dudict  costé  ou  estoc  suruiuant  ilz  seront  a 
ceulx  dudict  mandement  et  vtsaige  dudict  Montferrand  qui  suiuant 
droit  escript  pouiTont  succéder  ;  queque  coustume  non  obstant. 

XLIIII.  —  Item,  I^s  filles  qui  seront  mariées  par  leur  père  ou  par 
leur  mère  ou  autrement  ascendant,  ne  les  enfants  d'elles  ne  succéderont 
et  ne  pourront  succéder  esdictz  biens  des  père  et  mère  ne  ascendant 
ab  intestat;  mais  qu'ilz  ayent  laissé  aucuns  enfants,  masles  suruiuants, 
ayent  ilz  filles  à  marier  ou  non  qui  leur  vculle  succéder  seront  les 
filles  ainsi  mariées  et  les  enfants  contentes  de  leur  douaire  et  chan- 
celle >  ;  rézervés  a  elles  et  a  leurs  enfants  les  dons  et  legatz  qui  leur  * 
auront  esté  faictz.  Si  lesdictz  père  et  mère  ascendants  n'ont  dellaissé 
aucuns  masles  voullant  succéder,  lesdictes  filles  ainsi  mariées  par  eulx 
et  leurs  dictz  enfants  leur  succéderont  et  pourront  succéder  auec  leurs 
autres  filles  a  marier  par  esgalles  portions  en  conférant  leursdictz  dou- 
haires  et  chancelles. 

XLV. —  Item,  Les  sœurs  mariées  par  leurs  frères  seront  contentes  de 
leur  douhaire  pour  tous  les  biens  que  seront  et  pourront  estre  et  qui  ont 
esté  et  peuuent  estre  en  quelque  façon  que  ce  soit  communs  entre  eulx  et 
le  résidu  demeurera  a  leursdictz  frères  et  a  leurs  enfants  perpétuelle- 
ment. S'il  aduient  que  ung  desdictz  frères  trespasse  ab  intestat  sans 
enfants,  ses  biens  seront  et  appartiendront  aux  frères  suruiuants  et  à 
leurs  enfants  entièrement,  lesdites  sœurs  forclozes  et  totalement  dé- 
boutées de  ce  que  dit  est  et  des  biens  du  frère  trespasse  ab  intetsat; 
tiendra  et  aura  lieu  que  desdictz  biens  de  la  sœur  trespassée  ab  ifitestat, 

XLVI.  —  Item,  Si  la  femme  mariée  va  de  vie  a  trespas  par  aduant 
son  mary,  sans  enfants  d'elle,  ou  auec  enfants  qui  trespassent  (z6  intestat, 
la  moitié  des  biens  meubles  dotaux  demeureront  a  son  dict  mary  et  a 
ses  héritiers  a  perpétuel,  ou  icelle  pourrait  exhiger  et  demander  si 
elle  n*a  esté  payée.  Et  la  moitié  desdictz  biens  meubles  ensemble  tons 
lesdicts  immeubles  dotaux  retourneront  du  costé  ou  estoc  duquel  seront 
prouenus,  si  n'est  que  des  dictz  immeubles  et  moitié  desdictz  meubles 
ladicte  femme  mariée  en  eust  autrement  ordonné. 


1  Chambre  de  I*époQsée  ;  ses  meobles  et  habits.  —  Ce  vieax  root  est  resti  dans  le 
patois  da  paya  avec  la  même  signiflcatioii. 
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XLVII.  —  Item,  Tontes  et  quantes  fois  le  Seigneur  de  Montferrand 
vouldra  mectre  Baile  audict  Montferrand  il  le  doit  mectre  en  la  pré- 
sence desdictz  Consulz  on  par  ses  lectres  patentes  adressées  esdictz 
Consulz  et  a  ladicte  comunité  de  Montferrand,  lequel  Baile  jnrerm 
entre  les  mains  desdictz  Consulz  sur  les  saincts  Esuangilles  de  Dieu  de 
féablement  garder  et  observer  toutes  les  choses  contenues  en  la  pre- 
sencte  charte  ou  instrument,  et  quant  a  vng  chascun  qui  aura  besoigné 
deuers  lui  il  fera  et  coraplira  les  choses  dessus  dictes  et  autres  con- 
tenues en  la  présente  charte,  et  que  selon  icelle  il  fera  bon  et  brief 
droit  esdictz  Consulz  et  a  vng  chacun  de  ladicte  comunité  toutes  et 
quantes  fois  droict  fere  se  deura. 

XLYIII.  —  Item,  Les  sergents  seront  créés  et  institués  par  ledict 
Seigneur  dudict  Montferrand  ou  son  Baile  en  la  présence  desdicts 
Consulz,  lesquieulx  jureront  entre  les  mains  dudict  Baile  et  Consulz 
que  féablement  ilz  garderont  et  entretiendront  toutes  et  chascune  les 
choses  ici  contenues.  Et  si  lesdictz  Baile  ou  sergents  sont  autrement 
institués  leur  institution  est  nulle  et  ne  doit  tenir  aucunement  et  ne 
•  leur  sera  ne  deura  estre  obéj  ne  a  aucun  autre  pour  ledict  Seigneur 
ou  sondict  Baile. 

XLIX. —  Item,  En  ladicte  ville  de  Montferrand  ne  sera  aucun  dessus 
ne  dessoubz  ledict  Baile,  si  n'est  que  ledict  Seigneur  veulle  mectre 
vng  sien  lieutenant  ou  chastellain  sur  ledict  Baile  lequel  puisse  cor- 
riger les  fautes  dudict  Baile,  auquel  sera,  recouru  ou  appelle  par  la 
faute  dudict  Baile;  et  aussy  ledict  chastelain  ou  lieutenant  dudit  Sei- 
gneur jurera  et  sera  tenu  jurer  le  contenu  en  ces  présentes  ainsi  que 
ledict  Baile  est  tenu  de  jurer. 

L.  —  Item,  Si  par  lesdictz  Baile  ou  lieutenant  ou  par  le  Seigneur 
dudict  Montferrand  les  biens  d'aucuns  habitans  de  ladicte  ville  sont 
arrestés  ou  gaigés  a  luy  pour  ledict  Seigneur,  qui  sera  premier  trouué 
pour  Tempescher  audict  Montferrand  faira  et  sera  tenu  fere  la  proni- 
sion  et  desgagement  du  droict  sur  icelluj  ou  a  tout  le  moings  relacion 
desdicts  biens  gaigés  ou  arrestés  jusques  à  vn  certain  jour  que  par 
eulx  sera  signé  pardeuant  celluy  desdictz  officiers  qui  aura  fait  ledict 
arrest  et  gaigement,  et  si  au  dict  jour  il  est  venu  il  fera  sur  ledict 
desgaigement  ou  relaschement  ce  que  sera  et  deura  selon  Tvsaige 
dudict  Montferrand  :  ou  autrement  s'il  n'est  venu  fera  ledict  Baile  ce 
que  dict  est,  ou  ledict  desgaigement  ou  relaschement  tiendra  jusques 
a  ce  que  celluy  d'entre  eulx  qui  aura  faict  ledict  arrest  sera  venu. 

LI.  —  Item,  S'il  adulent  qu'aucun  habitant  dudict  Montferrand 
appelle  dudict  Baile  audict  Seigneur  ou  a  son  lieutenant  ou  dudict 
lieutenant  audict  Seigneur  pour  raison  de  ce  ledict  Seigneur  de  Mont- 
ferrand n'aura  et  ne  doit  auoir  aucune  esmcnde  sur  ledict  appellant  ; 
posé  encore  que  par  luy  fust  mal  appelé. 
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LU.  —  Item,  Nul  dudict  Montferrand  et  vsaigc  de  Montferrand 
n'est  tenu  rcspondre  pardcuant  ledict  Seigneur,  sondict  Balle  ou  son- 
dict  lieutenant,  si  n'est  qu'il  ajt  complaignant  contre  luj  faisant 
péticion  ou  demande  a  laquelle  il  soit  tenu  respondre  ;  et  quant  re- 
queste  aucune  se  fera  vng  cliascun  a  qui  elle  touchera  sera  tenu  de 
soy  deffendre  selon  les  vsaigcs  et  priuilliéges  de  ladicte  ville. 

LUI.  —  Item,  Si  aucun  veult  maintenir  et  debbatre  en  la  cour  dudict 
Baile  n'auoir  esté  aucunement  citté  ne  adjourné  il  en  doit  estre  creu 
par  son  serment,  si  n'est  que  de  l'adjournement  se  prouuast  par  le 
sergent  qui  l'aura  faict  auec  un  tesmoiog  idouhaine  et  suffisant  ou  par 
deux  esquieulx  sera  creu  et  non  au  serment  dudict  deifendant. 

LIIII.  —  Item,  Ledict  Seigneur,  son  Baile,  ne  autre  pour  eulx,  ne 
peuuent  et  ne  doiuent  leuer  aucune  esmende  ne  defifaud  par  aucune 
contumace  ne  deffaud  d'aucuns  habitans  au  mandement  dudict  Mont^ 
ferrand,  mais  le  défaillant  peuuent  gaiger  et  tenir  gaige  jusques  a  qu'il 
aura  purgé  sa  conscience  en  proceddant  au  procès  introduict. 

LV.  —  Item,  Le  sergent  que  a  faict  aucun  adjoumement,  aucune 
matière  ou  exécution  dans  la  ville  et  bastiments  dudict  Montferrand,  à 
la  requeste  d'aucun,  doit  prendre  deux  deniers  tant  seulement  ;  mais 
hors  les  bastiments  dudict  Montferrand,  toutefois  dans  le  mandement 
et  justice  dudict  lieu,  il  doit  auoir  six  deniers  tant  seulement. 

LVI.  —  Item,  Ledict  Seigneur  ou  sondict  Baile  pour  clam  ne  doit 
anoir  que  trois  solz  seulement;  toutesfois  si  celluy  contre  qui  ladicte 
clam  aura  esté  faicte  confesse  la  demande  contre  luj  faicte  et  du  con- 
tenu en  icelle  il  contente  le  demandeur  dans  xv  jours,  ou  auant  que 
ladicte  demande  soit  contre  luy  faicte,  ledict  Seigneur  ne  son  dict  Baile, 
ne  doit  auoir  aucun  clam  ;  mais  si  les  partjes  contendentz  l'une  contre 
lautre  payeront  ladicte  clam  et  pareillement  que  icelles  ne  contendent 
poinct,  ne  payent  la  debte  dans  xv  jours  comme  dit  est. 

LYII.  —  Item,  Ledict  Seigneur  ou  sondict  Baile  ne  peuuent  et  ne 
doiuent  leuer  aucune  esmende  ne  aucunes  choses  pour  les  clams 
jusques  a  ce  que  le  complaignant  et  demandeur  qui  aura  esté  cause  de 
ladicte  clam  sera  payé  et  satisfaict,  si  le  deffendeur  est  tant  pauure  que 
les  biens  ne  puissent  habonder  pour  le  payement  de  la  chose  ou  somme 
demandée  ne  de  la  clam  et  esmende.  Toutesfois,  si  lesdictz  biens  sont 
suffisants  pour  tout  payer,  ledict  Seigneur  de  Montferrand  pourra 
auoir  la  clam  et  esmendes  ainsi  qu'elles  seront  deues  et  néantmoings  le 
demandeur  sera  payé  et  satisfaict. 

LYIII.  —  Item,  Quiconque  fera  aucun  bastement  ou  autre  impulsion 
et  forfaict  malicieusement,  dont  le  sang  en  suiue,  pourueu  qu'il  n'y  ayt 
moi*t,  abecizion  de  membre,  ne  autre  mutiUacion  perpétuelle,  si  sur  ce 
en  est  faict  complainte  et  que  la  cause  soit  légitimement  conuaincue,  il 
doit  audict  Seigneur  de  Montferrand  ou  a  son  Baile,  la  somme  de  m  liy. 
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Broiement  pour  Tesmende,  et  au  blessé  on  oauré  doit  satisfaire  tant 
sur  ses  despens  que  sur  Tinjure  au  regard  desdictz  Baile  et  ConsaU. 
Mais  si  du  susdict  bastement  et  forfaict  ne  s'ensuit  aucune  eflFusion  de 
sang,  et  qu'il  soit  petit  et  legier,  ledict  Seigneur,  sondict  Baile  ne 
autre  auroit  que  ii  liv.,  toutesfois  le  blessé  et  batu  sera  satisfait 
pour  son  interest,  excepté  celluy  qui  en  gaghant  son  debte  aura  fet 
ledict  bastement  ou  forfaict,  car  il  ne  sera  tenu  payer  aucune  chose 
audict  Seigneur  ne  a  sondict  Baile,  si  n'est  que  autrement  injurieuse- 
ment  il  l'eust  commis. 

LIX. —  Item,  Celluy  qui  gaigera  vng  autre  pour  autre  chose  que  pour 
le  doumaige  et  forfaict  ou  il  soit  trouué,  ou  pour  autre  de  ses  ecus  ou 
d'autre  louage  de  maison,  ou  autre  chose  immeuble,  ou  pour  raison  de 
ses  deniers,  esquieulx  cas  il  est  permis  a  vng  chascun  gaiger  en  tout 
temps,  il  est  tenu  payer  audict  Seigneur  ou  a  sondict  Baile  cinq  solz 
seulement  pour  la  clam  ou  esmende  et  satisfera  le  gagé  au  regard 
desdictz  Consulz,  pouruu  que  de  ce  en  soit  faicte  plainctc  ou  doloance 
et  qu'il  en  soit  conuaincu. 

LX.  —  Itkm,  Si  le  crcî^ancior  par  auctorité  dudict  Seigneur  ou  do 
sond.  Baile,  faict  prendre  aucun  gaige  de  son  débiteur  ou  de  son 
plaige  et  fidejusseur  ou  de  leur  vouloir,  il  luy  est  leu  et  permis,  huict 
jours  de  terme  de  payer  passé,  vendre  lesditz  gaiges  selon  l'usance 
dudict  Montferrand  ;  mais  si  aucun  terme  n'est  passé  a  fcre  ledict 
payement,  ledit  créancier  peut,  tous  les  huit  jours  passés  après  les- 
dictz  gaiges  pris  et  receus,  iceulx  vandre  et  alliesner,  et  s'ilz  sont 
vendus  en  chascun  desdictz  cas  pour  le  plus  que  le  debte  no  monte 
ledict  créancier  est  tenu  randre  la  plus  value  audict  Seigneur  desdictz 
gaiges;  aussi  s'ils  ont  esté  moings  vendus  il  pourra  demaTï de r  ce  que  s'en 
faut. 

LXI. —  Item,  S'il  aduient  qu'il  soit  en  nécessité  vendre  aucuns  biens 
immeubles  d'aucun  débiteur  pour  satisfere  a  son  créancier  et  qu'il  ne 
se  tronue  aucun  achetenr  qu'il  veulle  donner  le  juste  prix  desdictz  biens 
audict  et  regard  desdictz  Baile  et  Consulz,  le  créancier  sera  contrainct 
d'achepter  lesdictsbiens  et  les  prendre  pour  le  payement  de  ses  deuz,  a 
justeprix  audict  et  regard  desdictz  Baile  et  Consulz  et  sondict  débiteur 
seracontrainct  lui  fere  ladicte  vendicion  et  lui  en  bailler  lectres  suffi- 
zantes,  si  n'est  que  ledict  créancier  ayme  mieux  attendre  sondict  debte 
.  que  prendre  lesdictz  biens  en  payement. 

LXII.  —  Item,  Toutes  et  quantes  fois  il  aduiendra  que  le  dict  Sei 
gneur  ou  son  Baile  fera  prouuer  aucun  dudict  Montferrand  auoir  fai 
aucune  recourse  ou  désobéissance  ou  auoir  enfrainot  aucune  saut 
garde  ou  autre  semblable  forfaict,  et  qu'il  soit  prouué  par  témoir 
ydoines  et  non  prohibés  légitimement,  ledict  accuzé  est  tenu  payer 
dict  Seigneur  ou  à  sondict  Baile  pour  ladicte  recourse  une  livre  ;  ? 
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pour  la  désobéissance,  10  solz;  item  pour  la  sauuegarde  enfraincte, 
30  solz.  Toutes  fois,  si  par  ignorance  Icsdictes  choses  ont  esté  faictes  il 
ne  sera  tenu  payer  aucune  chose  si  n'est  que  au  moyen  de  la  dicte  sauue- 
garde enfraincte  il  a  prins  ou  emporté  aucune  chose  elle  doit  estre 
rendue  et  restituée  au  lieu  où  elle  se  trouuera  prinse. 

LXIII.  —  Item,  Tout  homme  ou  femme  qui  s'enfouira  auec  l'argent 
ou  le  bien  d'aucun  dudict  Montferrand,  si  ledict  fugitif  est  trouué  dans 
le  mandement  dudict  lieu,  il  pourra  estre  pris  et  arresté  licettemcnt  })ar 
le  premier  qui  l'aura  trouué,  mais  s'il  s'en  est  fouy  hors  ledict  mande* 
ment  dudict  Montferrand  et  en  autruy  seigneurie,  ledict  Seigneur  et 
sondict  Baile  et  tous  autres  dudict  Montferrand  le  doiucnt  suiure  et 
ayder  a  recouurer  les  choses  et  biens  par  la  fuite  emportés. 

LXIIII.  —  Item,  Ung  chascun  qui  sera  trouué  et  aprehandé  de  jour 
en  autruy  gast  doumaige  ou  forfaict,  doibt  payer  audict  Seigneur  deux 
solz  seuUement,  ou  vne.  .  .  .  pour  l'esmende  a  son  élection;  et  si  de 
nuict  il  a  esté  surprins  et  trouué,  doit  payer  m  liv.,  tant  seuUement. 
Et  en  chascun  desdictz  cas,  s'il  a  esté  trouué  de  jour  ou  de  nuict  par  les 
gastiers,  il  est  tenu  payer  douze  deniers,  et  sur  ladicte  deprehencion 
faicte  de  nuict,  le  gastier  doit  estre  creu  par  son  serment  auec  un  autre 
tesmoingydouhaine  :  et  si  parautres  d eux  tesmoings  ladicte  deprehencion 
auoit  esté  faicte  par  autre  que  par  ledict  gastier,  il  payera  ce  que  dict 
est,  et  en  oultre  est  tenu  payer  le  gast  et  doumaige  faict  a  celluy  qui 
l'aura  souffert,  selon  qu'il  l'estimera  par  son  seremcnt. 

LXV.  —  Item,  S'il  aduient  que  aucun  occie  la  beste  dautruy,  quel- 
conque elle  soict,  en  son  gast  ou  dommaige  qui  i  l'eust  bien  peu  clorre 
en  bonne  façon  sans  occire  ne  tuer,  il  est  tenu  payer  ladicte  beste  selon 
Testimacion  que  fera  celluy  a  qui  elle  appartient  par  son  serement,  et 
si  doit  payer  audict  Seigneur  cinq  solz  pour  l'esmende,  seuUement  si 
plainte  en  est  faicte  ;  mais  si  par  ignorance  et  sans  malice  il  l'a  tnée,  il 
ne  est  tenu  payer  aucune  chose  pour  Tesmende,  toutesfoys  il  doit  payer 
ladicte  beste  audict  et  regard  desdictz  Baile  et  Consulz  de  Mont- 
ferrand. 

LXYI.  —  Item,  Quiconque  aura  trompé  et  decu  autre  habitant  de 
Montferrand  en  bailliant  faulce  monoye,  or  ou  argent,  il  lui  est  tenu 
payer  son  interest,  la  faulceté  trouuée,  selon  qu'il  )e  jurera  auoir  esté 
intéressé  ;  et  si  sciemment  et  malicieusement  il  la  faict,  outre  ledict 
interest,  doit  estre  pugny  ainsi  que  lesdictz  Baile  et  Consulz  varront 
estre  a  fere. 

LXVII.  —  Item,  Vng  chascun  qui  vsera  sciemment  de  faulxpoidz, 
faalces  mesures  quelconques  elles  soyent,  audict  Montferrand,  est  tenu 
payer  audict  Seigneur  sept  solz  seulement  pour  Tesmende,  ladicte 
faulceté  trouuée,  sauf  interest  et  doumaige  de  celluy  qui  pour  raison 
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de  ce  atiroit  esté  intéressé  ;  sur  lequel  interest  et  doumaige  il  doit  estre 
creu  par  son  serement. 

LXVIII.  —  Itkm,  Vng  chacun  habitant  dudict  Montferrand  peut  et 
luy  est  loisible  auoir  toutes  façons  de  poidz  et  de  mesures  justes,  des- 
quieulx  il  peut  vser  franchement  et  sans  licence,  tant  en  ses  choses  que 
d'autruy. 

LXIX.  —  Itrm,  Si  aucun  outraige  est  faict  verballement  en  l'assise 
dudict  Haiie  ou  du  lieutenant  dudict  Seigneur,  il  doit  estre  esmendé  et 
reparé  audict  Seigneur  par  sondict  Baile  auec  le  conseil  desdictz  Con- 
sulz. 

LXX. —  Item,  Vng  chascun  qui  dira  a  l'autre  injure  et  outraige  hoi*s 
ladicte  assise  le  Seigneur  ne  doit  auoir  aucune  esmende  mais  doit  auoir 
la  clam,  seulement  si  plaincte  en  est  faicte.  Toutesfois  ledict  accusé 
doit  esmender  a  Tinjure  ainsi  que  le  droit  veult  au  regard  desdictz 
Haile  et  Consulz,  et  si  ledict  injuriant  accusé  est  personne  vile  et  de 
petit  estât  et  condicion,  ledict  Seigneur  ou  sond.  Baile,  ait  il  plaincte 
ou  non,  est  tenu  fere  esmender  a  celluy  qui  est  outraige  par  ledict 
injurient,  accusé  de  son  corps  ou  de  ses  biens,  au  dict  et  regard  des- 
ditz  Haile  et  Consulz. 

LXXI.  —  Item,  Si  les  sergens  ou  les  aucuns  d'eulx  dient  p.ucune 
injure  es  habitans  dudict  mandement  de  Montferrand,  ou  es  aucuns 
d'eulx  ou  qu'ilz  les  bâtent  et  ampres  lesdictz  habitans  dient  esdict  ser- 
gent on  sergens  autres  injures  quelconques,  ou  iceulx  bâtent  ou  fra- 
pent  ou  Tun  d'eulx,  ledict  Baile  est  tenu  fere  repparer  ou  esmender 
esdictz  sergens  sommairement  et  de  plain  l'injure  par  eulx  dicte,  comme 
lesdicts  Baile  et  Consulz  varront  estre  a  fere;  et  du  batement  par  eulx 
faict,  ledict  Baile  le  fera  repparer  et  esmender  esdictz  sergens  en  leurs 
corps  ou  en  leurs  biens,  ou  par  la  priuacion  de  leur  office,  ainsi  que 
lesdictz  Baile  et  Consulz  varront  estre  a  fere.  Item,  nul  sergent  dudict 
Seigneur,  ne  aussi  ledict  Seigneur  ou  son  dict  Baile  ne  doiuent  estre 
receuz  pour  aduocatz  contre  les  habitans  dudict  Montferrand  ne  aucun 
d'eulx. 

LXXII.  —  Itkm,  Ledict  Seigneur  et  sondict  Baile  ne  peuuent  con- 
traindre aucun  pour  tesmoniaige  contre  son  père,  sa  femme  ne  ses 
enfans,  ne  contre  certaines  autres  personnes  contre  lesquelles  de  droit 
escript  nul  ne  peut  estre  contrainct  porter  tesmoniaige  ;  et  s'il  est 
contrainct  porter  contre  autres  personnes,  il  doit  auoir  ses  despens 
auant  quil  deppose  telz  que  seront  tauxés  par  lesdictz  Baile  et  Consulz 
de  Montferrand. 

LXXIII.  —  Item,  Tout  habitant  audict  mandement  de  Montferrand 
qui  est  ou  sera  saisi  d'aucune  chose  laquelle  quelcun  maintieigne  luy 
auoir  esté  desrobée  ou  prinse  indeuement  et  sans  raison,  doit  estre 
cren  et  excusé  par  son  serement  en  disant  ou  allégant  cause  valable  ou 
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tiltre  soufisant  pour  la  conseruacion  de  sa  bonne  famé  et  renommée 
senllement,  et  en  ce  faisant  doit  estre  tenu  quicte  de  Tesmende  :  si 
n'est  qu'il  soit  par  autre  directement  accusé  de  Jarrecin  ou  de  maul- 
uaise  prinse  touchant  ledlct  saisissement,  ou  qu'il  soit  si  véhémente- 
ment suspectionné  dudict  cas  que  pour  raison  d'icelluy,  il  soit  par 
ledict  Bajle  poursuyui,  auquel  cas  ne  doit  point  estre  excusé  par  son- 
dict  serement,  sinon  que  au  contraire  il  preuue  sa  bonne  famé  et 
renommée.  Toutesfois,  celluy  qui  demandera  ladicte  chose  trouuée  et 
saisie,  laquelle  il  dira  estre  sienne  et  a  lui  appartenir,  sans  autrement 
accuser  le  cas,  et  qu'il  en  justiffie  souffisement,  il  la  pourra  et  deura 
recouurer  liberallement,  en  rendant  seulement  et  remboursant  les  pos- 
tures et  despences  en  icelle  faictes  sans  fraude  ne  malice,  si  aucunes 
en  ont  este  faictes  au  dict  et  regard  desditctz  Baile  et  Consulz  de  Mont- 
ferrand. 

LXXIIII.  —  Item,  Si  aucun  habitant  audict  mandement  est  suspe- 
cionnô  d'auoir  faict  ou  commis  aucun  crime  ou  forfaict,  moyennant  son 
serement,  il  doit  estre  excusé  et  sera  faict  de  luy  ainsi  qu'il  a  esté  dit 
dudict  saisinement  en  l'article  précédant. 

LXXV.  —  Item,  Nul  dudict  Montferrand,  soit  frère  ou  seur  comuns 
en  biens,  n>st  aucunement  tenu  pour  raison  d'aucun  contract  faict  ou 
cellebré  par  sondict  frère  auec  vng  autre,  ne  pour  raison  de  ses  biens 
aucunement  obligés,  si  n'est  pour  autant  que  ledict  contract  sera  con- 
uertv  a  son  propre  vsaige  et  vtilité,  ou  que  par  auctorité  dudict  Baile, 
auec  le  consentement  dcsdictz  Consulz,  icelluy  contract  ait  esté  faict. 

LXXVI.  —  Item,  Quiconque  prendra  tutelle,  curatelle  ou  autre  admi* 
nistracion  d'autruy  dans  ledict  mandement  de  Montferrand,  il  est  tenu 
fere  inuentaire  des  biens  et  d'iceulx  randre  le  compte  ainsi  que  lesdictz 
Baile  et  Consulz  uarront  estre  a  fere,  sauf  toutes  voyes  et  reserué  qu'il 
ou  son  négociateur  et  facteur  doiucnt  estre  creuz  par  leurs  serements  sur 
les  menues  et  petites  mises  ou  receptes  sans  autre  preuue. 

LXXVII.  —  Item,  Les  transhactions,  compromis  ou  amyables  compo- 
sicions  et  telles  semblables  pacifficacions  ou  accordz  faictz  ou  faictes 
entre  aucunes  parties  conteudans  de  quelques  biens  ou  paroles  liti- 
gieuses en  la  court  dudict  Montferrand  sur  les  questions,  causes  et 
debbatz  d'entre  eulx  vauldront  et  tiendront  pourueu  que  de  ce  en  soit 
faicte  foy  entière,  conbien  que  n'aient  esté  faictz  ne  faictes  en  ladicte 
court,  ne  deuant  ledict  Seigneur,  ne  sondict  Baile,  ne  do  leur  licence 
et  consentement  :  et  si  ne  doit  auoir  ledict  Seigneur  aucune  esmende 
ne  autre  droit,  si  n'est  la  clame,  la  plaincte  faicte,  au  cas  quelle  soit 
deue,  ou  Tesmende  si  aucune  y  escheoit. 

LXXVIII.  —  Item,  Le  Seigneur  ne  la  Dame  dudict  Montferrand, 
leur  Baile  ne  aucun  d'eulx,  ne  autre  pour  eulx,  n*ont  et  ne  peuuent 
auoir  dans  le  mandement  dudict  lieu,  ne  sur  les  habitana  en  icelluy  ne 
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aucun  d'eulx,  aucun  albenaige,  queste,  taille,  coite  ne  achept,  ne 
aucun  autre  droit,  ne  seruice  forcé  ou  contrainct,  ne  aussi  en  lenra 
biens,  ne  autres  choses  a  eulx  appartenans,  et  auec  ce  ne  peuuent  et 
ne  doiuent  lesdictz  habitans,  ne  aucun  d'eulx,  cstre  contrainctz  bailler 
aucune  chose  du  leur  ni  de  ce  qu'ilz  ont  ou  auront  en  leur  garde  ne  les 
leur  prester,  vandrc,  louer  ou  changer,  donner  ne  autrement  les  bailler 
ou  aliéner,  ne  receuoir  aucune  chose  d'eulx,  ne  aussi  appuier  aucune 
choses  en  leurs  maisons  ou  autres  choses  a  eulx  appartenants.  Et  si 
contre  la  volonté  desdictz  habitans,  ou  d'aucun  d'culx,  aucune  chose 
leur  est  faicte  ou  actemptée  au  contraire,  ilz  et  chascun  d'eulx  y  pen- 
uent  sans  peine  ne  esmende  contredire  et  résister. 

LXXIX.  —  Itkm,  Los  hommes  dudict  mandometit  de  Montferrand, 
pour  chascun  fou  ou  il  y  aura  homme  et  non  autrement,  sont  tcnuz 
suyure  leurdict  Seigneur  es  armes  et  en  la  guerre  par  vng  jour  alcurs 
despens,  pour  la  garde  et  tuicion  de  son  corps  s'il  en  a  craincte  vrai- 
semblalement,  et  pour  cas  de  fellonie  et  exheredacion  dudict  Seigneur, 
et  aussi  toutes  et  quantes  fois  vraisemblablement  il  en  aura  a  fere 
pour  chacun  desdictz  cas;  mais  oultre  vng  jour,  ledict  Seigneur  leur 
est  tenu  fere  les  despens.  Et  qui  ne  y  vouldra  aller  auec  lui,  il  est  tenu 
y  enuoyer  pour  luy  vug  homme  armé  ydoine  et  souflîsant;  et  si  ledict 
Seigneur  a  affaire  vray  senblablement  de  Tayde  d'aucuns  hommes 
armés  pour  la  garde  et  tuicion  de  sa  terre,  de  sa  femme  ou  d'autre  en 
Auvergne,  lesdictz  habitans  lui  sont  tenus  enuoyer  soixante  hommes, 
armés  et  habillez,  es  despens  dudict  Seigneur  tant  pour  leur  demeu- 
rance  que  peur  leur  aller  et  venir.  Toutesfois  une  seule  pouure  femme, 
tenant  feu  et  lieu  audict  Montferrand,  n'est  point  tenue  es  choses  des- 
Busdictes  en  aucuno  manière. 

IIIIxx.  —  Item,  Los  Seigneurs  dudict  Montferrand  n'ont  et  ne  peu- 
uent auoir  dans  le  mandement  dudict  lieu  aucune  garenne,  ban  ne 
bandie  aucune  de  vin  ne  d'autre  chose  quelconque,  ne  aussi  es  ven- 
danges ne  es  autres  choses  ou  biens,  appartenans  es  habitans  dudict 
Montferrand. 

Illlxxl.  —  Item,  Ledict  Seigneur,  son  Baile,  ne  les  autres  dessus- 
dictz  ne  doiuent  et  ne  peuuent  mestre  dans  ladicte  ville  de  Mont- 
ferrand aucuns  forains,  hostelliers  ne  autres  estrangiers,  sans  le  con- 
sentement desdictz  Consulz,  pour  nuyre  à  ladicte  ville  ;  et  s'ilz  y  font 
doumaige,  ledict  Seigneur  est  tenu  l'esmender  et  reparer. 

IIIIxxII. —  Item,  Aussi  ne  doiuent  et  ne  peuuent  rompre,  empescher 
ne  venir  au  contraire  des  gaigemens,  louaiges  et  obligacions  qa*ilz 
auront  faict  a  l'un  des  habitans  dudict  lieu,  ains  sont  tenuz  les  def- 
fendre  et  conserver  et  peut  celluy  desdictz  habitans  en  fere  comme  si 
vng  autre  priué  eust  besoigné  auec  eulx. 
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IIIIxxIII.  —  Item,  Nul  dudict  mandement  de  Montferrand  ne  peut 
estre  gaigé  des  instramens  desquieulx  il  laboure  et  trauailhe  pour 
acquérir  et  soubstenir  sa  ^ie. 

Item,  Et  pareillement,  nul  habitant  de  Montferrand  ne  peut  estre 
gaigé  en  sa  maison  ou  il  aura  femme  gisant  d'enfant,  ou  qu'il  sera 
malade  détenu  en  griesue  maladie.  Aussi  ne  doiuent  estre  gaigées  les 
femmes  de  leurs  litz  propres  esquieulx  elles  couchent  et  gisent  quant 
antres  gaiges  se  peuuent  trouuer. 

IIIIxxIIlI.  —  Item,  Tout  merchant  estrangier  et  autre  quelconque 
sont  et  doiuent  estre  seurs  et  aussi  les  choses  et  biens  qu'ilz  pourteront 
ou  conduiront  audict  mandement  de  Montferrand,  tant  qu'ilz  y  touI- 
dront  demeurer,  et  soy  régir  et  gouuerner  selon  les  droits  et  vsances 
de  ladicte  ville,  reserué  ce  que  cy  ampres  est  dit  des  forains  :  et  s'ilz 
ou  aucun  autre  dudict  mandement  s'en  veult  aller  dudict  Montferrand, 
et  soy  transpourter  ailleurs,  ilz  le  pourront  faire  seurement,  sans 
aucune  licence,  et  empourter  leurs  biens  lesqnieulx  ledict  Seigneur 
et  ses  gens  sont  tenuz  garder  et  deffendre,  ensemble  leurs  personnes, 
par  toute  sa  terre  de  Montferrand,  et  le  demeurant  de  leurs  biens  qui 
restera  dans  ledict  mandement  sera  en  seurté  tant  qu'ilz  y  se  vouldront 
régir  et  gouuerner  selon  le  droict  et  vsaige  dudict  Montferrand  comme 
deuront,  sauf  et  reserué  les  choses  dessus  dictes. 

IIlIxxV.  —  Item,  Si  aucun  forain  ou  estrangier  merchande  quelque 
chose,  quelconque  elle  soit,  dans  le  mandement  de  ladicte  ville,  vng 
chascun  dudict  lieu  qui  se  trouuera  audict  marché  et  aussi  leurs  valetz 
et  seruiteurs  peuuent  auoir  part  audict  marché,  si  part  ilz  y  veulent 
auoir  ;  et  aussy  celluy  en  la  maison  duquel  le  marché  se  fera,  si  bon  luy 
semble.  Mais  ne  sera  pas  ainsi  au  cas  contraire,  car  si  le  forain  ou 
estrangier  se  trouue  au  marché  que  fera  Tun  desdictz  habitans  audict 
mandement  de  Montferrand  il  n'y  aura  part  aucune  :  posé  qu'il  la  y 
veuilhe  auoir. 

IIIIxxVI.  —  Item,  Si  aucun  dudict  mandement  et  vsaige  de  Mont- 
ferrand est  dcçu  en  quelque  contract  ou  marché  par  luy  faict  jusques 
au  tiers  du  juste  pris,  s'il  s'en  plainct  audict  Seigneur  ou  a  son  Baile 
dans  huit  jours,  ledict  contract  ou  marché  sera  et  doit  estre  reuoqué  et 
tenu  pour  nul  et  de  nulle  efficace  et  valeur. 

IlIIxxVII.  —  Item,  Vng  chascun  dudict  vsaige  et  mandement  peut  et 
luy  esl  Icu  et  permis  vendre  et  distraire  tous  et  chascuns  les  biens  qu'il 
a  sans  licence  et  sans  aucune  crié  ne  preconisacion  ;  et  s'il  a  maison 
qui  soit  sienne  propre  dans  ledict  mandement  de  Montferrand,  il  n'est 
tenu  payer  audict  Seigneur  pour  lesdictz  biens  aucun  peaige  ne  layde. 
IIIIxxVIII.  —  Item,  Quiconque  dudict  mandement  aura  joy  et  vsé 
paisiblement  et  par  bonne  foy  aucune  chose  ou  heritaige  dans  ledict 
mandement  de  Montferrand  Tespaee  de  dix  ans  entiers  et  continuelz, 
Il  23 


358  INSTITUTIONS  DE  L^AUVERQNE. 

comme  sienne,  sans  auoir  £aUy  d'obeyr  et  ester  a  droit  sur  icelluy  en 
la  court  dudict  Montferrand,  des  lora  en  auant  luj  doit  demeurer,  sauf 
le  cens  et  directe  dudict  Seigneur.  Et  si  ampres  ledict  temps  il  est  mis 
en  procès  par  aucun  pour  raison  dudict  heritaige,  le  demandeur  ne 
peut  et  ne  doit  estre  aucunement  oy,  ains  luy  doit  estre  imposé  scillance 
apperpectuel,  si  n'est  que  ledict  demandeur  fust  dans  ledict  temps  mi- 
neur de  quatorze  ans,  ou  absent  du  pays,  ou  tel  que  par  Teupesche- 
ment  de  son  corps  ou  par  la  subgection  d'autruy  ou  autrement  fust 
tellement  cnpesché  qu'il  ne  Tait  peu  demander;  car  lors  il  doit  estre  oy 
et  luy  doit  estre  faict  droit  selon  Tvsaige  dudict  lieu.  Et  ainsi  est  et  doit 
estre  faict  entre  frères  et  seurs  et  autres  quclzconques  do  ligniaige 
qui  vouldront  demander  partaige  dos  biens  comuns  et  autres,  quant  ilz 
auront  demeuré  séparés  les  vngs  des  autres  a  part  respace  de  dix  ans 
paisiblement  ;  car  a  ce  no  seront  et  ne  doiuent  point  estre  oys,  con- 
bienqu'ilz  alleguentn'auoir  auoir  parti  ne  faict  partaige  entre  eulx. 

IIIIxxIX.  —  Item,  Tout  homme  qui  viendra  audict  Montferrand,  de 
quelque  estât  et  condicion  qu*il  soit,  s'il  y  a  demeuré  vng  an  entier  des 
lors  en  auant  il  pourra  paisiblement  demeurer  pourueu  quil  soit 
Crestien,  comme  vng  chascun  autre  dudict  Montferrand,  de  franche 
condicion,  et  ne  sera  tenu  de  respondro  a  aucun,  si  n'est  a  l'usaige 
dudict  lieu,  ne  pourra  estre  trauailhé  par  aucun  pour  raison  d'aucune 
servi  tu  te. 

IIIIxxX.  —  Item,  Les  bailz  et  inuestizons  ou  aisances  que  le  Baile 
dudict  Montferrand  a  faict  et  fera  doresnauant  sur  quelconques  actes, 
contractz  ou  negoices,  vauldront  et  tiendront  et  seront  gardées  comme 
si  par  le  Seigneur  mesmcs  eussent  ou  fussent  esté  faictcs,  baillées,  ou 
investies. 

IIIIxxXI.  —  Item,  Vng  chascun  qui  prendra  aucun  vaccant  ou  peazo 
dans  le  mandement  dudict  Montferrand  est  tenu  y  edifficr  ou  icolle 
clourre  dans  an  et  jour,  et  ampres,  jasoit  ce  que  ledict  ediffice  ou  clous- 
ture  elle  cheoit  et  tunbe  en  hermite  ou  friche,  toutefois  ne  la  perdi-a 
point,  pourueu  qu'il  en  paye  le  cens  deu  audict  Seigneur  ou  a  sondict 
Baile. 

IIIIxxXII.  —  Item,  Les  vaccans  ou  pcazos  qui  sont  baillez  au  chemin 
doiuent  auoir  six  brasses  do  longueur  et  huit  brasses  de  largeur, 
et  les  autres  qui  seront  hors  le  chemin  doiuent  auoir  chascun  e 
d'elle  douze  brasses  de  longueur  et  six  brasses  de  largeur,  et  en 
chascune  d'icelles  le  Seigneur  doit  auoir,  vng  chascun  an,  vue  quarte 
froment  de  cens,  comme  il  a  en  la  pierre  qu'est  jouxte  la  chapelle  dudict 
Montferrand  ;  laquelle  quarte  froment  vng  chascun  qui  la  payera  la 
pourra  razer  et  aussi  toutes  les  autres  mesures  doues  audict  Seigneur 
par  quelconque  cause  ou  raison  que  ce  soit.  Toutesfois,  ledict  Seigneur 
en  a  baillé  par  adsancû  aucunes  yaccans,  siue  peasos^  dudict  Mont- 
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forrand  en  cens  d*argGnt,  a  plus  et  a  moins  de  blé  et  ancnnes  plus 
gi*andes  et  autres  moindres  quil  n*est  dict  cy  dessus.  Et  si  sur  aucune 
chose  de  ce  que  dit  est  y  a  question  ou  debbat  entre  ledict  Seigneur  ou 
ses  gens  d'une  part,  et  le  possesseur  ou  possesseurs  desdites  vaccana 
d'autre,  le  possesseur  s'il  la  eue  par  succession  et  veult  jurer  que  luy 
et  ses  predeccesseurs  ont  tenu  et  possédé  ladicte  vaccant  l'espace  de 
dix  ans,  tant  luy  que  celluy  dont  il-  la  eue  aucc  un  tel  cens,  ou  s'il  la 
achaptëe  audict  cens,  il  en  sera  creu  par  son  serement  par  ledict  Sei- 
gneur ou  sondict  Baile  et  demeurra  en  paix. 

IIIIxxXIII.  —  Item,  Si  sur  le  payement  d'aucun  cens  deu  audict 
Seigneur  y  a  question  ou  debbat  s'il  a  esté  payé  ou  non,  celluy  qu'il 
dira  auoir  payé  ledict  cens  en  sera  creu  par  son  serement  d'ung  an* 
Et  si  ledict  cens  est  demandé  par  ledict  Seigneur  d'aucun  temps  auant 
trois  ans  passez  le  tenancier  de  Teritaige  en  sera  aussi  creu  par  son 
serement. 

IIIIxxXIII I.  —  Item,  Vng  chascnn  qui  aura  achapté  ou  achaptera 
maison  ou  autre  heritaige  mouuant  du  cens  dudict  Seigneur  il  payera 
et  sera  tenu  payer  douze  deniers  pour  liure  do  vantes,  auec  lesquelles 
vantes  ledict  Seigneur  ou  sondict  Baile,  le  plus  tost  qu'il  sera  requis, 
est  tenu  inuestir  Tachapteur  et  sceller  les  lectres  sur  ce  faictes  et 
passées  sans  aucune  retencion  ne  detencion  d'icelies  et  sans  aucun 
autre  gain  ouseruice  quelconque. 

IIIIxxXV.  —  Item,  Si  aucunes  choses  mouuant  du  cens  ou  du  fief 
dudict  Seigneur  sont  gaigées  ou  cmpeschées  ampres  quatre  ans,  quant 
ledict  Seigneur  sera  requis  il  les  doit  bailler  et  rendre  sauf  son  droit  ; 
mais  dans  les  quatre  ans,  s*il  en  est  requis,  il  n'en  doit  auoir  pour  raison 
dudict  gaigcment  ou  empeschement  aucun  droit  ne  deuoir. 

IlIIxxXVI.  —  Item,  Ceulx  qui  ont  dans  ledict  mandement  de  Mont- 
ferrand  aucuns  biens  meubles  ou  immeubles,  dobtes  ou  autres  biens 
quelconques,  ne  les  pardront  aucunement  par  quelconque  guerre, 
discorde  ou  debbat  qu'il  ou  son  Seigneur  aura,  ou  aucun  autre  contre 
le  Seigneur  dudict  Montferrand,  ou  ses  gens  et  subgects,  ou  autres 
quelconques,  et  ne  peuuent  estre  saisis  ou  arrestés  sesdicts  biens. 
Et  s'il  veult  mectre  sesdictz  biens  audict  Montferrand  ou  les  en  sourtir, 
ilz  seront  seurs  et  doit  estre  socoru  par  ledict  Seigneur,  son  Baile, 
sergens  et  les  Consulz  dudict  Montferrand. 

IIIIxxXVII.  —  Item,  Le  Conte  Guillaume  et  la  Contesse  sa  mère 
ont  donné  le  mounastaire  et  cymitière  de  Montferrand  a  Sainct-Robert 
de  la  Chaizc-Dieu,  librement  et  franchement,  et  soubz  telle  conue- 
nance  que  nul  n'est  tenu  de  donner  sa  sépulture  audict  mounastaire  ne 
aucune  chose  pour  raison  de  sa  dicte  sépulture,  si  n'est  que  de  son 
franc  vouloir  il  y  vueilhie  donner. 
IIIIxxXVIII.  —  Item,  Vng  chascnn  qui  promet  aucun  gain  licite  a 


360  INSTITUTIONS  DE  l'aUVERGNE. 

aucun  habitant  dudict  Montfcrrand  il  est  tenu  le  bailler  et  ne  le  peut 
recouurer  aucunement. 

IIIIxxXIX.  —  Item,  Les  changeurs  demeurans  audict  Montferi*and 
ne  peuuent  aucunement  estre  gaigés  de  leurs  tableaux,  ne  depuis  leurs 
estaulx  jusques  en  leurs  maisons  ou  ilz  demeureront. 

C.  —  Itrm,  Vng  chascun  qui  fera  ou  aura  faict  quelque  mise  ou 
gaigement  a  perdre  ou  a  gaignier,  s'il  pert,  il  n'est  tenu  donner  s'il  ne 
yeult,  sinon  vng  sextier  de  vin  :  de  quelque  quantité  ou  qualité  que 
ladicte  mise  ait  esté  faicte. 

CI.  —  Item,  S'il  aduicnt  que  les  biens  d'aucun  dudict  Montfcrrand 
Tiegnentou  soient  en  la  terre  ou  puissance  dudict  Seigneu,  ou  de  ses 
amjs  ou  ennemys,  par  quelque  façon,  et  qu'il  ou  ses  gens  les  puissent 
recouurer,  ilz  sont  tenus  les  rendre  a  celluy  de  qui  sont  sans  prandre 
d'eulx  aucun  gain  ne  seruice. 

CIL  —  Item,  Le  laidicr  qui  louera  la  laide  dudict  Montfcrrand,  est 
tenu  jurer  en  la  présence  dosdicz  Consulzque  feabloment  et  sans  fraude 
il  se  aura  au  leuaige  de  ladicte  laide,  et  que  pour  bailler  ou  prester  la 
quarte  a  mesurer  il  ne  prandra  aucune  chose  et  que  loyaulmcnt  il  se 
aura  en  sondict  office  enuors  tous.  Et  en  cotte  forme  et  manière  est 
tenu  de  jurer  le  peagier  commis  à  louer  le  péaige. 

cm.  —  Item,  Vng  chascun  vendant  audict  Montfcrrand  chenal  ou 
jument,  mule  ou  mulot,  s'il  doit  layde,  il  est  tenu  payer  pour  chascune 
desdictes  bestes  quatre  deniers. 

Cllll. —  Item,  Et  pour  asne  ou  anosse,  beuf  ou  vache,  venduz,  d'ung 
chascun  ung  denier  de  Icide, 

CV.  —  Itkm,  Pour  douzaine  de  berbiz  ou  do  moutons,  de  chièvres 
ou  cheureaulx  venduz,  un  denier  de  leyde  et  autant  de  la  douzaine  de 
peaulx  desdictes  bestes;  ot  do  cuyr  de  beuf,  vache,  cheual  ou  mulet, 
vne  malhe. 

CVI.  —  Item,  Vng  drappier,  pelletier,  courdonior,  et  tout  aultro 
roerchant  cstrangier  vendant  et  marchandant  es  foyres  et  marchés 
dudict  Montfcrrand,  vng  chascun  d'eulx  est  tenu  payer  six  deniers 
pour  an  de  leyde,  c'esta  scauoir  deux  deniers  a  chascune  foyre. 

CVII.  —  Item,  Vng  chascun  merchant  qui  vient  audict  Montfcrrand 
pour  vendre  aucune  danrrées  ou  marchandises  n'est  tenu  payer  aucune 
leyde  s'il  ne  vend  de  sa  marchandise  :  posé  qu'il  l'ait  desliée. 

CVIII.  —  Item,  Tout  poissonnier  qui  a  acoustumé  venir  vendre  au- 
dict Montfcrrand  est  tenu  payer  quatre  deniers  de  leyde  vng  chascun 
an. 

CIX.  —  Item,  De  chascune  charge  ou  charretée  de  poisson,  six  de- 
niers. 

ex.  —  Item,  De  chascune  charretée  de  Madière  un  denier  de  leyde. 
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CXI.  —  Item,  Pour  charretées  de  cercles  vne  faibse  ne  trop  grande 
ne  trop  petite,  mais  moyenne,  de  leyde. 

CXII.  —  Item,  Pour  charretée  de  bois,  deux  pièces  de  bois  de  leyde. 

CXIII  —  Item,  Pour  charretée  de  potz  de  terre  et  de  semblableâ 
vaisseaux,  vng  denier. 

CXIIII.  —  Item,  D'un  charroir  vendu  vng  denier. 

CXV,  —  Item,  D'une  charge  ou  somado  de  pomes,  poyres  et  autre 
fructaige,  vne  mailhe. 

CXVI.  —  Item,  Vng  chascun  qui  a  acoustumé  vendre  fromaiges 
audict  Montferrand  doit  bailler  vng  chascun  an  six  deniers  de  leyde  ; 
autrement  ne  sont  tenuz  riens  payer. 

CXVII.  —  Item,  Pour  meule  de  moulin  vendue,  deux  deniers  do 
leyde.  ^ 

CXVIII.  —  Item,  D'un  chascun  sextier  froment,  auoyne  :  orge  et 
autre  scnblable  grain  vne  congé  de  leyde,  laquelle  doit  estre  telle  que  les 
huit  facent  la  quarte  do  la  grandeur  qu'est  la  Quarte  de  piarre  estant 
auprcz  la  chapelle  dudict  Montferrand. 

CXIX.  —  Item,  De  chascune  coite  et  de  chascune  toile  que  se  vend 
au  col  vng  denier  de  leyde,  si  n'est  que  le  vendeur  eust  acoustumé  les 
vendre  en  bouticque  audict  Montferrand  ;  auquel  cas  doit  payer  seulle- 
ment  six  deniers  pour  an,  c'est  a  scauoir  deux  en  chascunes  foires. 

VIxx.  — Item,  Pour  sarreuzo  vendue  vng  denier;  et  qui  vend  ordi- 
nairement en  boutique  deux  deniers  de  leyde. 

Vlxxl.  —  Item,  Vng  coustellier  et  vendeur  de  forces  et  de  senblablcs 
choses  deux  deniers  pour  an. 

Vlxxll.  —  Item,  D'une  gebessière  ou  giba«  venduz  vng  denier. 

VIxxIII.  —  Item,  Les  bouchicrs  qui  ordinairement  vendent  char 
audict  Montferrand,  vng  chascun  an,  chascun  d'eulx  doit  payer  deux 
solz  ou  une  cuysse  de  vache  de  leyde. 

Vlxxllll.  —  Item,  Chascun  bolangier  vendant  pain  ordinairement  doit 
payer  trois  dencrécz  de  pain  vng  chascun  an,  s'il  n'a  maison  dans 
ledict  mandement  de  Montferrand  ;  car  vng  chascun  y  aiant  maison, 
et  do  quelque  part  qu'il  soit,  en  nul  cas  n'est  tenu  payer  do  sa  danréo 
ou  merchandise  peaige  ne  leyde. 

VIxxV.  —  Item,  Qui  vendra  comunement  poye  doit  payer  chascun 
an  deux  masses  de  poye  pour  leyde. 

VIxxVI.  —  Item,  Pour  chascun  sextier  de  sel  vendu  doit  estre  payée 
une  poigniée  de  sel  pour  leyde  et  autant  pour  le  terraige. 

VIxxVII.  —  Item,  Vng  chascun  qui  doit  leyde  audict  Montferrand, 
s'il  scet  icelle  deuoir  et  la  retient  plus  de  huit  jours,  il  est  tenu  payer 
auec  la  leyde  sept  solz  d'esmende  seullement  :  et  néantmoinsil  est  tenu 
payer  la  leyde.  Toutesfoys  si  dans  lesdictz  huit  jours  il  paye  la  leyde, 
ou  qu'il  notiffie  au  leydier  icelle  deuoir,  il  est  tenu  randre  la  leyde  sans 
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en  pajor  aucune  csmcnde.  Et  s'il  est  dcbbat  do  ladictc  leyde  pour 
scauoir  si  elle  a  esté  payée  ou  non,  celluy  qui  dit  Tavoir  payée  en  doit 
estre  creu  par  son  serment.  Si  aucun  retient  par  ignorance  la  leyde,  en 
icello  payant  doit  estre  quicte  sans  en  eemander  et  sur  ce  en  doit  estre 
creu  par  son  serment. 

VIxxVIII.  —  Item,  Si  dans  ledict  mandement  de  Montfcrrand  se  faict 
aucun  achept  ou  aucune  vante  entre  quelconques  personnes  que  co 
soit,  de  quelque  chose  non  estant  dans  ledict  mandement,  il  n'est  deu 
aucune  leyde  si  n'est  que  amprès  ladicte  chose  vendue  fust  randue  a 
Tachepteur  dans  ledict  mandement,  car  lors  ladicte  leyde  doit  estre 
payée. 

VIxxIX.  —  Item,  S'il  aduient  que  le  Seigneur  ou  la  Dame  dudict 
Montfcrrand  ouU;urBaile,  sergens  ou  autres  leurs  gens,  facent  aucune 
chose  a  aucuns •^Aesdictz  habitans  contre  les  priuilliéges  dudict  Mont- 
fcrrand ou  en  ses  biens,  vng  chascun  en  peut  poursuyure  ledict  coul- 
pablc,  lequel  est  tenu  esmendcr  le  doumaige  et  l'injure  et  aussi  les 
despens  a  cellui  qui  aura  esté  injurié,  selon  son  serment,  et  selon  Tcxti- 
macion  qui  en  sera  faite  par  lesdictz  Ck)n8ulz  et  aussi  par  celluy  que 
sera  par  ledict  Seigneur  :  pourueu  qu'il  ne  soit  couljmble  dudict  cas. 
VIxxX.  —  Item,  Tous  et  chascuns  les  cas  que  aduiendront  audict 
Montfcrrand  que  ne  se  pourront  terminer  par  les  ordonnances  et  pri- 
uilliéges dudict  Montfcrrand  se  pourront  et  deuront  vuyder  par  le 
Seigneur  dudict  Montferrand,  son  Baile,  auec  le  conseil  et  consente- 
ment desdictz  Consulz,  lequel  pour  ce  fere  doit  estre  prins  et  receu,  et 
pareillement  les  sentences  et  aduis  que  ce  feront  ou  se  dourront  dores- 
nanant  dans  ledict  mandement  de  Montferrand. 

VlxxXI.  —  Item,  Ledict  Seigneur  de  Montferrand,  ses  Baile,  sergens 
et  autres  officiers  sont  tenus,  à  l'entrée  de  leurs  offices  et  parauant  qu'ilz 
les  exercent,  jurer  de  garder  et  observer  lesdictz  priuilliéges  sans  aucu- 
nement venir  au  contraire  ;  et  pareillement  chascun  Seigneur  dudict 
Montferrand  a  sa  nouuelle  entrée  est  tenu  donner  lectres  confirma- 
tiues  desditctz  priuilliéges,  scellées  de  son  scel  et  autrement  en  la  meil- 
leure forme  que  fere  se  pourra,  a  la  requeste  desdictz  Consulz  sans 
prendre  d'eulx  aucun  argent  ne  autre  seruice  quelconque. 

VIxxXII.  —  Item,  Toutes  les  clauses  et  priuilliéges  cy-dedans  con 
tenues  et  inscerées  en  faueur  des  masles  sont  et  doiuent  estre  entendus 
en  faueur  des  femelles,  et  pareillement  ce  qu'est  escript  en  faueur  des 
femelles  peut  et  doit  estre  entendu  en  la  faveur  des  masles.  Et  pareil- 
lement si  les  choses  cy-dedans  ^contenues  ou  les  aucunes  d'icelles  sont 
obscures  ou  doubteuses,  elles  peuuent  et  doiuent  estre  entendues  et 
interprétées  pour  et  en  faueur  desdictz  Consulz  et  habitans  et  de  leur 
dicte  comunité  et  d'un  chascun  d'eulx. 
YlxxXIII.  —  Item,  Nul  habitant  audict  Montferrand  pu  es  apporte- 
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nancôs  d^icclluy  ne  peut  ot  ne  doit  perdre  ses  biens  ne  partie  d'icculx 
par  quelconque  forfaict  ou  delict  que  ce  soit  si  n^est  es  cas  esquieulx 
selon  le  droit  escript  les  biens  d*un  délinquant*  doiuent  estre  perdus, 
car  lors  le  tout  doit  estre  audict  Seigneur.  Mais  en  tous  autres  cas 
esquieulx  par  costume  seuUcment  les  biens  d'un  délinquant  ou  partie 
d'iceulx  doiuent  estre  perduz  et  confisqués  Icdict  Seigneur  ne  doit 
auoir  que  la  moitié  seullcmcnt,  et  Tautrc  moitié  doit  demeurer  et  appar- 
tenir es  héritiers  et  successeurs  dndict  délinquant,  lesquieulx  lui  succé- 
deront par  testament  ou  ab  intestat^  ainsi  que  le  cas  aduiendra. 

VIxxXIIlI.  —  Item,  Deux  desdictz  Consulz  pour  tons  les  autres  ot 
pour  leurdicto  comunité  sont  et  doiuent  estre  oys  et  receuz  en  la  cour 
dudict  Montferrand  tant  en  requérant,  agissant  que  defiendant  ;  et  les 
citacions,  adjoumements  et  dénonciations  que  seront  faictes  es  deux 
dcsdicts  Consulz  sont  et  doiuent  estre  souffisants  et  valables  comme  si 
elles  auoient  esté  faictes  a  tous  lesdictz  Consulz  ou  a  la  plus  grande 
partie  d'iceulx. 

VlxxXV.  —  Item,  Vng  chascun  habitant  dudict  Montferrand  peut 
bailler  ses  heritaigcs  a  cens  nouueau.  Toutesfois  layestizon  se  doit 
prendre  dudict  Seigneur  de  Montferrand  lequel  en  doit  auoir  les  yantcs 
et  aussi  dudict  surcens  s'il  est  vendu;  et  les  surcens  ja  faits  demeurront 
en  leur  estât  au  proufflt  de  cellny  ou  ceulx  qui  les  auront  mis  et  dos 
leurs. 

VIxxXVI.  —  Item,  Nul  habitant  audict  mandement  de  Montferrand 
ne  peut  estre  pris  au  coi*ps  s'il  peut  bailler  pleige  selon  la  coustume 
dndict  lieu  pour  venir  en  jugement  ou  qu'il  ait  biens  immeables  dans 
la  justice  dudict  Montferrand,  si  n'est  en  grant  cas  et  criminel  que 
requière  mort  et  mutilacion  ou  banissoment,  icelluy  prouué  ou  con- 
fessé. Et  lors  le  délinquant  accusé  desdictz  cas  doit  estre  détenu  en 
féable  et  seure  garde,  pourueu  que  soit  atrossé  ne  pourtant  blessé 
ne  doumaigé.  Toutesfois  la  forme  de  procéder  cy-dessus  insérée  doit 
estre  gardée  et  obseruéo  esdicts  cas  et  crimes.  Aussi  leurs  biens  ne 
seront  et  ne  pourront  ostro  arrestez  sans  cognaissance  de  cause,  pro- 
cédant selon  l'usai ge  dudict  Montferrand. 

VIxxXVII.  —  Item,  Toutes  et  quantes  fois  la  crié  de  justice  sera  faicte 
pour  l'aide  contre  lesdictz  malfacteurs  affin  de  les  prandre  ou  mectre 
en  fuyte,  celluy  que  ny  viendra  n'est  aucunement  esmendablo  pourueu 
qu'il  afferme  par  serment  auoir  esté  absent  au  temps  de  ladicte  crié, 
ou  malade  dans  ladicte  ville,  on  ne  l'auoir  oy  fere,  ou  autrement  légiti- 
ment auoir  esté  ompesché. 

VIxxXVllI.  Item,  Nul  n'est  tenu  payer  ne  donner  aucun  terraige, 
quelque  chose  qu'il  ait  vendue  on  exploitée  licitement  audict  Mont- 
ferrand. 

VIxxXIX,-^  Item,  S'il  adulent  qu'il  soit  beeoing  défère  aucune  veuooa 
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monstre  d'aucun  heritaige  duquel  soit  procès  ou  debbat  entre  lo  Sei- 
gneur dudict  Montferrant  d'une  part  et  aucun  habitant  dudict  Mont- 
ferrand  d'autre,  celluy  qui  demandera  que  ladicte  monstre  et  ostencion 
luy  soit  faicte  ne  dourra  et  n'est  tenu  donner  aucune  chose  a  celluy  que 
sera  pour  ledict  Seigneur  pour  ladicte  monstre,  ne  pour  la  pemc 
d'icelle. 

Vllxx.  —  Item,  En  tous  les  cascsquiculx  lesdictz  Consulz  de  Montr 
ferrand  doiuent  assister  et  estre  prescns,  selon  qu'il  est  contenu  ca- 
dictz  priuillièges,  auec  lesdictz  Baile,  chastellain,  lieutenant  dudict 
Seigneur,  pour  iceulx  juger,  conseiller  ou  accorder,  s'il  adulent 
aucun  cas  auquel  lesdicts  Balles  et  consulz  soient  en  différant 
de  le  juger,  conseiller  ou  accorder,  lors  lesdictz  Consulz  auront 
conseil  et  conférance  auec  leurs  conseillers;  et  si  lesdictz  Consulz 
et  conseillers  sont  de  l'oppignou  desdictz  Baile,  chastcllain  ou 
lieutenant  dudict  Seigneur,  audict  cas  ledict  Baile  ou  celluy  d'eulx  qui 
sera  pour  ledit  Seigneur  doit  proférer  ladicte  sentence  et  jugement  en 
la  présence  desdictz  Consulz  et  des  parties  contendauts.  Et  s'il  adulent 
que  lesdictz  Consulz  et  conseillers  soient  d'une  oppignon  et  ledict 
Baile  et  autres  susdictz  étaient  d'un  autre,  lors  lesdictz  Baile  et  Consulz 
doiuent  aller  ou  enuoycr  un  ou  plusieurs  pour  demander  conseil  sur 
ledict  cas  et  différant  en  la  prochaine  assise  du  Baillif  que  sera  plus 
prochaine  du  chastcau  de  Montfeirand,  ou  s'il  adulent  que  en  autre 
lieu  dans  ledict  chastcau  se  puisse  trouuer  copie  de  conseils  et  de 
saiges  pour  pouuoir  auoir  conseil  dudict  ca^,  lesdictz  Baile  et  Consulz 
doiuent  aller  ou  enuoycr  vng  ou  plusieurs,  comme  dit  est,  pour  de- 
mander et  oyr  l'aduis  et  conseil  dudict  cas  et  différant  ;  et  selon  le 
conseil  de  la  plus  grant  et  saine  partie  des  conseillers  ledict  Baile 
doit  fere  par  foy  et  serment  sondict  jugement,  appelez  Icsditz  Consulz, 
et  spécialement  cculx  qui  auront  demandé  ledict  conseil  et  aussi  les- 
dictes  parties  contendants;  sauf  et  reserué  dudict  jugement  ainsi  pro- 
féré que  dit  est  que  Tune  ou  l'autre  desdictes  parties  que  se  dira  auoir 
esté  greuée  en  pourra  appcUcr. 

Vllxxl.  —  Item,  Toutes  et  chascunes  les  lectres  scelléez  du  scel 
dudict  Seigneur  et  confectes  soubz  sondict  scel  sur  les  concessions  et 
permissions  données  esdictz  Consuls  et  comunité  de  Montferrand  pour 
acquérir  maison  comunc,  et  aussi  sur  l'octroy  et  concession  des  places 
vaccans,  doiuent  demeurer  en  leur  fermeté  et  valeur  et  les  cens  de'puis 
mis  et  imposezj)ar  ledict  Seigneur  en  aucunes  parts  desdictes  places  où 
sont  lesédifficessont  et  demeurent  a  ladicte  comunité  de  Montferrand. 

VIIxxIl.  —  Item,  Tous  les  exti^aits  que  sont  ou  seront  faicts  des- 
dictz priuilliéges  et  vsaige  feront  et  doiuent  faire  foy  et  preuve  en  tous 
cas,  pourueu  qu'ilz  soient  scellés  du  scel  dudict  Seigneur  de  Mont- 
ferrand ;  aussi  ne  sont  tenuz  lesdictz  Consulz  et  habitans  exhiber  aucuns 
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originaux,  sinon  ainsi  qu'ilz  vouldront  et  quand  ils  les  vouldront  fcre, 
et  lesdictz  originaulx  peuuent  estrc  doublés  tant  de  fois  qu*ilz  voul- 
dront. 

VIlxxIII.  —  Item,  Vng  chascun  Soigneur  dudict  Montfcrrand,  son 
chastellain  ou  lieutenant  soient  tenuz  fero  et  jurer  les  choses  et  en  la 
forme  et  manière  que  ledict  Baile  est  tenu  faire  de  par  soy  ou  auec  les- 
dictz Consulz,  comme  dit  est. 

VIIxxIIII.  —  Item,  Toutes  les  généralités  contenues  esdictz  priuil- 
liégcs  et  en  iceulx  mentionnez  ont  et  doiuent  auoir  tel  effect  en 
chascun  cas  espécial  et  particulier  que  se  peut  conprandre  ou  entendre 
en  chascune  desdictes  généralités,  comme  si  chascun  desdicts  cas  parti- 
culiers estaient  exprimez  expressément  esdictz  priuillieges. 

VIIxxV. —  Item,  Deuoient  lesdictz  Consul  et  habitans  à  leur  Seigneur 
cinq  cas  :  c'est  a  scauoir  que  :  quant  le  Seigneur  dudict  Montferrand, 
une  fois  seuUement,  aura  esté  en  terre  saincte  ou  Ihérosolimitane  ; 
Item^  quant  il  serafaict  chiualier;  Item^  quant  il  aura  marié  vue  fille  et 
non  plusieurs;  Item,  quant  il  sera  pris  une  fois  seullement  de  ses  en- 
nemis pour  sa  guerre  ouuerto  et  notoire  et  qu'il  conviendra  le  re- 
chapter  ;  Item,  quant  une  fois  il  sera  pris  et  détenu  des  infidèles  et 
qu'il  conuiendra  le  rechapter.  Et  à  chascun  desdictz  cas  lesdictz  Consulz 
et  Comunitéde  Montferrand  donneront  audiet  Seigneur  de  Montferrand, 
une  fois  seulement  en  la  vie  d'un  chascun  Seigneur,  la  somme  de  trois 
cens  liurcs  tournois  de  petite  monnoye.  Toutesfois  ici  est  a  noter  que 
a  l'oure  desdictz  priuillieges  lesditz  ConsuU  et  habitans  de  Montferrand 
n'estoient  pas  au  Roy  comme  sont  de  présent,  par  quoy  a  présent  ne 
sont  contribuables  esdictz  cinq  cas  ;  car,  par  la  coustume  notoirement 
tenue  en  ce  pais  d'Auuergne,  les  habitans  des  terres  qui  ont  esté 
autres  foys  au  Roy  ne  sont  point  tenuz  es  ladicte  tailhe  quatre  cas  : 
posé  que  soient  deuenuz  en  autre  mains  subgectes  a  ladicte  tailhe  au 
moyen  de  la  haute  justice,  selon  lad.  coustume.  Et  par  ainsi  par  plus 
forte  raison  les  subgectz  du  Roy  ny  doiuent  estre  tenuz. 

VIlxxVI.  —  Item,  Ne  peut  ne  doit  ledict  Seigneur  priuillegier  no 
exempter  aucun  habitant  au  mandement  dud.  Montferrand  en  sa  per- 
sonne, no  en  ses  biens,  ne  pareillement  aucun  forain  en  ses  biens 
immeubles  qu'il  aura,  assis  et  situez  dans  ladicte  uille  de  Montferrand 
ou  es  appartenances  d'icelle,  ne  aussi  empescher  que  telles  gens  ne 
facent  et  ne  soubstieignent  les  faix  et  charges  comuns,  tailles  et  autres 
charges  presens  et  aduenir  de  lad.  comunité  de  Montferrand.  Et  s'il 
adulent  que  ledict  Seigneur  exempte  ou  afranchise  aucun  habitant  du- 
dict mandement  de  Montferrand  en  sa  personne,  ou  en  ses  biens,  ou  en 
tous  deux,  il  a  permis  et  jurer  le  procurer  et  pourchasser  de  reuoquer 
et  fere  reuoquer  en  tout  et  partout  et  le  tout  adnuller  entièrement. 

VIIxxVII.  —  Itbm,  Ont  lesdictz  consulz  et  habitans  de  Montferrand 
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priuilliôge  exprez  de  pouuoir  contraindre  les  nobles  et  gens  d^églize 
ayant  maisons  dans  ladicte  ville  a  contribuer  es  collectes  et  deniers 
comuQs  d'icelle  pour  la  valeur  de  leursd.  maisons,  comme  les  autres 
priuéz  et  particuliers  habitans  dudict  Montferrand,  ou  a  tout  le  moins 
a  vnjder  leurs  mains  dans  Tan  de  leursdictes  maisons. 

VIIxxVlII.  —  Item,  Et  en  suiuant  ledict  priuiliége  feu  bonne  mé- 
moire le  Roi  Philippes  en  Tan  mil  trois  cent  vingt  et  neuf,  a  la  simple 
doleance  et  requeste  desdictz  Consulz,  commist  et  manda  au  Bailly 
d'Auuergne  qui  pour  lors  estoit,  sans  ordonner  ne  prendre  autre  co- 
gnoissance  de  cause,  qu'il  eust  a  contraindre  toutes  et  chascunos  les 
personnes  tant  d'eglize  que  autres  tenans  et  joissans  terres,  maisons 
ou  autres  heritaiges  en  et  dans  le  doumaine  dudict  Montferrand,  dont 
les  tenenciers  et  possesseurs  le  temps  passé  auoient  accoustumé  con- 
tribuer tant  au  mart  de  l'or  que  ladicte  ville  doit  au  Roy  vng  chascun 
an  pour  ne  pouuoir  ne  deuoir  estre  séparée  de  la  Coronne  de  France 
et  auoir  esté  mise  en  la  protection  et  sauuegarde  du  Roy  que  es  autres 
tailles  et  succides  nécessaires  de  ladicte  ville,  a  payer  leur  part  et 
pourcion  dud.  mart  do  Tor  et  des  autres  tailles  et  succides  dud.  Mont- 
ferrand, par  prinse,  vante  et  distraction  de  leurs  biens  et  heritaiges  et 
aussi  par  la  dectempcion  de  leurs  personnes. 

VlIxxlX  —  Item,  Et  saichant  feu  Reuerend  père  en  Dieu  Monsei- 
gneur Henrry,  Seigneur  et  Euesque  de  Clermont,  le  priuilliége  estre 
tel  audict  Montferrand  et  la  contribucion  desdictz  deniers  commis  sur 
toutes  gens  estre  raisonnable,  a  la  requeste  et  plaincte  desdictz  Con- 
sulz, donna  et  octroya  licence,  consentement  et  comission,  expresse  a 
feu  Jehan  de  Bonnefont  et  adeux  autres  cUrcs  soubz  nomez  en  ladicte 
comission,  pour  contraindre  sans  autre  cognoissance  de  cause  tous  les 
clercz,  prestres  et  autres  gens  d'ôglizo  dudict  Montferrand,  a  fere  le 
guet  et  garde  des  portes  de  ladicte  ville  et  aussi  a  contribuer  au  paye- 
ment des  gaiges  du  cappitaine  et  des  repparacions  des  murs  de  ladicte 
ville  et  générallemeut  a  contribuer  a  toutes  autres  charges  et  affaires 
nécessaires  pour  la  reparacion,  conseruacion  et  garde  dudict  Mont- 
ferrand ;  et  adce  fere  contraindre  les  rebelles  et  refFusants  par  prinse, 
vante  et  distraction  de  tous  leurs  biens  meubles  et  autrement  en  la 
meilleure  forme  et  manière  que  fere  se  porrait  et  qu'il  est  accoustumé 
de  fere  en  telles  et  semblables  matières  ;  en  leur  donnant  quant  a  la- 
dicte contraincte  pouuoir  et  mandement  especial. 

VllxxX.  —  Item,  Et  en  l'an  mil  trois  cens  quatre-vingtz  et  cinq  lors 
ensuiuant,  feu  bonne  mémoire  Jehan,  filz  de  Roy,  duc  de  BeiTy  et 
d'Auuergne,  et  lieutenantgeneral  pour  le  Roy  esdictzs  pays,  adraissa 
autre  comission  et  pactente  es  Esleuz  des  Aides  dudict  pays  pour  con- 
traindre incontinant  et  sans  delay  tous  Nobles  et  gens  d'Eglise,  mon- 
noyers,  sergens  d'$irmes  et  tons  autres  tenans  et  joissf^ns  biens  n^eubles 
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et  immeables  dans  ledict  Montferrand,  a  contribuer  selon  leurs  facultés 
es  charges  et  subcides  nécessaires  pour  la  garde  et  deffence  de  ladicte 
ville. 

VIIxxXI.  —  Item,  Et  pour  ce  que  lesdictz  habitans  de  Montferrant 
sont  subgectz  au  Roi,  tellement  qu'ilz  ne  peuuent,  en  nul  temps  ne 
par  aucuns  temps,  estre  mis  ne  éloignez  de  la  Coronne  de  France,  ilz 
ont  priuilliège  donné  et  octrojé  par  feu  nostre  sainct  Père  le  pape 
Grégoire,  confermé  par  le  sainct  père  Alexandre,  a  la  terre  du  Roi  de 
France,  que  en  ladicte  ville  de  Montferrand,  ne  autres  lieux  estans  de 
la  terre  du  Roy,  nul  ne  peut  donner  ne  proufferer  aucune  sentence  do 
interdict  ne  d'excomuniement,  sans  licence  especiale  du  sainct  Siège 
Apostolique,  et  est  dactée  la  bulle  de  nostredict  sainct  Père  le  pape 
Grégoire  nom  Kalendarum  Aprilis,  PonUfficatm  noslri  anno  primo,  et 
dudict  Alexandre  tlccimo  Kalendarum,  Octobris  Pontif/icatus  nostri  anno 
primo.  Lesquelles  bulles  furent  comises  a  exécuter  a  monseigneur 
Tabbé  sainct  Denys  en  France,  lequel  a  la  requeste  dezdictz  Consulz 
coumist  et  dellegua  les  abbez  de  la  Chaize-Dieu  et  de  Mauzat  et  le 
Prieur  de  Montferrand  et  chascun  d'eulx. 

VIIxxXII.  —  Item,  Ont  lesdictz  Consulz,  bourghois  et  habitans  do 
Montferrand  et  chascun  d^eulx,  tant  le  moindre  que  le  plus  grant,  ores 
et  pour  le  temps  aduenir,  pouuoir  et  puissance  de  sonner  et  fere  son- 
ner, quant  bon  leur  semblera,  pour  tous  et  chascuns  leurs  affaires  pai*ti- 
culiei's  et  communs,  les  cloches  petites  et  grandes  de  Nostre-Dame 
dudict  Montfen*and,  sans  licence  du  Chapitre  et  colliége  de  ladicte 
Eglize  et  sans  en  pajer  aucune  chose,  en  recogniossant  par  ledict  col- 
liège  et  Chapitre  lesdictes  cloches  auoir  esté  faictes  et  repparées  des 
propres  deniers  de  ladicte  ville,  comme  il  appert  par  certaine  conpo- 
sicion  sur  ce  faicte  dactée  d*ung  jour  de  mecredi,  feste  saint  Nicolas 
d'yuer,  mil  trois  cens  dix-huit. 

VlIxxXlII.  —  Item,  Ont  lesdictz  Consulz  de  Montferrand,  presens  et 
aduenir,  pouuoir  et  puissance  de  prendre  et  créer  tant  de  bourghois 
en  ladicte  ville  qu'ilz  vouldront,'de  quelque  lieu  qu'ilz  soient  et  iceulx  fere 
participans  des  franchises  et  libertez  de  ladicte  ville,  et  iceulx  présenter 
au  prevost  dudict  Montferrand,  lequel  est  tenu  leur  bailler  sergent  exprez 
pour  garder  lesdictz  bourghois  de  toutes  molestacions  et  trauaulx,  ainsi 
que  d'ancienneté  lesdictz  Consulz  ont  acoustume  fere.  Lequel  pouuoir 
leur  reste,  donné  par  le  feu  Baile  d'Auuergne  qui  pour  lors  estoit,  le 
samedi  ampres  la  feste  saint  Urbain,  Tan  mil  trois  cens  vingt  et  trois. 

VIIxxXIIII.  —  Item,  Aussi  ont  et  peuucnt  lesdictz  habitans  de  Mont- 
ferrand auoir  dans  ladicte  ville  vng  Lieutenant  ou  deux,  Tun  en  Tab- 
sence  de  Tautre,  commis  par  les  Esleuz  pour  le  Roy  du  bas  pays 
d*Auvergne,  pour  faire  raison  sur  les  différens  des  aides  entre  lesdictz 
habitans  et  autres  fourains  alant  ec  venans  es  foires  et  marchés  dudict 
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Moatforrand  ;  et  autres  fois  fust  commis  par  lesdictz  esleuz,  en  Taucto- 
rite  et  mandement  du  Roy,  Maistre  Guillaume  Grantval  et  aassi 
Gerault  Solussat  et  chascun  d'eulx  dont  les  lectr^s  sont  dactées  le 
vinprt-septiesme  jour  de  januier,  mil  quatre  cens  et  quatorze. 

VIIxxXV.  —  Itkm,  Ont  aussi  lesdictz  Consulz  et  habitans  de  Mont- 
ferrand  priuilliége  que  les  habitans  de  Clermont  ne  pcuuent  auoir  ne 
tenir,  aucun  jour  de  mercredi,  vendredi,  ne  autre  jour  de  sepmaine, 
aucun  marché  de  toutes  danrrées,  si  n'est  fagotz  ou  autre  menu  bois, 
oignons  et  autres  menues  danrrées,  et  ne  peuuont,  ne  doiuuent  auoir 
aucunes  enseignes  de  marché  :  tellement  que  par  arrest  de  Parlement, 
dacté  du  vingtième  jour  de  mars  mil  quatre  cent  quarante-vng,  fust 
dit  que  les  estaulx  et  loges  que  auoient  esté  faictes  par  lesdictz  habitans 
de  Clermont  pour  ledict  marché  seroient  abbatucs  reaument  et  de  faict, 
ce  que  fust  faict  et  exécuté. 

VIIxxXVI.  —  Item,  Ont  aussi  priuilliége  que  la  foire  qu'ilz  ont  des 
prouisions  dure  et  peut  durer  huit  jours.  C'est  ascauoir  du  vandredi 
auant  caresme  jusques  a  l'autre  vandredi  en  suiuant,  et  fut  ledict  priuil- 
liége donné  par  le  Roy,  à  Montrichart,  en  mil  quatre  cens  trente-six. 

VIIxxXVII.  —  Item,  Ont  aussi  priuilliége  lesdictz  Consulz  de  Mont- 
ferrand  do  cognoistre  et  estre  juges  pour  le  Roy  au  faict  de  la  purge 
touchant  la  maladie  de  Lèpre  sur  tout  le  pays  d'Auuergne,  hault  et  bas, 
et  autres  pays  circonuoisins;  tellement  que  la  cognoissance  de  ladicte 
matière  leur  a  esté  autresfois  ranvoyée  par  le  chastellain  dudict  Mont- 
ferrand,  et  par  plusieurs  autres  juges  dudict  pays,  duquel  priuilliége 
ilz  ont  tousjours  joy  par  cy  deuant  et  font  encores. 

XIIxxXVIII.  —  Item,  Ont  lesdictz  Consulz  et  habitans  de  Mont- 
ferrand  priuilliége  de  tenir  et  pouuoir  tenir  tous  heritaiges  francz  et 
quictes  dans  la  justice  do  ladicte  ville  de  bens  et  rentes,  sans  pour 
raison  d'icculx  deuoir  payer  aucune  indempnité  de  finance  au  Roy. 
Lequel  priuilliége  a  esté  confermé  par  sentence  de  monseigneur  le 
Bailly  dudict  Montfcrrand  ou  son  Lieutenant,  feu  maistre  Estienne 
Pradal,  qui  pour  lors  estoit  commissaire  pour  le  Roy  des  Francz-fieft 
et  nouueaulx  Aquetz  audict  pays, 

VlIxxXIX.  —  Item,  Et  generallement  ont  lesdictz  Consulz  et  habi- 
tans de  Montferrand  tant  d'autres  privilliéges  et  telle  et  si  ample  puis^ 
sance  pour  les  garder  et  detfendre,  ensemble  toutes  leurs  vsances  et 
libertez  que  ont  ou  peuuent  avoir  tous  autres  Consulz  et  comunités 
dudict  pays  d'Auuergne,  quelz  qu'ilz  soient,  par  eulx  choisiz  et  esleuz^ 
et  autant  plus  depriuilliéges  et  libertez  qn'ilz  peuuent  plus  amplement 
auoir  de  droit  par  coustume  ou  de  faict. 
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XXI 


Sentence  de  Ouillaume  d^Achillosas, 

BAILLI   DES   MONTAGNKS  d'aUVERGNR, 
ENTRE   l'abbé   ET   LES  CONSULS  d'aURILLAC,  DITE   DCUXlème   PaIx  ^ 

(Août  1298) 


AISSO   ES  LA  PATZ  NOUELA  AORDENADA  ENTRE   MOSENHOR  LABAT  EL  COVEN 
DEL   MOSTIER   ET  ELS   COSSOLS  DA   ORLHAC  «. 

Al  nom  de  nostre  senhor  Dieu  Jhu  Crist,  et  de  madona  sancia  Maria 
vergis,  e  de  mosenhor  S.  G.,  confessor,  ede  tota  la  cort  celestial.  E  lan 
de  la  encarnacio  de  nostre  senhor,  MCC  nozanta  VIII,  el  mes  daost, 
80  es  a  saber,  lo  none  dia  del  issimen  del  dih  mes,  renhan  lonrable 
mosenhor  Felip  rei  dels  Franx.  Nos  \V  Dachilhozas  cavaliers,  bailieiis 
de  las  montanhas  dAlvernhe  establit,  conoguda  causa  fam  als  univers 
presens  futurs  :  que  cum  entre  lonrable  paire  mosenhor  P.  per  la  gracia 
de  Dieu  abat,  el  coven,  els  conreyers  del  dih  mostier,  per  nom  del 
roostier  davandih  davas  una  part;  els  cossols  e  la  universitat  dels  homes 
de  la  vila  da  Orlhac,  per  nom  de  la  comunaltat  universitat  e  del  cos- 
Bolat  de  la  dicha  vila,  davas  laltra  part;  dissencios,  questios,  contro- 
versias,  e  discordias  fosso,  o  esperesso  essersobrels  articles  dius  escrihz, 
6  per  occazio  daicels  so  es  assaber  :  Sobre  las  despessas  levaidoiras  e 
persebedoiras,  pels  jutges  e  pels  curials  de  mosenhor  labat,  e  dels 
conreyers  del  dih  mostier,  do  las  pccsonas  que  plaidoiaran  o  licigaran 
davan  lor.  Item  sobre  la  summa  quels  dévia  recebre  per  toriatge  e  so  la 
raanieira  c  la  forma  de  pcnrc  o  darestar,  et  doncarcerar  los  dcliquens 
els  sospechos,  els  cncolpatz  de  crim.  Item  sobre  los  prossos  garda- 
dors  e  las  onqucstas  fazedoiras,  tan  contra  los  presens  quan  contra  los 
absens,  e  coras  e  per  quai  manieira  hom  sia  banitz  o  absols.  Itom  sobre 
las  cridas  et  las  preconiziacos  e  las  subastacios  en  quai  manieira  e  per 
quai  forma  siau  fazedoiras,  e  de  la  mostra  de  las  armas.  Item  sobre 
la  forma  denquerre  contra  aicels  que  fau  draps  de  falsa  matéria,  sobre 


^  Voy.  vol.  1er,  p.  271. 

'  Ceci   est  la  paix  nouvelle  ordonnée   entre  monseigneur  Tabbé,  les  moines  du 
monastère,  «t  les  consuls  d'Aurillao. 
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la  punicio  de  lor.  Itom  sobre  la  forma  de  far  sazina  de  bcs  ad  sîgillacio, 
c  sobre  la  garda  dois  dihs  bos.  Item  sol  annuncio  de  noela  obra,  e 
enqual  manicira  e  per  quai  forma  sia  autrciadoira  o  dencyadoira  lieen- 
sia  de  bastir. 

Item  sobre  la  manieira  e  la  forma  denquerre  c  de  procczir  contra 
los  sospochos  e  de  lebrozia,  e  contra  aicels  que  do  fah  contrao  segon 
matrimonj,  oxtan  lo  matremonj  prumier.  Item  en  quai  forma  sia  en- 
quérit e  procozit  contra  clergues  criminos.  Item  de  las  armas  dels 
esvazens,  et  dois  evnzitz,  quais  e  coras  deia  essor  punitz  cm  perdre  las 
armas.  Item  da  la  execucio  dels  arbitratges  prolatz  o  proferedors  pela 
cossols  de  la  diclia  vila,  e  sagelatz  de  lor  sagel.  Item  en  quai  cas  li 
cossol  siau  teguh  respondre  davan  mosenhor  labat  o  davan  sa  cort. 
Item  per  quai  manieira  e  coras  sia  fazeJoira  la  tacsacios  del  prêts  del 
vi  e  de  la  pona  dois  csvazidors.  Item  en  quai  manieira  e  entruey  a 
quai  hora  li  revondedor  doio  esser  devedah  a  revendre  a  la  dicha  vila 
quant  als  fruhs,  pois,  venacios  e  blatz,  et  en  (pials  luox,  e  quais 
meiuras,  blah  si  devo  vendre  e  la  dicha  vila  e  meiurar.  Item  sobrels 
encantadors  aordenadors  e  sobre  certz  pes  ostablidors,  e  sobre  la 
garda  del  gros  pes  de  la  dicha  vila.  Item  sobre  la  forma  de  pausar  o  do 
mètre  gadis  e  bans  e  dex,  ois  ortz,  els  blatz,  els  verdiers,  e  elas  terras 
do  la  dicha  vila,  e  sobre  lo  sagramen  del  bailo,  e  dels  gadiers  prestador. 
Item  per  quais  e  aqual  manicira  si  fassa  enhibicios  a  temps  que  quart, 
o  alcunas  altras  causas  non  passo  per  aie  us  certz  luox  de  la  dicha 
vila. 

Item  per  quais  e  en  quai  manieira  si  décida  controversia  sobre  los 
calsatz  cabrimens  o  sobre  semblaus  causas  que  saparteno  a  la  reparacio 
de  las  carioiras  de  la  dicha  vila,  et  de  roparadoiras  las  dichas  cariciras. 
Item  sobrel  luoc  pauzat  juxta  lo  prat  Monziel,  juxta  lo  luoc  do  las 
clauzieiras  e  sobre  los  esplechamens  dois  homes  de  la  dicha  vila  ois 
pratz  apelatz  Monzlal  e  Comtal.  Item  sobre  la  percepcio  del  poatge 
fazedoria  por  Astorc  da  Orlhac  sotz  lolm  de  la  prada.  Item  sobre  la 
maijo  e  la  tor  de  la  maijo  de  la  comunaltat  e  de  la  universitat  do  la 
dicha  vila.  Item  sobrel  talh  de  la  maijo  Davalaitz,  e  del  molenier  del 
mole  apelat  Mole  Nuou,  e  del  messatgior  del  coven  del  dih  mostier. 
Item  sobre  las  causas  els  plahs  mogutz  entre  las  dichas  partidas,  e 
las  cortz  de  lioma  et  de  Fransa  e  en  altras  cortz,  e  sobre  las  despessas 
fâchas  de  sai  e  délai,  e  sobre  la  commessio  do  las  ponas. 

Item  sobre  la  plantha  dels  dihs  cossols,  dizens  esser  procurât  e  frau 
dels  homes  de  la  dicha  via  per  las  gens  del  dih  mostier  esser  fâchas 
querimonias  sobre  sanc  petit.  Item  sobre  aquo  que  era  dih,  les  cossols 
de  la  dicha  vila  empachar  las  cortz  els  drehs  de  mosenhor  labat  c  dels 
conreyers  del  dih  mostier.  Item  sobrel  sagramen  prestador  de  sai  e  de 
lai,  e  sobre  totas  altras  causas  que  saparteno  a  las  causas  avandichas. 
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e  sobrcla  uzatgcs  e  las  costumas  e  las  obscrvantias  sobrols  dihs  arti- 
cles e  pcr  occazio  de  lor. 

Âlenderier  aprop  moltas  altercacios  e  divers  tractatz  autz  edemenatz 
entre  las  partidas  davandichas,  et  a  honor  de  Dieu  lo  Paire,  e  del  Filh, 
e  del  S.  Esperit,  et  de  raadona  sancta  Maiia  Vergis,  e  de  mosenhor  S.  G., 
e  de  tota  la  cort  celestial  ;  a  la  patz,  honor,  e  tranquillitat  el  mosticr 
et  en  la  vila  da  Orlhac,  e  entre  las  dichas  partidas  avedoira  o  pcr  tos 
temps  avegardadoira,  e  al  estamcn  del  dih  mosticr,  e  do  la  dicha  vila, 
^  governamcn  bo,  e  bonaventuros,  e  paziblc,  emeianansaus,  e  tractaus. 

Nos  bailieus  avandihs,  el  discrctz  baros  moscnhors  Hue  de  Camburat, 
e  S.  de  Remuzat,  doctors  e  Icis,  e  maestro  B.  Bastida,  savi  en  dreh, 
autz  per  nos  c  per  lor,  e  davan  nos  e  lor,  sobre  las  causas  dius  oscri- 
chas,  diligcn  deliboracio,  tractât,  e  manh  parlamen  ab  las  dichas  par- 
tidas, regardadas  e  cossiradas  las  utilitatz  els  profichs  del  dih  mosticr 
e  de  la  dicha  vila,  els  uzatgcs,  et  las  obscrvansas,  et  las  costumas  an- 
cianas  del  dih  mostier,  c  de  las  cortz,  e  de  la  dicha  vila;  vista  la 
ténor  de  la  patz  anciana  entre  las  dichas  partidas  c  lor  ancessors,  sai 
enroires  pronunciada  per  mosenhor  Estacha  do  bel  Merchict,  cavaliers, 
sai  enreircs  e  per  lonrable  nostrc  senhor  roi  de  Fransa  cofermada, 
a  nos  bailada  pels  dihs  cossols.  E  vistas  o  auzidas  las  doptozas  alter- 
cacios els  articles  natz  c  issitz  de  la  dicha  patz  anciana  de  sai  o  de  lai, 
li  religios  baro  fraire  W.  de  Merle,  priors  claustrais  del  dihs  mosticr, 
Gui  do  Manhama,  cameriers  priors  Delborc,  o  Bcrtrans  Rebufa,  priors 
de  Labrossa,  sindix  procurador  et  actor  del  dih  mostier,  e  del  dih  mo- 
senhor labat  e  del  coven,  cstablitz  per  davan  nos  ;  auh  en  dius  escri- 
chas,  gênerai  especial  mandamen  o  pie  o  deslievre,  e  poder  a  lor  ela 
nostra  presensa  donat  et  autrciat  pel  dih  mosenhor  labat,  e  pel  coven, 
e  pcr  totz  cssengles  del  dih  coven  e  del  mostier,  tan  pels  conreyers, 
officiers,  o  altres  morgues  c  fraircs  del  dih  mostier  davas  una  part. 
Elh  honrable  baro  W.'Dissartz,  Gui  de  Ganhac,  c  maostre  D.  Dolmole, 
savis  en  dreh,  e  W.  Casais,  procurador  sindic  et  actor  dels  cossols, 
c  de  la  universitat  dels  homes  do  la  dicha  vila  cstablitz  per  davan  nos, 
li  quai  aviau  gênerai  o  especial  mandamen  e  pic  e  deslievre  poder  a 
lor  donat  e  nostra  presensa  a  las  causas  dius  escrichas,  pcr  nom  dels 
cossols  e  de  la  universitat  e  de  la  comnnaltat  de  la  dicha  vila,  davas 
lalt]*a  part.  Retegut  e  protestât  e  convengut  especialmen  entre  las 
dichas  partidas,  que  las  acordansas,  e  las  composicios  o  las  altras 
causas  dius  escrichas  entendo  a  far,  si  platz  a  nostre  senhor  lo  Rei,  e 
81  podo  obtener  que  las  avandichas  causas  siau  cofermadas  per  la  reial 
maiestat,  en  aitant  quant  entre  lor  nois  desacordo  mas  sacordo,  e  que 
las  dichas  partidas  non  entendo  a  preiudicar  a  lor  dreh.  Protestât  mai 
e  retegut  e  especialmen  pels  procuradors  els  sindix  dels  cossols,  e  dels 
homes  de  la  dicha  vila,  que  per  las  causas  dius  escrichas,  non  entendo 


t 
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a  départir  de  la  convencio  pénal  de  CC  marx  dargen,  de  laqoal  pena 
es  fâcha  mencios  expressa  e  la  dicha  patz  anciana  ni  sentendo  a  départir 
de  las  altras  contegudas  a  la  dicha  patz,  mas  en  aitan  quant  si  desa- 
corda  la  dicha  patz  am  las  causas  dius  escrichas,  si  aquestas  causas  que 
deios  si  conteno  non  optenian  cofermar  del  Rei.  Protestât  mai  e  retegot  * 

especialmen  et  expressamen  pels  procuradors  e  pels  sindix  del  davandili 
mostier,  que  per  las  causas  desus  dichas  et  dedins  escrichas  non 
entendo  la  davan  dicha  patz,  aproar  o  cossentir  en  ela,  ni  reputar  per 
patz,  si  las  causas  dius  escrichas  nois  confermavo  de  la  reial  maiestat. 
La  quais  protestacios,  totas  e  senglas,  e  cascuna  de  lor  repetiro  e  .  ' 

volgro  las  dichas  partidas  enaissi  coma  toqua  a  cascu  de  lor  repetiro  e 
volgro  essor  repetidas  expressamen  e  sengles  articles,  e  sengles  covens, 
e  conclusios  dius  escrichas. 

E  las  composicios,  e  las  convencios,  e  las  aordenansas  dius  escrichas  À 

feiro  et  aordenero  acordadamen,  nos  entrevenens  elh  dih  macstre  e  la  '^ 

roanieira  que  se  sec.  ', 

« 

SOMMA  DE  LAS  DKSPESSAS   LEVAYDOYRAS  E  LAS  CORTZ  DEL  MOSTIER*. 

Al  comensamen,  sobre  las  despessas  levadoiras  e  la  cort  de  mosenhor 
labat  e  dois  conrejers  del  dih  mostier,  aordenero  e  declarero  que  las 
lor  cortz  puesco  despessas  iurgals  juxta  las  summas  dius  escrichas 
enaissi.  Si  causa  civils  o  pecuniaria  la  quais  si  ventilarîa  en  alcuna  de 
las  cortz  avandichas  no  sobremonto  la  summa  de  xlix  sol.  tor.  que  no 
sia  levât  per  nom  de  despessas  de  la  cort  vi  D.  tor.  per  cascun  iorn  de 
cascuna  partida,  Ë  si  la  dicha  causa  sobremontava  la  summa  de  l  lib. 
do  tor.  enclusivamen,  que  adounx  per  cascun  dia  no  sia  levât,  per  nom 
de  despessas  de  la  cort,  oltra  xii  D.  tor.  de  cascuna  partida,  e  que  aitals 
despessas  siau  finals,  e  que  aquel  que  caira  deplah,  per  patz,  o  per 
Jutgamen  paguo  las  despessas.  Ë  si  la  causa  era  tais,  que  de  sa  cnra 
non  contonha  alcuna  somma  de  peccunia,  ni  oxtimacio  peccnniaria 
puosca  aprofechablamen  recebre,  aissi  coma  so  e  edicta  e  interdicta  e 
semblans  clausa,  quan  grans  que  sia  la  causa,  no  sia  lovât  oltra  xii  D.  tor. 
per  cascun  dia  do  cascuna  partida. 

E  si  sobre  la  cxecutio  de  sentencia  o  de  comandamen  o  de  las  letras 
do  la  cort  do  mosenhor  labat,  o  dels  conreyers  del  dih  mostier,  sia 
requiritz  o  emploratz  officis  de  jutge,  quan  que  dure  la  causa  sobre 
aisso,  negunas  despessas  no  siau  levadas  de  las  partidas  per  las  cortz 
avandichas,  o  si  quais  que  persona  apelada  per  las  dichas  cortz  al  clam 
duna  altra  persona,  si  lapelatz  cofessa  lo  deude  de  lo  prumier  iorn,  que 
negunas  despessas  no  siau  levadas  da  quel  que  cofessara  lo  deude. 

^  Sommes  que  Ton  prélèvera  pour  dépeni  en  la  cour  du  monastère. 
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liem  quelh  escriva,  elh  siruenh  de  las  dicbas  cortz  aio  per  lor 
trebalh  lor  salari  taxador  atrempadamen  pel  jutge,  o  altra  las  despessas 
si  desuB  dichas.  E  quelh  clam  siau  levah  per  las  dichas  cortz  et  en  aissi 
coma  es  acostumat  a  far,  aissi  que  pel  clam  puesco  levar  xviii  D.  tor. 
e  non  plus. 

E  si  quais  que  persona  confessava  la  deude  senes  clam  e  las  cortz 
avandichas,  que  adonx  no  siou  levadas  despessas  ni  clams  da  quel  que 
confessara  lo  deude.  Mas  si  de  la  cofessio  era  fâcha  escriptura  que  a  quel 
que  cofessara  lo  deude  setisfossa  al  escriva  de  sa  escriptura. 

L\  FORMA  DARESTAR  E  DE  PENRR  E  QUALS   SUMMA  DEU   ESSER   RECEUBUDA 
PEL   T0RIAT6E   DELS   PRES   QUE   SERIAN   COLPABLES^ 

Item  que  coras  que  quais  que  persona  séria  preza  pel  baile  o  pels 
sirvens  de  mosenhor  labat,  quel  dihs  près  no  sia  mes  en  carcers  ni 
tengut  en  arest,  mas  solamen  e  la  villa  da  Orlhac  o  el  castel  de  S.  Es- 
tephe;  e  i  sera  encarceratz  per  tal  fah,  o  per  tal  crim  que  requieira 
carcer,  e  sobre  qaal  fah  el  sia  trobatz  colpables,  quel  gardaire  de  la 
carcer  o  al  carcener  del  dih  mosenhor  labat  puesca  recebre  pel  toriatge 
▼  sol.  tor.  e  non  oltra  plus.  Empero  a  quel  que  no  sia  trobatz  colpables 
\o  pagne  re  de  toriatge  et  en  aissi  la  carcer  sia  fâcha  e  la  vila  da  Orlhac 
is  les  murs  o  el  castel  davandih. 

il  quais  que  persona  era  preza  pels  baile  o  pels  sirvens  o  per  las 
le  mosenhor  labat,  per  razo  o  per  occasio  dalcun  critz  o  dalcu 
ex^^^k  quais  requieira  carcer,  que  el  no  sia  panzatz  de  mantanen  el 
fons^^^tor  del  dth  castel  o  de  la  vila,  mas  en  carcer  o  e  maijo  con- 
venen,^^^^a  qualitat  del  crim  o  la  condicio  do  la  persona,  o  en  altra 
manieira^^^k  altre  luoc  be  e  diligenmen  sia  gardatz,  en  la  vila  o  el 
castrestel  ^^H^,  e  sia  tegutz,  a  la  despessas  da  quel  que  séria  près, 
lia  cascuna^Has  gardas  xv  D.  tor.  tan  solamen  pel  dia  e  pernueh 
[or  salari  ^^r  las  despessas  de  lor  vien,  e  que  las  dichas  gardas 
>as  0  tre^Blamen,  scgon  la  condicio  de  la  persona  preza  e  la 
qtfl^^^^el  ci^V  E  aquestas  causas  siau  fâchas  entruey  que  per  la 
cort^^^i^^pir  labat  siau  fâcha  summaria  conoissensa  al  plus  leu 
que  la  oOTlIrcortz  poira  utialmen  sobrel  crim  pel  quai  séria  près, 
apelatz  e  presens  les  cossols  o  2  de  lor,  si  volo  presens  esser,  aissi 
coma  si  conte  e  la  patz  el  article  de  las  enquestas,  de  la  quai  apareissera 
si  el  fons  de  la  tor  del  dih  castel  o  en  altre  luoc  deia  esser  pauzatz  et 
gardatz,  segon  la  qualitat  del  crim,  e  la  condicio  de  la  persona,  e  la 
facultat  e  la  fama  del  dih  près.  E  aisso  fossa  si  el  près  no  volia  mai 
esser  gardatz  e  la  carcer  que  'aver  gardas.  E  aquestas  causas  siau 

*  La  forme  des  arrestaiiona,  dos  emprisonnements,  et  quelle  somme  on  doit  recevoir 
pour  droit  de  geôle  des  prisonniers  troavte  coupables. 

Il  24 
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fâchas  si  alcus  non  era  près  per  fah  o  per  crim  notori  e  manifesta  e  per 
tal  que  requieira  pena  corporal.  E  que  sia  pei  mes  al  près  aver  despessas 
da  quo  seu,  o  de  sos  amix  li  quai  li  volriau  perveire.  E  per  so  que  als 
près  0  als  incarceratz  non  puesca  alcuna  causa  défaillir  a  so  necessari 
vieure,  que  a  la  requesta  dels  amix  dels  près,  a  quel  que  séria  près  sia 
mostratz  pel  baile  ados  proshomes no  sospechos  pel  balle  cauzidors,  e  la 
presensia  da  quels  que  requerau  la  dicha  mostra,  e  que  aquilh  los  quais 
eligiria  no  siau  de  la  mainada  ni  do  las  raubas  de  labat,  e  queis  fossa 
en  horano  sospechoza.  El  bailes  peruna  vetze  la  semana  scnes  alcuna 
exaccio  sia  ad  aisso  tegutz  a  far.  Empero  que  aquelas  personas  lasquals 
cauziria  lo  bailes  juro  al  baile  que  e  las  non  estruirau  lo  dih  près  nil 
revelarau  ses  licensia  del  baile  lo  secret  per  que  el  fo  mes  en  carcers. 

Item  que  neguna  persona  a  Orlhac  no  sia  preza  ni  arestada  per  las 
gens  de  mosenhor  labat  sobre  dih,  sobre  accio  real  o  personal,  quant 
la  partida  fa  sa  demanda  contra  la  partida,  o  en  altra  manieira,  si 
volia  0  era  aparelhatz  de  donar  fîansas,  o  jure  se  no  poder  dar  causio 
sino  juratoria,  sinon  el  mezeis  sastringia  ad  aisso  elas  actas  de  la  cort 
o  ab  letras  de  monsenhor  labat.  E  aquestas  causas  o  senglas  e  contegudas 
el  article  del  toriatge  volgro  esser  alargadas  als  arbitradors  e  als  homes 
de  la  dicha  vila. 

DELS   PROCES   GARDADORS   B  LAS  ENQUESTAS   FAZBDOTRAS  ^ 

Item  quo  quan  la  cortz  de  mosenhor  labat  fara  enquesta  e  voira 
enquere,  apelatz  e  presens  los  cossols  si  volo  esser  presenh  en  aissi 
coma  e  la  patz,  siau  bailah  ad  a  quel  contra  lo  quai  si  fa  lenquesta, 
en  escrih  Iharticle  sobrels  quais  sera  enqueridor,  si  sobre  articles 
sera  enquérit,  o  prevencios  o  loc  darticles  si  es  enquirit  sobre  la  pre- 
Tencio. 

Si  equal  contra  lo  quai  es  enquérit,  o  demanda  o  requieira  qua 
respondre  precizamen  per  sagramen  als  articles  o  a  la  prevencio,  sia 
dada  a  lui  una  dilacios  do  x  dias  solamen,  si  la  vol  aver,  sino  a  quel 
contra  loqual  es  fâcha  la  prevencios,  si  era  aondos  de  plus  brev  dilacio; 
e  a  quel  dia  totas  dilacios  delaissadas,  sia  tegutz  respondre.  Epueis  el 
procès  quan  luox  sera,  siau  dadas  a  lui  doas  dilacios  a  perpauzar  sas 
defiessas,  a  quelas  que  perpauzar  voira.  De  las  quais  dilacios  cascuna 
sia  de  viii  dias,  oltra  las  quais  no  puesca  dia  dilacio  demandar  perpauzar 
sas  deifessas. 

Apres  aisso  quan  luox  sera  siau  dadas  al  prevengut  m  dilacios  tan 
solamen,  a  proar  las  deifessas  per  lui  perpauzadas,  de  las  quais  cascuna 
contenha  lespazi  de  xv  dias  tan  solamen,  a  proar  las  deifessas  ;  en  aissi 
que  des  a  qui  en  oltra  altra  dilacio  no  puesca  demandar  a  proar  ab 

*  Ce  quUl  faut  observer  dans  les  procès  et  les  eDqnôte*. 


i 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  375 

sollempnitat  de  dreh,  o  en  altra  manieira,  ci  no  per  la  causa  la  quai 
jures  lo  prevengutz  esser  venguda  de  noel  a  sa  conoissensa,  o  se 
non  poder  aver  autz  testimonis  los  quais  el  vol  aoras  produire.  La  quais 
dilacios  si  deu  esser  dada  brevs  o  longa,  sia  meza  taxadoira  el  arbitre 
del  jutge,  e  que  la  enquisicios  sia  publiada  après  aquelas  causas  que 
seriau  enquiridas  e  proadas  de  sai  o  de  lai  ;  e  des  a  qui  en  oltra  sia  fah 
drehs  e  sia  procesitz  e  las  altras  causas,  apelatz  e  presens  les  cossols, 
si  volo  presenh  esser,  en  aissi  coma  la  patz  el  article  de  las  enquestas. 

LA   FORMA   DEL    SANG    GROS  ^ 

Item  quant  alcus  sera  apelatz  per  la  cort  de  mosenhor  labat,  sobre 
sanc  gros,  lo  quais  sanc  gros  sera  dih  lui  violenmen  aver  fah,  si  de 
bon  grat  vuolha  senes  presensia  dels  cossols  respoudre,  e  senes  sagramen 
cofesse  se  aver  fah  aquel  sanc;  adoncs  senes  apelar  les  cossols,  e  els 
no  presens,  puesca  el  esser  condampnatz  per  la  dicha  cort  e  que  Ihes- 
menda  acostumada  si  puesca  levar  de  lui  per  la  dicha  cort. 

Si  empero  no  vuelha  respondre  senes  la  presensia  dels  cossols,  siau 
apelah  per  la  dicha  cort  li  cossols,  o  doi  de  lor,  si  volo  presenh  esser, 
aissi  coma  e  la  patz  ;  e  la  presensa  dels  quais  cossols  o  e  lor  absensia, 
si  presenh  no  volo  esser,  aissi  coma  e  la  patz,  de  mantanen,  juré  e  sia 
tegutz  a  jurar  senes  bailah  dalcun  article  e  per  sagranem  responda,  e 
si  cofessa  lo  dih  sanc,  si  non  perpauze  e  proe  drechunejras  defencios, 
per  que  no  deia  esser  condampnatz  a  la  pena  acostumada  pel  dih  jutge, 
apelatz  e  presens  les  cossols,  si  esser  volo,  en  aissi  coma  es  e  la  patz, 
el  article  de  las  enquestas. 

Si  empero  lo  dihs  a  quel  pervengutz  neiava  las  causas  avandichas, 
sia  procesit,  da  qui  en  oltra,  contra  lui,  a  enquérir  e  auzir  las  defes- 
sas,  els  testimonis  resenbutz,  en  brève  de  pla  sia  procezit  e  absolver 
0  condampnar  lui  a  la  pena  acostumada,  aissi  coma  sera  de  razo,  apelatz 
et  presens  les  cossols,  si  presenh  vuolo  esser,  coma  e  la  patz. 

LA  FORMA  DE  PROCEZIR  CONTRA  LOS  SOSPBCHOS  ABSENS  S. 

Item  si  aquel  lo  quais  séria  dihs  sospechos  dalcun  crim,  senfugia  o 
sabsentava  delà  vila  da  Orlhac,  siau  fâchas  certas  cridas,  anoncios  e 
bans,  e  certas  preconizacios,  e  la  manieira  que  se  sec.  So  es  a  saber 
que  quant  alcus  a  Orlhac  séria  sospechos  dalcun  crim  o  dalcun  forfah 
que  requieira  pena  corporal,  e  no  puesca  pels  sirvens  de  mosenhor 
labat,  a  Orlhac  esser  trobatz  senès  serca,  sia  fâcha  la  serca,  aissi  coma 
si  conte  e  la  patz.  E  si  en  aissi  non  es  trobatz,  sia  citatz  per  sirven  de 
mosenhor  labat,  a  son  domicili,  si  la  ;  o  si  no  la,  sia  citatz  al  luoc  ont 

*  La  procédure  pour  les  blessures  graves. 

^  Comment  on  doit  procéder  contre  les  prévenus  absents. 
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a  mai  acostnmat  estar,  e  qne  asigne  a  loi  eert  dia,  el  qnal  dia  el  eom- 
paresca  e  la  cort  de  mosenbor  labat,  precidors  personalem  sobre  aital 
crim  del  quai  el  es  dih  sospechos.  Al  quai  dia  lo  dihs  sirvens,  o  altre 
curîals  de  mosenhor  labat  juiatz,  apele,  e  sia  tegnlz  apelar  les  cossols 
o  la  maior  partida  de  lor.  aissi  coma  e  la  patz,  quel  dih  cossol  a  la 
dicha  cort  venho  per  aisso  al  dih  dia  pel  dih  sirvens  asignat.  Sian 
vengut  0  non,  apelah  per  doas  vetz,  aissi  coma  si  conte  e  la  patz,  lo 
jntges  ol  bailes  de  la  cort  de  mosenhor  labat  o  sos  mandemens,  presens 
les  cossols  o  dos  de  lor  si  volo  presens  esser,  creeus  sobre  la  dicha 
citacio  al  sirven  jurât  per  so  sagramen.  procezisca  en  aissi,  et  fassa 
cridar  per  très  vetz  per  alcu  dels  curials  e  la  cort  :  «  Si  es  aissi  aitals 
3  hom  e  si  comparesca,  sia  procezit  am  lui  et  contra  lui,  en  aissi  coma 
3  prezen  e  contra  prezen.  » 

Si  empero  non  venia,  la  cortz  pauze  en  defalha,  e  que  la  defalha  sia 
escricha  el  libre  de  la  cort,  e  quel  jutges  o  la  cortz  comande  al  sirven 
de  la  cort  que  de  mantenen  cite  lui  publicamen  très  vetz,  e  la  cortz, 
dizen  en  aissi  :  «  Aitals  hom  que  era  dihs  sospechos  daital  fah  era  citatz 
]»  ahuey  saius,  per  procezir  el  dih  fah,  aitan  quan  razos  séria:  quar 
»  el  non  vengutz.  la  cortz  la  mes  en  defalha.  hora  lo  sito  aissi 
]»  peremptoriamen  que  venha  saius  aital  dia  personalmen  procezir  sobrel 
]»  dih  fah.  v 

E  aisso  diga  très  vetz  lo  sirvens  :  e  mai  quel  cite  e  son  domicili,  si  la, 
si  no  la,  el  luoc  ont  a  mai  acostumat  a  estar,  que  al  dih  iorn  venha  e 
comparesca  personalmen  davan  la  cort,  respondedors  sobrel  crim  del 
quai  es  dih  sospechos.  Kt  après  aisso,  la  cortz  diga  al  trompadors, 
apelatz  e  presens  les  cossols  de  la  dicha  vila,  o  dos  de  lor,  si  volo 
presenh  csser  aissi  coma  e  la  patz,  qneilh  publio  lo  prumier  avandih 
defalhamen,  e  que  lui  cito  publicamen  pels  caireforx  de  la  vila  da  Orlhao, 
am  trompas,  al  dih  dia,  li  quai  trompadors  fasso  e  sian  teguh  a  far  la 
dicha  citatio,  e  digo  en  aissi  : 

«  Auiatz  queus  fahom  a  saber  a  totz  comunalmen,  de  part  mosenhor 
»  labat  els  cossols,  que  aitals  hom  que  era  sospechos  daital  crim,  segon 
»  queh  om  ditz,  es  estatz  citatz  personalmen  que  vengues  aital  dia  davan 
»  la  cort  de  mosenhor  labat,  per  procezir  sobral  dih  crim,  aitan  coma 
»  séria  de  razo,  quar  el  non  es  vengutz  :  ni  altre  per  lui  sufficienmen, 
3  la  cortz  la  mes  en  defalha.  e  Iha  donat  aital  iorn  que  venha  personal- 
3  men  davan  la  cort  ;  e  si  non  ve,  la  cortz  procezira  contra  lui^  aitan 
3  quan  de  razo  sera,  d 

E  en  aissi  sera  citatz,  e  pauzara  iorn  en  defalha  très  vetz,  e  seran 
pnbliadas  las  defalhas,  e  e  semblan  manieira  e  sotz  aqusla  forma  sera 
citatz,  e  publiada  sa  defalha  la  quarta  vetz.  E  la  quarta  publica  citacio 
que  sera  fâcha  am  las  trompas,  aissi  coma  es  dih,  sera  avistat,  e  si 
non  es  vengutz  al  dia  assignat,  la  cortz  procezira  contra  loi  a  banir 
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aitan  quan  sera  de  razo.  E  que  cascuna  citacio  contenha  lespazi  de 
XV  dias. 

E  que  adoncas  las  avandichas  citacios  fâchas,  aissi  coma  es  dih,  la 
cortz  de  mosenhor  labat,  apelatz  e  presens  les  cossols,  si  volo  presenh 
esser  aissi  coma  e  la  patz,  regardadas  las  dichas  contumacias  e  la 
summaria  enquesicio  fâcha  emieh  sobrel  dih  crim,  aissi  coma  si  poiria 
far  razonablamen  regardadas  las  dichas  citacios  si  so  sufficiens,  presens 
les  coBsols  o  dos  de  lor,  si  presenh  i  volo  esser,  aissi  coma  e  la  patz, 
enquieira  al  plus  plenieramen,  sufficienmen  et  perfiecamen  que  poira 
sobrel  crim  lo  quai  lo  dihs  absens  a  cornes,  segon  que  es  dih.  E  si  per 
la  enquesta  labsens  séria  absolvedors,  lavandicha  cortz  requerit  et  aut 
lo  cosselh  dels  cossols,  aissi  coma  e  la  patz,  lo  dih  absens  dins  viii  mes 
absolva  e  sia  teguda  absolver. 

Si  ompero  per  lenquesta  labsens  era  banidors,  que  sia  banitz  per  la 
cort  après  i  an,  requirit  et  aut  lo  cosselh  dels  cossols  aissi  coma  e  la 
patz,  e  que  la  absolucios,  ol  bans  siau  escrih  el  libre  de  la  cort.  E  de 
mantenen  siau  publiah  e  la  cort,  pel  sirven  de  la  cort,  presens  les 
cossols,  aissi  coma  es  dih,  dizen  en  aissi  : 

a  Âitals  hom  era  dihs  sospechos  sobre  aital  crim,  sobre  quai  a  estatz 
»  citatz  personalmen  e  peremptorialmen,  una  vetz,  doas  vetz,  très  vetz, 
»  quartas  vetz,  publicamen,  sufficienmen,  quar  la  cortz  la  trobat  innocen 
»  del  fah,  la  absol.  » 

Et  aisso  es  si  aquel  era  absols  ;  si  empero  era  banitz,  diga  en  aissi  : 

a  Quar  el  non  es  vengutz,  e  la  cortz  a  trobada  causa  contra  lui,  per 
))  que  deu  esser  banitz  ;  la  cortz  de  mosenhor  labat  lo  banis  desta  vila 
»  e  de  ses  apartenensas,  e  comanda  a  totz  quel  tenho  per  banit,  e  que 
D  negus  hom  no  sio  arditz  que  auze  receptar,  e  qui  faria  lo  contrari, 
»  mosenher  labas  e  sa  cortz  lo  puniria  ses  tota  merce  aitant  quant  séria 
»  de  dreh,  e  levaria  la  pena  establida  contrais  receptadors  dôme  cri- 
>  minos  o  banit.  » 

E  de  mantenen  après  aisso  la  dicha  cortz  diga  als  trompadors  de  la 
dicha  vila,  apelatz  e  presens  los  cossols  o  dos  de  lor  se  i  volo  esser, 
aissi  coma  e  la  patz  ;  que  lavandih  ban  publio  pels  caireforx  de  la  dicha 
vila,  ab  las  trompas,  li  quais  trompadors  aissi  fasso  e  siau  teguh  a  far, 
e  digo  en  aissi  : 

«  Auiatz  queus  hom  a  saber  a  tôt,  comunalmen  de  part  mosenhor 
ïi  labat  els  cossols,  que  coma  aitals  fos  sospechos  daital  crim,  e  sia 
»  estatz  citatz  pei*sonalmen  e  peremptorialmen  sobrel  dih  crim,  una 
Y»  vetz.  doas  vetz,  très  vetz,  quartas  vetz  sufficienmen  e  soUempnialmen 
»  et  el  no  sia  vengutz,  ni  altre  sufficiens  per  lui,  e  la  cortz  aia  trobada 
»  causa  contra  lui  per  que  deu  esser  banitz.  La  cortz  de  mosenhor 
)»  labat  lo  banis  de  la  vila  da  Orlhac  e  de  sas  apertenensas,  e  comanda 
yt  hom  a  totz  que  negus  no  sia  tan  arditz  que  lauze  receptai*  a  Orlhac 
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»  ni  e  las  apcrtenensas ,  e  qui  lo  contraii  faria  séria  pnniiz  per 
»  mosenhor  labat  ses  tota  merce,  coma  receptaire  dôme  criminos  e 
)>  banit.  » 

Si  empero  non  apareissia  per  lenquesta  sia  absolvedors  a  quel  que  no 
séria  dihs  sospechos  del  crim,  sia  absolvedors  o  banidors,  sia  pauzat  per 
la  cort  de  mosenhor  labat,  presens  les  cossols,  si  esser  yoIo,  e  requerit 
e  aut  lor  cosselh,  aissi  coma  e  la  patz,  e  sufTrensa  et  a  la  fi  dels  vi  mes 
comensadors  del  temps  de  la  derieria  citacio,  e  a  quest  pauzamens,  e  la 
sufTrensa  sera  escrih  el  libre  de  la  cort,  aissi  cum  es  dih  desus,  da  quels 
que  seriau  absols,  e  non  era  vengutz  dins  les  vi  mes  sia  procezit  contra 
lui.  Et  adounc  de  la  fi  del  dihs  vi  mes  sia  comensalz  lans  de  la  annun- 
ciacio  dels  bes,  lo  quai  an  passât,  puesca  esser  banitz,  aissi  cum  sera 
de  razo. 

DE  LAS   CRIDAS   E   DE   LAS   SUBASTACIOS,   EN   QUAL  MAMEIRA   SIAU 

FAZEDOIRA^ 

Item  sobre  la  preconiacios  et  las  cridas  fazedoiras  des  aissi  ab  enan,  e 
la  vila  da  Orlhac  ;  quant  alcus  dira  se  aver  perdut  e  la  vila  da  Oalhac, 
bestia,  coltel,  o  altra  causa,  senes  frau  o  engan  dalcu  ;  o  si  alcus  avia 
trobadas  aquestas  causas  o  semblans  ;  que  senes  la  requesta,  e  la 
voluntat,  el  conscntamcn  de  mosenhor  labat  o  de  so  mandamen,  o  dels 
cossols,  puesca,  se  is  vol,  las  avandichas  causas  far  cridar  ses  trompas  e 
ses  corn,  e  ses  altres  estrumen,  ab  la  boca  tan  solamen,  pels  caireforx 
de  la  vila  da  Orlhac  ad  un  dels  trompadois  de  la  dicha  vila,  o  pel  garso 
dels  trompadors,  o  del  un  de  ior,  dizen  en  aissi  : 

«  Qui  auria  trobada  una  clau  aital,  o  un  coltel,  o  un  aze  aital,  e  en 
»  aissi  daltras  causas  ;  vengeus  a  me  que  hom  o  remeria.  » 

Item  en  altres  cas  dizen  en  aissi  : 

«  Qui  auria  perduda  una  clau,  o  un  aze,  o  un  capairo,  et  en  aissi 
)>  daltras  causas,  vengues  a  me  que  ieu  Uio  essenharia.  » 

Item  e  semblan  manieira  fassa,  o  puesca  far  cridar,  per  las  cridas  o 
per  una  de  lor,  senes  voluntat  e  la  requesta  del  dih  mosenhor  labat,  o  de 
60  mandamen,  o  dels  cossols  avandichs,  quais  que  volria  a  Orlhac, 
vendre  quais  que  fruhs,  lana,  peis,  o  altres,  o  altras  quais  que  causas 
venais,  dizen  en  aissi  en  cascun  cas  : 

((  Al  bo  vi,  e  al  bel,  a  m  D.  la  copa,  a  la  maijo  daital  home.  )>  Portan, 
o  no  portan  per  la  dicha  crida,  la  partida  de  la  causa  venais,  aissi  coma 
li  plaira.  E  en  aissi  de  las  altras  causas  venais  dizen,  e  en  a  quela 
manieira,  e  per  aquelas  mezeissas  cridas,  siau  cridah  li  torneamen  e 
las  justas,  e  semblans  causas  e  totz  iuocs  e  a  totz  horts,  senes  la 
requesta,  et  la  licensia,  e  la  voluntat  de  monsehor  labat  o  de  so  manda- 

*  Des  criées  et  des  publications,  et  comment  elles  seront  faites, 
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men  o  delà  mandamens  dels  cossols  avandihB,  ab  trompas,  o  ses  trompas, 
aissi  cum  plaira  a  la  crida  ;  e  a  quela  dicha  crida  no  fassa  mencio  del 
nom  de  mosenhor  labat,  o  dels  cossols,  o  daltra  dignitat. 

Las  cridas  de  las  fieras  e  dels  mercatz,  de  las  nnas  noelas  oficinas,  o 
de  quais  que  semblans  altras  causas,  quam  se  devenrau  a  Orlhac,  siau 
fâchas  de  part  mosenhor  labat  els  cossols,  ab  trompas,  a  la  requesta 
daquel  que  auria  requirit  mosenhor  labat  els  cossols  sobre  aqnestas 
causas  ;  e  que  la  crida  sia  donat  en  aquest  cas  aissi  coma  es  acostumat. 

Las  subastacio  empero  de  las  causas  e  dels  bes  dels  menors,  e  dal- 
tras  causas  levada  de  las  quais  besonha  de  subastacio,  siau  fâchas  des 
aissi  abenan  pel  sirven  de  mosenhor  labat,  e  la  glie jia  de  sancta  Maria 
da  Orlhac,  o  el  mostier  de  S.-O.,  dias  dinmergals  e  festivals,  et  la  pre- 
sensa  del  poble,  dizen  en  aissi  : 

((  La  maijos  daitals  home  si  ven  per  la  actoritat  de  la  cort  de 
»  mosenhor  labat,  qui  la  volria  crompar  venha  aital  iom  que  hom  lalh 
x>  vendra.  » 

E  aisso  fassa  si  davan  que  alcus  pretz  de  la  causa  sia  presentatz.  Si 
empero  lo  pretz  era  presentatz,  lo  sirven  diga  en  aissi  : 

«  Ai  tais  maijos  daital  hom  si  ven  per  la  actoritat  de  la  cort  de 
))  mosenhor  labat,  e  hom  vol  i  donar  aitan,  qui  mai  i  dai*a,  venia  aital 
))  iorn  davan  la  dicha  cort.  » 

Et  en  aissi  fassa  si  les  altres  iorns  a  sia  fah  e  dih  en  aissi  publicamen 
cum  sera  de  razo  truei  quel  subastacios  fos  fâcha. 

Si  empero  ses  devenia,  que  pel  mandamen  dalcu  sobeira,  la  crida  si 
fassa  dels  bes  dalcu  queis  vendo  per  alcuna,  adounx  sia  fâcha  la  crida 
elh  preconiacios  pels  trompadors  de  la  dicha  vila  da  Orlhac  pels  caire- 
forx  de  la  dicha  vila,  de  part  mosenhor  labat  els  cossols.  Et  en  totas 
las  altras  cridas  fazedoiras  e  la  vila  da  Orlhac,  sia  gardada  la  patz 
anciana. 

LA  MOSTRA  DE  LAS  ARMAS  ^ 

Item  que  coras  que  la  mostra  de  las  armas  sia  comandada  a  far  e  la 
vila  da  Orlhac,  per  tal  persona  a  la  quai  non  auze  hom  contradire  a  la 
dicha  mostra  ;  que  adoncas  la  mostra  de  las  armas  de  part  mosenhor 
labat  els  cossols,  e  quel  luox,  el  dias  on  si  fassa  la  monstra,  sia  ex- 
pressatz  nominadamen  e  la  dicha  crida  ;  et  que  la  dicha  mostra  sia 
fâcha  el  avandih  luoc  e  dia,  a  mosenhor  labat  o  a  so  mandamen  et  als 
cossols  do  la  dicha  vila  ;  en  aissi  empero  que  per  aisso  no  sia  fahs,  ni 
puesco  esser  fahs  negus  prejudicis  als  homes  de  la  dicha  vila,  e  la 
segoa  la  quai  la  dicha  vila  deu  far,  juxta  la  patz,  ab  armas  al  dih  mo- 
senhor labat,  ni  e  las  altras  cridas  que  is  farau  a  Orlhac  per  occazio 

^  La  montre  des  armes. 
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de  la  mostra  de  las  armas,  de  las  quais  es  aordenat  en  lapatz,  o  en  altra 
manieira  acostumat. 

E  si  per  aventura,  per  occasio  de  la  dicha  mostra  fâcha,  aissi  cnm  es 
dih  desus,  Ihome,  olh  cossol  de  la  dicha  vila,  per  nom  de  la  universat 
de  la  vila  avandicha,  fosso  malmenah  per  que  il  que  persona  ;  que  a  la 
requesta  dels  homes,  o  dels  cossols  avandihs,  lo  dih  mosenher  labas,  o 
SOS  procurairo  sufficiens,  lo  quais  procuraire  jure,  e  sia  tegutz  a  jurar 
e  la  ma  del  dih  mosenhor,  que  el  si  portara  fielmen  e  la  defensio  de 
lor,  dins  les  baillatges  de  las  montanhas  e  dal  be  del  dih  mosenhor 
labat  persegre  la  causa  de  la  defTensio  e  de  la  impeticio  dels  dihs 
homes.  Emporo  negunas  despessas  no  fara  als  homes  avandhis.  E  de- 
foras  a  quetz  baliatges  mosenher  labas,  o  sos  procuraire  ajude,  e  sia 
tegutz  ajudar,  als  dihs  homes  e  cossols  ayandihs,  am  sos  prevelegis  e 
en  altra  manieira  a  las  despessas  solamen  dels  homes  e  dels  cossols 
avandihs.  E  que  la  pena  da  quels  (|ue  uon  venrîau  a  la  mostra  de  las 
armas,  sia  et  aremanha  als  cossols,  aissi  cum  es  acostumat,  e  si  conte  e 
lapatz. 

LA     FORMA    DE    LA     CONOISSENSA     DELS     DOS     PROSHOMES    ELKGITZ 

ELS    DRAPS    FALS  ». 

Item  que  quand  doi  prohome  que  so  acostumah  et  elogitz,  per  mo- 
senhor labat  els  cossols^  sobrel  fah  dels  draps,  juxta  la  ordenansa 
conteguda  e  la  patz,  sacordarau  que  alcus  draps  sia  sospechos  de  fal- 
sedat  per  mesclamen  de  falsa  materia,  (|ue  adonx  lo  dih  draps  sia 
aportatz  a  la  cort  de  mosenhor  labat  jutgardors  sobre  la  falsedtat 
avandicha. 

Si  empero  aquih  dos  baro  sobre  ladicha  sospicio  ero  desacordable, 
que  adonc,  un  certz  baros  loqual  cascun  an  elegisca  e  sia  tengutz  elegir 
mosenher  labas,  lo  quai  nosia  do  la  mainada  ni  de  las  raubas  del  dih 
mosenhor  labat,  loqual  jurara  e  la  presensa  dels  cossols,  si  volo  pre- 
senh  esser  aissi  coma  e  la  paz,  al  dih  mosenhor  labat,  o  a  sa  cort,  que 
el  si  portara  fielmen  en  actuel  offici,  conosca,  o  puesca  e  sia  tegutz 
conoisser  la  dicha  sospicio  ab  les  avandihs  dos  baros,  o  ab  quai  que  sia 
delor  ab  lo  quai  si  poira  miellis  acordar,  o  sols,  e  si  aura  conogut  lo  drap 
sospechos  per  la  dicha  causa,  que  a  quel  drap  sia  aportatz  de  manto- 
nen  a  la  dicha  cort,  jutgadors  per  la  cort  dicha  sobre  aisso,  aissi  coma 
es  dih.  Laquais  cortz,  la  dih  draps  et  aicels  que  serau  dih  colpables 
de  la  dicha  falsedat,  si  presenh  so,  dins  XL  iorns  comdadors  coatinua- 
damen  del  iorn  de  la  derieira  portacio,  jutge  sobre  la  dicha  falsedat, 
en  condampnan,  o  en  absolven,  en  aissi  coma  a  la  dicha,  vertat  trobada, 

*  Des  deux  prad^hommes  élus  pour  les  faux  draps  et  eomment  ils  procéderont. 
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sera  vist  a  far  (apelat  e  presens  les  cossols,  si  presech  i  toIo  esEer, 
aissi  coma  el  a  patz,  el  article  de  las  enquestas). 

Aicel  empero  que  de  la  dicha  falsedat  sera  trobatz  colpables,  aia  las 
dilacios,  si  las  demanda,  aissi  cum  aven  dih  de  sus,  el  article  de  las 
enquestas,  non  obstan  la  prefinida  del  temps  des  dihs  XL  dias.  Elas 
aTandichas  causas  aio  luox  en  draps  venais,  e  non  aquels  draps  les 
quais  quais  que  persona  faria  alcus  de  sa  mainada. 

Et  que  sobre  las  dichas  causas  séria  trobatz  colpables  per  la  pru- 
mieira  falsedat,  sia  condampnatz  en  L  sol  de  Tor,  e  par  la  seconda  en 
C  S)  e  per  la  tersa  en  C  L  sol  de  Tor,  sia  condampnatz. 

Et  que  oltra  las  dichas  penas  non  deia  esser  condamnatz  pel  jutge  de 
la  dicha  cort,  per  la  quarta  ;  e  deis  a  qui  en  oltra,  sia  relinquitz  ei  arbi- 
tratge  égal  e  drechurier  del  jutge  de  la  dicha  cort,  apelatz  e  presens 
les  cossols  en  cascun  cas  avandich,  si  volo  presenh  esser,  aissi  coma 
en  la  patz,  el  article  de  las  enquestas.  Daisso  non  obstan  la  tersa  partz 
del  dih  drap  fais  sia  arsae  luoc  manifest  perla  cort  avandicha,  e  las 
doas  partz  del  dih  drap  fais  siau  dadas,  pcls  cossols  et  pel  baile,  als 
paubres  de  la  dicha  vila  da  Orlhac. 

LA    FORMA    DE    SAZtNA    FAZEDOIRA    AB    SIGILLACIO  1. 

Item  que  quant  el  cas,  el  cal  o  els  quais  de  dreh  o  de  costuma  a 
Orlhac  séria  sazina  fazedoira  ab  sigillacio  per  la  cort  del  dih  mosenhor 
labat,  aitals  sazina  si  fassa  e  si  deia  far  e  aitals  sigillacios  e  disigilla- 
cios  per  la  cort  avandicha,  appelatz  e  presens  les  cossols  o  dos  delor, 
0  els  non  trobatz,  aprofechablamen  altres  dos  prohosmes  vesis  e  de 
la  vila,  aissi  coma  e  la  serca  fazedoira  es  aordenat  e  la  patz.  E  del 
enventari  dels  bes  sia  redutz  per  la  coi*t  la  ti'ascripcios  als  amix  daicel 
del  quai  serau  11  be.  Quant  la  cort  séria  requerida  sobre  aisso. 

LA    GARDA    DBLS    BES    DES   SOSPECHOS  S. 

Item  que  quan  sera  esdevengut  e  la  dicha  vila,  alcus  cas  per  razo 
del  quai  li  be  daquel  que  séria  dihs  sospechos  daquel  cas  deio  esser 
sazih.  Que  sirvenh  no  siau  mes  a  gardar  les  dihs  bes,  mas  la  cortz  de 
mossenhor  labat  (apelatz  et  presens  les  cossols  aissi  coma  es  fazedor 
elas  enquestas  juxta  la  patz),  anote  e  fassa  escrire  les  bes  movables  e 
se  movens,  e  que  doble  lescriptura  sobre  aisso  fazedoira,  e  la  una  de 
las  dichas  escripturas  aretenha  vas  se,  a  ostar  ea  esquivar  tota  sospicio, 
e  quel  trascrihs  de  la  dicha  ténor  baile  an  aicel  del  quai  serau  li  dih 
be,  si  presens  es,  e  si  presens  non  es,  als  amix  de  lui.  Et  en  aissi  li 

*  Forme  de  la  saisie  et  des  scellés. 
'  De  la  ^arde  des  biens  des  sospects. 
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dih  be  aremanho  ol  luoc  on  serau  trobah,  si  aquel  de  cui  seran  li  dih 
be,  o  siei  amie,  o  sos  procuraire  convehables  dono,  edar  vaelhojadi- 
ciiïs  causios  de  regardadors  e  de  representadors  les  dihs  bes  a  la  cort, 
salva  la  racio  dels  alimens  que  per  dreh  seran  deguh  els  deudes  que 
devria  lo  dihs  sospechos  quan  sobre  aisso  ne  serau  requerih. 

En  altra  manieira  la  dicha  cortz,  e  la  presensa  dels  cossols,  si  apelah 
hi  volo  presenh  esser  juxta  la  patz,  meta  e  pauze  les  dih  bes  ela  maijo 
dalcu  prohome  de  la  vila  da  Orlhac  gardadors,  e  entieramen  reserva- 
dors  entroi  que  conogut  et  aordenat  sia  dels  dihs  bes.  £n  aissi  ompero 
que  enueh  la  molher,  elh  efanh,  e  la  mainada  non  siau  defraudah  de 
lor  cothidias  alimens. 

LA  FORMA  DE  LA  ANNUNCIACIO  DE  NOELA  OBRA^. 

Item  que  coras  que  sia  fâcha  derenunciacios  de  noela  obra  per  alcuna 
persona  e  la  vila  da  Orlhac  e  las  manieiras  e  elas  formas  establidas  en 
dreh,  lo  desnuncians,  a  quel  <Ua  que  desnunciara,  o  lendema  al  plus  lonh, 
perpauze  e  expresse,  e  sia  tegutz  perpauzar  e  exprimar  davan  la  cort 
de  mosenhor  labat  causa  razonable  de  sa  denunciacio,  la  quai  causa  si 
non  0  fazia  aissi  cum  es  dih,  que  per  la  dicha  cort  sia  dada  et  auctreiada 
la  licensia  de  bastir  an  aicel  que  bastia,  nulha  causio  reseubuda. 

Si  empero  lo  <lenuncians  avia  perpauzada  causa  razonabla  a  la  dicha 
cort,  que  adonx  a  quel  que  bastia  si  laisse  da  qui  en  oltra  per  viii 
iorns,  dias  comtadors  del  iorn  el  quai  la  dicha  causa  fo  perpauzada  pel 
denuncian.  Les  quais  viii  iorns,  lo  donuncians  proe  e  fossa  fe  de  son 
dreh,  si  proar  o  vol.  Et  si,  dins  lo  dih  temps,  el  provava  causa  razo- 
nabla per  la  quai  sia  vist  a  la  avandicha  cort  quel  bastimens  a  quel  si 
deia  remonre  e  ostar,  que  per  la  dicha  cort  sia  devedat  al  basten  que 
plus  non  batisca. 

Si  empero  la  caui«a  non  avia  proada,  dins  lo  dih  temps,  que  fos  vista 
razonabla  a  la  dicha  cort,  que  adonx  sia  dada  licensia  de  bastir  al 
basten.  Receubada  caucio  convenabla  prumieramen,  del  bastimen  osta- 
dor  0  deroquador  si  apareissia  a  lui  non  drechunieriamen  aver  bastit. 

Aisso  ajustât,  quel  deniincians  davan  totas  causas  jure,  e  sia  tegutz  a 
jurar  davan  lo  jutge,  que  pel  coratge  de  calumpniar  non  denuncia 
noela  obra,  en  altra  manieira  no  séria  auzitz. 

LA  FORMA  DENQUERRK  CONTRA  LOS  SOSPECHOS  DE  LEBROZIA  S. 

Item  sobre  la  forma  e  manieira  denqueiro  e  de  procezir,  e  la  dicha 
vila,  contra  aicels  que  so  dihs  sospechos  de  lebrozia  e  la  dicha  vila, 

^  l^a  forme  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

*  La  forme  d*enquérir  contre  les  suspects  de  lèpre,  etc. 
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e  contra  aicels  doble  matremoDJ  ;  las  dichas  partidas  saccordero  entre 
lor  amigablamen. 

LA  FORMA  QUANT  HOM  ES  ESVAZITZ  PER  ALTRE^. 

Item  que  quais  que  daissi  ab  enan  e  la  dicha  vil  a  e  esas  apartenensas, 
anria  esvazit  alcun  altre,  ab  irat,  coiTatge,  ab  armas,  o  ab  alcana  specia 
darmas,  e  quo  colp  noi  aia  aut,  quel  esvazens  perda  totas  las  armas  e 
siau  aplicadas  al  dih  mosenhor  labat  o  a  sa  cort.  Ë  si  sobre  aisso  séria 
enquisicios  fazedoira,  que  la  dicha  enqnisicios  sia  fâcha,  appelatz  e 
presens  les  cossols,  aissi  coma  e  las  enquestas.  E  si  ab  las  dichas 
armas  el  nol  na  frava,  que  lesvazens  no  sia  tegut  a  neguna  altra  pena. 
E  si  aquel  que  séria  esyasit  avia  prezas  e  trachas  armas  a  sa  dcfensio, 
que  el  non  perda  aquelas  armas.  Et  si  doptes  era  quas  de  lor  era  aut 
esTazit  o  esvazens,  que  las  armas  de  cascu  siau  depregadas  vas  i  pro- 
home per  la  cort,  entruei  que  sia  estât  conogut  quais  era  lesvazit  e  les- 
vazens, e  que  per  aisso  no  sia  prejudicat  an  aicelas  causas  que  foro 
aordenadas  sobre  las  armas  e  la  pat  anciana. 

LA  FORMA  DELS  ARBITRATGES   QUELH  COSSOL  AURAU  FAH8  >. 

Item  quels  arbitratges  ab  pena,  o  senes  pena,  ab  sagramen,  o  senes 
sagramen,  pels  cossols  de  la  dicha  vila  prolatz  o  proferedors  ;  la  cort 
de  mosenhor  labat  mande  e  sia  teguda  de  mandar  a  execucio  de  son 
offici,  simplamen  e  de  pla,  e  senes  alcuna  decepcio,  et  senes  alcus 
despesdejutge. 

Et  sobre  aquestas  causas  sia  creut  a  las  letras  sageladas  dcl  sagel  des 
cossols  avandihs. 

Et  que  las  causas  menudas  sia  creut  a  la  relacio  del  cossols  o  do  dos 
de  lor.  E  aquelas  causas  siau  fâchas,  si  no  contra  lo  quai  si  faria  la 
execucios,  pcrpauze  causa  razonabla  per  que  no  sia  la  execucios  faze- 
doira; la  quai  causa  jure  de  mantenen  esser  vertudieira,  et  la  qna 
proe  dins  viii  iorns  aital  e  entai  manieira  que  empedis  execucio  de 
causa  jntgada  si  era  perpauzada. 

E  que  las  altras  causas,  la  cortz  créa  a  letras  sageladas  del  sagcl 
dels  dihs  cossols,  e  si  la  cortz  de  monsenhor  labat  en  aisso  era  negli- 
gens,  que  lo  requérons  puesco  sobre  aisso  requerro  sobeira  loquals 
mande  a  execucio  las  dichas  causas  el  defalhamen  de  mosenhor  labat  o 
de  sa  cort.  Li  sirvenh  empero  li  quai  aisso  metrau  a  execucio  aio  per 
lor  trebalh,  lor  salari  a  lor  taxador  pel  jutge. 

Item  que  monsenher  labas  o  sa  cortz,  conosca  e  jntge,  e  mande  a 

*  Du  cas  où  on  homme  en  attaque  on  autre* 
'  Forme  des  arbitrages  faits  par  les  consuls. 
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execucio  les  accios  porsonals  entre  e  contra  les  cossols,  o  en  altra 
manioira,  excepta tz  o  expressatz  les  cas  contegutz  especialmen  e  la  patz, 
aissi  cum  a  qui  s  conte. 

TAXAR    LO    VI  *. 

Item  que  coras  que  a  mosenhor  labat  o  als  cossols  séria  vist  aprofe- 
chable  taxar  lo  vi,  que  sia  taxatz  per  mosenhor  labat,  apelatz  et  pre- 
sens  les  cossols,  econssen<ens  o  dos  do  lor  seis  podo,  sobre  aisso  entre 
lor  acordar.  Si  ompero  nois  podio  acordar,  o  nois  noliau,  que  de  man- 
tcnen  siau  elegih  dos  proshomes,  lus  j^er  mosenhor  labat.  et  laltre  pela 
cossols;  liqual  dos  prohomes  elegih,  juro  e  la  ma  de  mosenhor  labat  o 
de  60  mandamon,  prescns  les  cossols,  quilh  farau  be  e  leialmen  la 
taxacio,  la  quai  sobre  aisso  farau,  bailarau  de  mantencn  a  mosenhor 
labat  0  a  son  mandamon,  presens  les  cossols. 

E  si  per  aventura,  a  quilh  dos  prohomes  elegih  aisso  no  volian  rece- 
bre  e  lor,  o  nois  podiau  acordar  sobre  la  tîixacio  fazedoira,  que  ilh 
siau  dcstreh  per  la  cort  de  mosenhor  labat  de  mante nen  elegih  lo  tertz, 
loqualh  elegih  et  juratz,  aissi  coma  es  dit  del  dihs  dos,  loqualz  empero 
no  sia  de  la  mainada  ni  de  las  raubas  de  mosenhor  labat,  fassa  la  dicha 
taxaxio  dins  dos  dias,  am  les  dihs  dos  prohomes,  o  ab  quai  que  sia  de 
lor  ab  loqual  si  poira  mielli  acordar  ;  o  sol  si  Ihaltre  nois  violau  acor- 
dar am  lui.  K  que  aquel  tertz  sia  destrehs  a  recebre  e  se  la  dicha 
taxacio  fazedoria  et  a  taxar  lo  dih  vi.  Ë  fassa  la  dicha  taxacio  aissi  cam 
es  dih,  lo  dihs  mosenhor  labas  o  sos  mandamens  la  publio  presens  les 
cossols  0  dos  de  lor,  e  que  publicamen  sia  cridat  per  la  vila,  de  part 
mosenhor  labat  cls  cossols,  aissi  com  es  acostumat  a  far. 

E  la  avandicha  taxacios  sia  fâcha  a  la  requesta  do  mosenhor  labat  o 
dels  cossols  e  que  res  no  sia  aordcnat  de  las  dichas  causas  sino  apelatz 
c  presens  les  cossols. 

Et  aquil  que  serau  elegih  siau  destreh  egalmcn  e  siau  tais  pcsonas 
que  puesco  esser  destrochas;  e  sia  fah  de  temps  a  temps.  Las  penas 
daicels  que  venrian  do  contra,  siau  levadas  per  mosenhor  labat  o  i>er 
60  mandamen  aissi  cum  es  acostumat  a  far. 

E  oltra  las  costumas  acostumadas  de  las  penas,  aicel  que  auria  ven- 
dut  lo  vi  oltra  lo  pretz  taxât,  sia  destrechs  oltra  sa  voluntat  vendre  lo  ▼ 
daquel  cubel  juxta  la  taxacio  fâcha.  Et  aquel  que  doas  vetz  oltra  la 
taxacio  aura  vendut  lo  vi,  que  perda  una  saumada  del  dih  vi.  Laqnals 
saumada  sia  donada  e  destribuida  per  bailo  de  mosenhor  labat  e  pois 
cossols  als  paubres  et  als  bos  luox  de  la  dicha  vila.  Vis  empo  poiritz  e 
corumputz  si  es  vendutz  al  pretz  taxât  al  paurcs  de  la  dicha  vila  sia 

1  Taxe  da  vin. 
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donatz,  o  sia  escaxnpatz  pel  baile  de  la  dicha,  presens  les  cossols  de  la 
dicha  vila. 

ESTABLIMEN  QUE  NEGUS  NO  CROMPE  FRUCHS  PER  REVENDRE'. 

Item  que  sia  cstablit  a  gardar  de  temps  a  temps  que  negus  no  sia  arditz 
e  la  dicha  vila  o  en  sas  pcrtenensas,  ni  dins  una  lega  de  viro,  crompar  a 
revendre,  e  saubudamen  vendre  als  revendedors  liqual  au  acostumat  a 
revendre,  o  que  revendrau  el  temps  que  es  avenir,  alcus  fruhs,  peis,  o 
venacios  a  revendre  alh  alti  es,  truei  quels  campana  sia  sonada  a  bora 
de  tercia  el  mostier  de  S.  G.;  et  en  semblans  cas  que  negus  no  sia  arditz 
en  la  dicha  vila  o  en  sas  apartenensas,  ni  dins  una  lega  de  viro  la  dicha 
vila,  crompar  o  saubudamen  revendre  pels  revendedors  alcuna  especia 
de  blat,  o  de  Ihegum,  loquals  sia  aportatz  a  la  dicha  vila,  entruei  quel 
dih  blat  o  Ihegume  sia  aportatz  à  la  peira  davan  lo  dih  mostier,  o  la 
civada  sia  aportada  a  la  peira,  o  e  la  plassa  de  nostra  dona,  entruei 
quelh  campana  sia  sonada  a  hora  do  mieh  iorn  el  mostier  avandih. 

Et  que  la  civada  des  aissi  ab  enan  no  sia  venduda,  ni  comprada  duna 
emina  ensus  e  la  dicha  vila,  ni  de  viro  una  lega,  la  quais  sia  aportada 
e  la  dicha  vila  a  vendre,  mas  solamen  en  quais  que  sia  dels  dih  luox, 
E  si  non  era  mejurada  a  certenas  mejuras  las  quais  siau  establidas 
certanas  e  senhadas  et  la  dicha  vila,  2)er  mosenhor  labat,  o  per  aicel 
dei  mostier  al  quai  saperte  las  mejuras  servar,  apelatz  e  presens  les 
cossols  0  dos  de  lor  si  volo  esser  presenh. 

E  qui  las  avandichas  causas  faria  lo  contrari  o  frau  ;  que  aquilh  siau 
teguh  a  pagar  al  dih  mosenhor  labat  o  an  aicel  del  mostier  alqual  sa- 
perte de  las  mejuras  per  cascuna  venguda  xviii  D  tor  de  pena  et 
aquestas  causas  siau  fâchas  e  regardadas  de  temps  a  temps,  a  la  requesta 
dels  cossols  o  daltres  prohomes  de  la  dicha  vila  :  e  la  negligencia  dels 
dihs  cossols.  E  que  sia  fâcha  certana  mcjura  de  peira  que  sia  pauzada 
e  la  plassa  de  nostra  dona  ala  quai  civada  sia  mejurada. 

LA  FORMA  DE  LENCAN  *. 

Item  que  e  la  vila  da  Orlhac  siau  establitz  dos  tan  solamen  encanta*' 
dors,  liqual  vendo  e  encanto  publicamen  pels  carreforx,  e  per  las 
carieiras  de  la  dicha  vila,  las  causas  avandichas,  las  quais  seriau  a  lor 
bailadas  per  quai  persona;  en  aissi  que  negus  altre  non  auze  publi- 
camen portar  a  vendre  las  causas  estranhas  per  la  dicha  vila,  mas 
solamen  li  doi  avandihs,  o  lus  queus  de  lor.  E  se  no  lo  senher  de  cul 
seriau  las  causas  venais,  aquelas  causas  volgues  vendre  per  se,  o  per 
altre  senes  encan. 

*  Défense  que  personne  n'achète  da  IVuit  pour  revendre. 
'  Forme  de  l'encan. 


386  msTiTunons  db  l*àuvbrgnb. 

Liqual  dos  encantador  sian  crcah  e  ostablih,  e  remoguh,  quan  sera 
▼ist  a  far,  per  mosenhor  labat  o  pcr  sa  cort,  apclatz  e  presens  les 
cossols  0  dos  de  lor,  aissi  coma  e  la  patz.  E  la  presensa  dels  quais,  11 
dos  encantador  jurarau  et  afiarau  convenhablemen ,  e  la  cort  de 
mosenhor  labat,  quilh  uzarau  de  lor  offici  fielmen,  juxta  la  forma  a  lor 
bailada. 

LESTABLIMEN  DEL  PES  ^ 

Item  que  sian  establitz  a  Orlhac,  per  mosenhor  labat,  o  per  aicels 
del  dih  mosticr  alqual  sapcrte  del  pes,  essemps  ab  les  cossols  certas 
pes  maior  e  menor,  so  es  a  saber  :  quintal,  miech  qaintal,  quarto  de 
quintal  ;  peza,  mieia  peza,  quarto  de  peza  ;  libre,  mieia  libre,  quarto 
de  libre,  mieh  quarto  de  libre  ;  una  onsa,  e  mieia  onsa,  e  quarto  de 
lonsa  ;  de  mieh  marc,  quarto  de  mai'c  e  altres  pes  quais  que  siau  a 
Orlhac. 

E  que  siau  scnhah  per  mosenhor  labat  e  pels  cossols  comunalmen  ; 
e  queli  contra  uzo  daquel  pes  e  non  daltres  ;  c  que  negus  daltres  pes 
non  auze  usar  en  contraen  e  la  dicha  vila,  si  no  persona  que  saubes 
e  fos  certiBada  sobre  aisso.  E  si  alcus  fazia  lo  contrari,  a  mosenhor 
labat,  o  a  un  daicels  del  mostier  lo  quais  saperte  dels  pes,  pague  e  sia 
tegutz  de  pagar  xviii  D  tor  per  non  de  pena.  E  si  sospicios  cra  sobre 
aisso  contra  al  eu,  per  laquai  sospicio  si  deia  far  serca  o  enqucsta,  que 
sia  fah  aissi  coma  e  la  patz  es  aordenat. 

LA   FORMA  DEL  PEZAR  *. 

Item  que  e  la  dicha  vila  sia  establitz  en  alcuna  maizo,  viro  la  meitat 
de  la  vila,  e  luoc  convcnhable,  per  mosenhor  labat  e  pels  cossols 
essemps,  un  cert  quintals,  e  toh  Ihalhtre  pes  discendens  de  lui,  truei 
al  quarto  del  quintal  enclusivamen;  liqual  pes  siau  certz,  e  als  avandihs 
pes  gardadors  empezar  am  lor,  e  a  levar,  e  a  colligir  fielmen,  que  daqui 
venrien  sia  establitz  un  proshom  de  la  dicha  vila,  pels  dihs  mosenhor 
labat  els  cossols;  loqual  jurara  et  afiara  convenhablamen  o  la  ma  de 
mosenhor  labat  o  de  sa  cort  e  la  presensa  dels  dihs  cossols,  que  cl  si 
portara  e  fara  be  e  fielmen  e  las  dichas  causas. 

E  negus  no  sia  si  arditz  des  aissi  ab  enan,  crompar  o  vendre  e  la 
dicha  vila,  alcunas  causas  a  pezar,  si  non  ero  pezadas  als  dihs  pes, 
apelat  comunal,  del  quarto  del  quintal  inclusivamen  entruei  a  un 
quintal,  empoian  quan  que  poge  a  causas  vendables  o  pezables  o  quan 
que  discendo  entruei  a  lavandib  quarto  de  quintal  inclusivamen.  Et 
aissso  sia,  si  ambe  doi  les  contrahens,  o  alcu  de  lor,  plazia  aquelas 

^  L'établisaemeDt  da  poids. 
'  De  rasage  da  poids. 
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causas  pezar,  o  si  non  ambe  doi  li  contrahen  volriau  esEcr  aondos  dels 
pes  dalcuu  dels  contrahens. 

Item  si  alcunas  causas  pezabias  sio  logadas  a  portar  fors  la  dicha 
vila  da  Orlhac,  o  daltre  luoc  siau  portadas  a  la  dicha  vila  ;  li  quai 
portanh  o  loganh  venbo  aquelas  causas  pezar;  que  ilh  no  puesco  aquclas 
causas  pezar  mas  al  dib  pes  comunal,  si  a  lor  plazia  aquelas  causas 
pezar.  E  que  las  dicbas  causas  siau  pezadas  per  las  mas  del  avandih 
prohome,  o  de  so  cert  mandaraen,  et  que  pel  trcboih,  et  per  la  garda, 
sia  pagat  a  lui,  per  cascu  quintal  daicels  que  volriau  pezar  i  D  tor.  sola- 
men,  e  pel  mieh  quintal,  e  per  cascu  altre  pes,  del  mieh  quintal  entruei 
a  la  peza  inclusivamen,  une  mealha  tomeza  solamen.  E  si  alcus  venia 
contra  aquelas  causas,  o  frau  fazia  en  so  que  es  dih,  sia  punitz  e  xx  sol 
tor.  pagadors  per  tantas  vetz  per  quantas  yenria  de  contra,  a  mosenhor 
labat  e  als  cossols  aplicadors,  comunalmen  devozidors,  ab  totz  los  pro- 
fiehs  et  ab  totas  las  obvincios  del  avandihs  pes  pagatz.  Empero  pru- 
mieiramen  lo  convenhal  salari  de  la  dicha  garda,  e  la  pencio  de  la 
maijo,  e  totas  las  altras  causas  avandichas  ;  la  meitat  del  quai  profieh 
e  de  las  penas  li  dib  cossol  aio.  Empero  que  per  so  sieu  parderier 
dalcuna  juridiccio  en  aquest  cas,  mas  per  trebalh,  e  per  la  garda,  e  per 
la  diligensa  quilh  aurau  Tas  las  dicbas  causas.  Empero  de  las  dicbas 
penas  e  del  esvasimens,  conosca  e  pronuncie  la  cortz  de  mosenhor  labat, 
apelatz  e  presens  les  cossols  aissi  coma  e  la  patz  el  article  de  las  enquestas. 

Item  que  aquil  gros  pes  sio  roconogub  pel  baile  doas  vetz  lan,  si  so 
leial  0  no,  apelatz  e  presens  los  cossols  aissi  coma  e  la  patz  el  article 
de  las  enquestas.  E  si  empero  aquilh  proshom  establitz,  aissi  cum  es 
dib,  al  pes  gardador  fazia  frau  e  son  offici,  e  cometia  contra  lo  dib  son 
offici  alcun  crim,  es  fâcha  lenquesta  per  la  cortz  de  mosenhor  labat, 
apelatz  les  cossols  aissi  coma  e  la  patz  el  article  de  las  enquestas,  que 
mosenher  labas  o  sa  cort  lo  punisca,  aissi  cum  si  cove  juxta  la  qua- 
litat  del  crim,  e  que  la  pena  da  qui  issens  sia  aplicada  del  tôt  a 
mosenhor  labat. 

LA  FORMA  DEL  BAN  DELS  ORTS  E  DELS  PRATS,  BLATS,  ETC.  * 

Item  que  quand  sera  vist  al  cossols  de  la  dicha  vila,  quelh  ortz, 
verdier,  o  blatz,  Ibegnm,  els  frubs  que  naisserau  de  lor  e  la  dicha  vila, 
o  dedins  las  crotz  o  dedins  los  oradors  da  Orlhac,  besonho  de  garda 
els  quais  es  acostumat  pauzar  e  mettre  ban.  A  la  requesta  dois  cossols 
sobre  aisso  fazedoira  a  mosenhor  labat  o  a  so  luoc  tenen,  vonra  lo 
bailes  de  mosenhor  labat  a  la  glieija  de  nostra  dona,  e  congregatz 
a  qui  les  cossols,  el  poble  de  la  vila,  o  la  maior  partida,  jure,  el  ma 
e  la  ma  dalcu  cossol  tenen  los   evangelis,  que  be   e  fielmen  entruei 

^  Le  ban  des  jardins,  des  prés  et  des  blés,  etc. 
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al  temps  establidor  el  ban  pels  cossols  avandihs,  gardara  o  fera 
gardar  las  avandichas  causas,  per  dos  sos  sirvens  juratz,  e  negun  home 
non  encolpe  si  colpables  non  era  juxta  le  pocio  del  ban,  ni  a  negu 
no  fara  gracia  del  ban,  ni  de  la  pena  de  lesmenda.  E  que  de  mantenen 
a  quels  sirvcns  que  volrau  establir  a  far  aisso,  fassa  jurar  e  sa  ma,  e 
la  presensa  dels  cossols  e  de  tôt  lo  parlamen,  que  be  e  legalmen  gar- 
darau  las  avandichas  causas  pcr  lor  meteis  e  quel  dih  ban  levaran, 
dhomes,  de  fenmas,  de  bestias  cometens  lo  ban,  aissi  coma  e  ia  dicha 
vila  es  acostumat  a  levar;  e  que  non  encolpara  si  colpable  non  era, 
ni  alcu  no  faran  gracia  sobre  la  pena  nil  ban.  La  pena  empero  acos- 
tumada  a  levar  dels  homes  e  de  las  fenmas  delinquensel  ban  es  ai  tais: 
de  nueh?,  x  S.  tor.:  de  dias,  xviii  D.  tor.,  e  de  las  bestias  grossas  m 
D  tor;  de  porx,  de  cabras,  de  box,  de  moltos,  de  fedas,  ii  Dtor.;  dau- 
cas  I  D.  La  quais  pena  sera  levada  del  delinquans  e  del  cometens  el 
ban,  e  sera  aplicada  al  baile  e  al  sirvens  avandihs.  E  da  questas  causas 
volgro  esser  quitis  aquilh  que,  de  la  voluntat  del  senhor,  o  de  la  dona 
de  cui  so  las  avandichas  causas,  o  dels  effans  do  lor,  intraran  els  ortz,  o 
els  blats,  o  e  las  terras,  o  els  verdiers  estranhs  e  da  qui  pcnrau  o 
levarau  alcus  fruhs. 

Item  aicels  ne  volgro  esser  quitis  liqual,  a  lapelamen  del  senhor,  o 
de  la  dona,  o  do  lor  effans  presens  o  lort,  venriau  a  lor,  passan  pels 
estranhs  orts,  o  per  las  terras,  els  verdiers,  enueh  empero,  que  re  non 
prendo  pcr  que  puesco  esser  teguh  al  ban,  e  sobre  a  questas  causas 
sia  creutz  al  sagramen  del  senhor,  o  de  la  dona,  o  de  lor  effans  a  lape- 
lamen del  quai  laltre  fos  vengut  a  lor. 

Item  volgro  esser  quitis  aicels  del  ban  o  de  la  pena  li  quai,  mognh 
per  enondacios  daigas.  o  per  altra  causa  razonabla,  passarien  pels  dihs 
luox. 

Item  aicels,  li  quai  segriau  lor  bestias,  que  lor  seriau  escapadas  pels 
dihs  luox,  mas  que  re  non  prengo  dels  dihs  luoc,  per  que  deguesso 
esser  teguh  al  ban.  Item  volgro  esser  quitis  del  ban  et  de  la  pena,  las 
estranhas  persouas  que  passarien  pels  dihs  luox  ;  am  que  juro  que  noi 
sabien  ban. 

Item  si  doptes  o  questios  nassia,  sobre  la  levacio  del  dih  ban,  que 
aquilh  questios  no  sia  decisa  pcl  baile,  apelatz  un,  o  dos  dels  cossols 
sobrol  luoc,  aissi  coma  e  la  patz  el  article  de  las  enquostas.  E  si  era 
vist,  que  fos  mestiers,  aprofechabla  causa,  que  la  dicha  questios  sia 
decisa  per  la  cort  de  mosenhor  labat  ;  quan  ne  scria  enquerida,  senes 
atayuas,  et  senes  despes  per  aisso. 

Empero  no  volgro,  ni  entendero  esser  derogah  en  re,  a  la  jnridiccio 
de  mosenhor  labat,  ni  negu  prejudici  esser  fah,  ni  engenrat,  ni  a  la 
garda  ni  a  la  pena,  la  quai  li  cossol  au,  juxta  la  pat,  els  murs,  els 
baratz,  els  fossatz,  de  la  dicha  vila. 
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LA  ENEBICIOS  ^ 

Item  que  coras  que  pel  mandamen  de  sobeîra,  o  per  altra  causa 
drechuneyra,  e  mcrgen,  expedira  o  sera  aprofechable,  que  sia  fâcha 
enebicios  a  temps,  que  carre,  o  altras  causas  non  passo  per  alcus  luox 
oert  de  la  dicha  vila,  que  la  dicha  enebicios  sia  fâcha  pel  balle,  o  per 
altre  curial  de  mosenhor  labat,  ab  i  o  ab  ii  dels  cossols  apelatz  en 
aisso  e  presens,  aissi  coma  e  la  pat,  el  article  de  las  enquestas,  los 
quais  cossols  auzia  e  auzit  lo  balles  ol  cariais  avandhîhs. 

PER  LA  CONTROV&RSIA  DALCTJS  PEL  REPARAMEN  DE  LAS  CARIBIRAS'. 

Item  si  entre  los  homes  de  la  dicha  vila,  per  la  refcctio  o  per  la 
rcparacio  de  las  carieiras,  do  las  calsadas,  o  per  altra  causa  semblan 
que  sapertenha  a  la  reparacîo  de  las  carieiras  de  la  dicha  vila,  contre- 
Tersia  era,  si  no  lo  balles  de  mosenhor  labat  am  les  cossols,  venens  al 
luoc  del  contrast,  aisso  podia  acordar;  la  cortz  de  mosenhor  labat, 
trobada  la  vertat,  apelatz  e  presens  les  cossols,  alssi  coma  e  las  en- 
qnestas,  la  dicha  controversia  divina  e  détermine  brevemen  e  de  pla, 
e  senes  despens  del  plah,  e  lempachamen  da  qui  fassa  ostar,  si  pels 
cossols  0  per  quai  que  persona  altra,  la  dicha  cortz  era  dalsso  enquirida. 
Per  aisso  empero  non  entendo  li  cossol  esser  parderiers  dalcuna  juri- 
diccio. 

Las  altras  refectios,  reparacios,  e  melhuramens  siau  fâchas,  aissi 
coma  es  acostumat  a  far. 

LA  FORMA  DEL  LUOC  DB  LAS  LAUSIBIRAS  3. 

Item  quel  luocs  pauzats  juxta  las  Lausieiras  e  juxta  la  planca,  e 
juxta  lo  prat  Monziel,  del  cap  soteira,  vas  la  via,.e  val  castel  de  St- 
Estephe,  lo  quais  luox  es  claus  davas  una  part,  am  lort  que  fo  sai 
enreires  de  P.  de  Sovia,  un  ri^et  dih  de  las  Laucieiras,  e  en  la  fi,  dos 
rivetz  discendens  de  laiga  Jordana,  et  davas  altra  part,  ab  un  rivet  de 
la  dicha  aiga,  la  comunal  via  megieira  per  la  quai  hom  va  dal  portai 
de  St-Estephe,  val  mole  de  maestro  W.  Rotlan,  en  la  quai  es  acostu- 
mat e  si  pot  far,  soes  a  saber  salhdors,  del  mieh  del  mes  de  martz, 
entruei  quel  dih  pratz  si  segatz,  sia  e  aremanha  a  mosenhor  labat  ;  e 
sia,  des  aissi  ab  evan,  de  las  pertenensas  del  dih  prat  Monziel. 


^  La  prohibition. 

'  De  la  contostation  de  quelques-uns  pour  la  réparation  des  rues. 

3  Du  lieu  dit  de  las  Lauzieras. 
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3dO  INSTITUTIONS  DB  L* AUVERGNE. 

DE  PAISSER  ES  PRAT  MONZIEL  E  COMTAL  1. 

Item  quelh  home  de  la  dicha  vila,  si  puesco  esplechar  del  paisser  ab 
lor  bestias,  lo  prat  Monziel,  el  prat  Comtal,  aitan  de  temps  del  quan 
seriau  prah,  eno  da  qui  en  oltra  ;  del  temps  del  quai  seriau  segah,  entmei 
al  mieh  mes  de  martz,  en  aissi  que  Tesplachans  pague,  e  sîa  tegutz  de 
pagar  a  mosenhor  labat  o  a  so  mandamen,  per  razo  de  lespleh,  per 
cascuna  grossa  bestia  cavalhiva,  am  sos  polhi  o  senes  polhi,  paissen  el 
dih  prat,  vi  D.  tor.  al  mai  ;  e  per  grossa  bestia  bovina  o  vaciva,  ab  bedel 
0  ses  bedel,  m  D.  tor.  al  mai;  e  per  cascuna  bestia  nienuda paissen,  i  D. 
tor.  al  mai,  per  tôt  lo  temps  avandibs,  per  lesplecba  dels  dihs  pratz. 

LA  PERCEPTIO  QUE  ASTORX  PREN  EL  PEATGE  DE  LA  PRADA  «. 

Item  que  de  la  voluntat  e  de  la  licencia  de  mosenhor  labat,  o  de  sos 
Buccessors  que  serau  pel  tempa  abatz  da  Orlhac,  e  del  pertenemede- 
men  dels  cossols,  e  dels  homes  de  la  dicha  vila,  Astorcs  da  Orlhac,  essiei 
heretier,  puesco  levar  o  percebre  el  temps  de  sotz  e  juxta  lalbre  apelat 
Bolamen  de  la  prada,  e  el  luoc  el  quai  es  aoras  lalbre  apelat  avandhis, 
do  las  causas  solamen  de  las  quais  es  acostumatz  peatges  levar,  e  las 
fieiras  queis  fau  a  Orlhac,  e  las  festas  de  S. -G.  e  de  Sancta-Lucia,  e 
els  dias  solamen  els  quais,  e  las  dichas  fieras,  es  acostumat  peatge 
levar,  pel  dih  Astorcs  e  per  sos  ancessors.  Lo  quais  luox  es  e  la  prada 
comunal  dels  homes  de  la  dicha  vila,  davan  la  maijo  de  B.  de  Parlan, 
la  comunal  estra  estrada  megieira  per  la  quai  hom  va,  de  la  vila  da 
Orlhac,  vas  lo  ga  de  Belmon,  e  cofronta  si  lo  dihs  luox,  davas  una  part, 
am  lestrada  avandicha,  e  davas  laltra  part,  am  lestrada  publica  per  hou 
va  hom,  vas  la  malaudia  ;  e  si  altras  cofrontacios  hia.  La  proprietat  e  la 
possessio  del  dih  luoc,  remaneÉs  a  la  comunaltat  de  la  dicha  vila. 

LA   MAIJO   COMUNAL^. 

Item  que  e  las  maijos  comunals  de  la  universitat  de  la  dicha  vila,  ab 
la  tor  queis  toca  am  las  dichas  maijos,  et  ab  sas  altras  apartenensas, 
que  fo  sai  enreires  dn  Btn.  Aost,  e  es  pauzada  davan  la  maijo  dAvezac, 
sia,  e  remanha  a  la  dicha  comunaltat.  La  dicha  comunaltatz  sia  teguda 
ostar  la  dicha  tor,  o  menuar,  non  obstans  las  letras  o  las  pronunciacios 
las  quais,  aoras  o  el  temps  futur,  apareguesso,  o  poguesso  aparer 
fâchas  o  pronunciadas,  oltra  las  causas  contegudas  e  la  patz  fâcha  e 
aordenada  sai  en  reires,  per  noble  baro  mosenher  Estachs  de  Belmer- 
chiet,  cavalier. 


*  Dépaissance  des  prés  Monjol  et  Comtal. 

3  La  perception  par  Astorg  da  péage  de  Laprade. 

3  La  maison  commune. 
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LA  FORBfA  DB  LA  MAUO  DB  VALATTZ  ;   DBL  TALE  COMU^ 

Item  que  la  maijos  que  fo  sai  enreires  de  Yalaîtz,  la  quais  es  deputada 
al  servizi  del  ospital  de  S.-G.,  aitan  quan  servira  als  paures,  sia  lieurâ 
e  quitia  del  talhs,  que  serau  fah  e  la  vila  da  Orlhac.  Si  exnpero,  la  dicha 
maijos  séria  meza  ad  altres  us  quan  al  servizis  dels  paurea  del  ospital 
avandib,  que  adoncas  sia  talhabla,  e  done  talh  comunaldela  dicha  vila* 

Item  quel  moleniers  del  Mole-Nuou,  juxta  lo  portai  de  St-Estephe, 
lo  quais  per  se,  e  sa  persona  deservira  al  mole  avandih,  e  a  las  talhas 
que  serau  fâchas  e  la  dicha  vila,  non  dono,  ni  sia  tegutz  de  donar. 
Empero  bes,  si  alcus  avia  lo  dih  moleniers  e  la  dicha  vila,  o  e  las  apar- 
tenensas,  el  pague,  e  sia  tegutz  talh  a  pagar. 

SOBRE  TALH  COMU  DEL  TROSSIER  DEL  COVBN  S. 

Item  quel  trociers  del  coven  que  aoras  es,  o  que  sera  per  temps,  lo 
quais  e  sa  persona  fara  loffici  del  trocier,  un  solamen,  non  dono  a  las 
talhas  conventuals  de  la  dicha  vila. 

SOBREL  TALH  MOLENIER  DBL  CAMARIBR^. 

Item  quel  moleniers  del  camarier  del  dih  mostier,  loquals,  e  sa  per- 
sona fara  offici  de  molenier  pel  dih  camarier,  el  mole  del  bui  sobeira, 
sotz  lo  mas  Lhimanhas,  per  sa  persona,  e  per  aicelas  causas  que  aura 
el  dih  mole,  non  dono  e  las  talhas,  que  serau  fâchas  e  la  dicha  vila. 
Empero  si  altres  bes  avia  c  la  dicha  vila,  o  e  las  apartenensas,  que  per 
aicelas  lo  dihs  molenier  sia  tegutz  de  pagar  talh. 

Item  que  totas  las  causas,  e  toh  li  plah,  c  totas  las  controversias,  las 
qnals  tan  e  la  cort  de  Roma,  quant  e  la  cort  de  nostre  senhor  lo  rei 
de  Fransa,  si  ventila vo,  o  sesperavo  a  ventilar,  entre  lo  dih  mosenhor 
labat,  elh  mostier,  elh  procurador,  elh  sindic  do  lor,  davas  una  part  ; 
elh  cossol  avandih,  o  lor  procurador,  davas  laltra;  si  cesse,  eis  retardo 
del  tôt,  des  aissi  ab  enan  ;  e  que  sobre  las  controversîas,  de  las  quais 
litigavo  entre  lor,  e  la  cort  de  Roma,  no  sia  fâcha  per  mosenhor 
labat  avandih,  e  per  sos  successors,  des  aissi  ab  evan,  alcuna  noeletat 
non  deguda,  aïs  cossols,  e  aïs  homes,  e  als  laix,  e  als  clergues  de  la 
dicha  vila  ;  ni  per  alcunas  causas,  las  quais  mosenher  labas  auria 
fah,  e  las  causas  de  las  quais  era  moguda  o  sosperava  amoure  contro- 
versia,  c  la  dicha  cort  de  Roma,  entre  lor  sia  fah,  ni  de  sai  ni  délai, 
alcus  prejudicis.  Las  penas  empero,  si  alcunas  via  comezas,  deman- 
dadas,  o  demandadoiras/  e  las  despessas  fâchas  de  sai  e  de  lai,  siau 
demessas  ;  e  totas  las  causas  de  personas  singulars,  las  quais  si  ven- 

*  De  la  maison  de  Valets,  et  de  la  taille  commiine. 
'  De  la  taille  cominaoe  du  messager  da  ccovent. 
3  De  la  taille  da  meanier  du  camérier. 
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tijavo  davan  nos,  dih  balics,  per  occaaio  de  la  controveraia,  que  era 
entre  las  dichas  partidas,  si  cesso,  o  sire  tai*do  del  toi;  salvas  las 
protestacios  e  las  retencios  desns  dichas. 

Item  quelh  cossol  avandih,  li  quai  aoras  so,  e  que  serau  per  temps^ 
per  lor  o  per  altres,  non  empedisco,  ni  procuro  empachar  non  degu- 
damen,  des  aissi  ab  enau,  las  cortz  de  mosenhor  labat,  o  del  con- 
reyers  avandihs,  ni  endugo  les  plaideians,  ni  a  quels  que  volrieu 
plaideiar  e  las  dichas  cortz,  a  comprometre  e  lor,  per  menassas,  ni 
per  accios  de  prest,  e  en  altras  manieiras  nolegudas  ;  mas  que  li  dih 
cossol  si  delaisso  del  tôt  de  las  causas  avandichas.  Ë  en  aquela  sem- 
blan  manieira  que  las  gens  del  dih  mosenhor  labat  o  do  sa  cort,  o  altre 
quai  que  siant,  non  procuro  en  frau,  ni  clams,  ni  querimonias  esser 
fâchas  daran  lor,  o  davan  lor  cort,  sobre  sanc  menut. 

Item  que  per  so  que  tota  fraus  e  tota  sospicios  e  occasios  dengan,  sia 
envitada  e  ostada  del  tôt  aquelas  causas  desus  dichas:  egalmen  am  la  pat 
anciana  fâcha  e  pronunciada  entre  mosenhor  W.  sai  enreires  abat  del 
dih  mostier  e  lor  sindic  davas  una  part  ;  els  cossols  de  ladicha  vila  que 
adonc  ero  per  nom  de  la  vila  e  de  la  universitat  davas  laltre  part  ;  per 
noble  baro  mosenhor  Estacha  de  Relmerchiet,  cavaliers  ;  sai  enreires, 
e  cofermada  per  nostre  senhor  lo  rei  dels  Franx,  sia  plus  diligenmen 
observada,  salvas  solamen  las  protestacios,  e  las  retencios  desus  dichas  ; 
li  jutge,  li  baile,  li  sirvenh,  li  forestier,  li  carcerier  de  mosenhor  labat, 
e  lor  creacio  e  elor  noeletat,  juro  e  siau  teguh  jurar  al  dih  mosenhor 
labat,  c  ajusta r  cl  sagramcn  que  sera  rescubut  de  lor  de  far  fielmen 
roffici. 

Que  totas  las  causas  avandichas  essems  am  la  patz  anciana,  en  aitan 
quant  entre  lor  nosi  dcsacordero,  li  tonho  fielmen,  e  gardo,  aitan 
quan  sapertenra  a  loffici  de  cascu  de  lor,  e  quelas  dichas  oftusas  ilh 
no  cometrau  frau  ni  engan, 

Li  clergue  empero,  clh  cossclh  dois  cossols  de  la  dicha  vila,  elh 
sirven,  elh  trompador  dcls  dihs  cossols  de  la  dicha  vila,  e  lor  novitatz 
e  elor  creacio,  juro  e  siau  teguh  jurar,  als  dihs  cossols,  que  totas  las 
avandichas  causas,  aitan  quan  sapertenrau  a  lor,  fasso  fielmen  e  gardo, 
e  que  frau  ni  engan  noi  comoto. 

Item  quel  dihs  mosenher  labas  que  aoras  es,  dins  vi  mes,  des  pueis 
que  las  avandichas  causas  seriau  cofermadas  per  la  reial  maiestat,  don 
empero  sia  e  la  dicha  vila  da  Orlhac,  e  siei  successor  abah  del  dih 
mostier,  dins  vi  meis  pueis  que,  obteguda  lor  cofermacio,  serau  tomah 
de  Roma,  e  venguh  e  la  vila  da  Orlhac,  presto,  e  fasso,  e  siau  teguh 
de  far,  lo  sagramen,  del  quai  fo  aordenat  et  la  pat  anciana,  pel  dih 
mosenhor  Estacha.  Apres  loqual  sagramen,  i  home  de  la  dicha  vila 
jure,  e  siau  teguh  jurar,  dins  le  temps  establit  e  la  patz,  aissi  coma  e 
la  patz  si  conte. 
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£  salvas  las  dichas  partidas,  e  a  cascuna,  de  las  protestacios  et  las 
retencios  dcsus  fâchas  per  lor,  et  en  cascnn  article  e  capitol,  de  totas 
las  caasas  desus  contcgudas,  e  qne,  en  totase  songlas  causas  desus 
contegadas,  ropetidas,  e  espccialmen  eiprcssadas  ih  avandih  sindic, 
procurador  et  actor  dels  dihs  mosenhor  labat,  o  del  coven,  et  del  mos- 
tier,  et  de  lor  successors,  dayas  la  una  part;  elh  avandih  sindic,  pro- 
curador, et  actor  dels  dihs  cossols,  e  dels  cosselhs,  e  de  la  universitat 
dels  homes  de  la  dicha  vila,  o  per  lor  successors,  davas  laltra.  E  espel- 
cialmen,  que  si  ses  devenia  las  avandichas  causas  osser  cofermadas, 
per  la  reial  maiestat  ;  que  no  sia  derogat  per  las  causas  desus  dichas, 
en  aicelas  causas  que  is  conteno  et  la  patz  anciana,  mas  solamen  en 
aicelas  causas  desacordariau  am  la  patz  anciana,  e  las  quais  desus  si 
conteno  ;  las  avandichas  causas  totas,  uivcrsas  e  senglas  contegudas,  o 
escrichas  desus,  en  aissi  entre  lor,  e  de  sai  e  de  lai,  aordenero  e 
declarero,  e  acordero  e  volgro  atendudas,  e  cossiradas  las  observan- 
oias,  las  costumas,  cls  usatges  ancias  del  dih  mostier  e  de  la  vila. 
Ë  las  dichas  causas  volgro  per  totz  temps  valer,  e  aver  per  durabla  fer- 
metat,  e  la  melhor  manieira  que  podo,  e  poiriau  levar  el  dih  mostier 
et  e  la  dicha  vila. 

E  prometro  las  dichas  partidas  sollempnialmen,  de  sai  e  délai,  totas 
las  causas  avandichas  e  cascuna  d^aicelas,  tener,  observar,  et  fac  téner 
e  gardar  per  tos  temps,  e  procurar  las  dichas  csser  per  la  reial  maiestat 
confermadas,  e  do  contra  no  far,  ni  venir,  sot  la  pena  de  CO.  marc 
dargen,  per  las  dichas  partidas,  de  sai  e  de  lai,  sollempnialmen  stipu- 
lada,  c  promeza  donadors,  e  pagadors  per  la  partida  non  obezen, 
e  non  gardan  las  dichas  causas,  a  la  partida  obedien  e  gardan.  Laquai 
pena  volgro  et  autreciro  osser  comeza  ol  tôt,  en  cascu  article  e  capitol, 
e  per  CfBcuna  partida  de  las  dichas  causas,  contegudas  els  capitols  e 
articles  avandihs,  per  tantasvctz  per  quantas,  per  quai  que  sia  de  Ins 
dichas  partidas,  séria  fah  e  vengnt  de  contra,  en  tôt  o  em  partida; 
e  que  comeza  la  dicha  pena  e  pagada,  e  per  una  vetz,  e  per  nombras 
vetz  que  non  obstan  a  quo,  que  totas  las  avandichas  causas  aio  per 
durabla  fermetat.  Et  que  cascuna  partida  non  obediens  e  no  gardans 
las  dichas  causas,  o  venens  de  contra,  caia  a  la  pena  avandicha,  et  sia 
tegutz  a  pagar,  pauzat  quo  laltra  partida  evans  fos  caecha  e  la  dicha 
pena.  Et  a  la  paga  do  la  dicha  pena  volgro,  e  cossentiro,  et  autriero, 
et  a  observacio  de  totas  las  causas  avandichas,  et  de  cada  una  daicelas, 
se  per  nos  esser  destrechas,  de  nostre  par  offici  simplamen,  e  de  pla  a 
la  requesta  de  la  una  de  laltra,  ses  libel,  e  senes  alcuna  decepcio. 
E  per  totas  las  avandichas  causas  e  senglas  tenedoiras,  gardadoiras,  e 
complidoiras,  o  per  la  dicha  pena  e  la  somma  pénal  donadoira,  e  paga- 
doira  tan  soen  quan  sera  comeza,  obliguero  li  dih  procurador,  sindic 
et  actor  del  dih  mosenhor  labat,  e  del  coven,  e  del  mostier,  a  laltra 
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partida,  pcr  noms  que  desus  es  dih,  lor  els  dihs  mosenhor  labat,  el 
covcn,  el  dih  mostier,  els  bes  de  lor. 

Elh  dih  procurador,  sindic  et  actor,  pcls  dihs  cossols,  e  de  la  aniver- 
sitat,  c  dels  homes  de  la  dicha  vila,  per  nom  que  desus  es  dih,  lor,  els 
dihs'  cossols,  e  la  uniycrsitat  de  la  comunaltat,  obliguero  a  laltra  par- 
tida  ;  c  Tolgro,  e  antreieiro,  e  cossentiro  las  dichas  partidas,  las  causas 
avandichas  esser  cofermadas  per  la  reial  maiestat  ;  e  esser  gardadas, 
essems  am  la  patz  anciana,  en  aitan  quant  entre  lor  no  si  desacordo. 

Laquai  patz  anciana,  els  articles  e  \A  dicha  pat  contegutz,  li  dih 
mosenhor  labas,  el  covens,  presens  per  da^an  nos,  elh  avandih  sindic, 
procurador  et  actor  de  lor,  e  del  dih  mosticr,  en  aitan  quant  la  dicha 
patz  no  si  desacordo  ab  aquesta,  aprovcro,  c  ratifiero  expressamen, 
don  empreiro,  que  las  causas  desus  dichas  siau  cofermadas  per  la  reial 
maiestat;  c  volgro,  que  cofermadas  las  dichas  causas,  aissi  cum  es 
dih,  que  adonx  valha  la  presens  aprobacios  e  ratificacios,  e  aia  per 
durabla  fermetat;  e  non  entendo  en  altra  manieira  per  las  dichas 
causas,  la  dicha  patz  en  ten  men  alcu  poinh  aproar. 

E  totas  las  avandichas  e  senglas  causas,  dichas  e  fâchas,  aorde- 
nadas,  e  declaradas,  e  promesas  entre  lor,  per  nom  que  desus  es  dih, 
e  per  nom  de  las  dichas  partidas,  de  tener,  e  de  complir,  gardar,  e 
atendre,  de  contra  de  far,  ni  venir,  per  lor,  ni  per  altre,  ni  negu  frao 
ni  engan  cometre,  ih  avandih  sindic,  procurador  e  actor  dels  dihs 
senhors  labat,  el  coven,  e  del  mostier  e  lor  aimas,  e  del  dih  mosenhor 
labat,  el  del  coven,  e  de  cascu  del  coven  ;  elh  dih  sindic,  procurador, 
e  actor  dels  dihs  cossols,  e  do  la  universitat,  de  la  comunaltat,  e  deU 
homes  de  la  dicha  vila,  e  lor  aimas,  e  dels  cossols,  e  de  la  universitat,  e 
dels  homes  de  la  dicha  vila,  de  cascu  de  lor;  jurero,  al  St-Evangelis, 
per  lor  e  per  cascu  de  |lor,  tocatz  corporalmen,  e  de  sai  e  de  lai  ;  co- 
vengut  e  protestât  que  per  alcunas  causas  desus  dichas  no  sia  prejn- 
dicat  a  mosenhor  labat  sobre  lor  dreh  de  las  estras  fâchas  e  fazedoiras 
e  la  dicha  vila  cum  es  acostumat. 

E  en  testimoni  de  totas  e  senglas  las  causas  avandichas,  nos  dihs 
bailliens,  lo  sagel  avandih  de  nostre  senhor  lo  rei,  establit  e  la  dicha 
bailia  e  las  montanhas d'Âlvemhe  aven  apanzat  en  aquestas  presens  letras. 
Bal  lo  dreh  de  notre  senhor  lo  rei  et  tôt  altre.  E  nos  fraire  P.,  per  la 
divina  miseracio  abas  del  mostier  da  Orihac,  el  coven  del  dih  luoc  ; 
e  nos  Ihi  cossol  da  Orihac,  per  nos  e  per  nostres  successors,  aven 
apauzatz  nostres  sagels  en  aquestas  presens  letras,  a  maior  memoria 
avedoira,  am  lo  sagel  avandih  del  dih  nostre  senhor  lo  rei.      Amen. 
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xxn 


Accords  et  Sentences  arbitrales 


ENTRE  l'abbé  ET  LES  CONSULS  d'aURILLAC,    FAISANT  SUITE  A  LA 

Demzièaie    paix* 


(Ann.  1S98) 


A.  —  Universis  présentes  litteras  inspectaris,  GaiUolmns  de  Achilho- 
siis,  miles,  ballivius  montanorum  Arvernise,  ex  potestate  domini  nostri 
régis  Francise,  tenens  que  sigillum  ejusdem  domini  nostri  régis  in  dicta 
balliviâ  montanorum  Aryerniae  constitatam  ;  salutem  et  pacem. 

Noveritis  et  norint  nniversi,  qnod  oonstitnti  coram  nobis  religiosi 
viri,  domini,  Guillelmus  do  Merula  prior  claustralis  monasterii  Aureliar 
censis,  Guido  de  Manhama  camerarios,  Guillelmus  de  Claveriis  prior 
de  Burgo  et  Bertrandus  Rebuffa  pior  de  Brussia  ;  procuratores,  syn- 
dici  et  actores  venerabilis  patrie  domini  abbatis  et  conventus  monas- 
terii Aureliacensis,  coram  nobis  légitime  constituti  et  habentes  ad  infrà 
scripta  mandatum  sufficicns,  générale  et  spéciale,  et  plenam  ac  libe- 
ram  potestatem,  in  nostrâ  prsesentiâ,  sibi  datam  et  concessam  a  do- 
mino abbate  et  conventu  prsedictis,  ex  unÀ  parte;  et  Guillemus  dTssart 
et  magister  Dui'andus  de  Molendino,  jurisperiti,  et  Guido  de  Guay- 
naco,  et  Guillelmus  Gazais  procuratores,  syndici  et  actores  consulum  et 
universitatis  et  hominum  dictœ  villaa,  coram  nobis  légitime  constituti 
et  habentes  ad  infrà  scripta  mandatum  sufûciens,  générale  et  etiam 
spéciale,  ac  plenam  et  liberam  potestatem,  in  nostrâ  prœsentiÀ  sibi 
datam  et  concessam  à  consulibus  suis  et  consiliariis  consulum  et  uni- 
versitate  et  coramunitate  hominum  dictée  villce,  ex  parte  altéra. 

Cum  inter  partes  prœdictas  essent,  seu  esse  sperarentur  quostiones 
et  controversise  seu  dissentiones,  super  modum  inquirendi  et  proce- 
dendi  in  villa  Aurcliaci  contra  suspectes  de  lepra;  et  contra  illos  qui  de 
facto  secundas  nuptias,  constante  primo  matrimonio,  dicuntur  contra- 
xisse;  item  qualitcr  et  per  quem  modum  inquiratur  et  procedatur 
contra  clericos  criminosos  ;  prœdictse  partes,  et  priùs  nominatse  per- 
sonse,  vice  et  nomine  suarum  partium,  quarum  sunt  syndici  procu- 
ratores et  actores,  et  prsesentibus  litteris,  sic  in  se  ordinaverunt,  con- 
v^nerunt,  pepigerunt  et  declaraverunt. 
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Quod  si  aJiqaiB  de  villa  Aureliaci  dicatur  suspectas  de  leprà,  quod 
antequam  de  hiis  solennis  fiât  inquisitio  seu  informatio,  ne  contra 
sanum  aliqua  fiant  qusd  ad  infamiam  cjus  cédant;  judex  domini  ab- 
bâtis,  Yocatis  consulibus  aut  duobus  ex  ipsis,  et  aliis  bonis  viris,  qui 
de  talibus  habeant  experientiam,  vel  habere  dicantur,  se  informel 
secrète  ab  eis,  an  de  leprà  sit  et  praasumatur  suspectus.  Qui  omnes 
jurent  quod  fideliter  consultent,  quod  id  nemini  revelabunt,  nisi  hic 
suspectus  de  leprà  leprosus  post  modum  apparuerit  cvidenter.  Et  si, 
factà  hujusmodi  informatione  seu  aprisid^  concordent  qui  ad  hoc  adhi- 
biti  fuerint,  aut  major  pars  eorumdem,  illum  esse,  vel  verisimiliter 
apparere  de  leprà  suspectum,  judex  domini  abbatis,  vocatis  ad  hoc  et 
prsesentibus  duobus  clericis  de  yillà  Aureliaci,  juratis  et  non  suspectis, 
non  tajnen  de  familià  aut  de  raubis  domini  abbatis,  ac  etiam  aliis  yiris 
in  arte  medicinse  expertis,  procédât  ulterius  ad  inveniendam  veritatem, 
Bit  T6  leprosus  nec  ne.  Et  ulterius  prout  fiât  rationis,  in  sententià  petat, 
etpetere  teneatur  consilium  ab  eisdem  clericis,  ut  fit  de  consulibus  in 
inqucstis.  Et  si  sentoncia  aut  execucio  fiât,  fiât  hoc  in  prœsentiàeorum- 
dem,  si  Yoluerunt  adesse.  Et  consules  dictum  dominum  abbatem  aut 
ejus  curiam  non  impediant  de  prsemissis. 

Item  quod  in  inqucstis,  et  si  quas  faciat  curia  domini  abbatis  contra 
clericos  criminosos,  non  vocentur  consules,  nec  et  si  inquiratur  ad 
pœnitentiam  injungendam,  seu  pœnam  canonicam,  de  jure,  usu  aut 
consuetudine,  et  pecuniariam  infiigendam  contra  aliquem  qui,  prima 
nxore  vivente,  dicatur  secundum  de  facto  matrimonium  contraxisse  ; 
aut  si  mulier,  primo  viro  vivente,  dicatur  de  facto  ad  secundum  mari- 
tum  convolasse.  Et  in  hiis  casibus  et  quolibet  eorumdem,  ut  omnis 
fraudis  suspicio  evitetur,  judex  domini  abbatis  seu  éjus  curia  duoa 
clericos  de  villa  Aureliaci,  bonos  viros  et  ad  hoc  expertos,  et  hiis  contra 
quos  fiet  inquisitio  non  suspectes,  juratos,  et  non  de  raubis  sou  familià 
domini  abbatis,  seu  conreariorum  dicti  monasterii,  vocet  et  adhibeat,  et 
vocare  et  adhibere  teneatur.  Et  ipsis  prsesentibus  procédât,  ut  si  sen- 
tentiet,  petat  et  petere  teneatur  consilium  ab  eisdem,  ut  fit  de  consu- 
libus in  inqucstis.  Et  si  sententià  aut  execucio  fiât,  fiât  hoc  in  prœsentià 
eoinimdem,  si  volucrint  inter  esse,  et  consules  dictum  dominum  abbatem, 
ejus  judicem,  seu  curiam  non  impediant  in  prsemissis.  Carceratio  autem 
ac  punitio  monachorum  vel  moventium  ad  dominum  abbatem  pertineat, 
nec  do  eisdem  teneatur  aliquid,  nisi  volucrit  communicare  ac  ctiam 
adhibere. 

Et  hsec  omnia  facere,  tenere,  servare,  attendere,  complerc,  dict» 
partes  et  personœ  preedictee,  nominibus  quibus  snprà,  inter  se  ad 
invicem  promiserunt  ;  et  non  contra  facere  aut  venire  sub  pœna  ccntum 
marcharum  argenti  à  parte  parti  stipulatà,  dandà  per  partem  inhobe- 
dientem  parti  hobedienti,  semel  et  pluriès,  et  quotiens  aliqoam  par- 
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tiam  contingeret  contra  yenire.  Hoc  acto  quod  commissa  pcena,  ant 
non  Bcmel  aut  pluriôs,  prsesens  ordinatio  et  concordia  remaneat  semper 
ialTa. 

Et  jnraverant  hsec  dicti  procuratores  syndici  et  actores  dicti  domini 
abbatis  et  conventus  et  monasterii  in  animas  suas  ;  et  dictorum  domini 
abbatis  et  conventus  et  cujuslibet  do  conventu.  Et  antedicti  procura- 
tores  syndici  et  actores  consulum  universitatis  et  communitatis  dict» 
yillae  et  cujuslibet  de  eisdem  ad  sancta  Dei  evangelia  ab  ipsis  hino 
et  inde  oorporaliter  manu  tacta,  sub  obligationc  bonornm  dicti  monas- 
terii, et  consulatus  et  universitatis  prsedictorum.  Sub  juris  renuncia- 
tione  quàlibet  et  cautelâ. 

Et  ad  prœmissa  omnia  et  singula  tonenda  et  servanda  voluerunt  et 
concesserunt  se  per  quemcumque  superiorem  compelli  simpli citer  et 
de  piano,  sine  libelle  et  quàlibet  alià  sollempnitate.  Et  hsec  fecerunt, 
convenerunt  et  promisernnt  inter  se  valere  ;  et  teneri  et  servari  volue- 
runt perpétue  inter  partes,  si  et  dummodo  compositiones,  renuncia- 
tiones,  pactiones,  quitationes  et  declarationes  factse  inter  partes  pre»- 
dictas  et  inhitœ  hodio  coram  nobis  à  regià  celsitudine  confirmentur, 
aliter  ad  prsemissa  se  teneri  aut  astringi,  aut  partes  suas  nuUatenûs 
voluerunt. 

In  quorum  omnium  fidem  et  testimonium  nos  dictus  ballivius 
sigillum  domini  régis  prsedictum  in  diotis  montaniis  constitutum,  una 
eum  sigillo  dictorum  domini  abbatis  et  conventus  et  consulum  prsedic- 
torum,  prœsentibus  litteris  duximus  apponendum,  jure  domini  nostiâ 
régis  in  omnibus  salvo  et  retento.  Et  nos  frator  Petrus  miseratione 
divinà  humilis  abbas  Aureliaccnsis  et  conventus  ejusdem  loci;  et  nos 
cons ules  dicti  loci  ;  sigilla  nostra  una  cum  sigillo  domini  régis,  preeson- 
tibus  duximus  apponenda  in  testimonium  prsedictorum. 

Âcta  fucrunt  hœc  Anreliaoi  nona  die  ab  exitu  mensis  Âugusti  anno 
domini  millesimo  ducentesimo  nonagesimo  octavo. 


B. — Universis  praBsentes  litteras  inspecturis  GuilellmusdcAchiUiosiis 
miles,  ballivius  montanorum  Arverniœ  ex  potestatc  domini  nostri  régis 
Francise,  tenens  que  sigillum  ^ipsius  domini  nostri  régis  in  balliviâ 
montanorum  Arveraise  constitutum,  salutem  et  pacem. 

Noveritis  et  noverint  universi  quod  cùm  inter  venerabilem  patrem 
dominum  Petrum,  Dei  gratiâ,  abbatem  et  conventum  monasterii  Au- 
reliaci,  vice  et  nomine  dicti  monasterii,  ex  parte  unà; 

Et  consules  et  universitatem  ac  communitatem  viUse  Aoreliaci,  vice 
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et  nominc  consnlatûs,  communitatîs  et  uniTersîtatis  et  hominum  ejns- 
dem  villie  ex  altéra  parte  ; 

Questiones  seu  controvcrsi»  vcrterentur  et  essent,  seu  Tertere  et 
esse  sperarentar  super  eo  yidclicet  quod  idem  dominus  abbas  et  con- 
ventus,  seu  eorum  syndici,  procuratores,  et  actores  dicebant  et  asse- 
rebant  dictes  consnles  impedivisse  alveum  antiquum  et  deyiassc  aquam 
de  Jordana,  opère  manu  facto,  in  locis  seu  graveriis,  dictis  Lagrar 
veyra  de  Lasfarguas,  de  subtus  pontom  dal  Boys  et  de  Ulmeto;  propter- 
quc  dicebant  impediri  debitum  cursum  aquse,  quse  ammovcri  petcbant 
et  ad  statum  antiquum  reduci. 

Item  et  super  eo  quod  dominus  dictus  abbas  et  conventus  dicebant  se 
debere  pcrciperc  vendas  de  parietibus  et  dimidiis  parietibus  qui  Tcn- 
duntur  apud  Aureliacum  et  de  appodiationibus  et  consimilibus. 

Item  super  eo  quod  dicebant  dictus  dominus  abbas  et  conventus  se 
posse  et  dôberc  percipere  emendam  de  sanguine  minute,  ex  quo  solùm 
deposita  est  querimonia,  pcr  illum  cui  facta  est  sanguinia  contra  illum 
qui  sanguiniam  fccit,  vice  contenta  in  pace ,  esto  quod  non  fuit 
contra  reum  oblatus  libellus  nec  ultcrius  litigetur. 

Parte  dictorum  consulum  et  hominum  dictse  villa»  seu  corum  syndicis, 
procuratoribus  et  actoribus  hsecnegantibus  et  inficiantibus,  et  asseren- 
tibus  pr?efatas  Gravcrias  esse  universitatis  et  communitatis  et  hominum 
dictae  villse,  et  ex  opère  ibi  manu  facto  per  eos  nemîni  dari  damnum  ;  ac 
etiam  diccntibus  se  non  tcneri  ad  vendas  prredictorum,  noc  etiam  ad 
emendam  pro  sanguine  minute,  nisi  demùm  cùm  conquérons  obtulisset 
libcllum. 

Tandem  post  multos  et  varies  tractatus  super  prœmissis  habitos  inter 
praîdictas  partes,  religiosi  viri  fratres  Guillelmus  de  Merula,  prier 
claustralis  dicti  monasterii  ;  Guido  de  Manhama,  camerarius  dicti  mo- 
nasterii  ;  Guillelmus  do  Clavcriis,  prier  de  Burgo,  et  Bertrandus 
Rebufa,  prier  de  Brussiâ  ;  syndici,  procuratores  et  actores  dictorum 
domini  abbatis  et  conventus  et  monasterii,  coràm  nobis  constituti  et 
habentes  ad  infrà  scripta  générale  et  spéciale  mandatum  et  plenam  ac 
liberam  potestatem,  in  nostrâ  prresentiâ  sibi  datam  et  concessam  pcr 
eosdem  dominos  abbatem  et  conventum  coràm  nobis  pro  eisdem  domino 
abbate  et  conventu  et  monasterio  et  vice  et  nomine  et  mandato  eorum- 
dem,  ex  unâ  parte. 

Et  venerabiles  viri  Guillelmus  d'Yssart,  et  Guillelmus  Gazais,  con- 
sulesvillae  Aureliaci,  et  magister  Durandusde  Molendino,  jurisperitus, 
et  Guido  de  Ganhac,  syndici,  procuratores  et  actores  consulum,  uni- 
versitatis, communitatis  et  hominum  dictse  villse,  pro  eisdem  consu- 
libus  et  consulatu,  communitatc  et  unîversitate  hominum  dictse  villœ, 
coràm  nobis  légitime  constituti  et  habentes  ad  infrà  scripta  générale 
et  spéciale  mandatum  et  plenam  ac  liberam  potestatem  in  nostr&  prse- 
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sentià  sibi  datam  et  concessam  ab  uxdversitate  et  communitato  ipsorum, 
Tice  et  nomine  cousulum,  consulatûs,  unlversîtatis  et  communitatis 
hominum  ejusdem  villse,  ex  parte  altéra. 

Compromiserunt  se  concorditer  indiscretos  viros  dominum  Hugonem 
de  Camburato,  Icgum  doctorem  et  in  magistrum  Bernardum  Bastida, 
clericos  et  jurisperitos,  et  in  nos  balIWum  prœdictum,  ut  ia  suporio- 
rem  tertium,  nisi  dicti  duo  dominus  Hugo  et  magister  Bemardus 
possent  super  praBmissiB  inter  se  concordare  super  questionibus,  con- 
troversiis  et  conteutionibus  prsediotis,  tanquàm  in  arbitratores  seu  ami- 
cabiles  compositores  et  promiserunt  esedem  partes  ad  invicem  sibi, 
Btipulatione  solemni,  tenere  et  servare,  attendoi'e  et  complere  dicto- 
rem  voluntatem,  pronunciationem,  ordinationom  et  arbitratgium  prae- 
dictorum  sapientum,  etiàm  sine  nobis  vel  una  nobiscum,  nisi  hiidem 
dominus  Hugo  ct'magister  Bemardus  possent  intcr  se  concordare  super 
preemissis,  per  nos  ipsos  proferendum  et  eadem  ratificare  et  emologare 
et  approbare  et  conti'à  nunquàm  facere  vel  venire,  per  se,  vel  per 
alium,  vel  alios,  volentes,  concedentcs  et  consentientes  quod  ipsi  sino 
nobis  vel  nobiscum  possint  et  possimus  cognoscere  de  et  super  prœ- 
missis  jure,  vel  à  more,  vel  amicabili  compositione,  juris  ordine  servato, 
vel  non  servato,  omni  die  feriato,  vel  non  feriato,  stando  vel  scdendo, 
et  quod  possint  et  possimus  pro  ut  ipsorum  mcrœ  placuit  voluntati, 
supponcntcs  in  praemissis  se  et  illos  quorum  nomine  compromiserunt 
ipsorum  omni  modo  voluntati  et  ordinationi  et  nostrœ,  nisi  prœdicti 
duo  magistri  possent  inter  se  concordare;  et  prœmissa  omnia  et  sin- 
gula  tenere,  sei*varc,  attcndcre  et  complere  et  contra  non  facere  vel 
venire  promiserunt  dictœ  partes  ad  invicem,  videlicet  una  pars  alteri, 
Btipulatione  solemni,  sub  pœnà  ducentarum  librarum  turoncnsium  ab 
eisdem  partibus  ad  invicem  stipulatâ  solemniter  et  promissà,  dandarum 
per  partem  inhobedientcm  et  non  servantem  prœmissa  omnia  et  sin- 
gula  parti  hobedienti  et  servanti  eadem.  Quam  pœnam  voluerunt  et 
consentierunt  ac  etiàm  concedunt  committi,  in  solidum  et  cum  eflectu 
in,  et  pro  quolibet  articule  et  capitule,  et  etiàm  pro  quâlibet  parte  de 
contentis  in  dictis  articulis  et  capitulis  super  scriptis.  totiens  quotiens 
per  alterutram  de  dictis  partibus  fieret  vel  veniret,  in  toto  vel  in  parte, 
contra  prsemissa  vel  aliqua  de  praemissis  ;  et  quâ  pœnà  commissâ,  solut& 
et  exactâ,  semel  et  pluries,  nihilominus  praemissa  omnia  et  singula  et 
dictom  arbitratgium,  pronunciatio  et  voluntas  dictorum  arbitratorum, 
sine  nobis  vel  nobiscum,  perpetuam  habeant  firmitatem  ;  sic  quod  ad 
utrumque  possit  agi  in  solidum  et  cum  effectu  ad  pœnam,  si  et  quotiens 
committetur.  Et  ad  observationem  dictœ  pronunciationis  et  arbitratgii 
dictorum  arbitrer um,  sine  nobis  vel  et  nobiscum,  pro  prœmissis  om- 
nibus et  singulis  servandis,  tenendis,  attendendis  et  complendis  et  pro 
dicta  pce^â  Qt  samm4  pceimli«(>lv6iidâ  quoties  committatur,  se  se,  nomi- 
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nîbns  quibus  suprà,  esedem  partes  ad  invicem  et  bona  partis  suœ  qu89 
libct  alteri  obligantes.  Et  prsemissa  orania  tenerc,  serrare,  attendere  et 
complere,  ratificare  et  emologare  et  contra  nnnquàm  facere  vel  Tenire, 
per  se  vel  per  alium,  jnraverunt  praenominati  syndici,  procnratores  et 
actores  dictornm  domiai  abbatis  et  conventûs  et  monasterii,  in  animas 
suas  et  dictorum  dominorum  abbatis  et  conventûs  et  cujuslibet  de  con- 
venta.  Et  prsenominati  consules  hiidem  que  syndici^  et  alii  syndici, 
procnratores  et  actores  consulatûs,  communitatis,  universitatis  et 
horainnm  dictœ  yiUse,  in  animas  suas  et  consulum  et  hominnm  dictse 
villse  et  cujuslibet  eorumdem  juraverunt  similiter,  ad  sancta  Dei 
evangclia,  ab  ipsis  compromittentibns  hinc  et  inde  corporaliter  mana 
tacta  ;  et  renunciaverunt  e»dem  partes  corapromittentes  super  prsemia- 
sis,  hinc  inde,  reclamationi  et  provocationi  ad  arbitrium  boni  viri  et 
authenticœ  decemirnus  et  omni  alio  juri  et  juris  auxiHo,  quibus  contra 
prœmissa  venire  possent,  vel  eorum  pars,  vel  in  aliqno  se  juvare; 
volentes,  consentientes  et  concedentes  hinc  inde,  se  ad  prsemissa  et 
singula  et  ad  tenendum  dictam  pronunciationem,  voluntatem  et  ordi- 
nationem  nostrum  et  nostram,  et  dictorum  magistrorum  super  pr»- 
missis  proferendum  et  proferendam,  compelli  per  nos  et  per  superiorem 
quemcnmque,  de  piano  sine  litigio  et  disceptatione  quâcumque. 

Qui  quidem  magistri  scilicet  dominus  Hugo  de  Camburato  et  Ber- 
nardus  Bastida,  jurisperiti  arbitratores  prœdicti,  suscepto  in  se,  pro 
bono  pacis  et  concordiœ,  hujus  modi  compromisso,  visis,  auditis  hiia 
quse  partes  prsedictee  coràm  eisdem  arbitratoribus,  proponere  voluerunt 
seu  et  curaverunt;  visis  etiam  et  subjectis  oculis,  locis  dictarnm 
Oraveriarum,  et  inspectis  per  eosdem,  prsenominatis  que  partibus  ac 
personis,  vice  et  nominibus  quibus  suprà,  coràm  ipsis  arbitratoribus  et 
petentibus. 

Hiidem  magistri  arbitratores  concorditerdixerunt  et  pronunciaverunt 
dictam  suam  voluntatem,  ordinationcm  et  pronunciationem,  super  pr»- 
fatis  questionibus,  in  modum  qui  sequitur. 

In  primis  super  questione  dictarum  Graveriarum  dixerunt,  voluerunt, 
pronuntiaverunt  et  ordinaverunt  quod,  opéra  manu  facta  in  dictis  Gra- 
veriis  et  esedem  Graverise,  uti  nunc  sunt,  ità  sint  et  romançant  ;  et  plus 
quod  consules  possint  reficero  et  meliorare  casdem  Graverias  et  opéras 
easdem,  et  refectas  tenere  quatenus  opéra  manu  facta  extant,  se 
extendant,  et  non  ultra  ;  et  in  hiis  dictus  dominus  abbas  et  sui  monachi 
nullum  prœstent  impedimentum  eisdem  ;  ulterius  verô  in  aquà,  seu 
versus  aquam,  consules  per  se  vel  per  alios,  nihil  operis  faciant  sine 
domini  abbatis  voluntate,  licentiâ  et  permissu. 

Item  dixerunt,  pronuntiaverunt  et  ordinaverunt  quod  si  in  villa  Aure- 
liaci,  et  extra  infrà  cruces,  paries  domûs  in  toto  vendatur,  cum  sit  pars 
domûs,  dentur  vend»,  si  sorvitus  appodiationis  vel  similis  imponaturt 
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aut  si  pars  parietis  percrustam  vendatur,  nullœ  ex  hoc  soWantur  vendse; 
nisi  quis  primo  emeret  medietatem  parietis  et  post  modum  aliam  medie- 
tatem,  quo  casu  vendas  solvere  teneatur  do  toto. 

Item  voluorunt,  pronunciavcrunt  et  ordinaverunt  quod  si  aliquis 
exposuit  clamorem  contra  aliquem  coràm  curiâ  seu  curialibus  domini 
abbatis  super  sanguine  minnto  quem  sibi  efTusum  conqucratur  et  faciat 
citare  adversarium  ;  licet  non  persequatur  clamorem,  curia,  ex  officio 
Buo,  vocatis  consulibus,  ut  in  pace  in  articulo  inquestarum,  possit 
inquirere,  cognoscere,  pronunciare  et  exequi  brevitcr  et  sine  scriptis, 
et  de  culpabili  emendam  consuetam  levare  ;  nisi  conquérons  querelam 
faciat  ad  instigationem  curialinm.  Et  super  hoc  cum  juramento  inqui- 
ratur  veritas  cum  eisdem,  quo  reperto  non  teneatur  citatus  ad  emendam. 
Et  cum  hiis  voluerunt  quod  sit  pax  et  concordia  perpetuo  super  prse- 
missis  et  prœmissa  tangentibus.  Ad  dictum  laudum,  pronunciationem 
et  ordinationem  et  omnia  suprà  scripta,  eœdem  prœsentes  personse 
compromittentes  et  superiùs  nominatse  pro  se  et  nominibus  quibus  suprà 
ratificavorunt  et  emologavcrunt  et  approbaverunt  expresse.  Et  prœ^ 
dictus  dominus  abbas  suum  in  prœmissis  consensum  adhibuit,  volun- 
tatem,  licentiam  et  promissum.  In  quorum  omnium  fidom  et  tostimo- 
nium,  nos  dictus  ballivius,  sigillum  prsedictum  domini  nostri  régis  in 
balliviâ  montanorum  Arvemiœ  constitutum  ad  procès  et  instantiam 
prsedictorum  prœsentibus  litteris  duximus  apponendum,  jure  domini 
nostri  régis  salvo  in  omnibus  et  retcnto,  unà  cum  sigillis  dictorum 
domini  abbatis  et  conventus  et  consulum  prœdictorum.  Nos  vero  frater 
Petrus,  permissione  divinâ  hurnUis  abbas  raonasterii  Aureliacensis,  nec 
non  et  conventus  dicti  loci,  eo  nos  consules  antedicti  sigilla  nostra  prœ- 
sentibus litteris  duximus  apponenda  unà  cum  sigillo  domini  nostri  régis, 
in  fidem  et  testimonium  priemissorum.  Datum  et  factum  Aureliaco, 
septimà  dio  ab  exitu  mensis  Augusti,  anno  domini  millosimo  ducente- 
simo  nonagesimo  octavo. 


402  INSTmmONS  BB  L'AtTVBRGNB. 


xxni 

Charte  de  Vollore\ 

(Septembre  1312} 

Nos  Oirardas  de  Rumano,  Judex  forensis,  notnm  facimus  universis 
prsesentes  litteras  inspecturis,  etc.  Cam  hactenus  multse  discordise  ortœ 
sint,  et  plures  in  posterum  suscitari  providentur,  pro  eo  quod  in  villa  Vo- 
lubrii  dicuntnr  faisso  et  esse  aliqnœ  franchisise  retroactis  temporibns 
induit»  per  dominos  dicta;  villse  incolis  et  habitantibus  îpsius,  et  quia 
eas  oblivio  quasi  delevorat,  cnm  non  fuissent  redactœ,  homines  dict» 
▼illfe  accedontes  personaliter  ad  prœsentiam  illustrissimî  virî  dominici 
Ludovici  de  Thierno,  Militis,  Domini  de  Volubrio,  eidem  humiliter 
supplicaverunt  quod  pro  evitandis  discordiis  et  periculis  quse  ex  hoc 
in  posterum  evenire  possent,  et  ad  hoc  ut  dicta  villa  Volubrii  certis 
scriptis  et  indubitatis  privilegiis  per  îpsum  dominum  Ludovicnm,  Mili- 
tera,. coiToboretur,  et  ejus  incolœ  et  habitatores  tam  in  personis  qnam 
rébus  ipsis  gaudentes  privilegiis,  libertatibus  et  franchisiis  et  imma- 
nitatibus  de  bono  in  melius  coopérante  domino  prosperentur,  quatenua 
sibi  placeret,  super  hoc  statui  et  utilitati  incolarum  et  habitantium 
ipsius  prsesentium  et  futurorum  salubriter  providere,  qui  Dominus 
Ludovicus  attenté  cogitans  et  solerter  animadvertens  in  prœdictis  tam 
suam  privatam  quam  publicam  ntilitatem  versari,  eorum  supplicationi- 
bus  concédons,  diligenti  deliberatione  prohabitâ  et  communicato  con- 
fiilio  cnm  probis  personaliter  constitutis  coram  Mandato  nostro  videlicet 
Joanne  Mayrandi  de  Arlaco,  Jurato  nostree  curiœ  forensis,  pro  se  et 
Buccessoribus  suis  in  perpetuum  concessit,  dédit  et  induisit  habitatori- 
bus  et  incolis,  prœsentibus  et  futuris,  masculis  et  fseminis,  habitanti- 
bus et  habitaturis  infra  limites  et  terminos  infra  scriptos,  qui  incipiunt 
videlicet  à  via  publica  quâ  itur  de  Montguerlho  ad  Volubrium,  eundo 
ab  hinc  ad  terras  de  Las-Chozas,  quas  colit  Durandus  Melheyras,  et 
descendendo  ab  hinc  usqne  ad  terras  dicti  Melheyras,  et  ab  eisdem 
terris  descendendo  rectè  usque  ad  rivnm  de  Boisson,  et  sequendo  ab 
hinc  ipsum  rivum  usque  ad  viam  publicam  quâ  itur  de  Thierno  apud 
Âugeroles,  includendo  domum  infirmarise  cum  suis  pertinentiis  univer- 
sis inter  ipsam  viam  et  villam  Volubrii,  quae  infirmaria  sita  est  infra 
dlctos  confines,  et  à  dicta  via  prout  rectè  itur  ad  rivum  de  Volpeta,  et 

*  Vby.  vol.  ler,  p.  267. 
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seqnendo  sursnm  ipsum  rivnm  de  Volpeta  usqne  ad  Prœdariam  de 
Chassejras  et  ascendentem  de  dicta  Prsedaria  pro  nt  rectè  itnr  ad  ter- 
ras Durandi  et  Pétri  Melheyras,  qu»  terrse  Pétri  Melheyras  sunt  infra 
dictoB  fines,  pro  nt  ab  hinc  rectô  revertltnr  ad  dictam  viam  publicam 
qn&  itnr  de  Montgneirho  apud  Volubrinm,  ubi  incipiunt  dicti  fines.  Et 
prœdicto  jurato  nostro  tanqnam  personœ  pubHcœ  rccipienti  et  so- 
lemniter  stipulanti,  nomine  et  vice  dictorum  incolarum  et  habitan- 
tinm  dicta}  villee  Volubrii  prœsentinm  et  futurorum,  masculorum 
et  fœminarum,  et  generaliter  omnium  quorum  interest  yel  intéresse 
poterit  in  futurum  libertates,  pnvilegia,  immunitates  et  franchisias 
infra  scnptœ  et  infra  scriptas,  imprimis  donavit,  induisit  et  concessit, 
ut  supra  quod  habitatores  et  incolœ  qui  nunc  sunt  vel  perpetuis  tempo- 
ribus  erunt  infra  prsedictas  limites  habcant  et  habere  posaint  et  nunc, 
perpetuis,  futuris  temporibus  universitatem,  corpus  et  coUegium,  et 
omnia  jura  et  bénéficia  ipsa  universitas,  corpus  et  coUegium  ipsins 
vill»  Volubrii  habeat,  et  eisjuribuset  beneficiis  gaudeat  quibus  gaudere 
potest  de  jure  vel  de  consuetudine  universitas,  corpus  et  coUegium  de 
jure  vel  consuetudine  approbatiun  vel  approbatœ. 

Item,  quod  dicta  universitas,  vel  duœ  partes  ipsius,  hàc  prima  vice 
sibi  possint  eligcre  de  se  ipsis  quatuor  consoles  qui  electi  habeant 
potestatem  nomine  et  vice  totius  universitatis  ipsius  villa»  et  pertinen- 
tiarum  gerendi  et  administrandi  negotia,  et  ad  intentandum  et  exercen- 
dum  agendo  et  defifendendo  actiones  dictarum  villœ  et  universitatis,  et 
potestatem  omnia  alia  faciendi  et  exercendi  quœ  ad  officium  consu- 
lum  et  syndicorum  cujuslibet  universitatis  spectant  et  pertinent  de 
consuetudine  vel  de  jure^  et  specialiter  et  expresse  ca  facere  et  exercere 
poseint  quœ  cis  conceduntur  per  infra  scripta  :  quorum  quatuor  elec- 
torum  consulum  officium  erit  annoale,  nec  ultra  annum  eorum 
officium  extendetur,  nisi  de  voluntate  totius  universitatis  ulteriùs 
prorogetur.  Et  corporale  prsestabunt  publiée  juramentum  quod 
jura  dictœ  universitatis  beno  et  fidoliter  conservabunt,  et  quod  bona, 
si  quœ  babuerint,  penès  se  ad  universitatem  spectantia  fideliter  et 
intégré  eorum  successoribus  in  officio  tradent  et  restituant,  et  de 
administratis  per  eos,  consulibus  eorum  successoribus  in  prœsen- 
tia  aliquorum  virorum  proborum  dictœ  villœ  computam  reddent  et 
legitimam  rationem  et  quod  in  eligendo  sibi  successores  nihil  consi- 
derabunt,  nisi  publicam  utilitatem  :  et  quod  ad^psum  officium  omni 
amore  et  odio,  prece  et  pretio  cessantibus  et  oxclusis,  eligent  magis 
idoneos  et  utiles  dictœ  universitati,  secundum  eorum  conscientiam, 
quos  in  ipsâ  universitate  poterunt  reperire,  qui  quatuor  consules  circa 
fizuem  officii  eorum  eligere  poterunt,  et  eligere  tenebuntur,  alios  qua- 
tuor probosviros  et  homines  bonœ  famœ  de  dicta  ani?ersitate  in  con- 
sules dictœ  villœ,  paria  et  eadem  post  eos  onera  et  potestatem  habentes, 
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qui  quatuor  electi  et  subrogati  necesse  habebunt  hujusmodi  officium 
suscipere,  nec  ipsum  poternnt  refutare. 

Quod  si  facerent  à  quolibet  electo  officium  non  sascipiente,  vel 
ipsum  suscipere  récusante,  eo  ipso  quod  electus  statim  non  consentîe- 
rit  vel  refutaverit,  eo  ipso  incidat  in  pœnam  centum  solidorum  ab  eo 
exigendam  et  levandam,  et  universitati  seu  communîtati  dictœ  TÎIIsa 
applicandam.Expensse  autem  quas  dicti  consules,  eorum  officio durante, 
fecerint  pro  utilitatibus  et  negotiis  dictte  communitatis,  seu  universi- 
tatis,  de  communi  solventur.  Qui  quatuor  consules  pro  prœdictîs  pote- 
mnt  facere  eorum  propriâ  autoritate,  sine  consensu  vel  licentîa 
Domini  vel  successorum  suorum,  communcm  impositionem  seu  collec- 
tam,  à  cujus  solutione  nullus  sepoterit  excusare;  et  si  aliquis  solvere 
recusaret,  Bajulus  Domini  ad  requestam  Consulum  ipsum  corapellere 
ad  solutionem  teneatur. 

Item,  quod  ipse  Dominus  Ludovicus  et  ejus  successorcs  Domini  de 
Volubrio  ad  regimen  et  gubemationem  dict»  villce  ponant  unum  Baju- 
lum  et  duos  sorvientes  et  non  plures,  qui  Bajulus  et  Servientes  in 
eorum  nova  creatione  officii  teneantur  in  manibus  Domini  et  successo- 
rum suorum  vel  locum  suum  tenentis,  prsesentibus  dictis  consulibus 
pr»Btaro  publicè  juramentum  quod  ipsi  libertates,  privilégia,  immuni- 
tates  et  franchisias  dictse  villse,  et  specialiter  pra?dicta  et  infra  scripta 
benè  et  fideliter,  intégré  quantum  ad  eorum  spectabit  officium,  serva- 
bunt  et  facient  observari,  et  contra  non  facient  vel  venient  aliqno 
quaesito  colore,  et  an  te  prœstationem  hujusmodi  juramenti  eomm 
officia  exercere  non  poterunt,  quod  si  facere  présumèrent,  quod 
exercuerint  nullum  sit,  et  eo  ipso  sit  irritum  et  inane,  et  eis  non 
pareatur  impune  per  homincs  dict»  villse. 

Item,  et  si  post  juramentum  contra  facerent  vel  venirent,  Dominnset 
Bucccssores  ejus  contra  facicntem  amovendo  ipsum  officie  vel  alift 
pœn&  débita  punient. 

Item,  quod  dicti  consules  annis  singnlis  eligere  possînt  gasterium 
et  forestarium  nemorum  de  Plana  Veza,  quos  electos  dicto  Domino  Lu- 
dovico  et  ej  as  successoribus  Dominis  de  Volubrio  prœscntatos  refutare  non 
poterunt,  qui  gasterius  et  forestarius  in  manus  Domini  vel  ejus  locnm 
tenentis  prœstabunt  publicè  juramentum  bona  hominum  dictée  villœ  et 
prtedicta  nemora  cum  eorum  pertinentiis  bene  et  fideliter  custodire,  et 
ante  omnia  teneantur  in  manu  dictorum  consulum  per  fidejussores 
idonoos  sufficienter  cavere,  quod  si  in  dictis  officiis  délinquerint,  delic- 
tum  et  malefactam  emcndabunt  pro  quorum  delicto  consules  vel  uni- 
versitas  in  nullo  teneantur  vel  obligentur,  sed  delinquens  pro  modo  et 
qualitate  delicti  punîatur  et  ab  officie  privetur.  Si  delicti  qualitas  îd 
expescat,  que  privato  alius  idoneus  per  modum  prsedictnm  lece  privati 
in  officie  subregetur. 
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Item,  Quod  habitatores  et  incol»  prsedicti  infra  prœdictoB  terminos 
pressentes  et  futuri,  mares  et  fœmin»  non  tcneantur  ex  nui^c  dicto 
Domino  Ludovico  vel  ejus  successoribus  solvere,  vel  facere,  vel  pr»8- 
tare  coltam,  tailham,  questam,  charragium,  operam,  manoperam,  nec 
gallinam,  nec  aliqaod  aliud  seryitium  reale  vel  personale,  nec  aliquas 
alias  servitutes  vel  preestationes,  niai  illa  tantùm  quse  nominatim  in- 
ferids  exprimuntur  :  videlicet  quod  dictus  Dominas  Lndovicus  et  ejas 
successores  Domini  de  Volubrio  habeat  et  recipiat  quolibet  anno  in 
quolibet  igné  seu  domicilio  dictorum  habitantium  et  incolarum,  excep* 
tis  Capellanis  et  Clericis  qui  nunc  sunt,  manoperam  per  duos  dies, 
secundùm  conditionem  cujuslibet,  videlicet  habentes  boves  et  currum, 
ipsam  manoperam  prsestabunt  cum  bobus  et  curru,  habentes  autem 
roncinum,  equnm,  asinum  vel  asinam,  ipsam  manoperam  prœstabnnt  oum 
ipsis  animalibus  :  non  habentes  autem  boves,  currum,  roncinom,  equum, 
asinum  vel  asinam,  ipsam  manoperam  prœstabunt  cum  corpore  suo.  Et 
si  exacta  fuerit  manopera  corporis  ab  aliquo  ultra  ab  eodcm,  illo  anno 
manopera  cum  animali  vel  curru,  licet  ca  habeat,  exigi  ab  invito  vellcvari 
non  possit  ;  et  si  aliquis  fuerit  qui  non  possit  aut  nolit  prœstare  vel  facere 
manoperam  cum  curru  vel  animali,  licet  habeat,  non  teneatur  ad  prses- 
tandum  pro  quâlibet  manopera  nisi  duodecim  denarios  turonenses,  et  hoc 
sit  in  electione  hominLs  cui  manopera  mandaretur.  Pro  quâlibet  verô 
manoperaquse  fîori  débet  cum  corpore  hominis,  Dominusvel  ejnsBajulus 
exigere  possint  sex  denarios  vel  ipsam  manoperam  exigere,  et  hoc  sit  in 
electione  Domini  vel  ejus  Bajuli,  et  si  forte  dubitatio  oriatur  interillnm 
qui  mandat  manoperam  et  illum  cui  mandatur,  utrum  videlicet  ille  cui 
mandatur  prœstiteritvel  non,  illo  anno  stetur  et  credatur  super  hoc  jn- 
ramento  illius  à  quo  manopera  exigitur,  nullâ  alià  prsestatione  ab  eo 
exigendà;  qu»  quidem  manoperae  omnes  fient  et  pœstabuntur  ad 
exponsas  Domini  et  suornm  successorum,  qui  Dominas  et  successores 
tam  hominibus  quam  animalibus  ministrabunt  expensas  necessarias. 

Item,  Retinuit  et  reservavit  sibi  et  successoribus  suis  quod  homines 
existentes  nunc  vel  in  posterum  infra  fines  dictse  villa»  Yolubrii  et  per- 
tinentiarum  suarum  solvant  et  reddant  sibi  et  successoribus  suis,  vel 
eorum  certo  mandato  census  et  prœstationes  bladorum,  pœcuniœ  et  gai- 
linarum,  et  alios  quoseumque  quos  modo  sibi  debent,  ita  quod  nihil 
aliud  ratione  rerum  quas  ab  eo  tenent  ab  invitis  possit  exigere  vel 
extorquere. 

Item,  Concessit  eliam  et  induisit  quod  si  aliquis  vel  aliqui  prsedicto- 
rum  incolarum  et  habitantium  infra  preedictos  fines  decesserit  sine 
hœrede  legitimo,  suo  corpore  procreato,  quod  hereditas  et  bona  ipsius 
existentis  infra  franchisiam  vel  extra,  mobilia  et  immobilia  deveniant 
ad  ascendentes  collatérales  vel  transversales  propinquiores  ipsius  des- 
cendentis,  ita  qnod  Dominus  vel  ejus  successores  nihil  penitus  in  bonis 
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vcl  hœreditate  taliter  descendentU  sibi  usurpare  vel  appropriore  possint, 
servatâ  semper  ejus  ultimà  volantate  seu  dispos! tione,  si  quam,  dum 
viverat,  duxerit  faciendam. 

Item,  CoDcessit  insuper  et  induisit  quod  si  aliquis  vel  aliqui  prsedic- 
toruiu  incolarum  vel  habitantium  propter  crimen  ultimo  supplicio  pu- 
niretur,  quod  de  bonis  ipsius  solvantur  dotes  et  débita  ad  quorum 
Bolutionem  damnatus  tenebatur;  et  si  animalia  habuit  ad  commendam, 
capitale  restituatur  Domino  animalium  cum  aliis  juribus  quie  habet 
in  eis  certis  bonis  damnati  Domino  et  ejus  successoribus  applicandis 
pleno  jure. 

Item,  Induisit  et  concessit  ut  supra  pro  se,  hœrcdibus  et  successori- 
bus suis  quod  si  homo  aliquis  uxoratus  de  villa  prœdicta  et  finibus 
ejusdem  inventus  fuerit  per  Bajulum  seu  servientem  Yolubrii  cum 
aliqaa  uxorata  de  dicta  villa  vel  de  extra  villam,  quod  debeant  ambo 
fustigari,  seu  cursum  facero  nudi  per  villam  more  solito,  vel  quod 
teneantur  solvere  Domino  Yolubrii  loco  dicti  cursus  sexaginta  solidos, 
et  quinque  solvantur  pro  lecto  ad  opus  servientium;  et  hoc  sit  ad 
electioncm  homiuis  vel  fa^mina?  sic  captorum,  et  si  aliquis  homo 
uxoratus  extraneus  captus  fuerit  in  adultorio  cum  aliqua  fijemina  de 
dicta  franchisia  uxorata,  vel  non  uxorata,  quod  rcmanere  debeant  ipse 
et  fœminaad  voluntatom  penitus  de  facicndo  cursu  dicto,  vel  de  solvendo 
Bummam  sexaginta  solidorum  et  quinque  solidorum  pro  lecto  ad  opus 
servientium,  ut  dictum  est.  Et  si  homo  aliquis  simplex  inventus  fuerit 
in  adulterio  cum  aliqua  oxtranea,  si  sit  mcretrix  publica,  licet  uxorata 
credatur,  nihil  solvi  debeat  donec  sciatur  et  notorium  sit  ipsam  esse 
uxoratam,  et  tune  dobobit  tantum  decem  solidos  pro  emenda.  Et  si 
aliquis  uxoratus  fuerit  cum  quadam  fœmina,  aut  si  fzemina  sit  uxorata, 
et  homo  non,  et  sit  aliqua  persona  cum  his  duobus  quod  capi  non  de- 
beant pro  facto  adulterii,  nisi  de  nocte  fuerit  sine  igné.  Et  si  quis 
inventus  fuerit  cum  aliqua,  et  ambo  siut  diffamât!  de  facto,  de  crimine 
adulterii,  licet  sit  cum  eis  certa  persona,  et  sit  do  nocte  vel  do  die,  si 
sint  in  loco  firmato  post  inhibitionem  sibi  factam  per  servientem 
Domini  cum  duobus  testibus  fidc  diguis,  ne  in  loco  iirmato  hujusmodi 
permaneant  simul,  quod  capi  debeant  et  dctineri  quoad  dictum  cursum, 
vel  ad  solvendum  sexaginta  solidos  pro  cursu  et  quinque  solidos  ser- 
vientibus  pro  lecto,  et  hoc  sit  in  electione  eorumdcm.  Et  si  aliquis  in- 
ventus fuerit  solus  cum  tabornaria  uxorata  vel  alia  panem  et  cibaria 
vendent!  in  hospitio,  nisi  sit  de  nocte  sino  igné  vcl  de  die  in  domo 
firmata,  quod  capi  non  debeant  nec  sequaliter  pro  facto  adulterii 
arrestari. 

Item,  Concessit  et  induisit  eisdcm  ut  supra  quod  si  Bsgulus  aut  ser- 
vions Yolubrii  veniret  de  nocte  et  extra  horam  pulsare  ad  ostium  ca- 
juslibet  personœ  in  franchisia  dictœ  viUœ  Yolubrii  habitantis,  quod 
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debeat  sectim  addacere  duos  Tel  très  socios  notos  de  ipsa  Tilla  qui  ad 
loquelam  dignosci  Taleant,  yel  qnod  déférât  ignem,  aut  aliter  nemo 
de  villa  debeat  nec  teneatur  sibi  tali  hor&  snnm  hospitinm  aperire. 

Item,  Concessit  et  induisit  ut  supra  quod  de  quolibet  foco  dictœ 
vill»  una  persona  venire  debeat,  ut  citiûs  poterit  ad  quamcumque 
prseconisationem  quam  faccret  cum  tuba  gayta  Castri  Volubrii  pro 
adjutorio  ipsius  Castri  seu  pro  igné,  et  qui  non  veniret  audità  tubft, 
quod  debeat  Domino  solvere  qninque  solidos  pro  emenda  ;  et  si  allegaret 
se  non  audivisse  tubam,  quod  ejus  juramento  super  hoc  credatur;  et 
si  juraverit  se  non  audivisso  tubam,  quod  sit  quittus  de  emenda;  et  si 
aliquisnon  veniret  tuba  audità  ad  defensionem  dicti  castri  seu  terrse, 
si  cum  armis  per  guerram  defyatam  à  quibuscnmque  adversariis 
occuparetur,  seu  inciperet  occupari  vel  hoc  esset  per  adversarios 
attentatum,  quod  tenoatnr  Domino  solvere  scxaginta  solidos  pro  emenda, 
et  nihilominus  possit  compelli  per  Dominum  aut  successores  suos  ad 
prœstandum  de  corpore  debitnm  adjutorium  in  prtemissis. 

Item,  Retinuit  et  roservavit  sibi  et  sucessoribus  suis  in  perpetuum 
bannum  seu  stagnum  vini  per  totum  mensem  Augnsti  tantùm  annis 
singulis,  ita  quod  nullus  vendat  vinum  ipso  mense  sine  expressis 
voluntate  et  licentia  Domini  et  successorum  snornm;  alio  autem  tem- 
pore  vinum  aut  alias  res  liceat  prœdictis  habitatoribus  et  incolis, 
vend  ère,  distrahere  et  alicnare  bona  eorum  mobilia  sine  licentia  dicti 
Domini  vcl  suorum,  cui  Domino  vel  successoribus  suis  aut  eorum 
officialibus  nullis  unquam  tcmporibus  liceat  sub  nomine  emptionis  aut 
achati  acciperc  ab  invitis  incolis  vel  habitatoribus  prœdictis  vinum, 
racemos  vel  alia  qusecumqhe  victualia,  nisi  de  voluntate  et  consensu 
expressis  illorum  quorum  fuerint  ;  remittens  dictus  Dominus  ex  nunc  in 
perpetuum  prœdictis  habitatoribus  et  incolis  carractas  et  somatas  ligno- 
rumad  quœ  sibi  prœstanda  tenebantur  in  tempore  mensis  Docembris. 

Itom,  Cum  sit  inter  dictum  Dominum  Ludovicum,  Dominum  Volubrii, 
nomine  suo  et  hœredum  ac  successorum  suorum  et  dictos  liomines  et 
peraonas  dictœ  villœ  Volubrii  qui  nunc  sunt  amicabiliter  concordatum 
quod  ipso  Dominus  retinet  et  retinere  débet  pro  se  et  successoribus  suis 
quartam  partem  totius  nemoris  de  Plana-Veza  inferius  confinati, 
videlicet,  sicut  ducit  via  publica  per  quam  itur  de  Thierno  versus 
Olliergues  à  parte  orientali,  et  sicut  ducunt  terrœ  de  la  Bargia  à 
parte  occidentali,  et  sicut  ducit  rivus  de  Volpeta  à  parte  meridiana,  et 
sicut  ducit  rivus  de  Roisson  in  prœdariade  Volubrio  à  parte  boreœ,  modo 
et  forma  infrà  scriptis;  videlicet,  quod  in  dicta  quarta  parte  dum 
divisa  fuerit  quœ  ad  competendum  requestam  ipsius  Domini  dividi 
débet  per  ipsos  homined  etpersonas,  nullus  do  dictis  hominibus  et  perso- 
nisscindereposset  ligna  aliqua  de  eadem  quarta  parte  ad  Dominum  re- 
tenta, nisi  de  lignis  mortuis,  et  qnod  possint  tam  in  eadem  quarta  parte 
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quam  in  aliis,  tribus  partibus  ipsius  nemoris  depascere  cum  animalibus 
suis  et  porcis,  tam  in  herbis  quam  in  glandibus,  fagina  seu  fejna,  more 
solito  ;  et  quia  dicti  homines  et  personœ  habeant,  ut  dicebant,  et  sem- 
per  habuerunt  ab  antiquo  usum  c&lefagii  et  œdificii,  pasqueragii  ac 
passonagii  in  toto  nemore  supra  dicto  per  consuetadinem,  Dominus 
ratione  dictse  quartœ  partis  dicti  nemoris  sibi  retentse  de  voluntate 
dictorum  bominum  et  personarum,  et  ex  gratia  speciali  ab  eisdem 
hominibus  et  personis  super  hoc  sibi  facta,  voluit,  induisit  et  concessit 
nomine  quo  supra  quod  eorum  consuetudo  in  hoc  sit  approbata  per 
eum,  laudataet  perpetu6  per  se  et  suossuccessoresobserretur;  \ideli- 
cet,  quod  dicta  ([uartà  parte  nemoris  ad  se  rémanente  et  successoribus 
suis  sub  modis  et  formis  prtedictis  prsefati  homines  et  personse  sem- 
per  in  perpetuum  habeant  usagium,  et  eorum  qnilibet  resecandi  et 
apportandi  omnia  qua3  sibi  erunt  necessaria  de  aliis  tribus  partibus 
dicti  nemoris,  quoad  calefacium  et  sedificium,  et  aliud  servitium  sibi 
necessariura  in  perpetuum  ;  hoc  saWo  quod  non  possintvendere  aliquid 
alicui  personœ  cxtranese,  seu  distrahere  de  lignis  seu  maderia  dicti 
nemoris  nisi  inter  se  ;  videlicet,  unus  de  villa  Volubrii  alten  ipsius  yillœ 
et  non  extraneo,  et  quod  per  totum  nemus  prœdictum  habeant  pasque- 
ragium,  tam  in  dicta  quarta  parte  dicti  nemoris  ad  Dominum  retenta 
quam  in  aliis  tribus  partibus,  tam  in  herbis  quam  glandibus,  et  fagina 
seu  feynâ,  cum  animalibus  suis  et  porcis  more  solito,  et  quod  habeant 
calefaginm  suum  in  lignis  mortuis  quee  essent  in  dicta  quarta  parte 
dicti  nemoris  ad  se  retenta,  et  quod  his  salvis  et  retentis  eisdem  homi- 
nibus et  personis  vendito  passionagii,  sive  la  Passou,  totius  nemoris 
prsedicti,  et  pretium  ipsius  passionagii,  sive  la  Passou,  ad  Dominum 
et  suos  snccessores  debeat  perpetuo  pertinere  pleno  jure  ;  et  quod 
Dominus  de  novo  alicui  non  possit,  nec  sibi  liceat,  neque  successoribus 
suis,  dare  usagium  seu  calefagium  in  dictis  tribus  partibus  dicti  ne- 
moris, nec  alicui  vendere  seu  distrahere  de  iisdem  nec  dare  pasquera- 
ginm  in  herbis  sine  voluntate  dictorum  hominum  et  personarum.  Si 
forestarius  Domini  in  prœdicto  nemore  de  Plana- Veza  aliquem  extra- 
nerum  à  dicta  franchisia  invenerit  damnum  dantem,  Dominus  ab  eis 
exiget  pro  omendu  ad  voluntatem  suam,  et  forestarius  habebit  secu- 
rim  vel  aliud  quodcumque  instrumentum  cum  deprehendetur  damnum 
dare  in  ipso  nemore. 

Item,  Concessit  et  induisit  ut  supra  quod  à  prœdictis  existentibns  de 
prœdicta  franchisia  pro  quolibet  defectu  non  leventur  vel  exiganturnisi 
duo  solidi,  et  pro  clama  decem  octo  denarii,  qui  si  citati  fuerint  coram 
Judice,  et  Bajulo  et  aliis  officialibns  Domini  respondere  non  teneantnr 
nisi  per  octo  dies  ante  dicm  qu&  convenienter  citatus  fuerit  per  ser- 
vientem,  nisi  forte  de  facto  proprio  conventi  agator,  vel  nisi  citatus 
apparent  ad  instantiam  hominis  extranei  transeuntis,  qnibus   duo- 
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bus  casibus  ad  mandatnm  jndicis  respondere  tenebuntar;  si  aliqaîs 
de  dicta  franchisia  sangninem  fecerit  sine  gladio,  sine  petra  et  sine 
palo,  solvat  très  solidos,  si  tamen  lœsus  conqueratur  et  non  aliter  ; 
si  verô  sangninem  fecerit  cum  gladio,  petra  vel  palo,  et  percn- 
tiens  sit  major  quatuordccim  annis,  solvat  sexaginta  solidos,  et  si  non 
est  major  quatuordecim  annis,  nihil  solvat  pro  hi\jusmodi  delicto. 

Dominas  Volnbrii  et  ejus  successores  tenebant  duos  furnos  in  villa 
Volubrii,  et  alii  farni  ibidem  remanebunt,  ut  est  hactenus  consuetnm, 
infra  fines  franchisiœ  ;  non  accipient  servientes  Domini  in  gagiamenta 
Tel  in  régula  nisi  très  denarios,  si  tamen  gagiamentum  vel  régula  fiant 
pro  facto  Domini  nihil  accipient.  Pignora  capta  per  servientes  stabunt 
sine  venditione  vel  distractione  infra  villam  per  octo  dies  ;  post  octo 
verô  dies,  distrahi  et  vendi  poterant,  ita  tamen  quod  post  alios  octo 
dies  teneantur  infra  villam  secundùm  consuetudinem  dictœ  villœ,  et  si 
lis  aut  questio  oriatur  super  expensis  vel  pasturis  pignorum  sedabitur 
et  terminabitur  ad  ordinationem  et  sestimationem  Consulum.  bi  Guas- 
terius  Domini  invenerit  animal  grossum  dumnum  dans,  pro  quolibet 
animali  grosso  habebit  duos  denarios,  pro  quolibet  porco  unum  dena- 
rium,  pro  quolibet  ove  unum  obolum,  pro  quolibet  ansere  unam 
gajlardam,  pro  qualibet  capra  sex  denarios,  ettenebitur  Dominas  ani- 
malis  vel  dimittere  animal  pro  damno,  vel  damnum  emendare  passo.  Si 
canistempore  quo  racemi  sunt  maturi  non  habens  talot  inveniatur  in 
vineis  damnum  dans,  hubebit  dominus  de  Volubrio  à  domino  canis 
duos  solidos,  Gasterius  sex  denarios;  si  tamen  dominus  canis  jurare 
volaerit  quod  cani  hujusmodi  imposuerit  talot,  et  quod  ipsum  sine 
culpa  domini  amiserit,  nihil  pro  cane  solvat,  sed  incontinenti  sibi 
reponatur  talot  vel  canis  moriatur.  Si  animal  aliquod  inventum  fuorit 
de  nocte  damnum  dans,  custodes  vel  pastores  ipsius  animalis  puniantur 
ad  voluntatem  Domini,  nisi  tamen  custodes  vol  pastores  ipsi  juxta  pos- 
sibilitatem  ipsorum  ipsum  animal  quœrerent  et  insequerentur,  in  quo 
casa  nihil  debebunt,  sed  emendabunt  damnum  passo.  Si  aliquis  porcus 
vel  sus  inveniatur  tempore  quo  racemi  sunt  maturi  in  vineis  de  nocte, 
dominus  vineee,  si  velit,  impunô  ipsum  poterit  occidere,  si  vero  de  die 
dominus  ipsius  emendabit  damnum  passo  ad  sestimationem  Ck)nsalam. 
Si  Guasterius  aliquem  invenerit  qui  intraveiit  in  vineam,  pratnm, 
bladum,  vel  taie  causa  nocendi  in  eis  vel  fructibus  arborum  de  die, 
solvet  Domino  duos  solidos  et  Gasterio  sex  denarios,  et  si  de  nocte  fuerit 
Bolvet  Domino  decem  solidos  et  emendabit  damnum  passo.  Si  ver6 
inventus  fuerit  per  Gasterium  in  horto  vel  virgulto  clauso  causa 
nocendi,  solvet  Domino  sexaginta  solidos  et  emendabit  damnum  Iseso. 
Si  verô  per  Guasterium  aliquis  inventus  fuerit  nocte  damnum  dans  in 
aliqno  ploujono,  puniatur  inventus  ad  voluntatem  Domini.  Pro  falsa  verô 
mensura  vini,  olei,  bladi,  salis  vel  pro  falsa  libra,  solvet   Domino 


410  msnrunoNS  db  l'auvergke. 

8«ptem  solides;  pro  falso  verà  pondère  balancise  Tel  librat»  debebnn- 
tar  Domino  sexaginta  solidi.  Sipanis  venalisrepertas  fuerit  jox^Jtpre- 
tium  bladi  minus  jaxta  sestimationem  Consulum  panis  ipse  per  gentes 
Domini  frangetur  et  pauperibus   erogabitar.  Si  tabemarii  consaeti 
Tendcre  vinum  vendcrent  nimis  carum,  consules  poteruut  taxationem 
in  pretio  ponere,  vocato  priùs  Bajulo  cum  eisdem,  joxtaquam  taxatio- 
nem vendere  tenebuntur.  Infra   dictam  franchisiam   fient  perpetuis 
temporibus  mensurse  vini  secundam  modum  et  qaantitatem  mensurœ 
Thiemi  ;  mensurse  autem  bladi  ad  mensaram  granerii  Domini  Volubrii, 
mensurœ  verô  salis  ad  mensuram  d'Oliergaes;  qaae  verô  mensarse  ad 
forum  neccssarise,  et  fideliter  custodiantur  per  consules  et  sine  prœs- 
tatione  aliqua  prœtii,  libéré  tradantur  et  gratis  ementibus  et  venden- 
tibus.  Si  aliquis  laydam  consuetam  et  debitam  ultra  octo  dies  ipsam, 
non  solvendo,  tenebitur  Domino  soWere  septem  solidos,  infra  autem 
octo  dies  prœdictos  propter  hoc  in  aliquo  non  tenebitur.   NuUus  exis- 
tons de  dicta  franchisia  solvere  tenebitur  laydam,  pedagium    neque 
pedagia  Domino  Volubrii  vel  ejus  successoribus  pro  quacumque  ven- 
ditione  per  ipsum  facienda  de  quibnscumque  rébus,  nbicunque  eam 
faciat  ;  taxabitur   autem  lavda  per  dominum  et  per    consules.  Fabri 
villœ  tenebuntur  facere  ferramenta  propria  hominum  villœ  Volubrii  et 
dictœ  franchisisejuxtra  sestimationem  Consulum.  Si  familiares  Domini 
▼el  aliquis  eorum  cum  manda to,  et  per  ejus  potentiam  ipsi  familiares 
Domini  damnum  quod  dedcrint  sine  légitima  causa  alicui  de  hominibus 
dictas  francbisise,  ad  requestam  Consulum  Dominus  de  suo   proprio 
emendabit  vel  faciet  emendari.  Si  aliquis  existons  de  ipsa  franchisia 
yendiderit  domum    ?cl  alia  bona  immobilia,  tenebitur  Domino   pro 
viginti  solidis   pretii  solvere  viginti  denarios  de  venditionibus,  et  sic 
deinceps;  et  nihil  aliud  propter  hoc  tenebitur  domino  vel  suis  facere 
vel  prœstare.  Si  aliquis  in  hœrcditatem  uxoris  suœ  undecunque  fuerit, 
sive  sit  de  franchisia  sive  de  extra,  intraverit,    tenebitur  dare  Do- 
mino   ratione   intragii  duas   libras  ceras    et  nihil  ultra  ;   quicunque 
undecunque  venerit  volens    intrare  in  franchisiam,    recipiatur   pcr- 
consules  cum  assensu  Domini,  pro  quo  consensu  praestando  Dominus 
ab  intrante  nihil  possit  exigere  vel  levare  ;  et  si  Dominus  recusaverit 
consentire,  consules  poterunt  ipsum  per  se  ipsos  recipere.  Si  aliquis 
fecerit  expoissons  seu  fermanciam  infra  fines  prsedictos,  quantumcunque 
sit  magnse  qnantitatis,  non  teneatur  nisi  uno  sextario  vini.  Si  filius, 
fratervelfamiliarisalicujuscontraxerint  vel  delinquerint,  pater,  frater 
vel  Dominus  non  tenebuntur  nec  compellentur,  nec  bona  ipsomm  non 
capientur,  nisi  quantum  ex  contractu  filii,  fratris  vel  familise  pervenisset 
ad  eos,  et  nisi  de  delicto  culpabiles  reperiantur.  Si  unns  vel  plnres  ad 
castodiam  castri  velvillee  propter  guerram  de  noctevigilarenonpotuerit 
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et  non  posait,  seu  non  b  onnm  ussoye  TÎgilandi,  solvat  sox  denarios  et 
non  ultra. 

Item,  Concessit  ut  supra  quod  si  homines  dict»  franchisi»  pro  rébus 
eorum  quas  vendunt  vel  aliter  quoquomodo  accipiant  pignora  Domini, 
vel  gentium  suarum,  quod  ipsi  possint  ipsa  pignora  explectare  et  ven- 
dere  sicut  pignora  aliorum  ;  quœ  quîdem  pignora  vendi  possunt  per 
creditorem  sicut  cœtera  pignora  privatarum  personarum  ;  et  si  aliquod 
animal  inveniatur  marritum  dominus  nihil  debebit,  sed  emendabitur 
damnum  passo.  Si  aliquis  extraneus  infrà  prsedictos  limites  habens 
hoi^tum  vel  pedam,  licet  illum  non  sedificet  vel  claudat  infra  unum 
aunum,  non  propter  hoc  res  perdatur,  dum  tamen  Domino  solvat  cen- 
sum.  Dominus  etiam  Volubrii  vel  ejus  successores  non  poterunt  afTran- 
chire  aliquem  hominem,  vel  libertatem  seu  immunitatem  concedere 
gratis,  vel  accepte  pretio  in  prtpjudicium  dictée  universitatis  alicui  de 
dicta  universitate  vel  extra. 

Item,  Concessit  ut  supra  quod  pro  nullo  debito  pignoretur  vel  gagie- 
tur  aliquis  de  dicta  franchisia  in  operatorio  suo,  vel  in  tabula  sua  in 
die  fori  seu  mercati,  nec  ex  parte  alicujus  pro  aliquo  debito  capiatur, 
nihil  ad  hoc  se  obligaverit.  Si  Bajulus  Domini  investiverit  aliquem  do 
aliquare  immobili  sub  certo  annuo  censu,  firmum  pcrmaneat,  perquœ  ac 
si  per  Dominum  fuisset  investitus.  Si  aliquis  de  franchisia  rem  suam 
immobilem  existentem  infra  prsedictos  terminos  alicui  extraneo  oujus- 
cumque  conditionis  existât,  vendat,  emptor  juraro  tenebitur  se  serva- 
turum  usagia  et  consuetudines  franchisi»  prœdict»,  aliter  verô  non 
recipiatur  nec  investiatur  per  Dominum.  Omnes  habitatores  et  inoolso 
praedicti  infra  prsedictam  franchisiam  eorum  autoritate  propriâ  sive 
autoritate  Domini  vol  licentiâ  vel  suorum  poterunt  pro  eorum  volun- 
tate  facere  ostia  vel  fenestras  in  eorum  parietibus  excuntia  vel  respi- 
cientia  in  carreriis  vel  locis  publici^.  Quilibct  in  suo  infra  prœdictam 
franchisiam  novum  sedificium  facere  et  construere  poterit.  Si  tamen 
vicinus  per  ipsum  œdificium  prœtenderit  sibi  injuriam  fieri,  sedificans 
teneatur  super  hoc  stare  cognitioni  et  ordinationi  Bajuli  Domini  et 
quatuor  Consulum.  Cives  existentes  infra  dictam  franchisiam  libère 
poterunt  extra  eam  ad  quaecumque  loca  remota  vel  vicina  mutare  eorum 
domicilia,  et  bona  eorum  mobilia  et  immobilia  remanentia  infra  prsB- 
dictam  franchisiam  quoad  dominium,  proprietatem  et  possessionem 
pênes  eos  remanebunt.  Si  aliquis  de  dicta  franchisia  alicui  existenti  de 
ipsa  franchisia  vendiderit  aliquam  rem  suam  mobilem  vel  immobilem, 
et  venditor  velit  conqueri  se  Isesum  ultra  tertiam  partem  pretii  et  infra 
octo  dies  ex  die  venditionis  computando  coram  Consulibus  super  hoc 
reclamaverit,  deceptione  tertise  partis  probatâ,  venditio  rescindetur  ad 
cognitionem  Consulum  ;  post  octo  vero  dies  reclamans  nullatenus  au- 
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diatur.  Consules  verô  prfedicti  infra  alîos  octo  dies  post  dictam  recla- 
mationem  tenebuntur  sibi  facere  justicise  complementum. 

Item,  Concessit  ut  supra  quod  si  aliquis  de  dicta  franchisia  debeat 
aliquod  debitum  alicui  qui  sit  de  ipsa  franchisia,  et.ipsum  debitum 
solvere  recuset,  débiter  pro  ipso  debito  per  Bajulum  Domini  vel  ejua 
mandatum  pignoretur  ;  quse  pignora  yendantur  et  distrahantur  se- 
cundùm  consuetudinem  Villœ  ;  emptore  autem  non  invcnto,  créditer 
ipsa  pignora  recipiet  in  solutum  juxta  sestimationcm  per  Consules  de 
eis  faciendam,  juxta  quam  eestimationem  dcbitor  ipsa  pignora  creditori 
concedere  et  vendere  teneatur.  Si  fucrint  fratres,  vel  alii  cohœredes,  vel 
alii  habentes  aliqua  bona  immobilia  inter  se,  et  unus  quittaverit  partem 
suam  ipsorum  bonorum  vel  hœreditatis  aliis  fratinbus,  cohseredibus  vel 
consociis  suis,  pretio  accepto  Dominus  accipiet  pro  vendis  et  subvondis 
pro  singulis  viginti  solidis  viginti  dcnarios  pretii  quod  pro  eis  dabitur« 
vel  si  Dominus  dicat  pretium  legitimum  et  justum  non  iutervenisse 
stctur  super  hoc  ^stimationi  facicndae  per  probos  viros  por  Consules 
eligendos. 

Vindcmiarum  tempore  Consules  qui  pro  tempore  fuennt,  vonire 
dcbentad  Dominum  vcl  ejus  Bajulum,  et  ipsum  requirere  de  vindemiis 
faciendis  ;  quorum  requisitioni  Dominus  vel  Bajulus  annuere  tenebitur, 
retentis  tamen  et  reservatis  Domino  duobus  diebus,  in  quibus  duobui 
diebus  ante  alios  vindemiare  possit,  si  voluerit,  quibus  duobus  diebui 
elapsis  à  die  requisitionis  sequenti  die,  existentes  infra  dictam  franchi- 
siam  potcrunt  vindemiare  nullâ  alià  licentià  petitâ  vel  obtentâ,  secun- 
dùm  pannes  hactenus  assignâtes. 

Nullus  de  dicta  franchisia  pro  quecumquo  vel  pro  quâcunque  causa 
tenebitur  recipcre  gagium  vel  subire  ducllum  invitus,  licet  super  hoc 
impetatur  pro  quecunque  crimine. 

Bajulus  vel  officialis  Domini  vel  hœredum  aut  successorum  suoi'um 
nullum  homincm  vel  mulierem  in  dicta  franchisia  capere  aut  ari*estare 
poterunt  personaliter,  nisi  pro  crimine  tali  pro  que  de  juro  vel  consue- 
tudine  infligenda  sit  mors  vel  membri  mutilatie  ;  quod  si  facerent  ad 
requestam  Consulum,  ipsum  debcnt  sine  difficultatc  quàlibet  à  captiona 
liberarc,  rctentâ  ab  ce  de  parendo  juri  juratoriscautionc,  vel  alia  quam 
prœstaro  potuerit.  Custodiam  autcm  captoinim  nemini  de  franchisia 
invito  committent  servientos  Domini,  nisi  ex  causa  serviens  invocaverit 
ad  custodiam  alicujus  capti  auxilium  alicujus  hominis,  quo  casu  ser- 
vientos ad  custodiondum  captum  cum  illo,  cujus  auxilium  invocaverint, 
rcmanere  teneantur. 

Pro  debitis  Domini  nullus  de  dicta  franchisia  pignoretur,  nisi  de 
redditibus  in  quibus  Domino  tenebitur  pro  posscssionibus  qnas  ab 
eo  tenebit  infrà  franchisiam  vel  extra. 

Bajulus  vel  Officialis  Domini  homines  de  dicta  franchisia  citare  Tel 
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adjornare  non  poterantrel  compellere  ipsos  litigatorcs  extra  prœdictam 
franchisiam  invitos,  quod  si  fecerint,  ait  irritum  et  inane. 

BaJnluB  vel  Officialis  Domini  expensas  Tel  sportulas  aut  salarium  à 
litigantibas  coram  eis  pro  quacanquo  causa  non  poterant  extor- 
quer e. 

Item,  Concessit  et  induisit  eisdem  ut  supra  quod  quandocunque 
BUCcesBor  ejus  Dominus  Volubrii  fuerit  novus  Miles,  vcl  ipse  Dominus 
LudoTicus  aut  ejus  successor  Dominus  Volubrii  caporentur  propter 
guerram  quod  absit  vel  transfretaret  ultra  mare,  aut  maritaret  fi  lia  m 
Buam,  quando  contraheret  et  iniret  sponsalia,  universitas  dictas  Villas 
pro  quolibet  actu  prsedictorum  sibi  solvere  tenebitur  triginta  libras 
turonenses  et  non  ultra. 

Oentes  dictse  franchisiœ  Dominus  vel  ejus  successores  aut  Offlciales 
cum  armis  nuUi  prœstare  poterunt,  vel  compellere  eos  ad  prœstandum 
alicui  cum  armis  invitos,  excepto  Domino  Rege  Francoimm  et  Domino 
Comité  forensi,  saWo  quod  ipse  Dominus  expensis  suis  propriis  poterit 
prsestare  deccm  homines  cum  armis  alicui  de  amicis  suis  :  quo  casu 
Dominus  vel  ejus  Bajulus  personaliter  ire  tenebitur. 

Si  Bajulus  vel  serviens  Domini  aliquod  prasceptum  fecerit  alicui  de 
prsedicta  franchisia  contra  prœdicta  vel  aliquod  preedictorum,  licet  ille 
cni  prœceptum  factum  fuerit,  non  obtemperaret  prsecepto,  propter 
hoc  in  nulla  emenda  tenebitur  Domino,  si  aliquis  de  dicta  franchisia 
pignoraverit  alium  coram  autoritate  propria,  propter  hoc  nullam  emen- 
dam  debebit  Domino  nisi  pars  conqueratur,  quo  casu  Domino  tenebitur 
solvere  decem  et  octo  de  narios  et  non  ultra.  Si  super  saysina  seu  pos- 
sessione  alicujus  rei  vertatur  quœstio  inter  aliquos  quorum  quilibet 
prœtendat  se  de  ipsa  saisistum,  cadens  à  causa,  propter  hoc  debebit 
Domino  viginti  solidos  et  non  ultra. 

Domus  confrarise  sancti  Spiritûs  Ecclesiamm  de  Volubrio  habeant 
calefagium  suum  et  bastimentum  in  dictis  tribus  partibus  nemoris  de 
Plana- Veza,  et  etiam  possint  accipere  in  toto  nemore  ligna  mortua, 
nec  dabit  Domino  fornagium  pro  coquendo  pane,  sed  Dominus  et  ejus 
successores  Domini  de  Volubrio  debent  tenere  perpetuis  temporibns  in 
confratm  sancti  Spiritûs  unum  pauperem  pro  se. 

Domus  Leprosorum  de  Plana- Veza  non  débet  solvere  vel  prœstare 
Domino  vel  ejus  successoribus  manoperam,  neque  charegum,  aut  aliud 
quodcumque  servitium,  nisi  tamen  modo  censum  bladi,  pecuni»  et 
fœni  quem  in  ea  Dominus  consuevii  percipere  ab  antique. 

Item,  Quod  omnia  bona  mobilia  et  immobilia  hominum  de  dicta 
franchisia  ubicunque  sint  in  terra  dicti  Domini,  gaudeant  privilegiis 
et  libertatibus  et  supra  dictis. 

Item,  Voluit  et  concessit  ut  supra  quod  ejus  successores  Domini 
Vplubrii  teneantur  et  sint  adstricti  ad  requisitionem  Consolum  dicUe 
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villœ  jurare  in  prœsentia  dictornm  Consulam  publiée  prœdicta  omnia 
et  singula  pro  posse  suo  fideliter  observare  et  facere  observari;  et 
contra  ea  vel  aliquod  eorum  per  se  vel  per  alium  non  facere  vel  Tenire, 
et  quod  pro  prsestatione  juramenti  hnjuemodi  nihil  ab  ipsis  Consulibus 
vel  universitati  exigere  valeat  vel  habere. 

Item,  Voluit  et  concessit  ut  supra  quod  siper  ipsum  Dominum  Ludo- 
vicumvel  ejus  hœredes  aut  succossoresjudices,  Bajulos,  scrvientes  vel 
Officiales,  ao  per  homines  etiam  dictoe  franchisa),  facto  vel  verbe, 
tacite  vel  contra  prsedicta  vel  aliqua  prœdictorum  fieret,  quod  per 
ipsos  aotus  vel  per  abusum  aut  desuetudinem  prœdictorum,  vel  ali- 
cujus  eorum  quantocumque  longo  vel  longissimo  temporis  tracta 
contra  prœdicta  fieret,  vel  prœdicta  in  abusum  vel  desuetudinem  deve- 
nirent,  prœdictis  vel  aliquo  prœdictorum  nullis  unquam  temporibus 
derogotur,  sed  ipsis  semper  in  sua  firmitate,  vigore,'stabilitate  et  virtate 
manentibus  quocunque  usu  vel  consuetudine  in  contrarium  observatis 
non  obstantibus.  Ipse  Dominus  Volubrii  et  ejus  snccessores  judices, 
Bajuli,  scrvicntes  et  Officiales  perpotuô  teneantur  ad  observantiam 
omnium  prœdictorum,  volens  et  conccdens  quod  contra  prœdicta  vel 
aliquod  praedictorum  prœscripto,  usus  vel  consuetndo  etiam  longissimi 
temporis  currere  non  possint  in  prsejudicium  universitatis  prœdictœ. 
Kenuntians  ipso  Dominus  Ludovicus  certioratus  et  ex  certa  scientia 
conditioni  et  exceptioni  doli  in  factum  sine  causa  vel  ex  justa  causa, 
et  demumomni  alii  juris  et  consuetudinis  bencficio  et  privilegio  impe- 
trato  et  impctrando  per  quae  contra  prœdicta  venire  possct  vel  in  ali- 
quo se  juvare.  Volens  quod  prœsens  clausula  generalis  extendatur  ad 
omnia  inquibus  de  jure  vel  consuetudine  exigitur  renuntiatio  specialis, 
et  prsedicta  omnia  universa  et  singula  attendere,  observare,  complere, 
et  contra  ea  vel  aliquod  eorum  per  se  vel  per  alium  de  jure  vel  de 
facto,  in  toto  vel  in  parte,  non  facere  vel  venire  promisit  idem  domi- 
nus Ludovicus,  sub  expressis  obligatione  vel  hypothecà  omnium  bono- 
rum  suorum  habitorum  et  habendorum,  et  jura  vit  ad  sancta  Dei 
Ëvangelia  ab  ipso  coporaliter  manu  tacta,  et  volens  totis  viribus, 
quod  prœdicta  omnia  universa  et  singula  inviolabiliter  observentnr. 
Super  ipsorum  et  ci\juslibet  ipsorum  obscrvantia  supposuit  et  sub- 
misit  se  jurisdictioni  et  correctioni  nostrœ  et  succcssorum  nostrorum 
in  officie  judicaturas  et  Domini  Ballivi  forensis  qui  nunc  est  qui  pro 
tempore  fuerit  et  cujuslibet  nostrum  judicum  ad  observantiam  prœdic- 
torum, et  ad  ordinandum  ad  statum  debitum  si  ipse  vel  successores  sui 
Domini  de  Volubrio,  vel  Officiales,  vel  familiares  in  aliquo  contra  face- 
rcnt  vel  venirent,  compelli  possent  mero  judicis  officio  ad  simplicem 
rcquisitioncm  et  querelam  Consulum  vel  eorum  Procuratoris  per 
saysinam  et  captionem  bonorum  suorum,  per  pœnarum  et  mulctarum 
impositionem,  et  aliis  juris  remediis  à  quibus  (juidem   compnlsione, 
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Baysina  ci  captione  bonorum,  pœnaimm  et  mulctarum  impositionibns, 
ipse  vel  ejus  successorcs  Domini  de  Volubrio,  vel  eorum  0  faciales,  sea 
familiares,  appcUare  vel  provocaro  non  possint;  quibusquidem  bene-r 
ficiis  appelle  tionam,  reclamationum  et  proTOcationum  prose  etsucces- 
soribus  suis  renuntiant  expresse  pcr  pactum  et  per  juramentum  per 
enm,  at  prœmittitur  super  hoc  prsestitum. 

Et  insuper  promisit  per  suum  jam  prsestitum  juramentumseconccs- 
surum  dictis  hominibus  et  pcrsonis  ad  opus  snî  et  suorum  in  perpe- 
tnuro,  ad  requestam  dictorum  Consulum,  vel  eorum  alterius  seu  Procu- 
ratorls  dict»  villsa,  alias  littcras  Domini  Episcopi  Claromontensis  qui 
nnnc  est  vel  pro  tcmpore  fuerit,  vel  ejus  Officialis,  vel  alias  litteras 
cnjuscunque  Curi»  continentes  in  prsedicta  substantiam  tenorem  pi*ae- 
sentium  litterarum,  et  est  sciendum  quod  cum  praedicta  et  subse- 
qnentia  non  posset  capere  seu  suscipere  pellis  unica  pergameni,  proptcr 
verborum  superabundantiam  ut  hoc  nobis  constat,  et  constare  potest 
cuilibet  intnenti,  prsesentes  litteras  fieri  ac  conscribi  fccimus  in  duabus 
pellibus  pergamenorum  insertis,  médian  te  tenaci  glumo  ac  conjunctis. 
Et  ad  omnem  fraudem  et  machinationem  removondam,  ac  collusionis 
et  sinistrsa  suspicionis  scrupulum  prorsus  tollendum  in  marginibus 
prœsentium  litterarum,  videlicct  in  principio  et  fine  cujuslibet  ins- 
criptur»  et  conjuncturœ  sigillum  plombeum  Domini  nostri,  Domini 
Comitis  Forensis  duximus  apponendum ,  et  ad  majorem  roboris 
firmitatem,  ettcstimonium  omnium  prsemissorum  prsedictum  sigillum 
plombeum  unà  cum  sigillo  cerco  CnrisB  Forensis  apponi  et  appendi  feci- 
mus  in  fine  prsesentium  litterarum,  jure  prsefati  Domini  Comitis  in 
omnibus  semper  salvo.  Actum  et  datum  apud  Volubrium  in  domo 
Domini  Joannis  Boyerii,  Presbyteri,  videlicet,  decimo  octavo  Calendas 
septembris,  anno  Domini  millosimo  trecentesimo  dnodccimo,  testibus 
prsesentibus  ad  hoc  vocatis  Pctro  Delpomier,  Hugone  de  Montbartous, 
Hugone  de  Bargia.  Jeanne  Giraudi  de  la  Brunilhia,  Jeanne  Depon- 
nhyat,  Joanne  de  la  Coût,  Petro  de  la  Gardclla,  et  me  Jeanne  May- 
randi  de  Arlaco,  Jurato  Curi»  Forensis,  qui  prsBsentes  litteras  cxpe- 
divi  sub  hoc  meo  signe. 
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XXIV 


Charte  ans  Auvergnats*. 

(Juin  1319) 

PhilippiiB  deigratlÀ  ctc.Notumfacimus  universispi'esentibusetfuiuris, 
quod  cum  barones,  nobiles  et  ceteri  habitantes  in  ballivia  Ârvernie,  et 
ejus  re8soi*to,  nobis  supplicaverint  humiliter  et  deyotô,  ut  nonniillas 
gratias  sibi  faceremus,  et  indebitas  novitates,  quas  sibi  iilatas,  et  factas 
fuisse  asserebant,  per  officiales  nostros  ejusdem  ballivie  et  ressorti 
ipsius,  contra  consuetudines  eorumdem,  ac  contra  seriem,  et  tenorem 
privilegiorum  sibi  à  nostris  predecessoribus  concessorum,  revocari,  et 
ad  statum  debitum  reduci  facere  dignaremur,  et  ipsas  consuetudines 
et  privilégia  observari.  Nos  attendentes  eorum  gi*ata  sorritia,  dona, 
fideiitatis  et  obedientie  constantiam,  ac  bonas  voluntates,  quœ,  qoam 
et  quas  ipsi,  et  eorum  predecessores  carissimis  Dominis  genitori  et 
germano  nostris  quondain  dictorum  regnorum  regibus,  et  aliis  prede- 
cossoribus  nostris,  ac  nobis  impenderunt,  et  etiam  habuenint,  atten- 
dentes etiam ,  quod  tempo  ri  bus  retroactis,  quibus  regnum  nostrum 
Francie  predictum,  per  quamplures  subditos,  et  incolas  dicti  regni 
requcstis  et  gratiis  extitit  oneratnm,  prefati  barones  et  nobiles  habi- 
tantes, multo  magis  liberaliter,  et  gratanter  nostris  predecessoribus,  et 
nobis  servierunt,  absque  eo  quod  à  nostris  predecessoribus,  vel  à  nobis 
petierint,  aut  voluerint  gratiam  aliquam  reportari,  preterquam  illam 
que  clementer  à  regia  mansuetudine  condescendit,  unde  nos  eoadem 
Tolentes  non  immerito  favore  prosequi  benivolo,  ac  etiam  generoso, 
auditis  eorum  supplicationibus  et  requestis,  visisque  eorum  privilegiis 
diiigenter,  de  quibus  fecerunt  nobis  plenam  fidem,  deliberatione,  que 
nedum  semel,  sed  pluries  cum  majori  nostro  consilio,  tam  super 
predictis,  quam  super  omnibus  et  singulis  infra  scriptis,  habita  pie- 
niori,  ex  certà  scientiâ,  et  de  gratiâ  speciali,  per  presens  privileginm, 
eisdem,  et  eorum  successoribus,  pro  nobis,  et  nostris  successoribus 
concedimus  gratias,  libertates,  declarationes  et  franchisias  inferius 
annotatas.  Et  cum  ipsi  dicerent  ad  eos  pertinere,  et  pertinere  debere 
cognitionem  et  executionem  quarumcunque  litterarum  sub  nostris 
sigillis  confectarum,  et  conficiendarum,  ex  privilegiis  sibi  concessis, 

*   Voy.  vol  I",  p.  275. 
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p«r  predictos  dominos  nostros  genitorem  et  germanum,  super  quibus 
cognitione,  et  executione  dicebaut  se  per  gentes  nostras  fuisse  indebite 
impeditos,  suppliciter  postulantes  per  nos  declarari  predictas  cogni- 
tionem  et  executionem  ad  eos  debere  totaliter  pertinere,  et  impedi- 
mentum  quodiibet  in  premissis  appositum  amoveri.  Volumus  et  concc- 
dimus  eisdem. 

I.  — Primo,  Quod  dicti  barones,  nobiles,  et  habitantes  dicte  ballivie, 
et  ejus  ressorti,  et  eorum  successorcs ,  habeant  de  cetero  in  terris 
eorum,  in  quibus  habent  altam  justitiam,  executiones  litterarum,  et 
cognitiones  descendentes  ab  eisdem  litteris,  sub  obligationibus  quibus- 
que  confectarum,  et  conficiendarum,  sub  sigiilis  regiis,  que  habemus, 
aut  nos,  seu  successores  nostri  habituri  sumus  in  dictis  ballivia  et  res- 
sorte, preterquam  in  debitis  nostris,  aut  si  fuerint  négligentes  vel  etiam 
deffectivi.  In  casu  vero  in  quo  super  dicta  cognitione  falsitatis  scrip- 
ture  duntaxat,  aut  sigilli  debatum  oriretur,  ipsius  debati  cognitionem, 
nobis  et  nostris  successoribus  reservamus. 

II.  —  Itemy  Volumus,  et  concedimus  eisdem,  (et  sic  aliàs  dominus  et 
genitor  noster  Toluit  et  concessit)  quod  prepositi  nostri  firmarii,  seu  cen* 
Buarii,  non  judiccnt,  ncque  taxent  emendas  quas  pètent  à  subditis  suis, 
jrmo  eas  pètent  coram  ballivo  dicte  ballivie,  qui  eas  taxabit,  ac  etiam 
judicabit. 

III.  —  Item,  Volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  si  aliquis  denun- 
ciaverit  contra  aliquem  baronum,  nobilium,  aut  habitantium  predic- 
torum,  crimen  taie,  propter  quod  denunciatus  in  prisione  debeat  deti- 
neri,  dictas  denunciatus  in  dicta  prisione  nullatenus  intrudatur,  donec 
denunciator  ad  sancta  dci  Evangelia  juraverit,  quod  ad  donunciationem 
hujusmodi  ex  fraude  et  malitiâ  non  procedit. 

IV.  —  Iterriy  Volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  procuratores 
nostri  dicte  ballivie  et  ejus  ressorti,  ad  quorum  vis  religiosorum,  seu 
aliorum  dicentium  se  esse  in  nostrÀ  gardiâ,  instanciam,  et  cum  ipsis 
nullam  partem,  occasione  dicte  gardie,  faciant,  contra  aliquem  baro- 
num, nobilium,  seu  habitantium  predictorum,  si  prius  se  opposuerit, 
dicendo  hoc  nostram  gardiam  non  tangere,  donec  prius  cognitum  fuerit 
et  de  piano,  an  causa  hujusmodi  tangat  gardiam  supra  dictam. 

V.  —  Item,  Volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  ex  nunc,  quicum- 
que  appellaverit  a  falso  judicio,  a  quovis  officialium  nostrorum  ad 
ballivum  nostrum  Arvernie,  et  succumbat  in  causa  appellationis  pre- 
dicte,  non  solvat  pro  emendà,  nisi  sexaginta  solidos  turonenses  dun- 
taxat. 

VI.  —  Item,  Volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  dum  manus  nostra 
in  bonis  aliquibus  mobilibus,  sive  immobilibus  alicujus,  quamvis  ex 
causa  apponatur,  dicta  bona  sufficienti  persone,  et  locupleti  commen- 
dentur,  que  de  eis,  et  fructibus,  ac  emolumentis  ex  eis  provenientibus, 
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posût  et  debeat  rcddere  rationem  ;  et  tenebitnr  balliTus,  et  ceteri  ofS- 
ciarii  nostri,  ille,  Tel  illi,  aactoritate  cnjus,  vel  quorum  manus  hujus- 
modi  apponctur,  litteras  concédera  requirenti,  continentes  casirai 
propter  quem  manus  fuerit  apposita  in  predictis. 

VII.  — /tem,  Volumus  et  concedimns  eisdem,  quod  de  cetero  nullna 
dictorum  baronum,  nobilium,  sive  habitantium,  pro  quovis  casu,  ciyili  Tel 
criminali,  extra  suas  residentias  ad  judicium  evocetur,  sou  etiam 
extrahatur  coram  dicto  ballivo,  seu  aliis  officialibus  nostris  in  Arremia 
et  ressorto  quibuscùmquc.  Volumus  tamen  quod  dictas  ballÎTus,  ant 
alii  officiales  nostri  ballivie,  et  ressorti  predictorum,  capere  et  detinere 
possint  in  dicta  ballivia  et  ejus  ressorto  ubilibet,  in  domanio  tamen 
regio,  criminosos. 

VIII. —  /fcm,  Volumus  et  concedimns  eisdem,  quod  ex  nunc  in  antca, 
sit  duntaxat  in  dicta  ballivia  et  ressorto,  servientium  numcrus  infra- 
,  scriptus.  Videlicet  quindecim  servientes  générales  tantum  in  ballivia 
Arvernie.  Item  in  prepositurâ  de  Riomo  undecim  servientes,  videlicet 
in  villa  de  Riomo  quatuor  tantum,  in  villa,  sancti  Boniti  unus,  et  sex 
in  ressoito  alio  dicte  prepositure  ;  in  prepositurâ  Montisfcrandi  et  ejus 
ressorto,  adjuncto  ressorto,  quod  solebat  esse  de  Ponte  Castri,  sex 
servientes;  et  pro  ressorto  Montonii  très  servientes.  In  prepositurâ 
Ruppis  Sonatorie  très.  In  prepositurâ  Nonete  sex,  in  prepositurâ  Alzonii 
quatuor.  In  prepositurâ  Largiaci  quatuor;  in  prepositurâ  de  Corne 
unus  ;  in  prepositurâ  Bullionis  duo;  in  prepositurâ  Gehemi  quatuor; 
in  prepositurâ  Vichiaci  quatuor;  in  prepositurâ  Cuciaci  très;  in 
prepositurâ  Podii  Rogerii  très;  in  prepositurâ  Langiaci  très;  in 
prepositurâ  Paluelli  sex  ;  in  prepositurâ  Bcllegarde  très  ;  in  pre- 
positurâ Ruppis  de  Donnezac  unus  bajulus  et  unus  serviens  et  in 
ressortis  dictarum  prepositnrarum.  In  villa  Cornonii  unus  bajulus  et 
unus  serviens  communes.  In  villa  Pollogneti  unus  bajulus  et  unus 
serviens  communes  solum.  In  ballivia  vero  Montanarnm  Arvernie  emnt 
tantummodo  vigintietscx  servientes,  videlicet  duo  générales,  in  prepo- 
siturâ Aurcliaci  deccm,  in  prepositurâ  Sancti  Flori  septem;  in  prepo- 
siturâ de  Mauriaco  septem,  et  isti  iidem  enmt  servientes  cancellaric 
Montanarnm.  Preterea  in  cancellariâ  de  Riomo  erunt  solummodo  duo- 
decim  servientes.  In  cancellariâ  Montisferandi  erunt  octo  ;  in  cancel- 
lariâ Nonete  sex;  in  cancellariâ  Langiaci  quatuor;  in  cancellariâ 
Cornonii  quatuor;  in  cancellariâ  Paluelli  sex.  In  cancellariâ  Belle- 
garde  très  tantummodo  servientes.  Volentes  et  concedentes  quod  ser- 
vientes predicti,  et  numcrus  eorumdem  non  possint  a  modo  per  dictum 
ballivium  aut  per  alium  quomodolibet  augmentari,  sed  altero  eomm 
sublato  de  medio,  vel  aliàs  amoto,  ex  quavis  causa  aliâ,  dictus  ballivus, 
loco  illius  alium  instituât  servientem,  quodque  predicti  servientes  géné- 
rales et  prepositnrarum  predictarum  non  sint,  aut  esse  possint  ser- 
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Rentes  dictamni  cancellarianim  Arveruia  et  à  convcrBO  prcdicti  ser- 
lientes  dictarum  cauccllnriannn  Anernie  non  sint,  aut  esse  ixiEsint 
servienteB  goncralea  dicte  ballivîe  aut  prepositurarum  predictarum. 

IX.  —  lUtn,  VolumuB  et  concedimuB  eîsdcm,  quod  nuUa  eommissio, 
gardic,  Baisine,  aut  aliquod  aliud  officium  servientis  cujuEvis  pcrsone 
COBunittatur.  prctcrquam  itemeatibuB  prcdictiB  goncralibae  et  Ecrvicn- 
tibus  prepositurarum  predictarum. 

X.  —  llem,  VoluMua  et  concedimus  cisiiem,  quod  ex  nune  io  antca, 
nuUuB  auctoritato  nostrâ  notarius  pubUcus  ait  in  dictis  baJliviâ  et 
reseorto,  aut  fuagatur  in  cisdem  officio  notarii  publici  quoquomulu. 

XI.  —  Iltin.  Volumus  et  coDCcdimus  eisdem,  quod  de  cutcro,  ad 
qiiorumvis  iastunciam  panuncdlus,  paillo,  branilo,  baculus,  vel  quodvia 
aliud  similû  aigaum  l'ognlu,  ia  quibuscumquc  abbntiis,  rcligioBis  locis. 
But  aliia  quibuEcumqnc  uxiHtcutibuH,  iofra  altam  juBtiti.im  barouum, 
Toi  Dobilium  aut  liabitaatium  prudictoi'um  ratiouc  gardic  nuLlatcnus 
apponantiir,  appoeita  que  jubemuB  illico  amovcri,  csto  quod  illi  ad 
quorum  instantiam.  ena  requcstam  lates  paniiaciillî,  paillones,  bran- 
doDci',  baculi,  vel  alla  liimilia  signa  regalia  jani  pusita,  vcl  forsan  ia 
posterum  apponi  roquircrentui',  sint,  vl'I  esse  au  advoccQt  in,  et  de 
nostrl  gai'dli  ^pcciali,  resei-vato  taincn  Dobis  uoatrisquc  BucccssoribuH, 
quod  personia  i^t  loeia  in  nostri  apeciali  gardiâ  cxistcntibua,  posaimus 
per  modum  alium  de  opportuno  l'omedin providire,  sine prejudieio  tamcn 
juelitio  altoriaa  cujuscumqtic. 

XII. —  llâiii,  VolumiiB  ut  concedimus  cisdem,  et  sic  dictuB  doniinua 
Gcrmanus  no^ter  conccsBit,  quod  bnllivus  noster  qui  nunc  est,  et  pro 
tempore  fuerit  ia  ballivià  euprodicti,  non  l'ccipiat  nisi  a>:x  don&rioa 
turoncnsea  tantummodo  pro  scriptura,  et  sigillo  cujuBlibet  litterc  com- 
miasionia,  acti ,  sivo  altciius  cujuscuniquc.  Et  «olvcndo  dictes  sex 
danarioB  «rit  quilLibet  quittua  a  aigillo  et  scriptura,  ncc  pins  modo 
quolibet  eiigipoterit  propter  hoc  ab  eodcm. 

-/tein,  VoluinuHi^t  conoudiiiJUB  eiadem,  quod  ballivna  Arrenûe 
g  fuciaot  sua  judicia  do  coDailio  mititaB. 
ium  patrie  memoratc. 

:once<lîoius  ciadcm,  quod  ia  qualibct  «Mai- 
L,  prini'ipaliB  poasit  auos  socioa  ojJmm,.  -r 
Il  porlationis  armorura  preiliitaw^  -  ^ 
,  i[«c  principalis  et  iimpu  mt.  mtâ 
lia,  at  a  portatîoQc  anMTiK  wrrmM~ 
I  uuam  emoadam  dantauj.  in  sik^mh 
fi^l  Ca.stbllaaus,  ftutinilM.iHi^^  ^ma 

.'dimUB  oild«A,  ^WK  ^l^m  ^Ûhfyt 

lii  ufBcialea  mnâ  ^^^  -|li-.r 
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et  ressorti,  qui  nunc  sunt  et  qui  pro  tempore  fuerint,  ineonim  nova  crea- 
tione,  sive  institutione,  ad  solam  ostensionem  presentis  privilegiijarent 
in  eorum  assisiis,  seu  placitis,  vel  alibi  in  loco  debito  reqiiisiti,  ad 
sancta  Dei  evangelia,  quilibet  semel  tantum  presens  privilegium  et 
quecumque  in  eo  contenta  et  cetei-a  privilégia  dictis  baronibus,  nobi- 
libus,  et  habitantibus  a  prefatis  dominis  genitorc  et  germano  >  nostris 
et  aliis  predecessoribus  nostris  conccssa  et  contenta  in  eis,  tenere  et 
servare,  et  contra  modo  aliquo,  non  venire.  Quod  ut  firmum  et  stabile 
permaneat  in  futurum,  prcsentibus  litteris  nostrum  fecimas  apponi 
sigillum. 

Actum  et  datum  apud  Boscum  Vicenaruni,  13I9menso  junii,  per  Do- 
niinum  rogem. 


XXV 

Ordonnance 

CONCERNANT  SPÉCIALEMENT   LA   HAUTK-AUVKRGNE  ^. 

(Juin  1319) 

Philippus  dei  gratia  Francise  et  Navarrœ  Rex.  Notum  facimus  nni- 
versis  prsesentibus  et  futuris,  quod  cûm  Barones,  Nobiles,  et  ceteri 
habitatores  in  ballivia  roontanarum  Arvemiœ  et  ejus  re8soi*to  nobis 
supplicaverint  humiliter  et  devotè  ut  nonnullas  gratias  sibi  faceremus, 
et  indebitas  novitates,  qiias  sibi  illatas,  et  factas  fuisse  asserebant,  p",.* 
officiales  nostros  ejusdem  ballivia?  et  ressorti  ipsius,  contra  consuetu- 
dines  eorumdem  revocari,  et  ad  statnm  debitum  rcduci,  et  ipsas  consne- 
tudines  teneri  et  observari  facere  dignaremur,  nos  attendentes  eorum 
grata  scrvitia,  dona,  fidelitatis  et  obedicntise  constantiam,  ac  bonas 
voluntates,  quae,  quam  et  quas  ipsi  et  eorum  predecessores  carissimis 
Dominis  genitori,  et  germano  nostris  quondam  dictorum  regnonim 
Regibus,  et  aliis  predecessoribus  nostris,  ac  nobis  impendemnt,  ac  etiam 
habuerunt,  attendentes  etiam,  quod  temporibus  retroactis,  quibns 
regnum  nostrum  Franciœ  prœdictum,  per  quamplures  subditos,  et  incolas 

^  Voy.  Lett.  de  mars  1303,  mai  1301,  et  déc.  1315 
■  Voy.  vol.  le»,  p.  275  et  iuiv. 
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dicti  regni  requestis  et  gratiis  cxtitit  oneratum,  prœfati  Barones,  nobilea, 
et  habitantes  multo  magis  liberaliter,  et  gratanter  nostris  prodeceMO- 
ribus,  et  nobis  semerunt,  absque  eo  quod  à  predccessoribus  nostris 
et  a  nobis  petierint,  aut  voluerint  aliquam  gratiam  reportari,  preter- 
quam  illam  qu»  clementer  à  regia  mansuetudino  condescendit,  unde 
nos  eosdem  volentes  non  immerito  favore  proseqai  benivolo  ac  etiam 
gratioso,  auditis  eorum  supplicationibus  ac  requestis  deliberationeque, 
nodum  semcl,  sed  pluries  cum  majori  nostro  consilio,  tam  saper 
predictis,  quam  etiam  super  omnibus  et  singuUs  infra  scriptis,  habita 
pleniori,  ex  certâ  scientiâ,  et  de  gratià  speciali,  per  presens  privile- 
gium  eisdem,  et  eorum  successoribus,  pro  nobis  et  nostris  successoribus 
concedimus  gratias,  libertates,  declarationes,  et  franchisias  inferius 
annotatas. 

I.  —  Et  primo,  volumus  et  concedimus  eisdem  quod  dicti  barones, 
nobiles  et  habita  tores  dictée  ballivie  et  ejus  ressorti  et  eorum  succès- 
Bores  habeant  de  cetero  in  terris  eorum,  in  quibus  habent  altam 
justitiam,executioneslitterarum,ct  cognitiones  descendentes  ab  eisdem 
litteris,  sub  obligationibus  quibuscumquc  confectarum,  seuconficienda- 
rum,  sub  sigillis  regiis,  quœ  habemus,  aut  nos  seu  successores  nostri 
habituri  sumus  in  dictis  ballivia  et  ressorte,  preterquam  in  debitis 
nostris,  aut  si  fuerint  négligentes  vel  etiam  deffectivi.  In  casu  verô  in 
quo  super  dicta  cognitione  falsitatis  scripture  duntaxat,  aut  sigilli 
debatum  orirctur,  ipsius  debati  cognitionem  nobis  et  nostris  successo- 
ribus  resei*vamus. 

IL  —  Item,  volumus,  et  concedimns  eisdem,  quod  prepositi  nostri, 
firmarii,  seu  censuarii  non  judicent  neque  taxent  emendas  quas  pètent 
à  subditis  suis,  immo  eas  pètent  coram  prsedicto  ballivo,  qui  eas 
taxabitac  etiam  judicabit. 

III.  —  Item,  volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  si  aliquis  denun- 
tiaverit  contra  aliquem  Baronum,  nobilium,  aut  habitantium  preedic- 
torum  crimen  taie  proptcr  quod  denuntiatusin  prisione  debeat  detineri, 
dictus  denuntiatus  in  dicta  prisione  nuUatenus  intrudatur  doneo  dennn- 
tiator  ad  sancta  dei  evangelia  juraverit  quod  ad  denuntiationem  hujus- 
modi  ex  fraude  et  malitiâ  non  procedit. 

IV.  —  Item,  volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  procurator  noster 
dictse  balliviœ  et  ejus  ressoi*ti  ad  quorumvis  religiosorum  seu  aliorum 
dicentium  se  esse  in  nostrà  gardiâ,  instantiam,  et  cum  ipsis  nuUam 
partem,  occasione  dictœ  gardiœ,  faciant,  contra  aliquem  Baronum, 
nobilium,  seu  habitantium  predictorum,  si  prius  se  opposuerit,  dicendo 
hoc  nostram  gardiam  non  tangere,  donec  prius  cognitum  fuerit  et  de 
piano,  an  causa  hujusmodi  tangat  gardiam  supradictam. 

V.  —  Item,  volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  ex  nnnc,  quicumque 
appellaverit  a  falso  judicio  à  quovis  officialium  nostrorum  adBallivum 
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Qostrum  montanarum  Arvemiœ  et  ab  eodem  Ballivo  ad  ballivum 
Arvernise,  et  succumbat  in  causa  appellationis  prsedictse,  non  solvat 
pro  emcnda  nisi  sexaginta  solidos  Turonenses  duntaxat. 

VI.  —  Item,  volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  dum  manus  nostra 
in  bonis  aliquibns  mobilibus,  sive  immobilibus  alicujus,  qnamvis  ex  causa 
apponatur,  dicta  bona  sufficienti  persons»  et  locnpleti  commendentnr, 
quse  de  eis,  et  fructibus,  ac  emolamcntis  ex  eis  provenientibus,  possit  et 
debeat  reddere  rationem.  Et  tenebitur  Ballivus  et  ceteri  officiarii 
nostri  ballivise  predictœ  montanarum  illi  vel  ille  auctoritate  cujus,  vel 
quorum  manus  hujusmodi  apponetur,  litteras  concédera  requirenti, 
continentes  casum  propter  quem  manus  fuerit  apposita  in  priedictis. 

VIL —  Item,  volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  de  cetero  nallus  dic- 
torum  baronum,  nobilium,  sivo  habitantium,  pro  quovis  casu  civili  vel 
criminali  extra  suas  residentias  ad  judicium  evocetur,  seu  etiam  extra- 
hatur  coram  dicto  ballivo  montanarum  aut  alii  oHîciales  nostri 
ballivite  et  ressorti  prsedictorum  capcre  ac  detinero  possintin  ballivia 
montanarum  prœdicta  et  ejus  ressort©  ubilibet,  in  domanio  tamen 
regio,  criminosos. 

VIII. —  Item,  volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  ex  nunc  in  antea, 
sit  duntaxat  in  dictis  ballivia  et  ressorto  montanarum  sorvientium 
numerus  infrascriptus ,  videlicet  viginti  sex  servientes  duo  scilicet 
générales  in  prepositurà  Aureliaci  decem,  item  in  prepositurâ  sancti 
Flori  septem,  item  in  prsepositurâ  de  Mauriaco  septem.  Etisti  iidem 
ernnt  servientes  cancellarise  montanarum.  Volentes  et  concedentes 
quod  servientes  prœdicti  et  numerus  eorumdem  non  possint  amodo 
per  dictum  Ballivum  montanarum  aut  per  alium  quomodolibet  aug- 
mentari,  sed  altero  eorum  sublato  de  medio,  vel  aliàs  amoto  ex  quavia 
causa  aliâ,  dictus  ballivus  montanarum  alium  loco  illius  instituet 
servientem. 

IX.  <*  Item,  volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  nulla  commissio, 
gardie,  saisine,  aut  aliquod  aliud  officium  servientis  cuivis  personœ 
committatur,  preterquam  servientibus  memoratis. 

X.  —  Item,  volumus  et  concedimus  eisdem.  quod  ex  nunc  in  antea 
nullus  auctoritate  nostra  notarius  publicus  sit  in  dicta  ballivia  et  res- 
sorte, aut  fungatur  in  eisdem  officio  Notarii  publici  quoquo  modo. 

XI. —  Item  volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  de  cetero  ad  quorum- 
vis  instantiam  panuncellus,  paillo,  brando,  baculus,  vel  quodvis  aliud 
simile  signum  regale,  in  quibuscumquc  abbatiis,  religiosis  locis,  aut 
aliis  quibuscumque  existentibus,  infrÀ  altam  justitiam  baronum,  yel 
nobilium  aut  habitantium  prsedictorum  ratione  gardi»  nullatenus 
apponantur,  appositaque  jubemus  illico  amoveri,  esto  quod  illi  ad 
quorum  instantiam,  seu  requestam  taies  panuncelli,  paillones,  brando- 
nes,  baculi,  vel  alia  similia  signa  regaliajam  posita,  vel  si  forsan  in  poste- 
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mmapponî  requîrerentur,  siat,  vel  esse  se  advocent  in,  etdegainliânostrâ 
speciali,  rcservato  tamcn  nobis  nostrisque  auccessoribus,  quod  pei*sonis 
et  locis  in  nostrâ  spécial!  gardiâ  existentibus,  possimus  per  modum 
aliam  de  opportuno  remedio  providere,  sine  prsejudicio  tamen  justitise 
alterius  cujuscamquc. 

XII.—  Item,  Yolumus  et  concedimus  eisdem,  quod  ballivus  noster  qui 
nunc  est,  et  qui  pro  tempore  fuerit  in  baliiviâ  supradictâ,  non  recipiat 
nisisex  denarios  turonenses  tantummodo  proscripturâ  etsigillo  cujus 
libet  litterse,  commissionis,  acti,  sive  alterius  cujuscumque  ;  et  sol- 
vendo  dictos  sex  denarios  erit  quilibet  quittus  a  sigillo  et  scripturâ,  nec 
plus  modo  quolibet  exigi  pote  rit  propter  hocab  eodem. 

XIII.  — Item,  volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  ballivus  prœdictus 
et  sui  successores  faciant  suajudiciade  consilio  militum,  sapientum  et 
bonarum  gentium  patrise  memoi*atœ. 

XIV.  —  Item,  volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  in  qualibet  cayal- 
catâ  seu  portatione  armorum,  principalis  possit  suos  socios  advoare,  et 
totum  factura  cavalcatae,  seu  portationis  armorum  prœdictorum  ;  et  hu- 
jusmodi  advoationc  médian  te,  ipso  principalis  et  omnes  socii  quitti 
sint  et  remaneant  à  cavalcatà  et  portatione  armorum  prœdictorum, 
Bolvendo  propter  hoc  unam  emendam  duntaxat.  Si  principalis  preedic- 
tus  fuerit  vexillarius,  vel  Castellanus,  aut  miles,  nisi  tamen  casus 
fuerit  criminalisjuxtaconsuetudinemin  dicta  baliiviâ  observatam. 

XV. —  Item  volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  exinde  Ballivus  prœ- 
dictus, etquicumqueofficiales  nostriin  dicta  baliiviâ  et  ressorto,  qui  nunc 
Bunt  et  qui  pro  tempore  fuerint,  ad  solam  ostensionem  prœsentis  privi- 
legii  jurent  in  eorum  officiis  seu  placitis  vel  alibi  in  loco  debito  requi- 
siti,  in  eorum  nova  creatione  sine  institutione  quilibet  semel  tantum 
prœsens  privilegium,  et  quœcumque  in  ea  contenta,  tenere  et  observare 
et  contra  modo  aliqno  non  venire.  Quod  ut  firmum  et  stabile  perma- 
neat  in  futurum,  prœscntibus  litteris  nostrum  apponi  fecimus  sigillum. 
Âctum  etdatum  apud  Boscum  Vincenarum,  anno  Domini  MCCC  decimo 
nono,  mensejunii. 
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XXVI 


Accord 


EXTRK   l'aBBA   AYMERIC  ET  LES   CONSULS   d'aURILLAC, 


(Mai  1347) 


Universis  présentes  litteras  inspocturi»,  Guillclmus  de  Chabenot, 
(lomini  nostri  Francise  rcgis  clericus,  tcnens  que  sigillum  ipsius  domini 
nostri  régis,  in  ballivià  montanorum  Arvernia?  constitutus,  saluteni  et 
paccm  ;  novoritis  : 

Quod  cum  contentio  sive  controversia  foret,  aut  esse  speraretur, 
inter  vencrandum  in  Christo  patrem  et  dominum,  dominum  Aymericum, 
Dei  gratià  abbatcm,  et  conventum,  et  conrarios  Aureliaccusis  ccenobii, 
et  syndicos  ejiisdem  monastcrii,  vice  et  nomiue  ejusdcm  monasterii, 
ex  unâ  parte  ;  et  consules,  et  univertitatem,  et  homioes  viUœ  Aurélia- 
censis,  vice  et  nomine  communitatis,  univorsitatis,  et  consulatus  dictte 
villfie,  ex  pai-tc  altorâ;  super  ponderationc  bladi  et  farinse  in  dicta 
villa  perpétua  faciendà  per  certas  personas  super  hoc  cligendas  ;  itom 
et  super  mundatione  fossatorum  dicioe  villœ,  et  murorum  reparatione 
facicndis,  nec  non  et  super  murorum  et  fossatorum  in  dicta  villa  nova 
factione  pro  tuitione  et  defensione  ejusdem  villœ  et  habitautium  in 
e&dem. 

Item  et  super  ponderatione  panis  venalis,  seu  qui  pro  vcndendo  fit 
in  dicta  villa,  in  pastâ  etiam  pro  in  pcrpetuum  faciendâ.  Item  et  super 
mensuris  salis,  olei  et  calcis.  Item  super  prsevisione  ad  bonam  calcem 
et  bonos  lateres,  sive  teules,  cayrels  et  meytados,  in  dicta  villa 
perpétua  faciendam  et  faciendos.  Item  et  super  intorticis,  candelis 
et  torccis  quœ  de  cerà  iiunt  in  dicta  villa  pro  vendendo.  (Item  super 
stateris  quibus  de  ccco  utetur  in  dicta  villa.)  Item  super  signo  fa- 
ciendo  in  vasis,  seu  vayssellamentis  argenteis  et  stagneis  quse  fient  in 
dicta  villa. 

Item  et  super  quibusdam  quœ  una  pars  alteri  opponebat  contra 
aliam  facta  fuisse,  contra  tenorem  compositionis,  sive  legis  municipalis, 
quœ  pax  nuncupatur  ;  ex  quibus  una  pars  ab  aliâ  ad  invicem  petebat 
pœnas,  quibus  cavetur  in  dictie  compositionibas  ;  nec  non  et  super 
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expensis,  quas  ad  invicom  quselibet  partium  proponcbat  se  fecisse  occa- 
sione  prœmissarum  ob  ciilpam  alterius  partis. 

Tandem  post  multas  altcrcationes,  et  varios  tractatus  super  hiis  et 
aliis  infrà  scriptis,  habitas  inter  partes  prœdictas,  ad  honorem  omni- 
potentis  Dei  patris,  et  Filii,  et  Spirîtus  sancti,  et  beat»  Mariœ  Tirginis, 
beati  que  Geraldi,  confessons  et  patroni  monasterii  et  ^illse  prœdic- 
torum,  et  totius  celestis  curise;  ad  pacem,  honorem  et  tranquillum 
statum  et  regimcn  felix  et  prosperum  dicti  monasterii  et  villes  et 
partium  prsedictarum  habendum  perpetuô  et  servandum;  et  pro  utilitate 
publicà  seu  communi  ;  et  ut  maliciis  et  fraudibus  obvietur,  habitis 
super  hiis  deliberationibus  pro  ut  fuit  et  est  possibile  ;  diligenti  inter 
partes  prœdictas  simul  ipsarum  partium  consilio  coadunato;  et  etiam 
seorsum  in  capitulo  dicti  monasterii  dicto  domino  abbate  et  toto  con- 
▼entu,  ad  sonum  campante  ut  mos  est  super  hiis  pluriès  congregatis; 
ac  in  consulatu  dictœ  viilae  Aureliacensis,  dictis  consulibus  et  suc 
consilio,  ad  sonum  campanœ  et  tubamm  et  de  more  solito,  pluriès 
congregatis;  considcratis  que  in  hiis  utilitate  dicti  monasterii  etTilIae, 
et  usibus  et  observantiis  in  talibus  et  aliis  in  dicta  villa  diutiùs  obser- 
vatis,  ut  per  dictas  partes  ibidem  dictum  fuit,  coram  Johane  Daguzo  et 
Durando  de  Cazis,  clericis,  notaiiis,  juratis  dicti  sigilli  regii,  et  per  nos 
députa tis  ad  audiendum  et  recipiendum,  vice  et  autoritate  nostrâ, 
obligationes,  recognitiones,  pacta,  jnramenta,  compromisia,  ordina- 
tiones,  pronuntiationes ,  arbitratgia,  declarationes,  transactiones , 
contractus,  renunciationes  et  omnia  alia  qusecumquo  dicto  sigillo 
fuerint  sigillanda.  Quibus  quo  ad  suprà  et  infrÀ  scripta  recipienda,  loco 
nostro  commisimus  et  per  prœsentes  committimus  vires  nostras  : 
personaliter  constituti,  venerabiles  et  religiosi  viri  domini,  Helias 
Arramundi,  hostalarius  monasterii  Aureliacensis,  Raymundus  Delboy, 
eleemosinarius,  et  Petrue  de  Pradinas,  infirmarius,  et  monachi  dicti 
monasterii,  syndici,  procuratores,  yconomi,  et  actores  dicti  domioi 
abbatis,  convontus  et  monasterii,  habentes  ad  infrà  scripta  générale 
et  spéciale  mandatum,  ac  etiam  plenam  et  liberam  potestatem,  in 
prsesentiâ  dictorum  notariorum  eisdem  datam  et  concessam,  ab  eisdem 
domino  abbate  et  conventu,  et  omnibus  et  singulis  de  dicto  conventu 
et  monasterio,  tam  conreariis,  officiariis  et  aliis  monacbis  et  fratribus 
ejusdem  monasterii  in  dicto  capitulo  ad  sonum  campanœ,  ut  mos  est, 
congregato,  ex  una  parte  ;  et  discrcti  viri,  Durandus  Bruny,  Hogo 
Vernhi,  Guillelmus  de  Vaurelhas  et  Geraldus  Pengedre,  procuratores, 
syndici  et  actores  consulum  et  universitatis  et  hominorom  dictœ  villœ, 
habentes  ad  infrà  scripta  mandatum  générale  et  spéciale,  et  plenam 
ac  liberam  potestatem,  in  prœsentià  dicti  Durandi  de  Cazis  et  Hugonis 
de  Romegos,  notariorum  dicti  sigilli,  eisdem  per  consules  et  alios 
habitatores  dictœ  villse,   seu  msgorem   pai-tem  eorumdem  dation  et 
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concessam,  vice  et  nominc  consulatus  et  universitatis  et  hominum 
dictœ  villsef  ex  parte  aliâ  ;  amicabiles  compositiones,  pactioneg,  tran- 
sactiones,  conTentiones,  declarationes,  et  ordinationes  inter  se  fecerunt 
et  inhierunt  in  modnm  qui  sequitur  et  in  formam.  Acto  priùs  et  ànte 
omnia  protestato  etretento  epecialiter  et  expresse  conventoànter  partes 
prsedictas  et  per  ipsas  et  quam  libet  carum,  et  una  de  voluntate  alterias, 
ad  invicem  etiam  in  quolibet  articulo  de  sub  scriptis  et  quâlibet  parte 
earum,  quod  per  aliqua  de  suprà  et  infrà  scriptis  non  intendnnt  disce- 
dere  a  pace  antiquâ  nec  nova,  nec  ab  aliquà  compositionc  dudum  factâ, 
intcr  dominos  abbates  et  convcntum  Aureliacensem  qui  fuerunt  pro 
tempore,  seu  procuratorcs  et  syndicos  commdem,  et  consules  qui  etiam 
pro  tempore  in  dicta  villa  fuerunt,  aut  procuratores  et  syndicos  consu- 
lum  prsedictorum  qui  fuerunt,  nec  ab  aliquo  de  contentis  in  eis,  nec 
à  conventione  pœnali  ducentorum  marcharum  argenti,  nec  alià,  de  quà 
fit  mcntio  in  cisdem,  nec  quâlibet  earum,  nec  in  cis,  nec  circa  ea, 
aliquam  novationem  facere,  nec  quodcumque  facere  aiiud  per  quod,  in 
toto  aut  in  parte,  eis  prœjudicaretur;  quod  si  facient,  pro  infectis 
haberi  voluerunt  et  nuUius  esse  efficaciae  et  valoris.  Salvo  de  inferiùs 
ordinandis  quae  valere  voluerunt,  etiam  quàtonus  discreparent  et  discor- 
darent  à  dicta  pace  antiquà  aut  aliis  compositionibus  praedictis,  sea 
contentis  in  eisdem,  quoad  omnia  alia  dicta  pace  antiquÀ  et  nova  et 
omnibus  et  singulis  aliis  compositionibus,  dudum  inter  prsedocessores 
dictarum  partium  factis,  remancntibus  in  suo  statu  per  omnia  pro 
nt  ante. 

Et  si  quod  jus  aut  consuetudo,  stylus  curiœ  esset,  dici  aut  allegari 
posBct  per  quem,  quam,  seu  quod,  ea  aut  aliqua  de  eis,  novata,  seu 
infecta,  aut  aliter  enervata  in  toto  aut  aliqua  parte,  dici  aut  allegari 
possent,  hiis  articulis  exceptis  qui  in  prœsenti  compositione  continen- 
tur,  in  quibus  per  expressum  ab  cis  roccditur,  ut  est  dictum  :  illi  juri, 
consuetudini  et  stylo  procuratores  et  syndici  dictarum  partium  renun- 
tiavorunt,  pro  se  et  suis,  et  ex  suâ  certà  scientiâ  specialiter  et  expresse  ; 
ac  promiser unt  et  juraverunt  se,  successorcs  que  suos,  aliquem  ve, 
per  eis  unquam  juvarc,  de  eisdem  jure,  consuetudine  aut  stylo,  nec 
qusecumque  in  judicio  aut  extra,  aliquo  tempore  allegare,  per  quod 
dici  possit,  per  hic  contenta  recessum  esse  à  dictis  pace  nova  et  anti- 
quâ, nec  aliqua  de  compositionibus  ante  dictis  ;  volentes  si  secùs  face- 
rent,  sibi  judiciarum  aditum  et  audientiam  denegari. 

Quas  protcstationes  omnes  et  singulas  et  quamlibet  ex  eis,  quœlibet 
dictarum  partium  de  consensa  alterius  ad  invicem,  qnatenus  facinnt, 
per  eisdem  repetierunt  et  repctitas  esse  volunt  expresse  in  fdngulis 
articulis  conventionibus  et  conclusionibus  infrà  scriptis. 

In  primis  fuit  inter  dictas  partes  amicabiliter  compositnm,  pactum, 
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tfansactum,  conycntum,  dcclaratum  et  ordinatum,  quod  statuantur 
et  fient  per  (jiominum  abbatcm,  vocatis  et  prœsentibus  consulibus, 
expensis  consulum,  pro  tcmpore  dict»  yiU»,  certa  pondéra  qnintalîs 
et  înfrà  in  dicta  villa  perpetuô  duratura,  quœ  signcnhir  signis  quibus 
alla  quintalia  dictse  villse  sunt  signata,  vocatis  et  prœsentibus  consn- 
libns  ant  daobus  ex  ipsis,  cum  qnibiis  totum  bladum  quod  habitatores 
dictœ  villse  et  pertinentiarum  ejnsdem  moli  pro  suâ  neccssitate  aut 
alienÀ  facient  in  futurum  ;  ac  ctiam  farina  bladi  prœdicti  à  certo  et 
perpetuô  ponderentur.  Quod  quidem  bladum  portare  pro  ponderando, 
et  fai*inam  reportare,  rcddere  ad  dicta  pondéra  pro  reponderando,  et 
deindead  hospitium,  illius  cujus  erit  déferre,  molenerii  dictœ  villse  et 
pertinentiarum  ejusdem  scu  nnntii  eorumdcm  perpetuô  teneantur. 
Ita  tamen  quod  pro  laboribus  et  prœscntiâ  eorum  qui  in  hiis  intero- 
mnt  pro  domino  abbate,  nihil  solvent  consules,  scd  omnia  alia  qnœ 
materia  ponderum,  facto  refecto  et  partu  et  alia  opéra  dictomm  pon- 
derum  decostabunt,  exccptis  tamen  à  suprà  scriptis  infcriùs  exceptatis. 
Item  quod  consulcs  qui  sunt  et  qui  erunt  pro  tempore,  possint  ac- 
quirere  in  perpetuum  in  dicta  villa  aliquam  domum  competentem  ad 
opns  dicti  ponderis  et  ponderatoris,  in  alios  nsus  non  convertendam  ; 
in  quà  non  poterunt  facere,  ncc  fieri  facere  turrim  nec  torncllam,  nec 
crenellos,  nec  alia  fortalitia,  nisi  duntaxat  necessaria  ponderi  prœdicto. 
Et  erit  licitam  dictis  consulibus  conducere  aut  procurare  habere  aliam 
seu  alias  domum  sen  domos,  sufficientem  seu  sufficientes  et  ncccssarias 
in  dicta  villa  ad  opus  preedictum  duotaxat,  doncc  dicta  domus  fuerit 
per  ipsos  consules  ad  hoc,  ut  permissnm  est,  acquisita.  Et  tenebitur 
dicta  domus  per  ipsos  consules  in  perpetuum  acquirenda,  a  beato  Go- 
raldo  et  dicto  monasterio  et  a  domino  abbate  qui  nunc  est  et  ejus 
successoribus,  ratione  dicti  monasterii,  ut  alii  habitantes  dict»  villœ 
tenent  domos  quas  habent  in  dicta  villa  à  beato  Geraldo  et  monas- 
terio et  abbate  prsedicto.  Salvo  quod  dictus  dominus  abbas  et 
ejus  successores  et  curiales,  pro  arreratgia  census  quœ  debebuntur 
pro  pondère  prœdicto  et  emolumentis  ponderis,  accipere  emolu- 
menta  dicti  ponderis,  et  dictam  domum  sazire  et  ad  manum  suam 
ponero  poterit,  quotiens  arreratgia  debebuntur,  et  ad  manum  suam 
tenere  qu6  usquo  satisfactns  fuerit  de  arreratgiis  debitis,  et  satisfactô 
de  arreratgiis,  manns  et  quodcumque  impedimontum  ibi  appositum, 
erunt  et  habebuntur  ipso  facto  pro  amotis,  nec  ex  aliquâ  aliâ  re  sivo 
eaosà  erit  licitum  dicto  domino  abbati  nec  ejus  successoribns  nec  gen- 
tibus  sazire,  nec  ad  manum  suam  ponere  dictam  domnm  nec  emolu- 
menta  dicti  ponderis,  nisi  caus»  cognitione  prsecedente  et  pertinente 
et  licitâ.  Et  qnocumque  casu  ponentur  ad  mannm,  fleret  imptine  offi- 
cium  ponderis,  pro  ut  ante  manus  appositionem,  scilicet  quod  ponde- 
raretur  per  ponderatores  ad  hoc  priùs  depntatos,  et  emolnmenta  sub 
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dicta  manu  ponerontur  et  tenerentur  in  tuto  per  probes  viros,  non  de 
raubis  nec  do  familiâ  dicti  domini  abbatis.  Et  si  contingeret  mannm 
dicti  domini  abbatis  per  ipsum,  successores,  gentes  ve  suas,  in  dicta 
domo  aut  cmolumentis  pondeiis  de  facto,  sine  causse  cognitione  poni, 
alio  colore  quam  arreragiorum,  quod  haberetur  pro  non  apposita,  ac  si 
non  poneretur,  et  impune  esset. 

Item  quod  dicti  pro  temporc  consules,  eligent  duos  probos  viros 
anno  quolibet  et  quotions  opus  crit  ;  vel  unus  ex  ipsis,  dictum  bladnm 
et  farinam  cum  dicto  pondère  habebunt  suo  tempore  ponderari.  Qui 
quidem  probi  viri  habebunt  presentari,  per  dictos  consules,  dicto  domino 
abbati  et  ejus  successoribus,  seu  ejus  \icario,  aut  judici,  aut  bajulo, 
et  in  alterius  eorum  manibus  jurabunt,  et  in  prsescntiâ  dictorum  con- 
sulum  aut  duorum  ex  ipsis,  si  esse  voluerint,  (infrà  octo  dies  postquam 
electi  fuerint,)  quod  bene  et  Icgaliter  dictum  ponderationis  officium 
exercebunt,  absque  fraude  et  lezione  quibuscumque,  cessantibus  que 
odio,  timoré,  gratià  aut  favore.  Et  antequam,  ut  prœfertur,  juraverint, 
non  yaleant  suum  officium  exercere.  Si  verô  dicti  dominus  abbas, 
vicarius,  judex  seu  bajulus  dictum  juramentum  indebite  recipere 
recusarent,  aut  morose  etsine  justâ  causa  differrent,  loco  et  tempore 
congruis  penitus  requisiti,  quod  eo  casu,  dicti  consules  dictum  jura- 
mentum recipere  valeant,  vice  et  nomine  dicti  domini  abbatis,  illa 
vice  duntaxat,  seu  vicibus  quâ  seu  quibus,  dictum  juramentum  reci- 
pere recusarent  aut  differrent  indebite  et  morose  ;  et  dictis  electis  pon* 
deraro  liceat,  perinde  ac  si  dominus  abbas  ab  eis  recepisset  idem 
juramentum.  Et  hsec  totiès  fiant  quoties  opus  erit  pondcratoribus 
prœcedentis  anni  suum  officium  exercentibus,  quo  usque  à  succcsso- 
ribus  suis,  juxtà  prsemissa  receptum  fuerit  juramentum.  Et  in  casu 
quo  ponderatores  prsesentis  anni  nollent  aut  non  possent  dictum  offi- 
cium exercere,  quod  eo  casu  ot  casibus,  liceat  dictis  consulibus  qui 
pro  tempore  fuerint,  alium  seu  alios  vice  et  nomine  dicti  domini  ab- 
batis ponere,  et  juramentum  ab  eo  aut  eis  recipere,  et  talis  pondorare 
posait  quousque  a  novis  electis  receptum  fuerit  per  dictum  abbatem, 
vicarium,  judicem  aut  bajulum  hune  ce  juramentum. 

Item  quod  omnes  et  singuli  habitatores  dictée  villes  et  pertinentiarum 
ejusdem  teneantur  necessarium  bladum  quod  moli  facient  et  farinam 
facere  ponderarc  ad  dictum  pondus,  excoptis  domino  abbate,  et  con- 
ventu,  decanis,  conreariis,  et  aliis  monachis  ac  etiam  aliis  personis 
quae  non  tenentur,  secundum  alias  compositiones  quœ  pax  villœ  nun- 
cupantur,  contribuere  in  talhiis  seu  coUectis  villœ  prsedictœ.  Quœ  qui- 
dem personse  exceptœ,  bladum  et  farinam  quod  et  quam,  pro  eorum 
aeu  sui  hospitii  expendent  necessitatibus,  non  tenebuntur  adportare 
nec  ponderare  ad  pondus  prœdictum,  et  si  dictum  bladum  et  farinam  ad 
dictum  pondus  portare  et  pondorare»  et  reponderare  vellent,  non  tene- 


piÉeis  juniFiGATivBS.  429 

bnntar  aliquid  solrere  ratione  ponderationis  et  reponderationis  prse- 
dictoram.  Imo  dicti  ponderatorcs  tenebuntur  ea  libéré  ponderare  et 
roponderare  absque  cujuscumqae  emolumenti  receptione  et  sine  dila- 
tione  moroB&  quâcumqne. 

Item  quod  domini  molendinores  habitantes  nnnc,  seu  pro  temporo 
in  suis  molendinis,  aut  contiguè  dictis  molendinis,  otmolenarii  tenentcs 
nanc,  sen  pro  temporc,  molendinia  prsedicta,  non  teneantur  bladum 
8uum  et  farinam  ad  victum  snum  et  hospitii  necessaria  portare  et  repor- 
tare  ad  dictum  pondus,  sed  teneantur  soherc  pro  pondère  tantum 
quantum  ascenderet  cmolumenta  dicti  ponderis  anno  quolibet  si  ibi 
ponderarent,  habita  consideratione  bladi  quod  expendere  deberent 
communiter  quolibet  anno. 

Item  et  quod  habitatores  locorum  de  Buzo  et  St-Stephani  non  tene- 
antur adportare  blada  sua  ad  dictum  pondus  nisi  yelint,  in  casu  tamen 
quo  adportarcnt,  quod  teneantur  solvere,  sicut  alii  habitantes  dictœ 
villœ. 

Item  quod  dicti  ponderatorcs  récipient  et  recipcre  potcnint  et  dobo- 
bunt  tantummodô  duos  denarios  turonensis  monetœ  pro  tempore  cur- 
rentis,  aut  unnm  si  dictis  consulibus  expediens  videretur,  de  et  pro 
qaolibot  sestario  cujuscumquo  bladi  in  farinam  rcdacti,  et  secundum 
magis  et  minus  pro  majori  vol  minori  quantitate  bladi,  salvo  quod  do 
unâ  solâ  quartà  cujuscumquo  bladi  et  unâ  erainâ  ayense  ponderandâ  et 
eorum  farina  reponderandâ  nihil  recipere  et  exigero  valcant  nequo 
possint  quovis  modo.  Cum  imo  unam  quartam  cujuscumquo  bladi  et 
eminam  ayenœ  et  eorum  farinam  ponderare  et  rcponderare  ad  dictum 
pondus  libère  teneantur,  nisi  ex  multiplicatione  ponderationis  unius 
quaii»  cujuscumquo  bladi  et  eminœ  avenee  et  eorum  farinée  notoriô 
appareret  de  fraude  in  dicta  pondoratione  committendâ. 

Item  quod  dicti  ponderatorcs  possint,  et  eis  licitum  sit  farinam  pon- 
deratam  pcr  ipsos,  pênes  se  licite  retinero  impune,  doncc  cisdem  satis- 
fàctam  fuerit  de  omni  co  quod  levare  debebunt  rationo  priemissâ. 

Item  qaod  de  emolumentis  ex  dicto  pondère  pro  tempore  proyenien- 
tibus,  leyandis  per  dictos  ponderatorcs,  sou  alios  per  dictos  consnles 
dictœ  yillœ  deputandos  ad  hoc,  dominns  abbas  et  sui  successorcs 
viginti  libras  tnronenses  renduales  habeant  et  recipiant  in  et  super 
dicto  pondère  ctejus  emolumentis,  perpétué  in  festo  natiyitatis  Domini 
annaatim.  Ita  tamen  quod  consules  qui  sunt  et  crunt  pre  tempore  dictœ 
villss,  quindecim  libras  turonenses  renduales  infrà  oratoria  dict»  yillœ, 
aux  extra,  infrà  tamen  juridictionem  dicti  domini  abbatis,  in  bonis  locis 
et  sufficientibus,  dictas  quindecim  libras  turonenses  benè  yalentibus, 
absque  tamen  aliâ  fraude  yel  alio  prejudicio  monasterii,  acquirero 
▼aleant  impune  quocumque  yelint,  et  ipsas  quindecim  libras  turonenses 
jiendaale^  acqoisitas  per  ipsos  consules,  diçtus  ^ominus  abbas  sea  ejnç 
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pro  tcmporc  successores  pro  dictis  quindecim  libris  sic  ab  acquisitoribus 
percipiendis  per  dictum  dominum  abbatem  et  cjns  successores  tem- 
poribus  quibus  dicti  redditus  erunt  solvi  consueti,  teneantur  qnindecim 
libras  turoncnsos  rendualos,  de  dictis  viginti  libris  turonensibus  cnm 
dictis  consulibus  pcrmntare. 

Et  dicta  permutatione  factâ  ipsos  consules  ac  consulatum  et  pondus 
praedictum  quittare  de  dictis  quindecim  libris,  ut  prsemittitur  permu- 
tandis  cum  dictis  quindecim  libris  rendualibus  per  dictos  consules  ac- 
quirondis,  quâcumque  prescriptione  femporis  non  obstante.  Residuis 
verô  centum  solidis  turonensibus  rendualibus,  per  in  perpetum  in  et 
super  dicto  pondère  remanentibus  et  percipiendis  nomine  census  ejus- 
dem  dicti  ponderis  anno  quolibet  in  festo  nativitatis  Domini,  per  dictum 
dominum  abbatem  et  successores  ejusdem. 

Item  quod  de  emolumentis  prtedictis  conventus  monasterii  aurelia- 
censis  percipiat  annuatim  in  festo  nativitatis  Domini  centum  solidos 
turonenses  renduales,  super  dicto  pondère  et  emolumentis  ejusdem, 
donec  eidem  conventui  satisfactum  intégré  fuerit  de  centum  libris  turo- 
nensibus semel  tantum.  In  et  de  valore  monet»  currentis,  in  festo 
annunciationis  beat»  Marite,  de  anno  Domini  millesimo  trecentesimo 
quadragesimo  sexto,  non  obstantibus  quibuscumque  ordinationibns 
factis  seu  faciendis  per  dominum  nostrum  regem  super  cnrsnm 
monetarum  suarum,  quibus  ordinationibus,  medio  jnramento  renun- 
tiaverunt.  Et  si  debatum  esset,  in  et  super  valore  dictse  monets? 
dictarum  centum  librarum  turonensium,  quod  do  et  super  hujusdem 
modi  debato  dictre  partes  stare  deberent  csgardo  et  cognitioni 
domini  abbatis  dicti  monasterii  qui  tune  esset.  Et  satisfacto  de 
dictis  centum  libris  turonensibus  semel,  dictum  pondus  et  emolu- 
menta  ex  inde  provenientia  sit  liberum  et  quittum  libéra  et  quitta  a 
prestatione  et  solutione  dictorum  centum  solidorum  turonensium  ren- 
dualium,  dicto  conventui,  ut  prtefertur,  dcbitorum. 

Item  quod  totum  residuum  quod  super  erit  de  emolumentis  prsedictis 
habeant  et  percipiant,  habere  et  percipere  libère  perpetuô  possint  et 
debeant  consules  qui  sunt  et  qui  pro  tempore  erunt  in  dicta  villa,  et  ea 
expendere  et  convertere  valeant  et  debeant  în  reparatione  seu  refec- 
tione  murorum  et  fossatorum  et  carreriarum  dictse  villœ,  et  in  aliis 
necessitatibus  et  negotiis  communibus  dict»  villae. 

Hoc  tamen  excepto  quod  pecuniam  quam  de  dictis  emolumentis  réci- 
pient ipsi  consules  non  debebunt  nec  potemnt  convertere  nec  ponere 
in  litigiis,  si  haberent,  quod  absit,  pro  tempore  consules  seu  universitas 
dict»  yillae  contra  dictnm  dominum  abbatem  aut  ejus  successores,  aut 
contra  conventum,  aut  aliquem  de  religiosis  dicti  monasterii,  nequo  in 
aliqnà  alla  re,  causa,  lite  seu  negotio  quse  forent  prejudicialia  domino 
abbati  et  eacceMonbus  euis^  aut  conventui,  aut  alicoi  alii  de  mona»- 
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terio  ante  dicto  ;  et  sub  pœnÂ  centum  marcharum  argcnti  dicto  domino 
abbati  et  ejus  successoribus  totiès  quotiès  contrarium  fierot  per  dictoa 
consules,  seu  et  deputatos  ab  eisdem  applicandâ  et  exsolyendâ,  et  ab 
ipsis  consulibus  exigendâ.  Quod  qnidem  cmolumcDtum  dicti  consules 
habeant  non  tamen  ut  sint  partenarii  seu  participes  alicnjus  juridic- 
tionis  in  hanc  causam,  sed  pro  laboro  et  custodià  et  diligentiâ  quam 
adhibebant  in  prœmissis  et  de  causis  superiùs  cxpressatis. 

Et  nihil  ominus  deputati  per  dictes  consules  ad  recipiondum  emolu- 
menta  prœdicta  jurabunt  in  manu  domini  abbatis,  vicarii  aut  jadicis, 
quod  si  quovis  modo  scirent,  aut  aliter  cognoscerent  seu  aliter  quovis 
modo  ad  eorum  notitiam  venire  posset,  quod  illa  cmolumenta  conver- 
terentur  contra  monasterium  ac  personas  snperiùs  nominatas,  quod  hœc 
haberent  revelari  domino  abbati  prsedicto  aut  vicario  seu  judici  ejus- 
dem.  Quam  quidem  pœnam  centum  marcharum  argenti  procuratores  et 
syndici  dictorum  consulum  et  communitatis  dictœ  villœ  vice  et  nomine 
prsedicto  promiscrunt  darc  et  solvere  solenni  stipulatione  interveniente 
procuratoribus  et  syndicis  dictomm  dominorum  abbatis  et  conventus 
vice  et  nomine  dictorum  domini  abbatis  et  conventus  et  successorom 
Buorum  stipulantibus,  totiens  quotiens  in  contrarium  fieret  per  dictoa 
consules  qui  nnnc  sunt  et  qui  pro  tempore  orunt  seu  etiam  deputatos 
aut  deputandos  ab  eisdem.  Quam  pœnam  yoluerunt  et  consensernnt 
committi,  in  solidum  et  cum  effectu,  totiens  quotiens  per  dictos  con* 
suies  dictœ  Tillœ,  qui  nunc  sunt  et  qui  pro  tempore  erunt,  seu  etiam 
deputatos  aut  deputandos  ab  eisdem,  contra  contenta  in  prœscnti  arti- 
culo  fieret,  et  quod  pœna  commissa  et  exacta  semel  et  pluriès,  nihil- 
ominus  contenta  in  hujusdem  compositiono  et  articulo  haberent  per- 
petnam  firmitatem,  et  quod  pars  dictorum  consulum  et  communitatis 
dictœ  yillœ  in  dictam  pœnam  incidat  et  eam  solvere  teneatur  totiens 
quotiens  contra  fieret,  ut  est  dictnm.  Et  si  contingebat  contra  prœdic- 
tam  partem  dictorum  dominorum  abbatis  et  conventus  et  suocessorum 
suorum  facere  et  venire  ;  quod  ad  desistendum  et  observandum  suprà 
dicta,  et  ea  rcponendum  in  statu  compellatur.  Et  omnia  superiùs  dicta 
rata  remaneant  et  firma,  et  quod  neutra  partium  prœdictarum  quœcum- 
que  possit  opponere  contra  aliam,  quominus  teneantur  perpétué  et 
serventnr  omnia  et  singula  contenta  in  prœsenti  compositione  et  stipu- 
latione pœnali  et  ad  solutionem  ejusdem  pœnœ  totiens  quotiens  contiÀ 
fieret,  et  ad  desistendum,  nec  contra  dictos  dominum  abbatem  et  con- 
ventum  et  successores  eorumdem  seu  singulares  personas  dicti  monas- 
teriiy  dicti  consules  qui  nunc  sunt  seu  qui  pro  tempore  erunt  seu  deputati 
aat  deputandi  ab  eisdem,  aliquo  unquam  tempore  expendent  de  pecunià 
et  emolumento  exigendo  et  levando  de  dicto  pondère  bladi  et  farinœ 
de  quo  suprà  habetur  mentio,  voluerunt,  concessunt  et  consensernnt 
(Ucti  procaratores  et  sjrndici  dictorum  consolam  et  commoiàitaiis  dictœ 
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villse  vice  et  nomine  communitatis  et  consulumprœdictoram,  se,  nomine 
dicto,  et  dictos  consules  qui  nunc  sunt  et  qui  pro  tempore  emnt,  et 
communitatem  dictœ  villse,  compelli  per  nos  et  successores  nostros  et 
por  dominum  ballivura  qui  est  et  pro  tempore  erit  montanorum  Arvemi» 
et  por  quemlibet  eorumdem,  communatim  scu  divisim,  ex  mero  officie, 
simpliciter  et  de  piano,  ad  reqnestam  alicujus  partis,  sine  monitione, 
libello  et  disceptatione  quâcumque,  et  aliter  pro  ut  certam  finem  com- 
positionis  hujus  modi  continetur. 

Item  quod  de  emolumentis  prœdictis,  dictis  consulibus  remanenti- 
bus,  dicti  consules  habebunt  satisfacere  dictis  ponderatonbus,  et  pon- 
deratoribus  pastœ  seu  panis  inferiùs  exprcssatis  pro  labore  suo  et 
salario  competenti  per  ipsos  consules  cisdcm  ponderatoribus  statuendo. 

Item  quod  dicti  consules  de  emolumentis  qu8e  provenient  ex  dicto 
pondère  successoribus  suis  et  consilio  et  nemini  alteri,  quem  ad  modum 
de  talliis  communibus  dict»  villse  est  consuetum  hactenùs  fieri,  red- 
dere  comptum  teneantur. 

Item  quod  quicumquo  do  habitatoribus  dictse  villœ  seu  pertinentiis 
ejusdem,  exceptis  personis  et  locis  ac  minimis  quantitatibus  bladorum 
et  farinae  superiùs  exceptatis,  non  portaverint,  aut  portare  procurarent 
seu  fecerint  dictum  bladum  ad  dictum  pondus  et  ibidem  ponderare 
priusquam  molatur;  nec  non  et  quicumque  molenerii  ac  etiam  nuntii 
corum,  qui  farinam  ex  dicto  blado  redactam  non  reportaverint  seu 
reportare  et  reponderare  ad  dictum  pondus  non  fecerint,  quilibet 
delinquentium,  seu  fore  facientium  in  hiis,  et  pro  qualibet  vice,  tri- 
ginta  solidos  turonenses  pro  pœnâ,  dicto  domino  abbati,  et  ejns  suc- 
ce&soribus  dare  et  solvere  teneatur,  et  nihilominus  quarta  pars  dicti 
bladi  seu  farinse,  casu  quo  de  consensu  illius  cujus  erit  bladum  fraus 
fieret,  per  bajulum  et  consules  prsedictos  erogatur  pauperibus  existen- 
tibus  infrà  parrochiam  et  oratoria  dictœ  villae,  aut  in  alios  pios  usus 
convertatur. 

Ponderatores  verô  ac  molinerii  ac  etiam  nuntii  eorum  seu  quicumque 
alii,  si  fraudem  aliquam  contra  prremissa  aut  aliquem  eorum  facere 
contingeret,  aut  aliter  officium  sunm  aut  administrationem  bene  et 
fideliter  non  administrarent,  possint  per  curiam  dicti  domini  abbatis 
.puniri  legaliter,  vocatis  consulibus  aut  duobus  ex  ipsis  ac  prtesentibus 
si  esse  voiuerint,  pro  ut  in  articulo  de  enquestis  posito  in  pace  seu 
compositione  antiquâ  continetur. 

Item  quod  preedicti  ponderatores,  prsesentibus  dictis  consulibus,  ant 
duobus  ex  ipsis  jurent,  et  jurare  habeant  et  teneantur,  nec  non 
molenerii  et  eorum  nuntii  domino  abatti,  aut  judici,  aut  bajulo  ejus- 
dem domini  abbatis  modo  et  forma  qui  et  qu»  sequuntur. 

Item  jurabunt  dicti  ponderatores  dicti  ponderis  quolibet  anno,  in  snà 
nova  creatione,  et  prseseutibus  dictis  consulibuii  si  adesee  volant,  qnod 
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ipsi  bene  et  legaliter  ponderabunt  totum  bladum  et  totam  farinam 
quod  et  quse  ad  dictum  pondus  adportabuntar  pro  ponderando  et  re- 
ponderando,  cessantibus  odio,  gratiâ  et  favore,  et  quod  si  reperiebatur 
per  eosdem  seu  altcrum  eorumdem  farinam  qnse  adportabitur  per 
molenerios  pro  reponderando  ad  dictum  pondus,  minus  ponderare 
quam  débet,  deductâ  moldurâ  et  aliis  per  molenerios  débite  percipi 
consuetis;  quod  ipsi  non  sustinebunt  quod  animalia  quœ  déferrent 
dictam  farinam  recédant  de  domo  dicti  ponderis,  quousque  illud  quod 
deficiet  de  dicta  farina  esset  restitutum  illi  cujus  esset  dicta  farina, 
aut  ojus  nuntio,  posito  quod  ille  aut  illa  cujus  esset  dicta  farina, 
aat  ejus  nuntius  quittarent  hujus  modi  defectum  molineriis  ante  dictis. 

Item  quod  in  casu  quo  eis  committctur  per  dictos  consules  quod 
levarent  emolumenta  dicti  ponderis  ipsis  omnes  denarios  quos  habebunt 
et  accipient  de  dicto  emolumento  dicti  ponderis,  ponent  incontincntor 
post  receptionem  eorumdem  in  sacco  seu  cai*tà  ibidem  statuto  seu 
Btatutâ  per  dictos  consules  et  in  presentiÂ  personarum  qute  eadem 
emolumenta  solvant,  et  quod  non  permittcnt  aliquid  movcri  de  dicto 
sacco  seu  cartâ,  nisi  per  dictos  consules  seu  mandatum  eorum. 

Item  quod  in  casu  quo  aliquis  aut  aliqua  conquererctur  quod  bladum 
Buuni  non  esset  bcne  moltum,  aut  aliquid  esset  illi  immixtum,  et  pon- 
deratoribus  videretur  coloratam  esse  querelam  ;  quod  ipsi  ponderatores 
retinebunt  animalia  quœ  adportabant  dictam  farinam  quôusquc  custodes 
dicti  ponderis  hoc  sci vissent  et  respexissent  si  erat  bcne  moltum,  aut 
aliiquid  esset  illi  immixtum  aut  non,  et  déclarassent  et  emandaro 
fecissent  damnnm  in  quo  molcncrius  posset  teneri.  Rationc  prsemis- 
sorum  et  absontibus  custodibus,  ad  pondcratorem  dicta  summaria  cog- 
nitio  pertineat.  Ita  tamen  quod  si  de  cognitione  dictorum  custodum 
aut  pondoratorum  quaerela  exponetur  quod  suprà  hsQC  curia  domini 
abbatis  habeat  quod  justnm  fuerit  ordinare,  et  animalia  relaxarc  re- 
ceptis  pignoribus  statim  vendendis  pro  prœmissorum  cmondâ  si  eidem 
cari»  videatur  faciondum. 

Item  quod  si  aliqua  fraus,  sou  dolus  aut  damnum  ficrot  in  dicto 
pondère,  aut  aliis  pertincntibus  dicto  ponderi,  quod  ipsi  hsec  mani- 
festabunt  dicto  domino  abbati,  seu  judici,  procuratori  aut  bajulo 
ejusdem,  et  dictis  consulibus,  tam  scitô  quam  ipsi  ponderatores  hœc 
Bcirent  aut  cognosceront,  et  quod  aliquam  personam  non  celabunt  de 
hujus  modi  fraude,  seu  dolo  aut  damno. 

Item  quod  ipsi  non  manifestabunt  dictis  moleneriis  ncc  ductorlbus 
bestiarum  quantum  ponderabunt  blada  pjr  ipsos  ponderata  nisi  quando 
farina  fuerit  reponderata,  nec  tune  nisi  in  casu  quo  reperiretur  dictam 
farinam  non  reddi  juste  secundum  pondus;  illi  tamcn  cujus  bladum 
erit  quantum  pondérât  manifestabunt  ad  partem,  absentibus  moleneriis 
sea  ductoribus  anto  dictis. 
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Item  quod  si  in  personis  eoramdem  ponderatorum  légitime  reperie- 
batur,  quod  per  coram  artem  aut  subtilitatem,  aut  alterius  eornm,  aut 
per  aliqaem  îpsis  scientibus  et  celantibus  ;  in  dicto  pondère  aut  perti- 
nentia  eidem  ponderi  fieret  fraus,  sea  dolus,  et  ipsi  tam  scitô  quam 
hsec  scircnt,  non  dennntiarent  curiœ  et  consnlibus  dictœ  villse  hnjus 
modi  fraudem  «eu  dolum  ;  his  casibus  et  quolibet  eommdem,  ipsi  ex 
nunc  aut  ex  tune  se  subponunt  pœnse  et  cmcndœ  quse  per  judicem  seu 
cnriam  dicti  domini  abbatis  imponetur  ipsis  aut  bonis  suis,  vocatÎB 
consulibus  ut  in  pace  in  articalo  enqucstarum,tfactâ  tamen  cognitione 
super  prsemissis  summariâ  et  de  piano  et  sine  strepitu  jndicii  et 
figura. 

Item  jurabunt  dicti  molencrii  farinerii  que  et  eornm  nuntii  in  mani- 
bus  dicti  domini  abbatis,  aut  ejus  vicarii,  judicis,  scu  bajuli,  vocatis 
dictis  consulibus  et  prœscntibus,  si  adesse  voluerint,  quod  ipsi  bene 
et  fideliter  mc^ent,  salvabnnt  et  custodient  de  diminuando  et  deterio- 
rando  totum  bladum  et  farinam  quod  eis  tradetur  et  commendabitur 
pro  molendo  et  pro  portando  ad  molendinum,  in  quo  ipsi  morabuntur, 
et  pro  reportando  farinam  ad  pondus  prsedictum. 

Item  jurabunt  quod  totum  bladum  habitantium  dictse  villse  et  ejus 
pertinentiarum  quod  eis  tradetur  pro  molendo  ipsi  portabunt,  aut 
portarc  facicntad  die tum  pondus,  et  facient  ipsum  ponderare  antequam 
ipsum  advertent  ad  molendinnm  excepte  de  personis,  locis  et  quanti- 
tatibus  exemptatis  in  compositione  prœscnti. 

Item  quod  quando  dictum  bladum  crit  moltum,  aut  qunm  moletur, 
ipsi  non  sustinebunt  per  se  ipsos  aut  per  nuntios  illorum  quorum  erit 
dictum  bladum,  nec  per  alios,  aliquâ  artc  aut  ingénie,  aliquid  diminuî, 
nec  moveri,  nec  adjutari  de  dicto  blado,  nec  de  dicta  farina,  in  dam- 
num  domini  dicti  bladi. 

Item  quod  dicto  blado  ponderato  et  redacto  in  farinam  bene  et  fide- 
liter dictam  farinam  reportabunt  ad  dictum  pondus  et  facient  repon- 
derarc,  et  quod  dictam  farinam  non  exhonerabunt,  nec  facient,  née 
patientur  exhonerari  de  animali  quod  ipsum  apportabit,  per  se,  nec  per 
aliam  personam,  in  aliquo  loco,  nisi  in  domo  ponderis  ante  dicti,  nisi 
aliud  evidens  nécessitas  exigit. 

Item  quod  bladum  ponderatnm,  quod  fuerit  ingranatnm  non  levabunt 
de  intremuerà  in  quâ  positum  extitit  pro  molendo,  nec  sustinebunt 
quod  Icvetur,  seu  moveatur  per  alium,  quousque  sit  moltum,  niai 
esset  nécessitas  aut  utilitas  evidens  et  manifesta  bladi,  seu  molendini, 
seu  alia  quœcumque.  ^ 

Item  quod  blado  redacto  in  farinam  non  tenebunt  ipsam  farinam  ia 
ipso  molendino  aliquâ  faude,  imo  illâ  eadem  die  quâ  erit  moltam  ipsi 
eam  reportabunt  ad  hospitium  illins  cujus  erit,  dum  tamen  ipsam 
possent  fecisse  ponderare  ad  dictum  pondus  et  reportare  ad  dictam 
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hospitium  de  die.  Et  hoc  Bisi  cessarent  hoc  facere  aliquâ  causa  necos- 
Barià,  et  quod  tune  non  tenebunt  dictam  farinam  in  dicto  molendino 
ulti*à  unam  noctcm  et  quod  in  omni  casu  custodient  ipsam  farinam  de 
hnmore  et  omni  alio  damno  ;  et  quod  curabunt  quod  eaccus  cum  farina 
non  stabit  extensus  nec  jacens  in  terra,  sed  in  fustibus  aut  postibus 
taliter  quod  non  posait  huroectari  dicta  farina 

Item  quod  aliquod  blndum  adportatum  ad  caput,  aut  ad  collum, 
aut  aliter  pcr  habitatores  dictœ  villœ  et  pertinentiarum  suarum,  non 
molent  quùusquo  venerit  ad  dictum  pondus  et  ibidem  ponderatum 
extiterit,  et  quod  de  eis  constet  pcr  visum,  aut  signum  aut  relationem 
ponderatorum  prœdictorum,  niai  de  unà  quartà  cujuscumque  bladi  et 
unà  eminà  avenœ,  et  nisi  de  aliis  personis  et  locis  superiùs  exceptatis 
pro  ut  in  cisdcm  compositionibus  continetur. 

Item  quod  si  aliquis  submolenarius,  aut  ductor  bestiarum,  aut  alia 
familia  quibus  pcrtinet  prœstare  justum  juramentum  se  mutabant  in 
molendino  in  quo  ipsi  roorabunt  illo  anno,  qui  non  fecissent  juramen- 
tum quod  prœstare  debent,  rationo  hujus  modi  ponderis  secundùm 
Buum  offîcium;  quod  ipsi,  infrà  très  dies  à  dicta  mutatione  compu- 
tandos,  hsec  manifestabunt  bajulo,  judici  aut  procuratori,  aut  uni  e 
consulibufi  dictse  villœ,  ad  finem  quod  ab  eis  recipiatur  dictum  jura- 
mentum. 

Item  quod  si  aliqua  fraus  seu  dolus  fiebat  in  prsemissis,  seu  propter 
prœmissa  et  crit  cognita,  seu  cognitus  per  ipsos«  ipsi  hœc  manifestabunt 
et  rovclabunt  dictis  domino  abbati,  aut  ejus  vicario,  judici,  seu  bajulo, 
aut  uni  ex  consulibus  dictœ  villœ  incontinenter  iK)stqnam  yenisset  ad 
notitiam  eorumdem. 

Item  quod  omnia  prœmissa  custodient,  tenebunt  et  complobunt, 
sub  dicto  joramento,  pcr  totum  annum  et  per  alios  conséquentes,  quô- 
usque  fuerint  requisiti  do  jurande  iterum,  de  complcndo  et  tcnendo 
prœmissa,  et  dictum  prœstarent  itcratum  juramentum. 

Item  quod  alicui  personœ  dictœ  villœ  seu  pertinentiarum  suarum, 
non  molent  bladum  quod  fuerit  adportatum  ad  caput,  nec  ad  collum, 
seu  aliter,  ultra  unam  quartam  cujuscumque  bladi,  aut  unam  eminam 
avenœ,  nisi  adportavcrit  signum  ordinatum  traditum  eidem  per  pon- 
deratorem,  et  nisi  csset  de  aliis  personis  et  locis  superiùs  exceptatis. 

Item  quod  molduram  eis  dcbilam  récipient  in  loco  fîrmo  et  non  in 
entremuerâ  seu  alio  loco  tremolento  cum  mcnsurâ  signatà,  débita 
et  rationabili. 

Item  quod  ipsi  non  facient  insimul  ponderare  blada  duarum  perso- 
narum,  nisi  in  uno  sacco  esset  sibi  traditum,  aut  nisi  essct  simul 
habitantium  personarum. 

Item  quod  bladum  quod  eis  tradetur  pro  molendo,  seu  farinam, 
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non  mutabunt  de  sacco  in  qao  dictnm  bladam  dctoleront^  in  alios 
saccos;  nisi  procédât  de  Tolantate  personœ  cujas  erit  dictnm  bladam 
et  farina.  Et  in  casu  quo  cognoscent  contrarium  fieri  per  aliqnam 
personam,  quod  h«ec  denanciabnnt  domino  abbati,  ant  ejos  Ticario, 
judici,  bajnlo,  et  consulibus,  aut  uni  ex  ipsis. 

Item  quod  si  ipsi,  tcmporc  pluvioso,  adportarent  bladnm  aut  fiarinamf 
portabunt  ea  sufficicnter  cooperta. 

Item  quod  si  in  porsonis  eorumdem  légitime  reperiebatur  quod,  per 
artem  seu  ingenium  eorumdem  fierct  fraus  seu  dolus,  per  ipsos,  aut 
per  alios,  in  dicto  {K)ndero  aut  pcrtinentibus  ad  ipsum,  aut  in  suo 
officio,  ipsis  celantibus  et  scientibus,  quod  tam  scito  quam  hœc  scirent 
ipsi  prsemissa  non  denuntiabunt  curise  aut  consulibus  aut  uni  ex  consa- 
libns  dicta?  yillse,  in  hiis  casibus  et  quolibet  eorumdem,  ipsi  ex  nunc 
aut  ex  tune  se  subponunt  pœnse  et  emenda)  quae  imponetur  per  judi- 
cem  seu  curiam  dicti  domini  abbatis  supra  ipsis  aut  bonis  suis,  vocatit 
consulibus  ut  in  pace  articulo  inquestarum,  factà  tamen  cognitione 
supra  prœmisàis  suramarià  et  de  piano,  et  sine  strepitu  judicii  et 
figura. 

Item  quum  mola?  molendinorum  siliginis  eorumdem  picabuntur  per 
eosdem,  ipsi  post  hujus  modi  picationem,  non  facient  nec  permittent 
moli  ibidem  bladnm  habitantium  dictœ  villae  et  pertinentiarum  suarum, 
donec  ipsi  molenerii  moli  fuerint  de  blado  suo,  u?n\ne  ad  quantitatcm 
duarum  ponhediarum  siliginis  aut  circà. 

Item  quod  dicti  consules  teneant  et  recognoscant  aimpliciter  se  tenere 
et  tenere  debere  à  beato  Geraldo  et  à  domino  abbate  et  monasterio 
et  eorum  successoribus,  libéré  et  quietè,  dicta  pondéra  et  emolumenta 
inde  provenientia,  ad  libertates  et  sub  libertitibus  franchesiis  et  modis 
quibus  consulatum  et  bona  communia  tenent  et  tenverunt  ab  antique 
a  beato  Geraldo  et  dicto  domino  abbate  et  ejus  monasterio,  juxtà 
tenorem  compositionum  dudum  inter  abbatem  et  conventum,  seu 
eorum  syndicos,  et  consules  dictée  villœ  seu  eorum  sjndicos,  nomine 
communitatis  dictœ  villse  factarum  et  habitarum,  et  salvo  tamen  quod 
idem  dominus  abbas  et  conventus  ejusdem  monasterii  habeant  dictum 
censum  et  alia,  ut  superiùs  est  expressatum,  in  et  super  dicto  pondère 
et  juxtà  modum  superiùs  expressatum,  et  quod  pro  retardatione  dicti 
census,  ipse  dominus  abbas  possit  sazire  emolumenta  dicti  ponderis, 
ut  superiùs  dictum  fuit. 

Item  poterunt  etiam  dicti  consules  et  eorum  successores  de  emo- 
lumentis  prœdictis,  aut  aliis  bonis  communibus  dictœ  villse,  muros, 
fossata  et  portalia  ad  clausionem  dois  barris  dictse  villse  de  novo  facei*e, 
si  eisdem  consulibus.  visum  fuerit  utile  dictse  villse,  absque  tamen  alio 
aliquo  prejudicio  monasterii  suprà  dicti. 

Item  quod  mûri,  vallata,  portalia  et  fossata  qui  et  quœ  fient  de  novo» 
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fanebnhtnr  per  consules  a  beato  Geraldo  et  a  doitaino  abatte,  et  ejus 
monasterio  et  eorum  saccessoribns  ;  et  eos  et  ea  dicti  consules  et 
êomm  snccessores  custodiant,  et  eadem  jura  in  eisdem  habeant  quse 
kaberent  in  antiqnis  mûris,  portalibns,  vallatis  et  fossatis,  secundum 
formam  contentam  in  pace  et  constitutionibus  ante  dictis.  Et  quod 
dominns  abbas,  monachi  dicti  monasterii  et  eorum  gentes,   et  fami- 
liares  eorumdem  habeant  in  portalibns  murorum  dictœ  villse  quse  nunc 
rant  et  quse  reficient  et  fient  de  novo,  liberum  ingressnm  et  egressum, 
et  alla  jura  quœ  habebant  in  mûris  et  portalibus  antiquis,  prout  in 
eompositionibus,  quœ  pax  villœ  nuncnpantur,  continetur  ;  et  remanenti- 
bus  in  suo  statu,  efficaciâ  et  virtute  hiis  de  quibus,  in  pace  et  aliis  compo- 
sitionibus  inter  dictas  partes  seu  eorum  prœdecessores  dudum  factis  fit 
mentio,  super  et  de  ingressu  et  egressu  faciendo  per  dominum  abbatem 
et  ejus  familiares  per  portalia  dictse  villse  ;  fuit  inter  dictas  partes  dîctum 
et  concordatum,  quod  per  dicta  portalia  antiqua  et  quœ  de  novo  fient, 
dictuB  dominus  abbas  et  monachi  dicti  monasterii  qui  sunt  et  pro  tem- 
pore  fuerunt,  et  eorum  gentes  et  familiares  liberum  ingressum  habeant 
perpetuù  et  egressum  ;  nec  possini  in  dicto  ingressu  et  egressu  dicto- 
rum  noTorum  et  antiquorum  portalium  per  consules  împediri,  nec  per 
snccessores  co'nsulum,  nec  per  deputandos  per  consules  ad  custodiam 
eorumdem.  Et  si  contingeret  quod  impedirentur  dominus  abbas  et  ejus 
familia  per  consules,  aut  per  eosdem  a  consulibus  députâtes  seu  deputan- 
dos ad  custodiam  novorum  portalium  prœdictorum  in  ingressu  et  egressu 
eorumdem  ;  quod  tune  committetur  per  consules  et  eorum  successores 
pœna  centum  marcharum  argenti,  dictis  domino  abbati  et  conventui  et 
eorum  successoribus  in  perpetuum  dandarum  per  dictes  consules,  qui 
nunc  sunt  et  qui  pro  tempore  erunt  et  per  communitatem  dictse  villse  ; 
si  et  prout  continetur,  rctento  tenore  pacis,  si   dominus  abbas  aut 
ejus  familiares  impedirentur  in  ingressu  et  egressu  portalium  anti- 
quorum taliter  et  novorum.  Quœ  pœna  exigi  et  levari  eo  tune  per 
dictnm  dominum  abbatem  et  ejus  successores  à  dictis  consulibus  et 
eorum  successoribus  possit,  in  eo  casu  totiens  quotiens  reperiretur 
commissa.  Quam  quidem  pœnam  centum  marcharum  argenti  procura- 
tores  et  sjndici  dictorum  consulum  et  communitatis  dictœ  villœ,   vice 
et  nomine  prœdictis  voluerunt  dare  et  solvere,  solcmni  stipulatione 
intervenientc,  procuratoribus  et  syndicis  dictorum  dominorum  abbatis 
et  conventus  et  successorum  suorum  stipulantibus,  toties  quoties  in 
contrarium  fieret.  Vel  si  dominus  abbas  et  ejus  familia  impedirentur, 
ut  et  dictum  per  dictes  consules  qui  nunc  sunt  et  qui  pro  tempore 
erunt,  seu  etiam  deputatos  et  deputandos  ab  eisdem  et  sub  conditionibus 
si  prout  pœna  pacis  antiquœ  et  novœ  committetur.   Si  dominus  abbas 
aut  ejus  familia  impedirentur  in  ingressu  et  egressu  portalium  anti- 
qnomm  et  non  aliter.  Quam  pœnam  voluerunt  et  concesserunt  et  con- 
II  .  28 
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senserunt  eo  casn  et  in  dictarum  conTentionum  éventa  committi  in 
Bolidum  et  cam  effectu  toticns  quotiens  per  dictos  consules  dictae  villse, 
qui  nunc  sunt  et  qui  pro  tempore  erunt,  seu  et  deputatos  aut  deputan- 
dos  ab  eisdem  contra  fieret,  ut  dictum  est  et  non  aliter.  Et  quà  pcenà 
commissà  et  exactâ  semel  et  pluries,  nihilomiuus  contenta  in  hnjns 
modi  compositione  et  articulo  haberent  perpétuant  firmitatem  et  quod 
pars  dictorum  consul um  et  conimunitatis  dictœ  villœ  in  dictam  pœnam 
incidat  et  eam  solvere  teneatur,  casu  quo  committetur,  toties  quoties 
quam  fieret,  ut  est  dictum.  Et  si  contingrebat  contra  prtedictam  partom 
dictorum  dominorum  abbatis  et  conventum  et  siiccessorum  facere  aut 
venire,  quod  ad  dcsistandum  et  servandum  suprà  dicta,  et  ea  reponendum 
in  statu  compellatur,  et  omnia  supra  dicta  rata  romaneant  et  firma.  Et 
quod  neutra  partium  prsedictarum  qua'curaque  posait  oppouerc  conti'à 
aliam  quùminus  teneantur  perpetuù  et  servantur  omnia  et  sin^ula 
contenta  in  praesenti  compositione  et  stipulatione  pœnali  ad  solutionem 
ejusdem  pœnw  toties  quoties  contra  fieret,  casu  et  casibus  prtedictis 
et  ad  desistendum.  Ne  contra  dictos  dominos  abbatem  et  conventum  et 
successores  eorum,  seu  sin^ularos  personas  dirti  monasterii  et  fami- 
liares  dicti  domini  abbatis,  dicti  consules  qui  nunc  sunt  seu  qui  pro 
tempore  erunt,  «eu  deputati  aut  deputandi  ab  eisdem*  ad  custodiam 
novorum  portalium  prœdictorum  aliquo  unquam  tempore  impediant 
aut  perturbent  in  libero  ingressu  et  egressu  eorumdem,  voluerunt  et 
concesserunt  et  consenserunt  dicti  procuratores  et  syndici  dictorum 
consulum  et  communitntis  dictœ  villsc,  vice  et  nomine  conimunitatis 
et  consulum  prœdictorum,  se,  nomine  dicto,  et  dictos  consulos  qui 
nunc  sunt  et  qui  pro  tempore  erunt  et  communitatem  dictae  villee, 
compelli  per  nos  et  per  successores  nostros,  et  per  dominum  bailli- 
vum  qui  nunc  est  et  qui  pro  tempore  erit  montanorum  Arvernise,  et 
per  quemlibet  eorumdem  conjunctim,  seu  divisim,  ex.  mero  officio, 
simpliciter  et  de  piano,  ad  requestam  alterius  partis,  sine  libello, 
monitione  et  disceptationc  quâcumque,  et  aliter  pro  ut  circa  finem 
compositionis  hujus  modi  continetur. 

Item  quod  dicti  consules  qui  sunt  et  qui  erunt  pro  tempore,  per  se, 
seu  per  alios  non  possint,  nec  dcbeant  facere  compelli  dictum  dominum 
abbatem  qui  est,  nec  qui  erit  pro  tempore,  ueque  conventum  dicti 
monasterii  ad  sedificandum,  construendum,  reparandum,  mundandum 
muros  et  fossata  si  qui  sint  clausurare  dictum  monasterium  et  offici- 
niaria  ejusdem  aliquo  tempore  in  futurum,  casu  quo  mûri  et  fossata 
qui  et  quse  de  novo  fieri  debebuut,  juxtà  modum  et  formant  contentum 
et  contentam  in  litteris  hodie  concessis  coram  dictis  notariis  per  dictas 
partes  super  impositis,  donec  mûri  a  portali  vocato  de  sancto  Stephano 
usque  ad  portale  dal  Boys,  et  a  portali  dal  Boys  versus  et  nsque  dictum 
xnolendinum   Hugonis  Vernhi,    quod  fuit  dudum  Durandi  Valeta,  et 
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deînde  usque  ad  muroa  autiquos,  sedificati  omnino  fucrint  ac  completi, 
et  oisdem  novis  complctis  doniinus  abbas  qui  nunc  est  aut  qai  crit  pro 
tempore,  in  mûris  et  clausuris  antiquis  dicti  mona&terii  quandôcumque 
«odificarc  et  constmcrc  vcllet  in  hoc  pcr  dictos  consulos  impediri  non 
poterit  quovis  modo. 

Et  insuper  cum  per  dictos  consules  et  universitatem  dictœ  villse  sœpe 
sœpius  dictura  fuit,  quod  dictus  domious  abbaa  qui  nunc  est  et  alii 
abbates  et  administra  tores  dicti  monasterii  et  eorum  officiales  qui  pro 
tempore  fucrunt,  ac  etiam  dictus  conyentus  et  curialos  dicti  domini 
abbatis  seu  monasterii  anto  dicti,  conjunctim  seu  divisim,  pluries 
venerint  et  fecorint  contra  pacem  antiquam  et  novam  dictte  vilite,  seu 
compositiones  per  consules  et  universitatcm  dictœ  villœ  seu  eorum  et 
dictée  universitatis  syndicum  seu  syndicos  ex  unâ  parte  ;  et  dominos 
abbates  qui  pro  tempore  fuerunt  et  conycntum  dicti  monasterii  sou 
sjndicum  seu  syndicos  eorumdem  ex  altéra,  dndum  factas,  incidendo 
pluries  et  fréquenter  et  diverso  modo  in  pœnam  dncentorum  marcUarum 
argenti  ipsis  consulibus  et  universitati  prœdictîe  dandarum,  virtute 
compositionum,  per  dictam  majestatem  regiam  pro  majori  parte,  ut 
dicti  consules  dicebant,  confirmatarum,  ac  etiam  in  pœnis  quarumdam 
aliarum  compositionum  inter  prsedecessores  dictarum  partium  dudum 
factarum,  ultra  compositiones  pacis  antiquœ  et  novae.  Ac  contrario 
etiam  procurutores  et  syndici  dictorum  dominorum  abbatis  et  conventus 
diccrent  consules  et  univorsitatem  dictie  yillœ  incidisse  pluries  et  fre* 
quenter  in  pœnis  prœdictis;  et  super  hiis  qusedam  causœ  seu  lites  inter 
partes  prœdictas  pondèrent  et  motœ  essent  tam  in  curià  Francise  quam 
etiam  in  curiâ  domini  ballivi  montanorum  Arvernise  ;  et  utrinqne  movi 
8j)erarentur. 

Fuit  per  dictas  partes  transactum,  compositum  et  ordinatum  quod 
omnes  et  singulce  pœnse,  occasione  dictarum  antiquœ  et  nov»  pacis, 
seu  compositionum  dictam  pacem  antiquam  et  novam  consequcntium, 
ac  etiam  quarumcumque  aliarum  compositionum  pœnalium  non  serva- 
tarum  seu  infractarum  hinc  et  indo,  usque  in  hune  diem  commisse, 
sint  quit»  et  remissa?,  et  pro  remissis  perpetuô  haboantur,  et  eas 
incontinenter  sibi  ad  invicem  remiserunt.  Et  quod  pars  dictorum 
dominorum  abbatis  et  conventus,  nec  cujusiibet  eorum  successorum,  à 
dictis  consulibus  qui  sunt  et  pro  tempore  erunt  seu  universitate,  nec 
consules  qui  nunc  sunt  et  erunt  pro  tempore  et  universitas  dictœ  viUœ 
à  dictis  domino  abbate  qui  nunc  est  et  qui  pro  tempore  erit  nec  à 
conventu  dicti  monasterii  nec  à  curialibns  eorumdem  seu  altero  eorum- 
dem, conjunctim  seu  divisim,  pœnas  aliquas,  si  qnœ  de  prœsenti  cora- 
missœ  sint,  pro  infractione  seu  transgressione  lapsi  temporis,  peti 
possint,  aut  pro  eo  quia  non  f  uerint  sei^vata  aliqua  capitula  pacis  antiquœ 
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et  noTse,  seu  aliamm  compositionum  petere,  seu  agere  possint,  in  jodi- 
cio  seu  extra. 

Item  fuit  actum  inter  dictas  partes  quod  dicti  consules  qui  nunc  sunt 
seu  pro  tempore  erunt  non  possint  expensas  in  quibus  dicti  dominus 
abbas,  bajulus  et  procurator  ejus  erga  ipsos  seu  dictam  universitatem 
in  parlamcnto  regio  parisiensi,  per  dominos  parlamenti  condemnati 
fuerunt,  et  pro  quibus  taxandis  dicise  partes  diem  habent  in  parlamento 
prsesenti,  petere  seu  exigere  a  dictis  domino  abbate  bajuloet  procuratore 
ejusdcm,  seu  aliâ  quâcumque  personâ.  Et  vice  versa,  dicti  consules  et 
communitas  quiti  sunt  de  expensis,  si  quas  dominus  abbas,  bajulus  et 
procurator  a  dictis  consulibus  et  coramunitate  petere  poterant  hâc  de 
causa;  imo  dictœ  expensa?  sunt  omnino  quitœ  et  remissae  prsefatis 
domino  abbati,  bajulo  et  procuratori.  consulibus  et  communitati  prse- 
dictis,  et  eas  dictae  partes  sibi  ad  invicem  de  pra*senti  remiserunt  et 
quitaverunt  domino  abbati,  bajulo  et  procuratori  pr^edictis,  consulibus 
et  communitati  praedictis  et  cuilibet  eorumdem,  pnesentibus  et  reci- 
pientibus,  prout  eorum  quemlibtt  tangit,  remissionem  et  quitationem 
prœdictas.  Pactum  expressum,  solenni  stipulationc  vallatum,  facientes 
sibi  ad  invicem,  dictas  pœnas,  lapsis  temporibus  commissas  et  expensas 
prœdictas  de  alterutro  non  petendi,  nec  dictas  taxationem  seu  exsolu- 
tionem  expensarum  prsedictarum,  et  de  non  litigando  in  priesenti  parla- 
mento, seu  aliter  alibi,  super  prîemissis. 

Pro  futuro  verù  tempore  quo  ad  pœnas  et  expensas  futuras,  si  con- 
trarium  contentorum  in  dictis  pace  antiquâ  et  nova  et  aliis  composi- 
tionibns  fieret  ;  dictis  pace  antiquâ  et  nova  et  omnibus  et  singulis  aliis 
compositionibus  dudum  inter  prsedecessores  dictarum  partium  factis, 
remanentibus  in  suo  statu  per  omnia,  prout  ante.  Ita  tamen  quod 
pœnse  usque  nunc  commisse  et  expensie  expresse  remissa?  in  compo- 
sitione  prsesenti  nullathenus  peti  possint  ;  et  quod  pœna  committi  et 
exigi  possit  totiens  quotiens  in  toto  aut  in  parte  in  posterum  fieret 
contra  tenorem  eorum,  si  et  prout  committi  et  exigi  possent  pro  hiis 
qûa»  in  contrarium  in  posterum  fièrent,  si  non  essent  factœ  composi- 
tiones  présentes. 

Item  quod  cerise  mensura;  calcis  ad  similitudinem  magnitudinis  men- 
BWTve  avenœ  ut  olim  in  dicta  villa  statut^e,  fiant  in  dicta  villa,  quae 
signis  conventis  signentur  de  certo,  per  dictum  dominum  abbatem 
seu  ejus  gentes,  vocatis  et  prsesentibus  consulibus,  aut  duobns  ex 
ipsis  si  adesse  volunt.  Et  quod  nuUus  in  posterum  sit  ausus  cum  aliis 
mensuris  vendere;  et  qui  in  prœmissis  contrarium  facerct,  solvat  et 
Bolvere  teneatur  dccem  et  octo  denarios  turonenscs  dicto  domino 
abbati  et  ejus  successoribus  pro  pœnâ.  Et  ultra  dictam  mensuram 
perdat,  dicto  domino  abbati  seu  ejus  curiae  confiscandam. 

Item  quod  nnllus  de  cetero  lapides  pro  calcc  faciendâ  in  calfarno 
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pro  decoquendo  ponere  audcat,  donec  per  duos  probos  viros  in  talibus 
expertes,  per  dictum  dominum  abatcm  et  consules  eligcndos,  visum  et 
diligenter  expertum  fuerit  si  dicti  lapides  sint  boni  et  sufficientes, 
ac  sufficienter  cstimati  pro  calce  faciendâ  ex  ipsis.  Qui  quidem  probi 
viri  ad  requestam  illorum  qui  calcem  facere  voluerint  de  dictis  lapi- 
dibus,  ad  calfurnum  accedere  et  dictos  lapides  inspicere,  et  ipsos 
probare  et  rcprobare,  et  licentiam  dictos  lapides  poncndi  in  dicto 
calfurno  dare  aut  denogaro,  ac  juramentum  ab  ipsis  recipcre  de  non 
immisccndo  aliquid  projjter  quod  minus  valere  posit.  Et  dicti  calcem 
facere  Tolentes  dictis  probis  viris  super  hiis  obcdirc  tcneantur.  Si  quia 
vero  lapides  in  calfurno  absque  dictorum  proborura  virorum  liccntiâ  et 
approbationc  posuit,  et  calcem  inde  fecit,  aut  facere  incepit,  pœnam 
triginta  solidorum  turoncnsium  domino  abbati  et  ejus  successoribus 
applicandam,  nec  non  et  aliorum  triginta  solidorum  per  bajulum  et 
consules,  amore  Dei,  dandarum  panperibus  parrochise  dictso  villœ  et 
infrà  oratoria  dictœ  villae  existcntibus,  quâlibet  vice  solvere  teneatur, 
seu  in  alios  pios  usus  convertatur. 

Item  quod  nullus  calcem  de  furno  seu  calfurno  oxtrahero  audeat 
donec  per  dictos  probos  xiros  inspectum  fuerit  utrum  sufficienter 
cocta  fuerit,  et  per  ipsos  probos  viros  licencia  data  fuerit  extrahendi 
eam.  Contrarium  vero  faciens  pœnam  triginta  solidorum  turonensiam 
domino  abbati  et  ejus  successoribus  applicandam,  ac  etiam  aliorum 
triginta  solidorum  per  bajulum  et  consules,  amore  Dei,  pauperibus 
parrochiaî  et  infrà  oratoria  dictœ  villœ  existentibus  erogandorum  sol- 
sol  vere  teneatur.  Et  co  casu  quo  dicta  calx,  de  dicto  calfurno  abs- 
tracta,  absque  dictorum  proborum  virorum  licentiâ  et  approbatione, 
reperiretur,  non  que  sufficienter  decocta,  teneatur  dclinquens  decem 
solidos  turonenses  dicto  domino  abatti  pro  pœnâ.  solvere,  et  quod  nihil- 
ominus  tertia  pars  dictœ  calcis,  amore  Dei,  pauperibus  parrochise 
dictœ  villœ  et  infrà  oratoria  dictœ  villœ  existentibus  aut  in  alios  pios 
usus  per  bajulum  et  consules  erogetur,  et  quod  dicti  probi  viri,  si  dicta 
calx  insufficiens  sibi  appareat,  eam  sazire,  seu  ad  manum  dicti  domini 
abbatis,  ejus  auctoritate  ponere  possint,  ne  ulteriùs  fraus  in  eâ 
committatur,  ita  tamen  quod  eâdem  die  et  crastinâ  dictam  sazinam 
seu  manus  appositionem  demonstrare  procuratori  seu  bajulo  dicti 
domini  abbatis  babeant  et  teneantur,  et  ita  in  sua  creatione  jurare 
teneantur. 

Item  quod  dicti  probi  viri  in  eorum  creatione,  in  manibus  domini 
abbatis  sou  ejus  vicarii,  judicis  autbajuli,  prœsentibus  consulibus,  aut 
duobus  ex  ipsis,  si  adesse  voluerint,  juramentum  prœdictum  prestare 
teneantur,  nec  non  quod  bene  et  legaliter  in  dicto  officio  se  habebunt, 
et  quod  maliciose  non  différent  ad  dictos  lapides  et  calfurnum  accedere 
pro  approbatione  aut  reprobatione  dictorum  lapidum  et  calcis,  cum 


442  INSTITUTIONS  DE  L*AUV£RGNB. 

fuerint  requisiti.  Qui  quidem  probi  viri  proquâlibet  furnatâseu  calfur- 
natà  decem  et  octo  denarios  turoncnses  ab  illo  qui  calcem  fieri 
faciet  habebunt  recipere  pro  labore. 

Item  quod  statuentur  in  dicta  Tillà  certœ  formse,  sive  molli  de  tegulis, 
sive  teulles  magnis  et  parvis,  et  de  coyrels,  et  de  meytados;  quiquidem 
molles,  sive  formae  signentur  certis  signis,  per  dominum  abbatem,  seu 
ejus  bajulum,  aut  deputandos  ab  eisdem  aut  altero  eorumdem,  Tocatis 
et  prsesentibus  dictis  consulibus  aut  duobus  ex  ipsis,  si  adesse  voluerint, 
ita  quod  nullus  audeat  lateres  sive  teulles,  cayrels  neque  meytados  in 
aliis  facere,  quam  in  dictis  formis  sive  mollis  signatis  ut  suprâ.  Et  qui 
in  praemissis  contrarium  fecerit,  solvat  domino  abbati  et  ejus  succes- 
soribus,  nomine  pœnae  decem  et  octo  denanos  turoncnses,  et  nihilomi- 
nus  quod  dicti  lateres,  cayrels  aut  meytados  qui  essent  facti  in  dictis 
formis  sive  mollis  signatis,  erogentur  Monasterio  ecclesiis  aut  hospita- 
libus  dictée  yillse,  aut  et,  pro  Deo  denturper  bajulum  et  consules  suprà 
dictos. 

Item  quod  nullus  de  cetero  audeat  dictos  lateres  sive  teulles,  cayrels, 
aut  meytados  ponere  in  furno  seu  calfurno  pro  decoquendo  donec 
per  duos  probos  viros  in  hoc  expertos  per  dominum  abbatem,  vica- 
rium  seu  judicem  aut  bajulum  et  consules  eligendos  fuerit  visum  et 
diligenter  inspectum  an  sint  de  bonâ  et  sufficienti  terra  et  bene  esti- 
mata  pro  lateribus  seu  aliis  preedictis  faciendis,  et  donec  fuerit  eisdem 
per  dictos  probos  viros  data  licentia  eosdem  lateres,  cayrels  sive 
meytados,  tanquam  factos  de  bonâ  et  sufficienti  torrâ,  in  furno  seu 
calfurno  ponendi,  et  qui  in  praemissis  contrarium  faciet  solvat  domino 
abbati  et  suis  successoribus  nomine  pœnœ  decem  solidos  turonenses 
pro  quâlibet  calfurnatâ  et  plus  decem  solidos  dare  et  solvere  teneatur 
qui  erogentur  per  bajulum  et  consules  dictée  villœ  pauperibus  parro- 
chiœ  et  infrà  oratoria  dictœ  villse  existentibus. 

Item  quod  si  dicti  lateres  sive  teulles,  cayrels  aut  meytados  reperi- 
rentur  per  dictos  probos  viros  non  fuisse  factos  de  bonâ  terra  et  bene 
estimatà,  frangi  debebunt  per  probos  viros  suprà  dictos. 

Item  quod  nullus  audeat  de  dicto  calfurno  dictos  lateres  sive  teulles 
cayrels  aut  meytados  extrahere,  donec  per  dictos  probos  viros  inspec- 
tum fuerit  si  sint  bene  decocti,  et  fuerint  per  dictos  probos  viros  tan- 
quam bene  decocti  approbati  ;  et  qui  contrarium  in  prœmissis  fecerit, 
teneatur  dare  et  solvere  domino  abbati  et  ejus  successoribus,  pro  pœnà, 
qnindecim  solidos  turonenses  et  nihilominùs  teneatur  ad  alios  quinde- 
cim  solidos  qui  per  bajulum  et  consules  habebunt  erogari  pauperi- 
bus parrochise  dictœ  villie  et  infrà  oratoria  existentibus.  Et  eo  casu 
si  lateres  sive  teulles,  cayrels  aut  meytados  qui  essent  abstracti  de 
dicto  calfurno,  absque  approbatione  et  licentia  dictorum  proborum 
Tirorum  reperirentur  minus  sufficienter  decocti,  per  relationem  dicto- 
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rum  proborumvirorum,  qnod  illi  cajusessent  lateres  piaedicti,  cayrels, 
sive  meytados  decem*  solidos  turoaenses  ultra  dictos  quindecim,  dicto 
domino  abbati  et  ejus  successoribos,  nomine  pœnœ,  solvere  teneatur; 
nec  non  et  tertia  pars  dictorum  laterum  et  aliorum  pmdictomm  ero- 
getur  per  bajulum  et  consules  saprà  dictos,  aut  in  pios  usas  corn- 
mittatur. 

Item  quod  in  casu  in  quo  dicti  lateres  sive  teuUos  cayrels  aut  mey- 
tados  in  dicto  calfarno,  antequam  essent  abstracti  de  dicto  calfurno, 
dum  decocti  diccntur  reperirentur  per  dictos  probes  viros  insufficienter 
dccocti,  ille  qui  culpabilis  de  hiis  reperiretur  dare  et  solvere  teneretur, 
nomine  pœnae,  dicto  domino  abbati  quinquc  solidos  turonenses  :  nec 
non  et  tertia  pars  dictorum  laterum  et  aliorum  prsedictorum  erogetar 
pauperibus  per  bajulum  et  consules  suprà  dictos. 

Item  quod  dicti  probi  vin  in  eorum  creatione  in  manibus  domini 
abbatisseu  cjus  vicarii,  judicis  aut  bajuli,  in  prsesentiâ  ipsorum  consu- 
lum  teneantur  prsestare  juramentum  de  bcne  et  legaliter  eorum 
prsedicto  officie  exercendo,  et  quod  maliciose  non  differrcnt  ad  locum 
seu  Idca  ubi  erunt  dicti  lateres  sive  teulles,  cayrels  aut  meytados  et 
calfurnum  accedcre,  pro  inspiciendo  eosdcm,  priusquam  in  calfurno 
pro  decoquendo  ponantur;  et  postea  dum  dicentur  fore  decocti,  et 
quod  approbando  aut  reprobando  terram  de  quâ  facti  fuerunt,  et  ad 
decernendum  an  bene  aut  malc  decocti  sint.  Qui  quidcm  probi  viri 
pro  quàlibet  calfurnatâ  seu  furnatâ  dictorum  laterum  (sive  teuUes 
cayrels  aut  meytados),  ab  illo  qui  faciet  seu  facere  faciet,  decem  et 
octo  denarios  turonenses  recipiant  pro  labore.  Kt  quod  dicti  probi 
viri,  si  dicti  teguli,  cayrels  aut  meytados  insufficientes  sibi  appareant, 
ad  manum  domini  abbatis  ponere  possint,  ne  ulteriùs  fraus  ibi  coromi- 
tatur.  Ita  tamen  quod  eâdem  die  aut  crastinà  dictam  sazinam  seu 
manus  appositionem  denunciare  procuratori,  aut  bajulo  dicti  domini 
abbatis  habeant  et  teneantur  Et  ita  insui  creatione  jurare  habeant  et 
teneantur. 

Item  quod  fiant  in  dicta  villa  ccrt»  mcnsurse  olei  signandœ  per  dic- 
tum  dominum  abbatem,  vocatis  et  prœscntibus  consulibus,  si  adesse 
voluerint,  signis  prsedictis,  et  quod  uno  quolibet  sestariarum  oli  sint 
et  contineantur  quinquaginta  duo  copelli  olci  et  non  ultra;  et  quod 
nullus  cum  aliis  mensuris  vendore,  seu  aliter  contrahendo  edere  audeat 
in  eadem.  Kt  qui  in  praemissis  contrarium  faceret,  solvat  et  solvere 
teneatur  pro  pœna  decem  et  octo  denarios  turonenses  domino  abbati, 
et  perdat  nihilominus  mensuras  prœdictas  domino  abbati  seu  ejus 
curise  confiscandas. 

Item  quod  statuantur  in  dicta  villa  certte  mensurœ  salis,  parvse  et 
magnœ,  et  signentur  per  dominum  abbatem  seu  deputandos  ad  ipso, 
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Tocatis  (lictis  conBulibus  aut  duobus  ex  ipsis  et  prœsentibue,  si  adesse 
voluerint,  signis  preedictis.  Et  meusura  vocata  quarta  tantum  conti- 
neat  quantum  mensura  bladi  vocata  eminale  et  fiât  ad  ejuB  aimiiitu- 
dincm,  et  omnes  aliae  mensurœ  ut  média  quarta  et  ita  descendendo 
fiant,  habito  respcctu  ad  dictam  quartam.  Et  qui  in  praemissis  contra- 
rium  faccret,  solvat  et  solvere  teneatur  domino  abbati  pro  pœnâ  dcccm 
et  octo  denarios  turoncnscs,  et  ultra  illas  mensuras  amittat  domino 
abbati  applicandas. 

Item  quod  omnes  et  singuli  faces  sive  torquse,  intortici,  candellœ 
quse  in  posterum  pro  vendendo  fient  de  cerà  in  dicta  villa,  habeant 
ficri  taliter  quod  quatuor  partes  sint  de  bonà  et  sufficienti  cerâ,  et 
quinta  de  pabilo,  lichino  aut  cotone  existât,  et  nihil  aliud  in  eisdem 
ponetur.  Et  quod  facientes  seu  fieri  facientes  jurent  semel  in  anno 
quolibet,  in  manibus domini  abbatis  seujudicis,  autbajuli,  prœsentibus 
consulibus  seu  duobus  ex  ipsis,  se  prœmissa  custodire  et  in  contra- 
rium  non  facere.  Si  quis  in  contrarium  faceret,  pro  quàlibet  face  seu 
tortico  unam  libram  pondérante,  et  pro  quolibet  librâ  candelarum  seu 
torticiorum  paiTorum,  decem  et  octo  denarios  turonenses  pro  pœna 
domino  abbati  solvere  teneatur.  Si  verù  minus  ponderarct  débet  de 
pœnâ  prœdictâ  diminui,  et  diminutâ  solvi  secundum  magis  et  minus 
pro  quota.  Et  nihilominus  quod  prsedictas  faces  intortici  et  candelee, 
sive  parvœ  sive  magnce  quœ  alio  modo  facta?  esse  reperirentur  erogen- 
tur,  pro  amore  Dei,  per  bajulum  et  consules  monastorio  et  ecclesiis 
dictse  villse. 

Item  quod  panis  qui  fiet  in  dicta  villa  pro  vendendo  ponderetur  in 
pastà  per  certos  probos  viros  deputandos  ad  hoc  per  dominum  abba- 
tem,  seu  por  illum  ad  quem  pertinet  et  per  dictos  consules  priusquam 
in  furno  ponatur,  et  ille  panis  sive  pasta  qui  non  reperiretur  forejusti 
ponderis  erogetur  pauperibus  infrà  oratoria  dicta)  villse  existentibas 
per  bajulum  aut  viguerium  et  consules  suprà  dictos.  Fornerii  verô  qui 
ponerent  in  furno  paneminpastâ,  utprœmissum  est,  non  ponderatum, 
tencantur  domino  abbati  pro  quâlibet  furnatâ  in  tribus  solidis  turo- 
nensibus  pro  pœnâ  solvendis,  et  in  aliis  tribus  solidis  turonensibus 
ut  dictum  est,  pauperibus  erogandis,  per  bajulum  et  consules  suprà 
dictos  ;  nisi  ponderatores  essent  in  morâ  ponderandi.  Et  quod  ponde- 
ratores  prœdicti  panem  in  pastâ  insufficientcm  per  eos  ponderatum 
possint  ponere  ad  manum  domini  abbatis,  et  facere  decoqui  per  fur- 
nerios  ante  dictos  ;  et  debebit  ibidem  esse  et  stare  sub  dicta  manu, 
donec  fuerit  datum  ut  est  dictum  per  suprà  dictos.  Sed  in  eàdem  die 
uUâ  morâ  sistendi,  hoc  habeant  denunciare  procuratori  curiœ  domini 
abbatis  aut  ejus  bajulo. 

Item  quod  omnes  balanciœ  ad  qaas  seu  cum  qnibus  res  vendit»  seu 
'vendendœ  ponderabuntur  ia  dicta  villa,  fiant  ad  similitudinem  earum 
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qu»  vocantur  hs  pes  cornu  et  prout  sint  omncs  balanciœ  quœ  fuerint 
pro  ponderando  argentum,  ad  finem  ne  quis  in  justo  libramento  de 
cetero  dccipi  valeat.  Et  qui  aliis  balanciis  in  dicta  villa  contrahendo 
utentur  decem  et  octo  denarios  pro  pœnâ  domino  abbati  et  ejus  suc- 
cessoribus  solvere  teneantur.  Et  nihilominus  dictas  balancias  amittat 
domino  abbati  confîscandas. 

Item  quod  si  qua  vasa  argentea  aut  stagnea  in  dicta  villa  ficri  seu 
operari  contingebat,  signari  debeant  signo  prœdicto  per  certos  probos 
▼iros  deputandos  per  dominum  abbatem  cum  consilio  consulum.  Qui 
probi  viri  jurare  habeant  ad  sacra  Dei  evangclia  de  bene  et  legaliter 
in  hujus  modi  officio  haberi  peritos. 

Item  quod  in  quibuscumquc  cognitionibus  et  punitionibus  dictarum 
emendarum  per  dictum  dominum  abbatem  ejus  successores  eorum 
gentes  et  officiarios,  et  alios  ad  quod  pertinet  et  pertinebit  faciendis, 
dicti  consules  qui  nunc  sunt  et  pro  tempore  fueiint  aut  duo  ex  ipsis 
Tocentur  et  sint  prœscntes,  si  adesse  voluerint,  prout  in  inquestis, 
secundum  tenorem  pacis  seu  compositionum  sunt  vocandi. 

Item  quod  in  quolibet  dictorum  casuum,  quibus  dominus  abbas,  vi- 
carius,  judox  aut  bajulus,  juxtà  prœmissa  fuerint  requirendi  seu  ad  vo- 
candi, ea  sint  facienda  gradatim  et  alterum  requiri  sufficiat.  Ita  ut 
dominus  abbas  qui  est,  et  qui  pro  tempore  fucrit  requiri  dcbeat  primo, 
si  in  villâ  Auriliacensi  aut  etiam  infrà  tantum  mediam  leucam  fuerit  ; 
et  in  domini  al^batis  absentià  ejus  vicarius  ;  quibus  domino  abbate  et 
vicario  à  dicta  villâ  aut  etiam  infrà  mediam  leucam  absentibus,  judex 
requiri  debeat  ;  et  in  omnium  prœmissorum  absentià,  bajulus  roqui- 
ratur. 

Item  quod  per  prœdicta  nec  aliqua  de  prsedictis  in  quibus  consules 
sunt  vocandi,  seu  et  ipsi  consules  qui  sunt  et  qui  pro  tempore  fuerint, 
seu  universitas  aut  communitas  dictœ  villœ,  seu  alise  personœ  de  suprà 
scriptis  deputatœ,  seu  deputandse,  non  sintalicujus  juridictionis  dictœ 
villœ  participes  ;  sed  consules  pro  tempore  dictœ  yillœ  et  aliœ  personœ 
Buprà  dictœ  et  boni  viri  ad  ea  vocentur  et  intersiut,  si  interesse  volue- 
rint,  ad  omnem  suspicionem  toUendam,  et  taliter  ut  in  pace,  non 
tamen  aliœ  personœ  quam  consules  vocabantur  in  inquestis,  scilicet 
utentur  sibi  commissis  officiis  prout  suprà. 

Item  quod  nec  dictus  dominus  abbas,  nec  ejus  successores,  nec  con- 
▼entus,  teneantur  dictis  consulibus  nec  eorum  successoribus  de  evictione, 
si  qua  in  hiis  aut  eorum  aliquo  movetur,  et  fieret  per  aliquem  seu 
aliquos  nisi  duntaxat,  de  domino  abbate,  conventu  et  singulis  personis 
de  conventu  et  successoribus  cujuslibet  eorumdem,  et  de  decanis 
conreariis  prioribus,  monachis  et  officiariis  qui  sunt  et  qui  erunt  pro 
tempore  in  et  sub  monasterio  prœdicto,  et  membris  ejusdem.  Sed  ipsi 
consoles  tenentur  causam  enctionis  perseqoi  suis  sumptibus  et  8um« 
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mis,  si  videretur  dictis  consulibus  expediens  quod  litigarent  pro  re 
seii  causa  in  et  pro  qiià  evictio  moveretur,  per  alios  quam  superiùs 
expressatos. 

Item  quod  ex  arresto  imposito  in  personis  Guillelmee  Bartholimcna, 
sive  de  Rajaut  aliter  dicta,  la  Sigala  ;  et  Agnetis  dictœ  Lapeyroliera 
uxor  Johaniiis  de  Juou  ;  et  ex  pra?cepto  judiciali  eis  et  cailibet  earum 
facto  de  rondendo  ceHis  factis,  per  curiam  et  curiales  domini  abbatis, 
ex  officio  impositis  contra  quemlibet  earum,  vel  contra  dictam  Lapeyro- 
lieram  de  adultero,  et  contra  dictam  la  Sigala  de  adultère  et  incestu, 
quse  dicebantur  commisisse;  et  ex  sentenciis  per  judicem  dictse  curiae 
abbatite  latis,  super  confîscationibus  bonorum  contra  Johannem  Noël 
et  contra  Johannem  de  Corda;  et  ex  processibus  et  aliis  factis  per 
dictam  curiam  et  curiales  abbatiœ  contra  Johannem  Molas;  et  requesta 
seu  injunctione  factis  dudum  consulibus  Aureliaci,  prsedecessoribus 
consulum  qui  nunc  sunt  de  accedendo  apud  sanctum  Stephanum  pro 
audiendo  et  interessendo  quibusdam  causis  quorumdam  incarceratorum 
qui  detinebantur  arrestati  et  capti  in  castro  sancti  Stephani  et  ex 
quibuscumque  appellationibus  et  inhibitionibus  ex  inde  secutis  ;  et  ex 
processibus  eorum  occasione,  in  curiâ  ballise  montanorum  Arverniae 
factis  et  habitis  inter  partes  quas  ea  tangebant  et  tangunt  ;  et  aliis  ex 
prfedictis  secutis,  seu  eorum  aliquo,  nullum  prejudicium  possit  fieri 
dictis  consulibus  nec  universitati,  nec  etiam  dicto  domino  abbati  et 
conyentui,  nec  monasterio;  et  compositionibus  inter  prsedecessorcs 
dictarum  partium  dudum  factis,  nec  franchesiis  et  libertatibus  dictarum 
parti u m  seu  alterius  earumdem.  Et  si  quod  factum  ait,  quod  pro  non 
facto  habeatur,  nec  aliqua  possessio  nec  quasi  possessio  possint  per 
aliquam  dictarum  partium  allegari,  nec  premissa  seu  earum  aliqua 
ad  consequentiam  quomodolibet  in  futurum  possint  trahi,  per  ipsas 
partes  nec  per  aliquam  pai*tium  prtedictarum,  seu  successorum  eorum- 
dem  ;  et  quod  prœcepta  facta  et  arrestata  imposita  et  alia  ex  priemissis 
secuta  in  curià  abbatia?,  contra  dictas  Guillelman  Bartolimena  et 
Agnetem  Lapeyroliera  pro  non  factis  et  impositis  habeantur  ;  et  qaod 
quicumque  processus  pro  hiis  in  curià  dictse  ballise  montanorum,  et 
alii  processus  pro  quibuscumque  causis  moti  et  pendentes  inter  domi- 
num  abbatem  et  conveutum  ex  unà  parte,  et  dictos  consules  ex  alia, 
tam  agendo  quam  deffendendo  in  curiis  domini  ballivii  Arverniœ,  et  in 
curiis  Francia)  cessent  et  cessare  habeant  et  ulteriùs  per  dictas  partes 
non  persequantur,  nec  persequi  valeant  in  futurum.  Et  quod  omnia,  si 
quse  in  prsemissis  aut  aliter  facta  essent,  contra  libertates,  seu  contra 
tenores  dictas  pacis  antiquse  et  novœ  et  aliarum  compositionum  dict» 
villse,  seu  contra  dictum  monasterium  aut  quolibet  eorumdem  sint  cassa, 
nulla,  et  irrita  et  omnino  penitus  carcant  firmitate,  et  quod  ad  couse* 
quentiam  nuUathenus  possint  trahi. 
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Acto  tamen  et  ezpresso  inier  dictas  partes  quod  et  supra  dictis 
domino  abbate  et  ejus  successoribus  nec  dictis  consulibus  et  aniversi- 
tati  eorumdem  super  inquirendis  in  similibus  criminibus  et  puniendis 
nullam  prsejudicium  pro  futuro  tcmpore  possit  innovari;  dictis  an  tiqua 
et  noTà  pace  et  aliis  compositionibus  inter  praedecessores  dictamm  par- 
tium  dudum  factis  et  libertatibus  dictœ  villœ  reinanentibus  in  suo  statu 
par  omnia  prout  an  te.  Et  quod  omnes  et  singuli  processus  diçtorum 
litigiorum  in  dictis  curiis  dictarum  bailliarum  et  Francise  et  curiâ 
abbatiœ  et  earum  quamlibet,  jure  ordinario,  seu  virtuto  commissionum 
regiarum  pendentes,  pro  non  factis  habeantur,  nec  ex  eis  possit  alicui 
dictarum  partium  aliquod  prejudicium  innovari,  nec  una  pars  contrà 
aliam  se  juvare.  Kxceptis  et  remanentibus  de  partium  assensu,  integris 
et  illœsis,  in  sui  efficacià  et  virtute,  si  quam  haberent  et  non  aliter, 
litteris  dudum  per  consules  à  rcgià  majestate,  ut  dicitur,  obtcntis,  et 
baillo  montanoinim,  ut  dicitur,  directis  de  compellcndo  dominum  abba- 
tem  ad  prestandum  juramentum  de  quo  in  pace  antiquà  et  nova  fit 
mentio,  et  mandato  à  curiâ  baillivii  super  hoc,  ut  dicitur,  obtento  per 
consules,  et  processibus  deffectu  et  arresto  qui  et  quod  inde  secuti  di- 
cuntur,  ad  instantiam  et  rcquestam  ipsorum  tune  consulum  dictœ  vill«e. 

Item  quod  coqui  conventus  dicti  monasterii,  dum  officium  hujus  modi 
per  se  cxercebunt  et  quamdiù  exercebunt,  in  talhiis  communibus  dictée 
villse  quse  fient  non  contribuent,  nec  contribuere  teneantur. 

Item  quod  in  compositionibus  et  concessionibus  prsemissorum  fuit 
actum  et  conventum  quod  omnia  singula  concedebantur  et  fiebant  per 
dictas  partes  quantum  de  jure  poterant  et  in  eis  erat,  retcntà  in  hiis 
in  quibus  esset  necessc  regià  yoluntate  et  supplicavcrunt  dictœ  partes 
et  quœlibet  earum,  et  per  pressentes  supplicant  regise  celsitudini  ut 
prsemissa  omnia  et  singula  approbare  et  confirmare  dignetur,  etaucto- 
ritatem  intcrponat  ad  firmitatcm  perpetuam  eorumdem. 

Et  salvis  dictis  partibus  et  cuilibet  earum  protostationibus,  retentio- 
nibus,  renunciationibus  superiùs  à  se  factis,  et  in  quolibet  articulo  et 
capitulo  de  contentis  superiùs  ac  ctiam  in  omnibus  et  singulis  suprâ 
contentis  repctitis  specialiter  et  expresse  ;  prsenominati  syndici  procu- 
ratores  et  actorcs  diçtorum  domini  abbatis  et  conventus  et  monasterii 
pro  se  et  pro  eisdem  domino  abbate  et  conventu  et  monasterio  et  suc- 
cessoribus eorumdem  ex  unà  parte  ;  et  prsedicti  syndici,  procuratores 
et  actores  diçtorum  consulum,  universitatis,  communitatis  et  hominum 
dictœ  villœ  pro  se,  et  pro  eisdem  consulibus,  uiversitate,  communitate 
et  habitantibus  dictœ  villœ  et  successoribus  eorumdem  ex  parte  altéra, 
prœmissa  omnia  et  singula  suprà  contenta  et  scripta  recognoverunt,  et 
confessi  fuerunt  fore  utilia  ipsis  partibus,  et  eai'um  cuilibet,  et  sic  inter 
se  ad  invicem  ordonaverunt,  convenerunt  et  concordaverunt,  pepige- 
runt,  compo8uerunt|  transigerunt  et  declaravenmt,  attentis  et  consi- 
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deratis  usihus,  observantiis  et  consuctudinibust  antiqais  dictortim  mo- 
nastcrii  et  vill»,  et  cadem  valere  meliori  modo  quo  possit  pcq^etuô 
in  dictis  monasterio  et  villa,  et  tcnere  et  servare  voluemnt  et  eadem 
omnia  et  singula  tenere  et  seiTare  perpctuù,  facta  eibi  ad  invicem, 
prout  ad  quamlibet  ipsarum  pertinet;  et  se  procuratores,  ciim  cffecta  et 
bonâ  fide,  eadcm  à  regià  celsitudino  confirmari  promissi  sunt,  stipula- 
tionc  solenni,  et  contra  ea  non  facere  aut  venire,  et  si  contra  fieret  par 
aliquam  dictarum  partium,  in  toto,  aut  in  parte,  illud  voluemnt  esse 
nullius  efflcaci»  et  valoris,  sive  semel,  sive  plurics  fieret.  Imo  pro 
infecto  haberi,  nec  aliquod  jus  tribuere  posse  in  possessione  aut  pro- 
prietate,  aliquo  cursu  temporis  seu  prsescriptionis  neminem  juvante, 
aut  juvare  valente.  Et  fuit  expresse  actum  inter  dictas  partes  de  con- 
sensu  unanimo  quod,  in  casu  quo  curia  domini  abbatis  praemissa, 
quantum  ad  ipsam  curiam  epectaret,  non  faccret  observai,  sed  in 
hiis  aliquo  ve  corum  esset,  sou  circa  ea  observare  facicnda  nepligens 
aut  remissa,  quod  co  tune  et  eâ  vice  aut  vicibus  quâ  seu  qnibns  et  quo- 
tiens  duntaxat  fuerit  negligens  aut  remissa,  pœna  aut  pœn»  pr»- 
dictie,  pcr  alios  quam  per  dictos  consules  committenda?,  quœ  ad  domi- 
num  abbatem  pertinent,  pauporibus  dictaî  villte  pcr  bajulum  domini 
abbatis  et  consules  erogcntur.  Quas  pœnas  declarare  commissas  aut 
non  commissas  esse  judex  curise  teneatur. 

Item  ut  omnis  fraus  et  fraudis  suspicio  et  occasio  tollatur  et  penitus 
evitetur,  et  ut  pra?missa  diligentius  obscrvcntur,  salvis  tamen  reten- 
tionibus  et  protestationibus  supi-à  dictis,  judiccs,  bajuli,  procuratores 
et  servientes  in  sui  creationc  seu  nominatione,  et  ex  nunc,  illi  qui  sunt 
creati,  jurent,  et  jurare  teneantur  dicto  domino  abbati,  et  addere  jura- 
mento  do  fideliter  suo  officio  exercendo,  quod  pra;dicta  omnia  teneant 
fideliter  et  observent  quathenus  pertinet  ad  officium  cujuslibet  eorum- 
dem  ;  et  quod  in  praîmissia  non  committent  fraudem  aliquam  neque 
dolum.  Clcrici  etiam,  consiliari  consulum  dict»  villpe  et  deputati  ac 
deputandi  ad  omnia  et  singula  capitula  supra  scripta,  servientes  que 
et  trompatores  eorumdem  consulum,  in  sui  creatione  seu  nominatione, 
et  ex  nunc,  illi  qui  sunt  creati,  jurent  et  jurare  teneantur  consulibus 
dictie  villïe  quod  prœmissa  omnia  quathenus  ad  ipsos  pertinent,  teneant 
fideliter  et  observent,  et  quod  in  eisdem  fraudem  non  committent 
aliquam  nequo  dolum.  Et^pnemissa  omnia  et  singula  sic  facta, 
dicta,  transacta,  conventa,  pacta,  ordinata  et  declarata  et  promissa 
inter  easdem  partes,  nominibus  quibus  suprà,  et  nominibus  eanimdem 
partium  tenere,  servare,  attendere,  et  complere  et  tenere  facere,  prout  ad 
quamlibet  pertinet,  et  contra  ea  nihil  unquam  facere,  aut  venire  per 
se  aut  per  alium,  et  in  eis  et  adversus  ea  fraudem  aut  dolum  non  corn- 
mittere  vicissim  solemniter  proroiserunt  prsenominati  syndîci,  procu- 
rfttores  et  actor^s  diçtorum  dpmini  abbatis  et  conventus  et  monasterii 
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et  consulum  et  universitatis  et  communitatis  et  hominum  dictœ  villse  ; 
et  nihilominus  in  manus  dominorum  saorum  et  cujuslibet  eommdem 
juraverunt  ad  sancta  Dei  Evangelia  à  se  corporaliter  et  eorum  quolibet 
manu  tacta,  hinc  et  inde,  se  nihil  nec  dictes  dominos  suos  allegaturos 
aut  proposituros  in  judicio,  aut  extra,  contra  prsemissa  ant  aliquid 
prœmissorum,  propter  quod  minorem  obtineant  firmitatem,  et  in  eis  et 
adversus  ea  fraudem  aut  dolum  se  non  commissures.  Pro  quibus  prœ* 
missis  omnibus  et  singulis  tenendis,  servandis,  complendis,  ut  est  die- 
tum,  et  tenere  et  scrvare  faciendis,  dictœ  partes  et  corum  quselibet  pro 
ut  quamiibet  earum  tangit,  vel  dicti  procuratores  syndici,  yconomi,  aut 
actores  domini  abbatis  et  conventus  prsedictorum,  nominibus  eorum- 
dem  obligaverunt  prsefatis  censulibus,  communitati  et  univcrsitati 
dictœ  villsc,  dictis  procuratoribus,  syndicis  scu  actoribus  dictorum 
consulum  et  universitatis  stipulantibus  et  recipieutibus  solenniter, 
nomine  dictorum  consulum,  communitatis  et  universitatis,  omnia  et 
singula  bona  domini  abbatis  et  conventus  prœdictoruro  et  successorum 
Buorum,  et  dicti  monasterii  prsescntia  et  futura;  et  dicti  procura- 
tores,  syndici  scu  actores  consulum  communitatis  et  universitatis  dictée 
villse,  nomine  eorumdem,  obligaverunt  dictis  domino  abbati  et  con- 
ventui  prœsentîbus  et  recipieutibus  dictis  procuratoribus  syndicis  seu 
yconomis  dictorum  domini  abbatis  et  conventus,  omnia  et  siugula  bona 
communitatis  consulatus  prœscntia  et  futura.  Et  ad  observantiam  om- 
nium et  singulorum  prœmissorum  ipsœ  partes  et  corum  quœlibet, 
prout  quamiibet  earum  tangit  et  nominibus  quibus  suprà  voluerunt  et 
consenserunt  se  et  successores  sues  posse  compelli  per  nos,  aut  per 
mandatum  nostrum,  scu  per  quoscumquc  a  nostro  officie  successores, 
per  dictum  ballivium  montanorum  Arverniœ  qui  erit  pro  tempore  et 
mandatum  et  dicti  ballivii  curias,  seu  alteram  earumdem,  quam  pars 
quœ  pro  priemissis  conquercre  seu  cxponere  voluerit,  duxerit  eligen- 
dam,  simpliciter  et  de  piano,  per  captionem,  venditionem,  et  distractio- 
nem  bonorum  domini  abbatis  et  conventus,  consulum  et  communitatis 
prsedictorum  et  successorum  suorum,  tanquam  pro  rc  judicatâ,  et  in 
judicio  confessatâ,  sine  citatione,  monitione,  copia  prœsentium  litte- 
rarum,  libelle  et  disceptatione  quâcumque.  Hic  expresse  etiam  renun- 
ciantes  medio  juramento,  vol  una  et  quselibet  dictarum  partium  ad  sim- 
plicem  requcstam  alterius  ad  invicem  et  successorum  suorum  aut 
mandati  sui  subponentes  et  subvenientes,  hinc  et  Inde,  vel  dicti  procu- 
ratores et  syndici  dictorum  domini  abbatis  et  conventus  bona  omnia  et 
singula  dicti  monasterii  prsescntia  et  futura,  et  procuratores  et  syndici 
dictorum  consulum  bona  dictœ  communitatis  prœsentia  et  futura,  com- 
pulsioni,  cohertioni,  juridictioni,  foro,  stylo,  et  districtiis  dicti  régis 
sigilli,  et  curiœ  dicti  domini  ballivii  et  cujuslibet  eorumdem  ;  ita  quod 
pro  ezecutione  seu  compulsione  per  unam  incepta  pro  prœmissa,  ant 
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eonim  aliqiio,  possit  ad  alium  judicem  recurri,  et  nt  unnssl  noluit,  ad 
primurn  judicem  reduci. 

Renunciantos  nihilominus  dictse  pai*tes  et  eanim  quœlibet  pro  se  et 
nominibus  quibus  suprà,  super  prœdictis  omnibus  et  singulis,  proat 
tangunt  quamlibet  parti um  prsedictanim,  omni  in  integrnm  restitutioni, 
gcnerali,  speciali,  et  omnibus  et  singulis  aliis  jaris  renunciationibus 
pariter  et  cautelis  et  juri  dicenti  gcneralem  renunciationem  non  valere 
ni  si  specialis  sit  expressa.  Et  si  quod  jus,  aut  consaetudo,  stylus  curise 
esset  dici  aut  allegari  posset  per  quem,  quam,  seu  quod  ea  aut  aliqua  de 
eis  noyata  aut  infecta  ant  enervata  in  toto  aut  in  aliquà  paHe  dici  aut 
allegari  posseut,  hiis  articulis  exceptis  qui  in  prsesenti  compositione 
continentur,  in  quibus  per  expressum  ab  eis  receditur,  ut  est  dictum, 
illi  juri  cousuetudini  aut  stylo  procuratores  et  syndici  dictarum  partium 
ronuntiaverunt  pro  se  et  suis  successoribus,  ex  suà  certà  scicntià 
spécialité r  et  expresse  et  promisi  sunt  et  juraverunt  se  successores  que 
suos,  aliquem  ve  pro  eis,  nunquam  juvai'e  se  eisdem  jure,  consuetudine, 
aut  stylo,  nec  quodcumque  in  judicio  aut  extra,  aliquo  tempore  allegare 
per  quod  dici  possit  per  hic  contenta  recessum  esse  à  dictis  pace  nova 
et  antiquà,  nec  aliquà  de  compositionibus  ante  dictis.  Volontés  si  secus 
facerent  sibi  judiciarium  aditam  et  audientiam  denegari. 

Et  promisi  sunt  prsefati  syndici,  procuratoi'es  et  yconomi  dictorum 
doraini  abbatis  et  conventus,  absque  juramento  tamen  sen  obligatione 
prfedictâ,  se  curaturos  et  procuraturos  cum  effectu  quod  sigilla  dicto- 
rum domini  abbatis  et  conventus  ad  rcquestam  dictorum  consulum  et 
succesBorum  suorum,  semel  prtesentibus  litteris  apponentur  impenden- 
tia.  Et  vice  Tersâ  dicti  procuratores  et  syndici  et  actores  dictorum 
consulum  et  communitatis  et  successorum  suorum  promisi  sunt  absque 
juramento,  sub  obligatione  praedictà  se  curaturos  et  procuraturos  cum 
effectu,  quod  sigillum  dictœ  communitatis  ad  requestam  dictorum 
domini  abbatis  et  conventus  semel  prsesentibus  litteris  apponatur  im- 
pendens. 

Item  fuit  actum  et  in  pactum  dcductum  intcr  dictas  partes  quod 
dicti  notarii  tradant  syndicatum  dictorum  religiosorum,  super  hsec  per 
dictes  notariés  receptum,  ingrossatum  et  sigillatum  dictis  consulibus 
et  suis  successoribus,  quod  consulcs  et  eorum  successores  ipsum  in 
perpotuum  teneant,  et  tenere  possint  et  dcbeant.  Et  vice  versa  quod 
syndicatum  dictorum  consulum  tradant  dicti  notarii  grossatum  et  sigil- 
latum dictis  religiosis  viris,  qui  religiosi  et  successores  eorumdem 
dictum  syndicatum  eorumdem  consulum  teneant  et  tenere  possint  et 
debeant.  In  quibus  syndicatibus  et  compositionibus  prsesentibus  dictœ 
pai'tes,  prout  quamlibet  tangit,  sigilla  dominorum  abbatis  et  conven- 
tus consulatus  et  communitatis  prsedictorum  apponere  debeant.  Et 
quod  ad  hoc  compelli  possint  et  debeant  dictœ  partes  prout  suprà. 
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Item  TOluertint  et  concesserunt  dictse  partes  quod  de  prsedictis 
omnibus  et  singulis  fiant  cuilibet  dictarum  partium  una  littera  aut 
plures  litteree  per  dictes  notariés  seu  alterum  corumdem  sub  dictis 
sigillis  substantiâ  non  mutatÂ  si  et  dum  fuerint  requisiti. 

Quse  praedicta  omnia  et  singula,  sic  acta,  concessa,  ordinata,  pacta, 
declarata  fnerunt,  coram  dictis  notariis  prsesentibus  et  venerabilibus  et 
religiosis  viris  domino  Petro  de  Folhola  decano  Varinii,  Helia  de 
Malamorte  ccllario  monasterii  Aoreliacensis,  domino  Aymerico  de 
Turre  monacho  dicti  monasterii  ;  et  nobilibus  viris  domino  Eustachio 
Fabri,  et  Geraldo  de  Montanhaeo  militibus  ;  et  discretis  viris  magistris 
Johanne  de  Cuniis,  Petro  Bnigerii,  Hiigone  Laginesta,  Petro  Ponheti, 
clericis  jure  peritis  ;  magistro  Durando  de  Villa  notario,  Guillelmo 
Juliani,  Guillelmo  Baldclli,  Nicholao  Bodini,  et  Petro  filio  Stcphani 
Aymerici,  testibus  ad  priemissa  vocatis  specialitor  et  rogatis,  prout 
dicti  notarii  nobis  retnlerunt  in  hiis  scriptis,  quibus  notariis  et  eorum 
relationi  fidem  plenam  adhibentes  in  testimonium  prœmissorum. 

Nos  dictus,  tenens  dictum  sigillum  dicti  domini  nostri  régis  in  dicta 
ballivia  montanorum  Arvernise  constitutnm,  ad  praeces  et  instantiara 
dictarum  partium,  et  ad  majorem  firmitatem  et  testimonium  omnium 
prsemissorum  dictum  sigillum,  una  cum  sigillis  dominorum  abbatis  et 
conventus  et  consulum  et  communitatis  prsedictorum,  duximus  litteris 
prœsentibus  apponendum,  salvo  in  omnibus  jure  dicti  domini  nostri 
régis  et  quolibet  aliène. 

Datum  et  actum  in  castre  sancti  Stephani  prope  Aureliacum,  die 
jovis  in  festo  Inventionis  sanctse  crucis  qu^  fuit  tertia  dies  introitus 
mensis  maii,  anno  domini  millésime  trecentesimo  quadragesimo  sep- 
timo. 

JOHANNES  DaGUZO,    DuRANDL'S  DE  CaSIS. 

Et  nos  frater  Aymericus,  Dei  et  sedis  apostolic»  gratiâ  abbas  dicti 
monasterii Aureliacensis  ad  romanam  ecclcsiam  nulle  medio  pertinentis 
ad  et  pro  nobis  et  successoribus  nostris  et  conventus  ejusdem  monas- 
terii, quantum  de  jure  possumus  et  in  nobis  est,  et  nos  Petrus  Javeni, 
Johannes  Bigorra,  clerici;  Geraldus  Brugerii,  Raymondus  Aymerici, 
Guillelmus  Palati  et  Geraldus  Toysserii,  consules  villse  prœdiot» 
Aureliaci;  pro  nobis  communitatc  et  universitaie  dictœ  villee  et  suc- 
cessoribus nostris,  quantum  de  jure  possumus  et  in  nobis  est,  prœ 
dicta  laudantes,  approbantes  et  confirmantes,  sigilla  nostra,  cum  dicto 
sigillé  dicti  domini  nostri  régis  duximus  prœsentibus  litteris  appo- 
nenda,  ad  majorem  fidem  et  firmitatcm  omnium  praemissorum,  die 
et  anno  prœdictis,  datum  et  actum  ut  suprà. 
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XXVII 
Lettres  de  Charles,  duc  de  Normandie, 

AUX   ÉLUS   DB  CLBRMONT  ET  DB  SAINT- FLOUR  1. 

(Janvier  1857) 

Charles  aîné,  fils  du  roi  de  France  et  son  lieutenant,  duc  de  Nor- 
mandie,  etc.,  à  nos  amés  et  féaux  Maître  Ebrant  de  Chalenco,  Cha- 
noine de  Clermont,  Gralh  de  St-Nectier,  Seigneur  dudit  lieu  en  partie, 
et  Jacques  Tixier,  bourgeois  de  Clermont,  demeurants  à  Clermont, 
Esluz  ez  villes  et  diocèse  de  Clermont  et  de  St-Flour,  de  nostre  autho- 
rité  par  les  trois  Estats  du  Royaume  de  France  en  la  Languedoil,  sur 
le  fait  de  Tayde  advisé  et  ordonné  par  lesdits  trois  Estats,  être  faite 
pour  cause  des  présentes  guerres,  salut  et  dilection.  Comme  à  notro 
commandement,  lesdits  trois  Estats  aient  estes  assemblés  à  Paris  par 
plusieurs  fois  et  dernièrement  au  cinquième  jour  de  février  dernière- 
ment passé,  et  aus  jours  ensuivants,  pour  nous  donner  conseil  et 
ayde  sur  la  délivrance  de  nostre  très-cher  Seigneur  et  Père,  et  sur  la 
garde  bon  gouvernement,  tuition  et  défense  dudit  Royaume  :  et  par 
yceuls  aient  estes  avisiez  par  grant  et  meure  délibération,  tant  sur  le 
conseil  comme  sur  Tayde,  en  certaine  mainère  à  vous  exposéeo  et  plus 
à  plein  contenue  en  certains  Rolles  et  écritures,  lesquelles  après  la 
première  assemblée  ont  été  portées  par  les  pais,  lues  et  approuvées 
par  ceulx  des  pais,  tant  gens  d'Eglise,  comme  nobles,  bourgeois  des 
bonnes  Villes  et  autres,  et  rapportées  à  cette  dernière  assemblée  ;  et 
de  rechef,  veuz  levez  et  approuvez,  tant  par  nous  et  no&ti*e  Conseil, 
comme  par  lesdits  trois  Etats  étans  en  ladite  dernière  assemblée  :  et 
entre  les  autres  choses  ayent  advisé  et  ordenné  à  faire  certaine  ajde 
pour  un  an  pour  les  causes  dessus  dites. 

C'est  à  sçavoir  TEtat  du  Clergier  disieme  et  demi  de  tous  leurs  béné- 
fices, rentes  et  autres  revenus Et  TEtat  des  nobles  sembla- 

blement,  disieme  et  demi  de  toutes  leurs  rentes  et  autres  revenus.  .  .  . 

Et  TEtat  des  bourgeois  des  bonnes  Villes  et  plat-pàys  de  cent 

feuz  un  homme  d'armes  de  demi  écu  de  paye  le  jour Et 

avec  ce,  ont  ordenné  et  advisé  que  vous  soyez  eleuz  ez  Villes  et  Dio- 

*  Voy.  vol.  le»",  p.  31?. 
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cèses  de  Clermont  et  de  St-Flour,  et  anrcz  pouvoir  de  nostre  auctorité 
de  assoir,  cuillir  et  recevoir  par  vous  ou  par  autres  que  vous  députerez 
ad  ce  ez  Villes  et  Diocèse  de  Clermont  et  de  St-Flour,  toutes  les  reve- 
nus dudit  Ayde.  Item etc.  8.   Item  Ont  advisé  que  vous  aurez 

pouvoir  et  auctorité  de  nous,  de  mander  et  faire  assembler  à  Clermont 
et  à  St-Flbur,  ou  ailleurs  ezdites  Diocèses,  au  nom  des  trois  Estats  géné- 
ralement et  espécialement  tous  ceulx  des  trois  Kstats  desdites  Diocèses, 
et  aucun  d'euls  ainsi  et  toutes  fois  que  bon  vous  semblera,  pour  le 
fait  des  susd.  aydes  et  les  dépendances  :  et  Nous  dès  maintenant  Toc- 
troyons  et  avons  octroyés. 


XXVIII 


Lettres  patentes  de  Charles  V, 

ORDONNANT  LE  DENOMBREMENT  DES  FEUX  A  COMPRENDRE  DANS  LE  RÔLE 
DES  IMPOSITIONS  DE  LA  VILLE  DE  CLERMONT  ^ 

(Mai  1370) 


A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  élus  pour  le  roi 
mis  au  diocèse  de  Clermont  sur  les  aides  ordonnées  pour  la  guerre. 

Salut.  Nous  avons  reçu  les  lettres du  roi  notre  sire 

contenant  la  forme  qui  s*ensuit.  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
France,  aux  élus  et  receveurs  sur  le  fait  des  aides  ordonnés  pour  la 
guerre  es  cités  et  diocèses  de  Clermont  et  de  St-Flour,  salut.  Comme 
au  commencement  de  cette  présente  année  que  les  d.  aides  furent  mis 
sus,  nous  eussions  mandé  les  fouages  de  six  francs  pour  feu  en  villes 
fermées,  et  de  deux  francs  en  plat  pays,  ordenés  avec  les  autres  aides 
pour  le  d.  fait,  être  mis  sus  et  levées  esd.  diocèses  selon  le  vrai  nom- 
bre de  feux  que  par  nouvelle  cherche  y  seroient  trouvées.  Lesquels 
fouages  nous  ramenâmes  depuis  à  un  francs  pour  feu  en  forts  et  ii  francs 
et  demie  en  plat  pays.  Depuis  lequel  mandement  pour  ce  qu'il  étoit 
besoin  d'envoyer  preste  finance  lors  pour  convertir  au  payement  des 
gens  d'armes  étant  à  nos  gages,  vous  eut  été  mandé  que  le  premier 

*    Voy.  vol.  \*r,  p.  3S4. 
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payement  des  d.  fouages  vous  fissiès  lever  hâtivement,  selon  Tancien 
nombre  des  feux,  jouxte  lequel  les  fouages  précédents  avoient  été  levés 
pour  nous  esd.  diocèses,  et  cependant  vous  procédassiès  à  la  cherche, 
du  d.  vrai  nombre  de  feux,  et  jouxte  icelui  faissiès  ceuillir  et  lever  les 
autres  deux  payements  des  dits  fouages  pour  cette  année  en  recouvrant 
sur  les  d.  payements  anciens  ce  que  nous  auroit  été  payé  comme  du 
pour  le  d.  premier  selon  le  d.  vrai  nombre,  et  rebutant  aussi  ce  qae 
trop  auroient  pris  ;  si  comme  es  instructions  et  mandements  sur  ce  à 
vous  envoyés  est  plus  à  plein  contenu.  Et  il  soit  ainsi  que  comme 
entendu  avons  par  les  complaintes  des  habitants  du  pays  d'Auvergne 
que  pour  nous  montrer  et  exposer  les  griofs  et  la  charge  d'icelui  ont 
envoyés  pour  devers  nous  nos  amés  et  féaux  conseillers  Tabbé  de 
Menât  et  le  vicaire  de  Clermont,  vous  vous  efforciès  d»es  d.  fouages 
lever  et  continuer  aud.  pays  selon  le  d.  nombre  ancien,  qui  par  mor- 
talité et  pestilence  de  guerre  est  amoindri  et  appetissé  grandement,  et 
tant  que  en  plusieurs  villes  et  paroisses  ou  les  d.  anciens  fouages  furent 
levés  ne  demeure  a  présent  aucune  personne,  et  avec  ce  voulès  con- 
traindre pauvres  et  misérables  personnes  mendiants,  querants  pain, 
aux  d,  fouages  payer;  desquelles  choses  s'ensuivroit  la  destruction 
dud.  pays,  si  pourvu  nV  étoit.  Si  comme  ils  disent  requérants  sur  ce 
notre  grâce  ;  nous  mus  a  cette  considération  nons  mandons  et  com- 
mandons et  a  chacun  de  vous  si  comme  à  lui  appartiendra  que  tantôt 
et  sans  délai  vous  faites  et  fassiès  faire  la  d.  cherche  et  recolement  du 
d.  nombre  des  feux  et  selon  le  vrai  nombre  des  d.  feux  sans  v  com- 
prendre  pauvres  et  misérables  personnes  pain  querants.  Asséiès  et  faites 
ceuillir  et  lever  les  d.  fouages  es  cités  et  diocèses  dessus  dites  pour 
les  deux  termes  à  venir  de  cette  d.  année,  en  recouvrant  sur  les  d. 
habitants  des  villes  et  paroisses  des  d.  diocèses  ce  que  moins  auroient 
payés  qu'il  n'appaitient,  jouxte  le  d.  vrai  nombre  pour  le  d.  premier 
terme  et  rescrivant  ce  que  fait  en  aurès  tantôt  et  ,sans  délai  par  cer- 
tains messages  à  nos  amés  et  féaux  les  généraux  conseillers  sur  le  d. 
fait,  aux  quels  vous  enverrès  le*  d.  vrai  nombre  de  feux  enclos  sous  nos 
sceaux,  afin  qu'il  appert  de  notre  diligence.  Et  nous  voulons  que 
sachiès  que  se  faute  y  est  trouvée  après  vous,  par  faveur  ou  autrement, 
nous  vous  en  ferons  tellement  punir  qu'il  sera  exemple  a  tous  autres. 
Donné  a  Paris  le  xi*^  jour  de  mai.  Tan  do  grâce  1370  et  le  vu**  de  notre 
legne.  Ainsi  signé  par  le  roi  à  la  relation  des  généraux  conseillers 
sur  lejait  des  aides  ordennés  pour  la  guerre.  P.  Cadoret.  Au  dos  des 
quelles  lettres  étoient  écrites  les  paroles  qui  s'ensuivent.  De  part  les 
généraux  conseillers  sur  le  fait  des  aides  ordennés  pour  la  guerre 
élus  et  receveurs  sur  le  d.  fait  es  cités  et  diocèses  de  Clermont  et  de 
Saint-Flour  accomplisses  chacun  pourtant  comme  à  li  touché  le  con- 
tenu au  banc  selon  sa  forme  et  teneur.  Donné  à  Paris  le  xxi®  jour 
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de  mai  Tan  de  grâce  1370,  ainsi  signé  P.  Cadoret.  Et  depuis  les 
bourgeois  et  habitants  de  la  ville  et  cité  de  Clermont  ville  fermée,  qui 
paravant  etoient  au  nombre  de  quatre  cent  quatre-vingt-douze  feux, 
pour  lesquels  eux  avoient  accoutumés  à  contribuer  aux  fouages  passés, 
ordonnés  pour  la  défense  du  royaume  des  quels  Thomas  de  la  Garde 
a  été  receveur  au  d.  diocèse  de  Clermont  sont  venus  devers  nous 
disants  que  pour  cause  de  guerre  et  autres  empêchements  que  les 
ennemis  de  royaume  et  autres  gens  d'armes  qu*ont  .été  coutinuenient 
et  sont  aud.  pays  leur  ont  fait  et  font  encore  et  pour  plusieurs  autres 
griefs  oppressions  et  dommages  qu'ils  ont  soutenus  et  soutiennent. 

••i»«» 

Plusieurs  des  d.  habitants  sont  morts  sans  hoirs  et  sans  aucun  bien, 

autres  qui  s'en  sont  allés  et  vont  vagabonds  et  mendiants  pour  le  pays, 
on  transporté  d'un  lieu  en  autre  pour  labourer  et  avoir  la  sustentation 
de  leur  pouure  vie,  et  ceux  même  que  sont  demourés  sont  si  pouures 
et  appetissés  de  tous  biens  temporels  que  bonnement  eux  n'en  avoient 
de  quoi  vivre  ni  de  quoi  labourer  leurs  petits  héritages  pour  la  sus- 
tentation de  leur  vie  et  parconséquent  ne  auroient  de  quoi  payer  les 
présents  fouages  ;  considéré  les  autres  charges  et  aides  que  eux  payent 
et  suppoi*tent,  se  non  que  grande  modification  leur  soit  faite  du  nom- 
bre de  leurs  d.  feux.  Requérants  que  pour  les  causes  dessus  dites 
nous  leur  voulissions  faire  modification  suffisante  du  nombre  de  leurs 
d.  feux.  Et  nous  considéré  leur  d.  requête  et  le  contenu  aux  d.  lettres 
du  roi  notre  sire  incorporées  ci-dessus,  avons  fait  venir  pour  devant 
nous  à  Clermont  aujourd'hui  messire  Etienne  Chatbert  curé  de  la  pa- 
roisse de  Notre- Dame-du-Port  de  Clermont,  Etienne  Jaufiroy,  Jean 
Bazelles,  Etienne  Pons,  Guillaume  Déroche,  Jean  Revel  habitants  de  la 
d,  paroisse.  Messire  Durand  Torel  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Geneys 
de  Clermont,  Durand  Debas,  Hugues  Dupuy,  Hugues  Albeyre,  Hugues 
Lepcliier  et  Etienne  Févalh  habitants  de  la  d.  paroisse,  messire 
Etienne  Chassaing  curé  de  la  paroisse  do  St- Pierre  de  Clermont, 
Etienne  Fouchier,  Jean  Lobbéry,  Durand  Durif,  et  Pierre  Tuhel, 
habitants  de  la  d.  paroisse,  lesquels  nous  avons  fait  jurer  solemnelle- 
ment  en  nos  mains  sur  les  saints  évangiles  de  notre  seigneur  qu'ils 
nous  baillassent  pour  écrit  en  un  ou  plusieurs  rôles  de  parchemins  sous 
les  sceaux  des  d.  curés  par  noms  et  par  surnoms  tous  les  habitants 
de  la  d.  ville  et  cité,  forts  et  foibles  que  y  étoient  aux  fouages  passés 
et  au  mois  de  janvier  dernier  passé,  que  le  d.  fouage  commença  à  avoir 
cours  et  qui  paravant  étoient  compris  au-dessus  dit  nombre  de  quatre- 
cent-quatre-vingt-douze  feux  et  déposassent  par  leur  d.  serment,  les- 
quels seroient  soufisants  à  payer  et  à  supporter  le  d.  fouage  en  tout, 
ou  en  partie,  et  lesquels  en  devroient  être  otés  et  quittes  selon  le 
contenu  aux  d.  lettres,  les  quels  curés  et  habitants  nous  ont  baillés  lei 
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d.  rôles  scellés  des  sceaux  d^icenx  curés  et  signés  de  leurs  mains,  et 
nous  ont  déclarés  ceux  qn^ont  aucune  petite  substance  pour  supporter 
le  d.  fouage,  et  les  autres  qui  n*ont  de  quoi  payer  et  qui  sont  pouarea, 
mendiants  et  vagabonds  ou  morts  et  iceux  ont  été  signés  esdits  rôles 
et  déduis  du  d.  nombre,  et  trouvons  qu*ils  peuvent  être  deux-cent- 
Boixante-sept  feux  plus  aisés  des  autres  pour  supporter  le  d.  fouage. 
Et  tout  considéré  les  d.  habitants  ont  composés  à  nous  pour  le 
présent  fouage  réservé  la  volonté  du  roi  notre  sire  et  de  nos  sei- 
gneurs les  généraux  conseillers  sur  les  d.  aides.  Considéré  aussi 
qu'en  la  d.  ville  a  grande  quantité  et  grand  nombre  de  gens  d'église 
que  n'ont  contribues,  ne  sont  tenus  de  contribuer  au  d.  fouages, 
selon  le  contenu  aux  instructions  du  roi  notre  sire,  et  que  depuis 
que  le  d.  fouage  fut  ordenné  plusieurs  des  d.  habitants  se  sont  faits 
et  se  font  de  jour  en  jour  gens  d'église  pour  estiver  de  contribuer 
aux  d.  fouages.  Et  aussi  considéré  que  en  la  d.  ville  a  plusieurs  nobles 
des  plus  grands  d'icellc  tant  par  lignée  de  vraie  nobilitation  comme  par 
lettres  et  autrement,  lesquels  appelles  pardevant  nous,  sur  ce  ont  élus 
à  payer  les  d.  fouages  selon  leurs  facultés;  et  sur  ce  avis  et  mure 
délibération  et  par  composition  faite  avec  les  élus  et  receveurs  pour  le 
roi  notre  sire  esd.  cités  et  diocèses  sur  les  impositions  de  xii  deniers 
pour  livres  mis  sur  le  sel,  appelle  avec  ce  honorable  homme  Raymond 
Courtane  trésorier  général  de  très-haut  et  puissant  prince  monseigneur 
le  duc  de  Berri  et  d'Auvergne  pour  tant  comme  le  peut  toucher  :  c'est 
à  savoir  au  nombre  de  quatre  cents  feux,  exclus  les  d.  gens  d'église  et 
nobles,  pour  lequel  nombre  ils  payeront  le  d.  fouage.  Si  donnons  en 
mandement  au  receveur  des  d.  aides  qu'il  tienne  de  point  en  point  la 
d.  modification  et  non  les  contraigne  à  payer  autrement  les  d.  fouages 
que  pour  le  d.  nombre  des  d.  quatre-cent  feux.  Car  rappourtant  ces 
présentes  lettres  et  le  d.  rôle  scellé  des  sceaux  des  d.  curés  et  signés 
de  leurs  mains  attaché  à  ces  présentes  sous  nos  signés,  dont  autant  en 
demeurera  sous  nos  sceaux  devers  lesdits  habitants.  Le  d.  receveur 
n'en  sera  tenu  de  compter  ne  de  rendre  de  plus  grande  somme  que 
du  d.  nombre  des  d.  quatre-cent  feux.  Et  en  témoin  des  choses  dessus 
dites  nous  avons  scellés  ces  présentes  lettres  de  nos  sceaux.  Donné  à 
Clermont  le  neuvième  jour  d'aoust  l'an  mil  trois  cent  soixante-dix. 


PIECES  JUSnFICATIVES.  457 


XXIX 

Charte  de  la  ville  d'Aigueperse  \ 

(Janvier  1874) 

Gilbert,  comte  de  Montpensier,  dauphin  d'Auvergne,  comte  de 
Clermont,  seigneur  de  Mercœur  et  du  pays  de  Combraille  :  A  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront  :  Salut.  Comme  plaids  et  procès  aient 
été  meus  et  pendans  en  la  cour  de  parlement,  entre  nos  chers  et  amés 
les  consuls,  bourgeois,  manans  et  habitans  de  notre  ville  d*Aigucs- 
Perse,  demandeurs  en  cas  d'excès  de  saisine,  et  de  nouvelleté  d*une 
part,  et  nous,  et  nos  officiers  audit  comté,  et  autres  défendeurs  esdits 
cas,  d'autre  part,  sur  et  à  Toccasion  de  ce  que  lesdits  consuls,  pour 
leur  corps  commun  et  habitans,  désiroient  et  vouloient  dire,  qu*an- 
ciennement  ils  étoient  doués  de  plusieurs  beaux,  grands  et  notables 
privilèges,  lesquels  étoient  escripts  et  rédigés  en  forme  de ue  et  authen- 
tique, et  d'iceux  avoient  joui  et  usé,  tant  et  si  long-temps  qu'il  n*estoit 
mémoire  du  contraire,  et  jusques  à  ce  qu'en  Tan.  .  . . ,  le  comte  Ber- 
nard de  Venta iour,  lors  comte  de  Montpensier,  ou  quoi  que  ce  soit, 
son  fils  ayné,  du  vouloir  et  consentement  dudit  comte  Bernard,  pour 
aucunes  haines  que  lors  ils  avoient  conceues  contre  lesdits  habitans  de 
nostre  dite  ville  d'Aigues-Perse,  et  par  exprès  en  haine  de  ce  qu'ils  ne  lui 
vouloient  être  tributaires  aux  quatre  cas,  prist  par  force  et  violence 
nostredite  ville  d'Aigues-Perse,  et  icelle  fit  piller  et  dérober;  au  moyen 
de  quoi,  lesdits  bourgeois,  manans  et  habitans  de  nostredite  ville 
d'Aigues-Perse  perdirent  et  leur  furent  desrobés  et  pillés  tous  leura 
écrits,  privilèges  et  autres  leurs  titres  servant  à  ce  :  pourquoi  ils  se 
tirèrent  pardevers  feu,  de  bonne  mémoire,  Charles  VI,  roi  de  France, 
que  Dieu  pardonne,  et  lui  remontrèrent  et  exposèrent  comme  lesdits 
de  Ventadour,  en  commettant  crime  ou  autrement,  grandement  délin- 
quans,  avoient  pris  ou  fait  prendre  nostredite  ville,  et  icelle  avoit  fait 
piller  et  dérober  ;  et,  comme  de  toutes  ces  choses,  lesdits  bourgeois, 
manans  et  habitans  de  nostre  ville  d'Aigues-Perse  firent  suffisamment 
apparoir.  Pour  lesquels  excès  et  forfaictures,  lesdits  de  Ventadour,  à 
la  requête  du  procureur  du  roi  et  desdits  habitants,  furent  appelles  et 
mis  en  procès  en  la  cour  de  parlement,  à  ce  que  tant  fût  procédé  que 


*  Voy.  vol.  I«r,  p.  «67  et  suiv. 
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parties  au  long  onies  on  tout  ce  qu'elles  voulurent  dire  et  alléguer 
d'un  côté  et  d'autre,  par  arrêt  définitif,  nostredite  ville  d'Aigues-Perse, 
ensemble  les  droits  seigneuriaux  d'icelle  et  qui  lora  compétoient  esdits 
Ventadour,  furent  déclarés  confisqués  au  roi,  après  laquelle  déclara-, 
tion,  lesdits  sieurs  à  la  prière,  supplication,  et  réquisition  de  feu  nostre 
très-redouté  sieur  aïeul  Jean,  duc  de  Hem,  père  de  feu  nostre  très- 
redoutée  dame  Marie  de  Berri,  mère  de  feu  nostre  très-cher  sieur  et 
aïeul  le  duc  de  Bourbon,  nostredite  ville  d'Aignos-Perse,  ensemble 
tous  les  autres  droits  seigneuriaux  envers  lesdits  sieurs  confisqués  par 
la  manière  que  dit  est,  et  combien,  que  lesdits  consuls,  bourgeois, 
manans  et  habitans  de  ladite  ville,  tant  de  raison  qu'autrement,  deus- 
sent  jouir  des  anciens  privik>ges  qu'ils  jouissoient  du  temps  et  aupa- 
ravant ladite  prise  de  nostre  ville,  de  leurs  écnts,  franchises  et  libertés; 
ce  néanmoins,  pour  ce  que  aucuns  des  officiers  de  nostre  dit  aïeul,  duc 
de  Berri,  non  avertis  des  droits,  franchises  et  libertés  desdits  consuls, 
bourgeois  et  habitans,  en  leursdits  droits  et  franchises,  leur  voulurent 
donner  aucun  trouble,  destoubier  et  empêchement;  pour  laquelle 
cause,  iceux  habitans  se  tirèrent  pardevers  nostredit  aïeul  et  remon- 
trance à  lui  faite  des  choses  dessusdites,  icelui  nostre  aïeul,  sachant,  et 
suffisamment  informé  des  anciens  privilèges  desdits  habitans,  et  qu'ils 
avoient  d'iceux  perdu  leur  Chartres  et  anciens  écrits,  au  moyen  des- 
dites prise  et  pillerie  faites  par  lesdits  de  Ventadour  en  nostre  dite  ville, 
de  nouvel,  en  tant  que  besoin  estoit  ou  seroit  dès-lors  ou  le  temps  à 
venir,  de  sa  grâce  spéciale,  donna,  octroya,  approuva,  et  ratifia  les 
privilèges,  franchises  et  libertés  estant  écrits  et  rédigés  en  certaines 
ses  lettres  patentes,  desq  uelles  la  teneur  s'ensuit. 

Jean,  fils  de  Roi  de  France,  duc  de  Berri  et  d'Auvergne,  comte  de 
Poitou  et  pair  de  France  :  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  à  venir, 
que,  comme  nos  bons  amés  bourgeois  et  habitans  de  nostre  ville 
d'Aigues-Perse  en  Auvergne,  avant  ce  que  ladite  ville  fut  prise  et 
occupée  dernièrement  jpar  messire  Roubert  de  Ventadour,  chevalier, 
fils  du  comte  de  Ventadour,  qui  de  présent  est,  eussent  corps  complet, 
arche,  scel,  maison  commune  en  toutes  autres  choses  et  signées.  .  .  . 
plusieurs  autres  privilèges,  libertés  et  fran- 
chises dont  il  nous  a  paru  suffisamment  par  une  lettre  ou  escrit  conte- 
nant icelles. 

Ce  sont  les  privilèges  que  les  habitans  et  commune  de  nostre  ville 
d'Aigues-Perse  ont  eus  anciennement,  ont  et  auront  toujours  ;  c'est  à 
savoir,  quatre  consuls,  seize  conseillers,  ou  plus  ou  moins,  commnns 
corps,  scel,  arche,  maison  propre,  sergent  à  faire  les  choses  dessus  e^ 
ci-dessous  écrites;  lesquels  consuls  seront  mis  chacun  à  la  quinzaine 
de  pasques,  les  grandies  toutes  fois  et  quantes  fois  il  plaira  aux  pré- 
décesseurs consuls,  communs  et  habitants.de  ladite  ville;  lequel  jour 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  459 

OU  autre,  les  consuls  qui  auroient  esté  eslis  cette  année  précédente,  et 
le  conseil,  de  leurs  conseillers  en  esliront  autre  quatre,  lesquels  con- 
suls, en  leur  nouvelle  création,  jureront  en  la  main  de  notre  chastelain 
d*Aigues-Perse,  ou  de  son  lieutenant  ou  commis,  à  bien  et  loyalement 
gouverner  le  commun  et  garder  les  franchises,  usages  et  libertés  do 
ladite  ville,  selon  leur  pouvoir,  et  s'il  avenoit  que  ledit  cbastelain,  ou 
son  lieutenant  ou  commis,  prolongeassent  de  prendre  desdits  consuls 
leur  serment,  et  néanmoins,  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  ledit 
serment,  puisqu'ils  Tauroient  présent  à  lui  faire,  en  icelui  cas,  lesdits 
consuls  pourroient  et  leur  sera  leu  user  de  leur  office  de  consulat,  tout 
en  la  manière  comme  ils  eussent  fait  ledit  serment  ;  de  laquelle  pré- 
sentation seront  crus  lesdits  consuls  par  leur  serment  ;  et  néanmoins, 
lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  ledit  serment  à  la  reqneste  dudit 
cbastelain  ou  de  son  lieutenant  ou  commis,  et  les  y  pourront  forcer 
et  contraindre  :  et  par  cette  manière,  nostre  chastelain  dudit  lieu  ou 
son  lieutenant,  et  nos  sergents  et  autres  officiers  de  ladite  ville,  chacun 
an,  en  sa  nouvelle  création,  à  la  requeste  desdits  consuls,  et  en  la  pré- 
sence d'iccux,  jureront  et  seront  tenus  de  jurer  sur  les  saints  évangiles 
de  Dieu,  bien  et  loyalement,  et  sans  fraude,  garder  les  libertés,  usages 
et  franchises  de  ladite  ville  en  ces  présentes  lettres  écripts;  et  si 
convcnoit  que  ledit  chastelain,  sergent  et  autres  officiers  fussent  refa- 
sans  de  faire  ledit  serment,  nous  voulons  qu'à  ce  faire  soient  contraints 
et  compellés  par  notre  sénéchal  et  baillif,  et  par  tous  autres,  à  la 
requeste  desdits  consuls  ;  que  jusques  à  tant  que  lesdits  sermens  seront 
faits,  lesdits  consuls  ne  lesdits  habitans  de  ladite  ville  ne  leur  doivent 
ne  seront  tenus  d'obéir. 

Item.  Voulons  et  octroyons,  que  lesdits  consuls  et  conseillers,  ou  la 
grande  partie  d'iceux,  puissent  et  leur  soit  leu  de  leur  propre  autorité, 
indire  et  imposer  toutefois  qu'il  leur  plaira  sur  les  habitans  de  ladite 
ville  et  dedans  les  franchises  d'icelle  que  ci-dessous  seront  limitées,  et 
sur  tous  les  autres  qui  ont  et  auront  bien  en  ladite  ville  et  franchise, 
taille,  queste,  guépce,  commun  et  imposition,  et  icelle  lever,  cueillir 
et  recevoir,  pour  les  faits,  négoces  de  ladite  ville,  toutefois  qu'il  leur 
plaira,  et  qu'ilfi  verront  qu'il  sera  à  faire  ;  et  au  cas  que  ceux  sur  les- 
quels lévites  tailles  communes  et  impositions  seront  imposées,  seront 
rebelles  de  payer  leur  part  qui  leur  sera  indite  et  imposée,  il  en  seront 
contraints  et  compellés  par  nos  officiers,  par  prise  de  corps  et  de 
biens,  vente,  et  distraction  d'iceux  biens,  à  la  requeste  d'iceux  consuls, 
saiis  que  nos  gens  en  doivent  avoir  aucune  chose;  laquelle  franchise 
ebt  confinée  et  limitée  dedans  les  fins  ci- dessous  déclarés ,  c'est  à 
savoir,  de  la  croiit  de  l'aube-pin  de  Courail,  de  la  voye  qui  va  au 
pastural  et  s'en  passe  dessous  Puy-Jobert,  et  s'en  va  à  la  croix  que 
Ton  appelle  la  croix  Bonin-Fournier,  et  d'ioelle,  la  voye  qui  va  an  pont 


460  INSTITUTIONS   DB    L'aUVBRONB. 

ferré,  et  d'icelle,  à  la  croix  du  Maro  ;  la  voye  qui  va  à  Lentilhat,  et 
d^icelle,  la  voje  qui  va  au  Sauchet  de  Juilha,  et  d*icelle  la  voye  qui  s'en 
va  80U8  la  Croix-Saint-Ligier,  et  d'icelle,  la  voye  qui  8*eii  va  droit  audit 
aube-pin. 

Itetn.  Quiconque  sera  ou  mettra  main  prenant  et  malicieusement  sur 
le  sergent  desdits  consuls  et  commune,  et  les  consuls  s'en  plaignant, 
celui  qui  fera  ladite  injure  payera  pour  cause  d'amende  soixante  sols 
à  nous,  quand  sera  prouvé  ou  atteint  loyalement  par  loyaux  tesmoios 
devant  notre  chastelain  ou  son  lieutenant  ;  et  si  ainsi  estoit  que  les- 
dits  consuls  ne  s*en  plaignissent,  rien  n'en  sera  demandé  ou  levé  :  de 
tout  prest  fait  ausdits  consuls,  pour  le  fait  de  ladite  ville  et  de  toutes 
tailles  communes  et  autres  choses  reçues  par  lesdits  consuls  ou  autre 
par  eux  de  leur  commandement,  et  de  toutes  les  frais  et  mises  par  eux 
faites,  rendra  compte  à  ceux  qui  viendi*ont  après  nouveaux  consuls,  en  la 
présence  de  leurs  conseillers;  seront  crus  lesdits  consuls  par  leur 
serment,  se  lesdits  consuls  nouveaux  qui  recevront  le  compte  le  témoi- 
gnent et  en  tiennent  pour  contens  et  pour  payés,  et  ne  seront  tenus  de 
compter  devant  autres. 

Item,  Lesdits  habitans  et  commune  peut  et  pourront  toutefois,  et 
en  la  manière  qu'ils  voudront,  et  leur  plaira,  saufve  les  choses  ci-dessous 
éciiptes,  eslire,  mettre  et  oster  consuls  en  ladite  ville  et  conseillers, 
et  eux  croître  et  apéticier,  sans  venir  pardevant  nous  ou  nos  gens,  et 
sans  nous,  ne  eux  requérir. 

Item,  Qu'à  la  requeste  des  consuls  qui  auront  esté  leur  année,  nos- 
tre  chastelain  et  auti*es  officiers  seront  tenus  de  contraindre  et  com- 
peller,  par  prise  de  biens,  arrest  et  détension  de  leurs  personnes,  ceux 
qui  auront  esté  esleus  consuls  de  nouvel,  à  prendre  l'office  de  consulat, 
et  à  faire  le  serment  dessusdit,  au  cas  qu'ils  seroient  refusans  de 
le  prendre. 

Item,  Que  l'on  ne  pourra  faire  ne  contraindre  lesdits  habitans  ne 
aucuns  d'eux  à  prendre  l'office  de  consuls  de  ladite  ville,  fors  que  de 
sept  en  sept  ans  une  année,  et  passé  lesdits  sept  ans,  les  pourra-t- 
on eslire,  ainsi  comme  dessus  est  dii  pour  une  année,  de  sept  en  sept 
ans,  et  plus  ne  les  pourroitron  forcer  par  avant,  ce  n'ostoit  de  leur 
volonté.  • 

Item,  Que  les  consuls  auront  leur  sergent,  lequel  a  et  aui*a  pouvoir 
d'ajourner,  à  la  requeste  desd.  consuls,  les  habitans  à  ladite  maison 
commune,  gaiger,  arrester,  et  d'exécuter  et  prendre  les  biens  desdits 
habitans  et  d'user  et  faire  office  de  sergent  pour  lesdits  consuls  et 
commune^  sans  venir  devant  nous  ni  devant  nos  gens,  si  n'estoit 
par  faute  ou  négligence  des  consuls,  et  lequel  sergent  pom*ra,  à  la 
requeste  desdits  consuls,  saisir,  arrester,  brandonner  tous  les 
biexu  de  ladite  franchise,  de  tous  ceux  qui  demeurent  ou  demeure* 
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ront,  ou  aaront  possessions  ou  héritages  dedans  ladite  franchise  ou 
dedans  nostre  justice  ou  chastellenie  d'Âigues-Perse,  et  par  le  fait 
commun  pour  ce  qu^il  sera  deub  à  ladite  commune,  ou  par  les  tailles 
et  impositions  qui  seront  faites  pour  lesdits  consuls  pour  cause  de 
ladite  commune,  et  par  toutes  autres  choses  que  leur  pourroient  estre 
dues  pour  raison  de  charités,  bastiment,  luminaire  des  églises  de  ladite 
ville,  ou  par  quelconque  autre  cas  touchant  et  appartenant  à  ladite 
commune,  et  pourra  ledit  sergent,  vendre  et  exploiter  tous  les  biens 
qu'il  prendra  sur  lesdits  habitans,  à  la  requeste  desdits  consuls,  huit 
jours  passés,  et  d'en  faire  à  savoir  la  vente  à  celui  à  qui  les  biens 
vendus  estoient;  et  la  vente  ainsi  faite,  ledit  sergent  peut  vendre  et 
délivrer  les  biens  vendus  audit  achepteur,  et  payer  les  prix  qu'il  les 
aura  vendus  ausdits  consuls,  et  quiconque  desdits  habitans  désobéira 
ou  fera  recousse  au  dit  sergent,  en  faisant  son  office,  payera  soixante 
sols  à  nous;  se  les  consuls  s'en  vouloient  plaindre,  ou  le  sergent  ou 
autres  desdits  habitans  à  qui  appartiendra,  ou  autrement  n'en  seront 
tenus  d'en  rien  payer. 

Item.  Que  lesdits  consuls  d'Âigues-Perse  puissent  mettre  et  oster 
chacun  an,  et  quand  bon  leur  semblera,  gardes  et  bladiers,  iceux 
comme  ils  voudront,  par  les  vignes  et  champs  garder,  et  autres  choses 
desdits  habitans,  en  telle  manière  que  lesdits  consuls  doivent  présenter 
à  nous  ou  à  nostre  chastelain  ou  à  son  lieutenant  devant  dits,  gardes 
et  bladiers  des  vignes  et  champs  et  autres  choses,  lequel  devant  dit 
chastelain  ou  son  lieutenant,  doivent  recevoir  et  faire  jurer,  qu'ils  gar- 
deront bien  et  loyalement  le  droit  de  nous  et  de  ladite  ville,  et  les 
privilèges  et  franchises  d'icelles  cy-contenues. 

Item,  Que  lesdits  consuls  puissent  et  pourront  mettre  et  oster  cha- 
cun an,  et  quand  bon  leur  semblera,  lesdits  gardes  ou  bladiers,  et 
lesdits  courreticrs,  et  leur  faire  faire  serment  de  loyalement  garder 
nostre  droit  et  de  la  commune  et  habitans  de  ladite  ville  et  franchise 
en  la  manière  anciennement  accoutumée. 

Item.  Que  nuls  ne  soient  receus  contre  aucuns  desdits  habitans  par  voye 
de  dénonciation  en  nul  cas  civil  ou  criminel,  s'il  ne  juroit  qu'il  croit 
le  fait  estre  vrai,  et  qu'il  soit  tenu  à  rendre  les  dépens  et  dommages 
à  la  partie  contre  qui  la  dénonciation  seroit  faite,  et  le  fait  dénoncé 
ne  se  pouvoit  trouver. 

item.  Nous,  nos  hoirs  et  successeurs,  seigneurs  de  ladite  ville,  ne 
pouvons,  ne  devons,  ne  doresnavant  pourrons  ne  devrons  prendre  sur 
Icsd.  habitans,  ne  sur  leurs  biens,  quelque  part  qu'ils  soient,  taille, 
tolte,  compte,  queste,  charroir,  manèbre,  ne  corvée,  ne  nul  autre 
service,  hors  ce  à  quoi  ils  nous  soient  tenus  pour  raison,  ni  ne  pou- 
vons, ne  devons,  sur  lesdits  habitans,  prendre  aucune  chose  de  leui*8 
biens,  quels  qu^ils  soient,  chevaux,  jumens,  asnes,  bœufs  ou  autres 
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quelconquep,  bestes,  chards,  charrestes,  bleds,  vins,  Taisselloment  et 
garnison  d'hostel,  ne  nuls  autres  biens-meubles,  quelconques  ils  soient, 
pour  la  garnison  de  nostrc  hostel,  no  pour  autre  cause  quelle  qu*cHe 
soit,  si  00  n'est  pour  justes  et  loyaux  pris. 

Item.  Que  nul  de  nos  sergents,  ne  autres  ne  puissent  prendre  sur 
lesdits  habitans,  aucuns  de  leurs  biens-meubles,  ne  héritages,  se  ce 
n'estoit  pour  cas  criminel  ou  chose  jugée,  connue  et  atteinte  suffi- 
samment devant  nous  ou  nostre  chastelain  ou  son  lieutenant,  si  ce 
n'estoit  aussi  pour  dcbtes  de  monsieur  le  roi  ou  pour  les  nostres. 

Item.  Que  lesdits  habitans  ou  aucuns  d'eux  ne  seront  tenus  de  venir 
à  nos  halles,  ne  pour  vendre,  no  pour  achcpter,  ce  n'est  de  leur 
volonté,  et  ne  soient  tenus  de  rien  payer  pour  cause  desd.  halles,  eyi 
ainsi  n'estoit  que  aucuns  d'eux  ne  y  tenoicnt  table  ou  loge  pour  ven- 
dre en  icelles. 

Item,  Qui  occupera  par  clôture  ou  par  fossés  les  voyes  communes, 
chemins  et  sentiers,  ou  partie  d'iceux,  les  occupans  payeront  quarante 
sols  à  nous  ou  au-dessous,  à  l'ordonnance  du  juge  ordinaire,  quand 
sera  prouvé  par  loyaux  témoins  et  tournera  la  chose  en  tel  point 
comme  elle  doit. 

Item,  Qui  l'autrui  héritage  occupera  qui  sera  borné  par  fossé  ou  par 
clôture,  ([uand  sera  prouvé  par  loyaux  témoins,  l'occupant  payera 
quarante  sols  à  nous  ou  an-dessons,  au  regard  du  juge  ordinaire,  et 
sera  tenu  do  retourner  la  chose  en  estât,  et  payer  à  partie  ce  que  sera 
regardé  raisonnablement. 

Item,  Qui  entre  en  l'autrui  pré,  vigne  ou  vergier,  pour  cueillir  fruits, 
raisins  et  aucun  dommages  seroit  de  jour,  quand  sera  prouvé  ou  atteint, 
sept  sols  payera,  et  de  nuit  soixante  sols,  et  le  dommage  amendera  à 
celui  à  qui  fait  sera,  quand  seront  atteints. 

Item,  De  livre  fausse,  de  marc  faux  et  d'aune  fausse,  de  mesure  de 

vin  fausse,  de  quarte  fausse  et  de  toutes  mesures  de  vin  ;  c'est  à  savoir, 

l'esminal  et  les  autres  mesures  fausses,   sept  sols  à  nous  par  amende, 

quand  ladito  fausseté  sera  trouvée  ou  atteinte  et  connue  pour  la  pi*e- 

mièrc  fois,  et  se  deux  fois  y  est  trouvée,  l'amende  sera  arbitraire,  et 

sera  portée  en  la  maison  du  consulat,  où  nous  voulons  qu'elles  soient 

portées  et  eschantillées  par  lesdits  consuls,  es  mesures  et  poids  dudit 
consulat. 

Item,  Lesdits  consuls  ont  et  doivent  avoir  et  tenir  les  mesures  du 
vin  ;  c'est  à  savoir  l'esminal  et  les  autres  petites  mesures  de  vin  à 
vendre  à  destail  en  la  maison  de  l'hospital  des  pauvi*e8  de  cette  ville, 
duquel  ils  ont  l'administration,  et  doivent  lesd.  habitans  audit  hospital 
pour  lesd.  mesures,  et  par  chacune  fois  qu'il  les  prendra,  par  chacune 
fois  un  denier  audit  hospital. 

liem.  Que  lesdits  habitants  en  ladite  ville  et  franchise  puissent  cnire 
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ès  fourgs  de  ladite  ville,  où  il  leur  plaira,  en  payant  pour  cause  du 
fournage,  pour  chacun  septier  de  bled,  ainsi  comme  ils  ont  accou- 
tumé d'ancienneté;  et,  si  les  fourniers  ou  fournerons  ou  autre 
par  nous  empiroit  ou  afouloit  le  piûn  d'aucuns  desd.  habitans, 
ou  par  faute  d'eux  lod.  pain  fût  mal  appareillé,  lesd.  fourniers  ou 
fournerons  seront  tenus  de  l'amender  à  celuy  à  qui  le  dommage  sera  ; 
et,  si  le  dommage  passe  douze  deniers,  il  en  payera  sept  sols  d'amende 
à  nous. 

liem.  Si  hommes  et  femmes  de  ladite  ville  et  franchise  meurent 
sans  hoira  apparoissans,  nostredit  chastelain  doit  en  la  présence  de 
bonnes  gens  faire  inventaire  des  biens  et  bailler  à  garder  à  gens 
suffîsans  de  les  rendre  sans  rien  retenir,  lesquels  doivent  tenir  et  gar- 
der quarante  jours  ;  et  si  dedans  lesd.  quarante  jours  nul  ne  reste  à 
lignage,  ils  seront  vendus,  ainsi  comme  il  est  accoutumé. 

Iteîn,  Que  le  chastelain  ou  le  sergent  ordonné  esdits  consuls,  à  la 
requeste  d'iceux  consuls,  fassent  prendre  dedans  ladite  franchise  toutes 
manières  de  mauvaises  denrées,  pourries,  corrompues,  soit  chair,  pois- 
son, ou  autre  chose,  et  par  le  chastelain  en  soit  faite,  telle  punition 
comme  le  cas  requerra. 

Item.  Comme  les  boulangiers  et  panetiers  d'Aiguës- Perse  et  les  fou- 
rains  ayent  accoutumé  à  faire  et  vendre  en  la  ville  d'Aigues-Perse  et 
franchise  dessusd.  pain  à  dostail,'et  plusieurs  fois  entr'eux  le  fassent 
de  moindre  prix  qu'ils  ne  doivent,  selon  la  valeur  du  bled,  nous  voulons 
que  le  sergent  ordonne  esdits  consuls,  et  à  leur  requeste  et  en  leur  pré- 
sence, fassent  prendre  toutefois  qu'il  leur  plaira  et  leur  semblera  le  pain 
estre  petit,  selon  la  valeur  du  bled,  et  ledit  pain  pris  donner  pour 
Dieu,  et  avec  ce  qu'ils  puissent  et  leur  soit  leu  de  forcer  et  faire  forcer 
et  compeller  par  leurdit  sergent  lesdits  boulangiers  et  panetiers  fou- 
rains  et  autres  à  faire  ledit  pain  à  destail  et  de  mesure,  selon  le  prix 
dudit  consulat. 

Item.  Que  nul  desdits  habitans  ne  nous  doit  suivre  et  ne  enchevau- 
cher,  si  n'estoit  par  nostre  déshéritcment,  auquel  cas  nous  les  devons 
mener,  mais  tant  seulement  qu'ils  s'en  puissent  retourner  et  revenir  le 
jour  même  à  Aigue-Perse,  et  ce  doit  estre  à  nos  despens. 

Item.  Si  homme  ou  femme  de  ladite  ville  et  franchise  estoit  pris  en 
adultère  avec  homme  marié  ou  femme  mariée,  soixante  sols  y  avons, 
qnand  seront  atteints  ou  prouvés  suffisamment  en  la  présence  desd. 
consuls  ou  de  leurs  procureurs,  si  appelles  suffisamment  ils  y  veulent 
estre. 

Item.  Que  les  gens  dedans  et  dehors  ladite  ville  et  franchise  que  nous 
mettrons  en  arrest  dedans  la  ville  d'Aigues-Perse  pour  nostre  debte  et 
pour  l'autrui,  ou  pour  autre  quelconque  chose,  ne  doivent  estre  mis  à 
tenir  Tarrest  ^en  maison  ne  en  hostel  dedans  ladite  ville  et  franchise, 
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ce  n'estoit  de  la  volonté  de  ccluy  à  qui  sera  la  maison  ou  hostel.  et  qui 
tieudroient  la  maison  ou  hostel;  et  si  ainsi  avenoit  que  nos  gens 
fissent  le  contraire  en  aucune  manière,  celui  à  qui  sera  la  maison  ou 
hostel  en  peut  jetter  et  mettre  hors  celui  que  nos  sergens  ou  nos 
gens  y  auront  mis,  et  par  cause  de  le  mettre  ainsi  hors,  celui  qui 
le  fera  n'en  sera  en  rien  tenu  envers  nous,  par  cause  d'amende  ne 
autrement. 

Item,  Hommes  ne  femmes  de  ladite  ville  et  franchise,  n'est,  ne  sera, 
ne  voulons  qu'il  soit  à  notre  merci  de  corps,  ne  d'avoir  par  chose  ni 
délit  qu'il  commette,  ains  que  par  trois  cas  seulement;  c'est  à  savoir, 
pour  meurtre,  larcin  et  roberie,  et  ces  trois  choses  doivent  estre  at- 
teintes loyalement  devant  nous,  ou  devant  nostre  chastelain,  en  la  pré- 
sence desdits  consuls  ou  de  leur  procureurs,  lors  appelle  suffisamment, 
BC  ils  y  veulent  estre. 

Item.  Que  les  habitans  de,  ladite  ville  et  franchise  ne  soient  tenus 
d'aller  à  exécution  de  justice  hors  la  chastellonie  de  Montpensier. 

Item.  Que  lesd.  consuls  par  leurs  sergens,  tous  les  fumiers  qui  seront 
au  grand  chemin  dedans  les  partes  de  la  ville,  pourront  oster  ou  faire 
oster  toutes  les  fois  qu'il  leur  plaira,  en  compellant  à  ce  faire  ceux  qui 
tenus  y  seront,  et  qui  en  sera  désobéissant  ou  rebelle,  lesdits  consuls 
pourront  donner  lesdits  fumiers  et  faire  porter  là  où  il  leur  plaira. 

Itefn.  Que  nous  voulons  que  nul  desdits  habitans  ne  soit  tenu  de  venir 
à  la  garde  de  nos  foires  ne  de  nos  marchés  de  ladite  ville,  et  que  nul 
n'y  soit  contraint  d'y  aller,  se  n'est  de  sa  volonté,  aincoit,  nous  et  nos 
gens  fuirons  garder  Icsdites  foires  et  marchés  par  autre  gens,  si  nous 
voulons,  à  nos  despens. 

Item.  Quiconque  habitant  de  ladite  ville  et  franchise  puisse  garder  et 
assener  pour  cause  de  son  cens  en  la  censive  et  pour  cause  de  son 
surcens  en  la  chose  sur  laquelle  lesdits  surcens  seront  assis,  et  pour  les 
loyers  de  leurs  hostieux  et  maisons  et  des  biens  qui  trouvera  dedans, 
et  puisse  aussi  gager  en  ses  autres  héritages  ceux  qu'il  y  ti*ouvera  mcs- 
faisant. 

Item.  Et  se  hommes  ne  femmes  de  ladite  ville  et  franchise  tieat 
peazon  de  nous,  dont  ils  nous  doivent  cens  et  rente  et  aucun  content 
estoit  entre  nous  ou  nos  successeurs  et  le  tenancier,  de  mais  ou  de 
moins  de  cens  ou  de  rente  que  nous  demandassions,  le  tenancier  sera 
cru  par  son  serment,  se  nous  ne  pouvons  prouver  par  lettres  ou  par 
bons  témoins,  et  la  preuve  faite,  ledit  tenancier  sera  quitte,  en  payant 
le  cens  prouvé,  sans  autre  amende,  et  nous,  et  nos  successeurs  devons 
lever  et  prendre  nos  cens  et  rentes  qui  nous  sont  deus,  ou  seront  an 
temps  à  venir,  en  ladite  ville  ou  franchise,  à  la  quarte  du  marché 
d'Aiguës- Perse,  vendant  et  comptant  ;  et  se  aucun  des  habitans  en 
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ladite  ville,  n'ont  accoustumé  payer  cens  à  la  quarte  seneal,  nous  sera 
tenu  de  payer  pour  le  croist  de  la  quarte,  de  dix  quartes  une  quarte,  à 
la  quarte  du  marché,  et  plus  plus,  et  moins  moins,  selon  le  feur  des- 
susdit. Nul  homme  et  nulle  femme  qui  maison  a  ou  aura  au  temps  à 
venir  en  ladite  ville,  ne  payera  ne  devra  leyde  de  bled  ni  d*autre  chose 
qu'il  vende  qui  sien  soit,  et  se  homme  ou  femme  prent  peazon  en  ladite 
ville  et  franchise,  il  y  doit  bastir  dedans  un  an,  ou  la  doit  closre,  et 
puis  qu'elle  sera  bastie  ou  close  de  la  chose  demeure  en  ça,  parce  ne  la 
pert,  mais  qu'ils  payent  les  cens  à  nous;  et  si  aucuns  hommes  ou  femmes 
étrangiers  venoient  demeurer  en  ladite  ville  ou  franchise  dessusdite,  et 
fussent  appelles  de  servitude,  et  ne  seroient  poursuivis  dedans  un  an 
despuis  en  çà,  pourroient  demeurer  francs  en  ladite  ville  et  franchise 
dessusdite,  comme  les  autres  habitans  de  ladite  ville,  et  ne  seront  tenus 
de  répondre,  mais  aux  ust  et  coustumes  de  ladite  ville,  et  les  hommes 
et  femmes  qui  leur  avoir  mettront  ou  commenderont  en  ladite  ville  et 
franchise  dessusd.  pour  paix  ou  pour  guerre  que  nous  avons  en  leurs 
seigneuries,  ne  les  perdront,  ains  sauve  et  quitte  l'emporteront,  et  tant 
les  hommes  et  femmes  qui  en  lad.  ville  et  franchise  auront  maison,  par 
nulle  guerre  ne  les  perdront,  ne  à  aller  ne  à  venir,  ne  doivent  avoir 
regard  de  nous  ni  des  nostres. 

Item,  Quiconque  acheptera  terre,  maison  ou  autre  chose  en  ladite 
ville,  ou  en  la  franchise  qui  mouvera  de  nous,  payera  pour  vente  de 
vingt  sols,  vingt  deniers;  et,  en  payant  lesdites  ventes,  nous  devons 
octroyer  et  recevoir  l'achepteur,  sans  avoir  retenue  ou  autre  émolu- 
ment; et  si  aucun  chancelier  ou  autre  poumons,  demendentles  ventes 
des  choses  qui  seroient  vendues  dès  un  an  en  ça,  l'achepteur  ou  créan- 
cier en  sera  cru  de  la  paye  par  son  serment,  sans  autre  preuve  faire, 
puisque  la  vente  sera  faite  ou  connue  pardevant  nous  ou  nostre  chan- 
celier, et  qui,  sa  maison  ou  sa  chose  en  ladite  franchise  mouvant  de 
nous  engageroit,  nous  ou  nos  gens,  ne  nos  successeurs,  n'en  devons 
avoir  vente  ne  profit,  si  l'engagement  n'estoit  outre  cinq  ans. 

Item.  Les  poazons  et  les  choses  que  nostre  chastelain  ou  son  lieute- 
nant baille  ou  baillera  au  temps  à  venir,  et  les  octroyements  qu'il  a 
faits  ou  fera  pour  nous  ou  nos  successeurs  auront  telle  valeur,  et  telle 
fermeté,  comme  si  nous  Pavions  fait  ou  octroyé. 

Item,  Que  toute  personne  qui  a  ou  aura,  au  temps  à  venir,  maison 
ou  autre  héritage  dedans  la  ville  et  franchise,  les  peut  donner,  vendre, 
eschanger  ou  autrement,  transporter  à  tous  hommes  et  toutes  femmes, 
fors  qu'à  moynes,  à  clercs  ou  chanoines  et  autres  religieux,  ou  à 
nobles  iceux  manière  de  gens  ne  doivent  avoir  on  bien  ou  maison  pour 
usage  et  franchise  dans  ladite  ville  ;  et  si  maison  ou  autre  héritage  y 
avoient,  et  par  aucune  aventure,  ils  doivent  et  seront  tenus  de  payer 
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et  contribuer  à  tous  les  frais  de  ladite  ville,  ainsi  comme  les  habitans 
en  icelle  ville. 

Item.  Nous,  ne  nos  successeurs,  ne  pouvons,  ne  devons  mettre  Juifs 
ni  Juives  par  cstage  en  ladite  ville  d*Aigues-Persc,  ne  en  ladite  fran- 
chise. 

Item,  Nous,  ne  nos  successeurs,  ne  autre  pour  nous,  ne  pouvons  ne 
devons  avoir  en  ladite  ville  d'Aigues-Perse  et  franchise,  maison  ni 
hébergement,  fors  tant  seulement  les  maisons  qui  furent  de  celuy,  et 
qui  furent  d'un  Vincent  Viaire,  et  une  grange  qui  se  tient  es  maisons 
le  fossé  de  ladite  ville  entre  deux,  çà.  qui  fut  en  arrière  de  bonne  hoir; 
et  si  par  aucun  titre  ou  manière,  maison  ou  hébergement  nous  advenoit 
en  ladite  ville  et  franchise,  nous  ou  nos  gens  pour  nous,  les  devons 
vendre,  donner,  bailler  et  oster  de  nostremain  à  personnes  non  nobles, 
non  religieux,  ne  sainte  église,  ains  à  personnes  lais  ou  à  tels  qui 
fassent  les  frais  de  ladite  ville,  et  contribuassent  ainsi  comme  les  autres 
habitans  de  ladite  ville  et  franchise  dessusdites. 

liem.  Nous  no  devons,  ne  ne  pouvons  mestre,  ne  garder  homme,  ne 
femme  en  ladite  ville  et  franchise,  sans  la  volonté  des  consuls  de  ladite 
ville  qui  fors  aye  fait  à  homme,  ne  à  femme  de  ladite  franchise,  et  lora 
les  doivent  garder,  droit  faisant,  en  amendant  le  forfait  au  regard  desd. 
consuls. 

Item.  Nostre  antécesseur  et  notre  lignage  donnèrent  les  montres 
d*Aigues-Perse  et  les  cemitières  aux  habitans  de  ladite  ville,  par  telle 
manière  et  par  telle  convenant,  que  homme,  ne  femme  de  ladite  ville 
et  franchise  ne  doive  rien  payer  de  sépulture  ;  mais  ce  qu'il  leur  plaira 
tant  seulement. 

Item.  En  clame  sen  ney  ceux  qui  le  devront  ne  payeront  que  douze 
deniers,  et  si  n'en  y  a,  trois  sols  payera,  et  est  à  entendre,  et  ainsi  le 
voulons  nous,  que  se  la  chose  dont  sera  fait  demande  ne  vaut  outre  six 
deniers,  que  nous  n'en  puissions  rien  demander  par  la  clame. 

Item.  Si  aucun  fust  un  autre  grandement  et  par  manière  de  courroux, 
que  celui  qui  sera  battu  en  fait  plainte,  quand  seront  confessés,  atteint 
ou  prouvé  par  bons  témoins,  les  consuls  appelles  ou  leur  procureur,  et 
présons,  se  appelles  suffisamment  y  veulent  estre  devant  nostre  chaste- 
lain,  soixante  sols  y  avons.  Qui  saisi  ou  prcnt  homme  ou  femme  grande- 
ment ou  par  violence,  et  clameur  y  a,  quand  sera  prouvé  ou  atteint 
devant  nostre  chastelain,  appelle  les  consuls  ou  leur  procureur,  et  pré- 
sent par  devant  nous  ou  devant  nostre  chastelain,  si  appelles  suffisam- 
ment y  veulent  estre,  sept  sols  y  avons  dans  la  franchise  d'Aigues- 
Perse. 

Item.  Nous,  ne  nos  devanciers,  ne  aucuns  onques,  ne  doresnavant 
n'auront  sur  aucuns  habitans  de  ladite  ville  et  franchise,  aucun  deffaut, 
ne  aucun  autre  profic,  s'ils  deffaillent  de  venir  et  comparoir  devant 
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nous,  nostre  sénéchal,  bailly  et  chastelain,  ne  autres  de  nos  officiers, 
quand  ils  auront  jour. 

Item,  Dedans  la  ville  et  franchise  dessusditc,  ne  peut  avoir  gage  de 
bataille,  ne  doit  estre  jugé,  par  nous  ou  pai*no8  gens,  ne  par  les  consuls, 
sur  homme,  ne  sur  femme  de  ladite  franchise,  par  appellement  de 
meurtre,  de  trahison,  de  roberie,  que  pour  nul  autre  cas  qu^on  demande 
à  autre,  ains  doit  estre  atteint,  et  prouvé  par  loyaux  garens,  devant  nous 
ou  devant  nostre  bailly  ou  chastelain,  appelles  les  consuls  et  présons,  ou 
leur  certains  procureurs,  et  doit-on  juger  les  plaids  selon  les  paroles. 

Item,  Comme  nos  devanciers,  ayant  donné  et  octroyé  aux  habitans 
de  ladite  ville,  les  fons,  le  abreuveur,  et  les  esgassadours  des  chevaux 
et  des  autres  bestes  et  les  conduits  des  eaux  venant  à  ladite  fons,  et 
abreuveurs,  et  esgassadours,  encore  les  donnons-nous,  et  voulons  que 
aucuns  empeschemcns  y  a  et  mis,  et  seroit  en-devant  dit,  conduit 
quelque  part  que  ce  soit,  au  temps  à  venir,  lesaits  consuls  at  autres 
pour  eux,  lesdits  enipeschemens  puissent  faire  oster  de  leur  i)ropre 
autorité  ;  et,  qui  leur  empescheroit  d'oster  lesdits  empeschemens  où 
conduiroit  Teau,  venant  au-devant  des  lieux,  payera,  et  sera  tenu 
payer  à  nous  dix  livres  pour  chacune  fois  qu'ils  cmpescheront  lr>s 
devant  dits  cours  et  conduit,  quand  sera  prouvé  et  atteint  au  regard 
des  consuls  et  des  conseillers. 

Item,  Se  nous  ou  nostre  bailly  ou  chastelain  mettions  sergent  en 
lad.  ville  d'Aigues-Perse,  pour  gager  ou  pour  faire  exécution  sur  les 
habitans  de  ladite  ville  et  franchise,  nous  ou  celui  de  nos  gens  que 
ledit  sergent  establira,  lui  devons  faire  jurer  sur  saints  évangiles,  pré- 
sens lesd.  consuls  ou  leur  procureur,  que  bien  et  loyalement  tienne  et 
garde  les  hommes  et  les  femmes  de  ladite  ville  et  franchise,  selon  les 
ust,  libertés,  franchises  accoustumées  de  ladite  uille,  et  jusques  à 
tant  que  ledit  sergent  aura  juré  en  la  manière  que  dessus  est  dit, 
lesdits  habitans  de  lad.  ville  d'Aigues-Perse  et  franchise,  ne  aucun, 
ne  seront  tenus  d'obéir  à  lui,  et  se  ledit  sergent  puisqu*il  aura  fait 
ledit  serment,  faisant  aucune  chose  que  fût  contre  les  privilèges, 
libertés  et  franchises  de  lad.  ville,  nous,  nostre  bailly  ou  nostre  chas- 
telain, la  lui  devons  faire  amander,  et  au  regard  desdits  consuls. 

Item,  En  ladite  ville  et  franchise  d*Aigues- Perse,  ne  peut  avoir  de 
nous  que  deux  sergens  :  un  pour  faire  Toffice  appartenant  au  baillif, 
chastelain,  trésorier,  grenetier  et  receveur,  et  l'autre  pour  faire  l'of- 
fice appartenant  à  nostre  chancelier,  et  l'un  desdits  sergens  ne  se 
peut  entremettre  de  l'office  de  l'autre,  et  n'auront  lesdits  sergens  pour 
gagement  qu'ils  fassent  dedans  ladite  ville  et  franchise,  que  deux  de- 
niers pour  chacun  gagement,  et  pour  ajournement  qu'ils  fassent, 
néant. 

Itetn*  Qui  fera  recousse  à  nostre  baillif  ou  nosti^e  chastelain,  ou  & 
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autre  de  nos  gens  ou  officiers,  quels  qu^ils  soient,  par  amende  ou  fait 
connu  atteint  ou  prouvé,  soixante  sols  y  avons  tant  seulement  en  re- 
cousse  de  sergent  juré,  ainsi  comme  dessus  est  dit,  sept  sols,  quand 
seroit  pi*ouvé  par  loyaux  témoins  appelles  et  présens  les  consuls  on 
leur  procureur,  si  il  appelle  suffisamment  y  veulent  estre  en  reconsse  de 
bladicr  ou  de  gastier,  trois  sols  y  avons,  quand  sera  prouvé,  appelles 
les  consuls,  comme  dit  est  dessus. 

Item,  Par  chose  que  lesdits  habitans  en  ladite  ville,  et  franchise 
doivent  à  nous  ou  à  autre  personne,  ils  ne  doivent  estre  arrestés  ne 
leurs  huis,  portes,  osts  ne  selles,  ne  sur  eux  ne  sera  mise  garnison,  ne 
par  chose  que  soit  ne  doivent  estre  arrestés,  si  ce  cas  n*estoit  criminel, 
et  iceux  que  raisonnablement  et  sans  fraude  dust  estre,  pris  arrestés. 

Item,  Se  aucun  qui  ne  fût  en  Tâge  de  quinze  ans  se  clamoit  d*autre, 
ou  autre  de  lui,  nous  no  autres  pour  nous  n*en  devons  rien  lever  de 
clame;  et  si  hommes  ou  femmes  de  ladite  franchise  d'Aigucs-Perse 
trouveront  aucune  chose  à  la  valeur  de  douze  deniers,  ou  de  moins,  et 
la  veulent  receller,  il  n*en  sera  de  rien  amendable  pour  le  recellement, 
ains  sera  tenu  de  la  rendre  et  bailler  à  justice,  quand  sera  suffisam- 
ment prouvé  et  connu. 

Item,  Si  aucuns  faussaires  viennent  en  ladite  ville  d'Aigues-Perse,  qui 
apportent  fausse  monnoie,  et  en  décevoient  hommeou  femme,  Tamende 
est  nostre,  et  il  en  doit  estre  puny,  selon  le  cas,  et  nous  serons  tonus 
de  restituer  à  celui  qui  déçu  en  aura  esté,  la  perte  et  dommage  qu*il  en 
aura  recen,  si  tant  peut  monter  tout  ce  que  devers  le  faussaire  sera 
trouvé. 

Item,  Si  tavernier  ou  panetier  usager  de  ladite  ville  fait  aucune 
créance  de  ses  denrées,  il  en  sera  cru  de  ce  qu*il  demandera  par  son 
serment  jusques  à  cinq  sols,  si  lesdits  consuls  de  ladite  ville  témoi- 
gnent et  rapportent  qu'il  soit  de  bonne  famé. 

Item,  De  la  leyde  retenue,  si  ceux  qui  la  donnent  ne  la  payent  dedans 
huit  jours  au  leydeur,  à  son  certain  commandement,  sept  sols  y  avons, 
quand  sera  suffisamment  prouvé  pardevant  nostre  chastelain  ou  autres 
nos  officiers,  en  la  présence  des  consuls,  de  leur  procureur,  si  appelles 
y  veulent  estre  ;  en  cheval,  jument,  mul  ou  muUe  qui  feront  vendre 
par  gens  qui  n'auront  hostel  ou  peazon  en  ladite  ville,  et  franchise,  le 
vendeur  payera  par  chacun  quatre  deniers  de  leyde,  par  bœuf  un 
denier,  par  vache  autant,  par  douzaine  de  moutons  ou  de  chèvres  un 
denier,  d'un  cuir  de  bœuf  ou  de  vache  ou  de  cheval  peloux  maille. 

Item,  Si  homme  ou  femme  d'Aigues-Perse  vendoit  aucuns  héritages 
ou  autres  choses  assises  dans  ladite  ville  ou  franchise,  ou  en  leurs 
appartenances,  nous  ne  autres  n'y  avons  retenue  pour  cause  de  lignage 
ou  de  fief  ou  de  censive,  ne  avoir  ne  la  devons  ne  deyra  dedans  lad. 
ville  et  franchise,  ne  nous  ne  Taurons  ailleurs  en  nostre  seigneurie. 
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Item,  Chacun  drapier,  fermier,  pelicier,  courdonnier,  saretîer  ou 
autres  marchands  venant  aux  marchés  ou  foires  de  ladite  ville  d'Âi- 
gues-Perses,  donneront  chacun  an  six  deniers  de  leyde  tant  seulement, 
cts*ils  deslient  leurs  denrées  et  ne  vendent  rien,  rien  ne  payeront. 

Item,  Chacun  poissonnier  de  poisson  frais,  payeront  par  an  six  den. 
de  leyde. 

Item,  Pour  chacune  charreste  de  poisson  salé,  six  deniers  de  leyde  ; 
de  beste  chargée  de  poisson  salé  en  bast,  payera  deux  deniers  do  leyde. 
-  Item.  Une  charreste  de  madière  un  denier  de  levde,  et  de  charreste 
de  cercles  douze  deniers,  et  de  moins  moins,  au  regard  des  consuls; 
de  charreste  de  busche  un  denier  ;  de  charreste  de  chanèsi,  maille,  et 
charreste  de  vaisseaux  de  terre,  un  denier;  une  saume  de  fruit,  maille, 
une  meule  de  moulin,  deux  deniers. 

Itetn,  De  tous  les  bleds  qui  se  vendent  en  ladite  ville  ou  franchise 
pai*  gens  qui  n'auront  hostel  ou  peazon  en  iccUe  ville  et  franchise  pour 
chacun  septier  payeront  une  coupe  de  loydc. 

Jlem,  Escorciers,  celliers  ou  firmiers  payeront  par  an  chacun  six 
den.  de  leyde  ;  c'est  à  savoir,  chacune  foire  deux  deniers. 

Itetn,  En  une  toile,  et  autre  drap  linge  qui  l'apportât  à  son  col,  et  les 
vend,  payera  six  deniers  pour  tout  l'an;  c'est  à  savoir,  deux  deniers 
à  chacune  foire. 

Item.  Le  pegeur  devra  Tan  deux  peges  de  péga  de  leyde  ;  le  saulnier 
d*un  septier  de  sel,  nne  mance  de  leyde  et  autre  mance  de  terrage. 

Item.  En  cire,  qui  la  vendra  entre  mains,  un  denier  de  leyde,  et  qui 
vendra  à  loge,  trois  deniers  pour  tout  l'an. 

Item.  De  costeaux  costelles,  forces  et  ameaux,  payera  chacun  six 
den.  de  leyde  par  an;  c'est  à  savoir,  chacune  foire  six  deniers. 

Item,  Le  leydeur  qui  tiendra  et  portera  la  quarte  du  bled  pour  me- 
surer les  bleds  qui  se  vendront  par  les  forains,  ne  doit  prendre  rien 
pour  bailler  la  quarte,  fors  que  la  leyde  tant  seulement. 

Item.  Qui  doit  avoir  à  homme  d'Aigues-Porse  ou  de  la  franchise,  il 
peut  faire  gaiger  dedans  ladite  franchise,  soit  11  jour  de  marché  ou  de 
foire,  ou  en  autre  temps;  et  si  aucuns  marchands  ou  autres  étrangiers 
acheptoit  aucunes  denrées  dedans  ladite  ville,  et  le  marché  se  faisoit 
en  la  présence  d'aucuns  des  habitans  de  ladite  ville,  ayant  maison  ou 
peazon  en  icelle,  ou  j  survenoient  tantostà  l'estrousse  du  marché,  ils  y 
auront  leur  part,  s'ils  veulent,  et  si  estrangiers  y  survenoient,  ne  aura 
sa  part  en  la  marchandise. 

Jtem,  Qui  achepteroit  aucunes  denrées  es  maison,  à  qui  est  la  maison, 
ou  ses  messagers,  y  demandoient,  part  auia  la,  si  il  veut. 

Item,  Qui  donne  guain  à  homme  d'Aigues-Perse,  ou  lui  promet,  ou 
lui  fait  commerce  sans  force,  que  lui  homme  lui  fasse  terme  et  pris,  ne 
lui  peut  rien  demander  pour  l'usage. 

II  30 
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Item.  I«es  changeurs  de  ladite  ville  ne  autres  venant  aux  marchés  et 
foires  d*icelle  ville,  ne  fera  gage  à  son  change,  ni  à  sa  tahle  pour  rien 
qu'il  doive,  jusqu*à  tant  qu'il  sera  retrait  dans  sa  maison  on  hostel,  où 
il  sera  hostellé,  et  qui  fera  ce  contraire,  soixante  sols  en  aurons  d*a- 
mende. 

Ilem.  A  Aigues-Perse.  ne  en  la  franchise,  ne  doit-on  prendre,  ne 
homme,  ne  femme,  se  fience  veut  donner,  d'ester  à  droit  pardevant 
nous,  ou  pardevant  nostrebaillif  ou  chastelain,  ne  les  doit- on  gager  de 
leur  vestemcnt,  de  leur  lit  et  do  leurs  chevaux  et  jumens;  si  les  cas 
n'estoient  iceux,  pourquoi  la  personne  dût  estre  prise,  ou  pour  sa  fience 
tinra  les  huit  jours,  passé  los  huit  jours,  le  vendra  à  Tusage  ;  et  si  plus 
en  peut  avoir,  rendre  à  celui  de  qui  le  gage  sera;  et  si  moins  en  a  que 
dû  no  lui  sera,  il  sera  sauve  de  demander  sur  le  débiteur  le  surplus.  Si 
homme  ou  femme  de  ladite  ville  et  franchise,  fait  fermance  à  Aigues- 
Perse  d'aucune  somme  ou  autre  chose,  celui  qui  prendra,  ne  sera  tenu 
de  payer,  mais  un  soptior  de  vin,  ou  dix-huit  deniers  tant  seulement, 
supposé  que  la  fermance  fût  de  grande  valeur,  et  si  Ton  appelle  Tautre, 
meurtrier  ou  larron  ou  robeur,  et  disoit  de  quoi,  il  le  pourroit  prouver, 
soixante  sols  j  avons  ;  si  clameur  y  a,  quaud  sera  prouvé  par  loyaux 
témoins,  le  avoir  que  les  hommes  d'Aiguës -Perse  auront  en  nostre 
jurisdiction  et  justice  ou  autre  part  eu  nostre  pouvoir  ou  au  pouvoir  de 
nos  amis,  nous  les  pouvons  tenir,  et  garder  à  nostre  pouvoir  seur,  et 
s'ils  le  avoient  en  la  terre  de  nos  ennemis,  et  nous  et  les  nostres  les 
pouvons  recouvrer  par  nous  et  nos  amis,  nous  devons  à  celuy  et  à  ceux 
qui  seront  sans  rien  retenir  ne  donner. 

Ilem.  Tous  hommes  et  toutes  femmes  qui  sont  de  l'usage  d'Aiguës- 
Perse,  s'ils  se  veulent  oster  et  aller  en  autre  seigneurie,  ils  le  peuvent 
et  pourront  faire,  et  emporter  sainement  et  acquittement  tous  leurs 
biens  et  toutes  les  choses,  en  payant  ce  qu'ils  devront,  ou  pourront 
devoir  de  temps  passé,  et  nous  les  devons  garder  par  toute  nostre  terre 
sainement  de  nous  et  dos  nostres,  et  se  aucune  chose  de  celnv  ou  de 
celle  ramenoit  en  ladite  ville  ou  en  nostre  seigneurie,  devront  estre 
sauves,  tant  comme  ils  vaudront  prendre  droit,  selon  l'usage  de  lad. 
ville. 

Item.  —  Que  les  biens  des  habitans  de  ladite  ville  et  franchise  d'Aiguos- 
Perse  ne  seront,  prins,  arrestés,  ne  mis  en  nostre  main  propre  par  le 
délict  et  coulpes  de  leurs  femmes,  ne  de  leurs  enfans  mêmes,  si  ce 
n'estoit  que  se  trouvât  que  les  maris  et  les  parents  des  délicts  et  mes- 
faicts  fussent  coupables  et  consentans. 

Item.  Nous  voulons  et  octroyons  ausd.  consuls,  commune  et  habi- 
tans qu'ils  puissent  et  leur  soit  leû,  gaiger  et  assener  èa  maisons  et 
aux  autres  propriétés  mouvans  de  nous  ou  d'autres  pour  la  rente  et 
services  qui  leur  en  sera  deub  d'icelles  maisons  et  propriétés,  ainsi 
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comme  fussent,  si  en  icellcs  choses  iccux  habitans  eussent  la  directe 
et  seigneurie. 

lUrn.  Comme  nos  devanciers  seigneurs  de  ladite  ville  an  temps  passé 
ayont  donné  à  ladite  commune  un  denier  à  prendre  doresnavant  sur 
chacune  beste  qui  porte  et  portera  marchandise  passant  par  la  chastel- 
lenie  de  Montpensier,  pour  aide  de  réparer  les  choses  de  ladite  ville  et 
des  murs,  nous  en  confirmant  ladite  donation,  voulons,  octroyons  que 
les  devant  dits  consuls  et  leurs  sergens  et  les  fermiers  dudit  dobvoir 
puissent  faire  rappeller  les  chaussées,  sans  rendre  compte  à  nous  ne  à 
autre. 

Item,  Nous  voulons  et  octroyons  que  nos  officiers,  de  quelque  estât 
et  condition  qu'ils  soient,  qui  habitent  et  qui  habitoient  doresnavant 
dedans  ladite  ville  et  franchise,  ou  qui  ont  et  auront  aucunes  posses- 
sions ou  propriétés  en  icelles,  dès  lors  eu  avant  sans  contredit,  soient 
tenus  de  contribuer  avec  lesdits  consuls  et  commune,  et  faire  et  payer 
tout  fait  de  ville,  tout  ainsi  comme  les  autres  habitans  de  ladite  ville 
et  franchise,  font  et  ont  accousturaé  contribuer  et  contribueront  à  payer 
aux  consuls  devantdits  et  commune;  c'est  à  savoir,  les  habitans  comme 
habitans,  et  les  autres  qui  y  auront  leurs  possessions  et  n'y  habiteront, 
contribueront  à  la  réparation  et  garde  de  ladite  ville. 

Item,  Nous  voulons  et  octroyons  que  nuls  des  habitans  ne  dehors,  ne 
puissent,  ne  doivent  achepter  poisson,  ne  fruit,  poules,  agneaux,  che- 
vreaux, salnaime,  pour  revendre  en  ladite  ville  même,  jusques  à  tant 
que  l'heure  de  tierce  sera  passée  ;  et  celui  qui  fera  le  contraire,  payera 
sept  sols  pour  amende  à  nous,  quand  sera  prouvé  ou  autant. 

Item,  Si  aucun  des  habitans  dedans  ladite  ville  et  franchise  estoit  pris 
et  emprisonné  pour  aucun  délit  ou  forfait,  il  ne  doit  estre  jette,  ne 
mené  hors  ladite  ville  en  autre  prison  ;  et  si  fait  estoit  au  contraire, 
nos  gens,  à  la  requeste  desdits  consuls,  ou  de  leurs  procureurs,  et 
d'aucun  amis  du  prisonnier,  les  y  feront  retourner  sans  aucun  délai. 

Item,  Qui  escouperoit  vigne  ou  saulzée,  ou  autre  plante,  il  amendera 
le  dommage  à  celui  à  qui  la  chose  escoupée  sera,  cent  sols  tant  seule- 
ment à  nous  pour  cause  d'amende  ;  et  se  aucun  prenoit  aucuns  des 
habitans  en  ladite  ville  et  franchise  ou  son  avoir,  nous  voulons  etavons 
octroyé  que  se  celui  qui  auroit  fait  la  prinse  et  maléfice  estoit  trouvé 
en  ladite  ville  et  franchise,  ou  autre  part  en  nostre  justice,  que  celui  qui 
aura  esté  pris  on  son  avoir  à  se  aidant,  ou  tout  autre,  supposé  qui  ne 
soient  officiers,  le  puissent  prendre,  arrester  et  mener  en  nostre  pri- 
son dedans  ladite  ville,  et  franchise,  et  nous,  lesdits  consuls  et  toute  la 
commune  leur  en  devons  donner  confort  et  aide. 

Item,  Si  aucun  des  habitans  de  ladite  ville  et  franchise  d'Aigues- 
Perse  avoit  commis  aucun  délit,  ou  fait  chose  pourquoy  ses  biens  nous 
fassent,  deussent  estre  commis  et  confisqués,  et  le  délinquant  devoit 
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aucane  chose,  on  avoit  pris  en  garde  d'autruy  aucans  biens,  nous  tou- 
Ions  que  premièrement,  et  avant  toute  œuvre,  les  debtes  soient 
payées  aux  créanciers,  se  le  commende  se  estoit,  et  se  n^estoit  la  va- 
leur à  icelui  à  qui  appartiendra  prouvée  suffisamment  par  lettres  ou 
par  témoins,  se  les  biens  du  délinquant  sont  d*icelle  value. 

Item,  Tous  hommes  et  tentes  femmes  qui  voudront  venir  à  Aigues- 
Perse  pour  marchander,  seront  gardés  par  nos  gens  de  toutes  oppres- 
sions et  grevances,  allant  et  venant,  et  demeurant  illecques,  s^ils  n^es- 
toient  obligés  par  lettre  ou  n'estoient  par  cas  de  crime  ou  par  excès 
faits  aux  foires  et  marchés. 

Item.  Nous  voulons  que  lesdits  consuls  et  habitans  ne  laissent  entrer 
en  ladite  ville,  aucun  nombre  de  gens  d'armes  qui  seront  fort  d'eux, 
se  nous  n'y  estions  en  nostre  personne  ou  nostre  compagne,  ou  nos 
enfants  ou  autres  nos  gens  ou  officiers,  chef  d'office,  ou  qu'ils  leur  mon- 
trassent exprès  mandement  de  nous. 

Item.  Se  femme  mariée  commune  venoit  à  Aigues-Perse  pour  pu- 
tage,  ou  homme  qui  meneroit  femmes  qui  se  coucheroient  avec  lui. 
et  connoîttroit  charnellement,  de  la  volonté  d'elles,  il  n'est  tenu  de  rien 
envers  nous,  ne  envers  nostre  cour. 

Item,  Se  gens  d'armes  ou  autres  gens  venoient  à  Aigues-Perse  pour 
mal  faire,  ou  pour  gagner  ou  assaillir  ladite  ville,  ou  aucun  homme 
d'icolle,  nous  voulons  qu'il  soit  leu  ausdits  habitans  d'eux  deflfendro, 
et  se  en  ce  coup  estoit  donné,  ou  autre  chose  fait,  dont  mort  et  mutila- 
cion  s'en  ensuivît,  que  pour  cause  de  ce  lesdits  habitans,  ou  aucuns 
d'eux,  ne  soient  de  rien  poursuivis,  ni  aucune  chose  demandée. 

Item.  Et  gages,  se  nous  les  mettons  en  ladite  ville  et  franchise  pour 
nostre  debte,  doit-on  garder  huit  jours,  et  puis  l'on  les  peut  vendre  et 
exploiter  selon  l'usage. 

Item.  Nous,  nostre  sénéchal,  baillifou  chastelain,  ou  autres  officiers 
pour  nous,  ne  doivent  prolonger  les  plaidoiries  et  causes  qui  seroient 
menées  entre  lesd.  habitans  ou  autres  contre  eux,  pour  amis,  ou  pour 
ennemis,  pour  dons,  services  ou  promesses,  par  haine  ne  par  faveur, 
ains  abréger  les  devront,  le  mieux  qu'ils  pourront,  selon  raison  et  les 
coustumes  et  styles  du  pays  gardés.  Tous  hommes  et  toutes  femmes 
d'Aigues-Perse  qui  devroieut  debte  à  autre,  homme  ou  femme  de  ladite 
ville  et  franchise,  et  n'auroient  biens-meubles  de  quoi  put  payer,  sans 
son  vivre  de  ce  mesme,  le  créancier  sera  tenu  de  prendre  de  ses  héri- 
tages en  payement,  au  regard  de  l'estimation  desdits  consuls,  se  le 
débiteur  s'off're  de  bailler,  et  de  ce  faire,  les  débiteurs  aux  créanciers 
seront  contraints  et  compellés  par  nostre  sénéchal,  baillif  ou  chaste- 
lain, par  toutes  voyes  raisonnables. 

Item.  Que  se  hommes  d'Aigues-Perse  ou  de  ladite  franchise  qui  ait 
femme,  ou  enfants  estoient  atteints  vers  nous  pour  cas  de  crime,  la 
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femme  ne  doit  perdre  sa  chancelle,  ne  son  doale  pour  soi  que  son 
mari  fasse,  ne  ses  enfans,  se  elle  n^estoit  consentante  ou  coupable. 

Item.  Nous  ne  devons  octroyer,  que  se  un  tue  l'autre  pour  promesse 
ne  pour  avoir,  que  lui  nous  en  doive. 

Item,  Et  se  content  estoit  entre  grenetier  et  receveur,  et  aucuns  desë. 
habitans,  pour  cause  d'arréragé  de  nos  cens,  nous  voulons,  octroyons 
que  se  celui  à  qui  les  arrérages  seront  demandés,  peut  montrer  qu'il  ait 
payé  de  trois  années  prochaines  et  dernièrement  passées,  que  des  arré- 
rages précédans,  ne  lui  soit  rien  demandé,  se  bonne  diligence  n'en 
ayoit  faite  sur  lui  par  ledit  receveur  ou  grenetier;  semblablement  aura 
lieu  et  tinra  csdits  habitans. 

Item.  Et  se  nos  officiers  ou  nos  autres  gens  faisoient  aucune  chose 
qui  fût  contre  ledit  consulat  et  commune  de  ladite  ville,  nous  les  de- 
vons tantost  faire  réparer. 

Item»  Se  hommes  ou  femmes  mettoit  en  fiance,  ou  piège,  homme  ou 
femme  d'Aigues-Perse,  celui  qui  auroit  fait  ladite  fiance  ou  piège  en 
vouloit  estre  quitte,  celui  qui  lui  auroit  mis  l'en  doit  jetter,  à  la  re- 
qneste  qui  lui  fera,  puisque  le  terme  seroit  passé,  et  nous  ou  nostro 
chastelain,  le  devons  forcer  sans  autre  amende  ne  profit  avoir. 

Item,  Les  habitans  de  ladite  ville  ou  franchise  ne  seront  tenus  de 
payer  péage  d'avoir  que  leur  soit  en  ladite  ville  d'Aignes-Porse,  no 
autre  part  dedans  nostrc  justice  d'Aigues-Persc. 

Item,  Les  habitans  de  ladite  ville  et  franchise  ue  doivent  estre  ad- 
journés  pour  plaids,  ne  pour  autre  chose  hors  de  lad.  ville  d'Aiguës- 
Perse  ;  et  se  adjournés  estoient  autre  part,  ils  n'en  seront  tenus  de 
répondre  ;  mais  seront  tenus  à  Aigues-Perse,  comme  en  leur  ressort,  se 
non  des  causes  et  querelles  qui  ne  doivent  point  estre  jugées  en  res- 
sort. 

Item,  Nous  ne  pouvons,  ne  ne  devons  avoir,  vendre  vin,  ne  autre 
chose  dedans  ladite  ville  et  franchise'd'Aigues-Perse,  ne  dedans  les  fins 
ci-dessus  déclarées  ;  c'est  à  savoir,  de  la  croix  de  l'aube-pin  de  Courail, 
et  va  au  pastural  et  s'en  passe  sous  Puy-Jobert,  et  va  à  la  croix  que  l'on 
appelle  la  croix  Bon-Fournier,  et  d'illec,  la  voye  qui  au  Ponteil-Fersal, 
et  dillec,  à  la  croix  Armant,  et  de  ladite  croix,  la  voye  qui  va  à  l'Enti- 
Ihat,  et  dillec,  la  voye  qui  va  au  fousset  de  Juilhat,  et  dillec,  la  voye 
qui  s'en  va  sous  la  croix  Ligier,  et  dillec,  la  voye  qui  s'en  va  au  moulin 
de  Corail,  et  dillec,  la  voye  qui  s'en  va  droit  à  olmes  de  l'anbe-pin  ; 
ains  pourront  et  sera  leu  ausdits  habitans,  de  vendre  leur  vin,  leur 
bled  et  leurs  autres  denrées,  toutes  fois  qu'il  leur  plaira,  par  tout  temps 
et  par  tonte  saison,  et  dedans  icelles  fins  et  limitations,  lesdits  habi- 
tans pourront  pescher  es  fossés  et  en  rases,  chasser  dedans  icelles  fins, 
aux  coint,  aux  porcs  sangliers,  cerfs,  biches,  s'il  y  en  venoit,  et  ce 
prendre  et  conTertir  à  leur  profit,  et  dedans  les  autres  limitations  qoî 
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B*6iiBaiTent  ;  c*e8t  à  savoir,  de  la  croix  de  Pessat,  la  voje  qui  va  de  la 
croix  de  la  Sarre,  et  dillec.  à  la  porte  de  Montpensier.  et  dillec,  la  roje 
de  dessous  Pny-Jobert,  qui  va  au  pastural  de  Saint- Bonnet,  et  diUec. 
à  Taube-pin,  et  dillec,  au  moulin  de  Corail  et  par  toute  nostre  justice 
d*Aigues-Perse,  hors  nos  bois  et  nos  forests  et  garennes. 

Item.  Et  nous  voulons  et  octroyons,  que  si  aucuns  desdits  habitans 
ou  antres  demandent  debte  on  autre  chose  ausdits  consuls,  pour  raison 
de  ladite  ville  et  consulat,  et  les  en  mettront  en  cause,  que  les  consuls 
paissent  produire  des  autres  habitans  en  témoin,  et  vaille  autant  le 
témoignage,  comme  s'ils  estoient  produits  par  autre  personne  étrangère 
et  singulière. 

Item,  Se  aucun  cri  estoit  fait  en  ladite  ville  pour  commandement  de 
justice,  à  jour  de  foire  ou  de  marché,  par  lequel  cri  fût  commandé 
qu'on  allât  en  aucun  lieu  hors  de  la  ville,  nul  des  habitans  ne  sera 
tenu  d'aller  ne  d'y  envoyer,  et  se  cri  y  estoit  fait  à  autre  jour  les  y 
désobéissans  payeront  d'amende  sept  sols. 

ItefH.  Et  d'aller  à  la  justice  sont  et  seront  compris  prêtres,  clercs, 
femmes,  enfans  sous  âges,  lesquels  n'y  seront  tenus  d^aller  ny  en- 
Toyer  de  par  ce  privilège. 

Item,  Nous  voulons  et  octroyons,  que  lesdites  franchises  puissent 
donner,  permuter,  vendre  ou  autrement  transporter,  ponr  quelque 
titre  ou  manière  que  ce  soit,  en  leur  vie  ou  en  leur  dernière  volonté 
ou  testament,  leurs  maisons,  leurs  possessions  et  propriétés  qu'ils 
auront  dedans  ladite  ville  et  franchise,  à  personne  quelconque,  soit 
fors  à  les  nobles  et  à  ceux  personnes  qui  seront  tenns  et  doivent  sup- 
porter les  frais  et  charges  de  ladite  ville,  et  soient  tenus  de  contribuer 
et  de  payer  ce  que  sera  deu  et  imposé  par  le  fait  de  ladite  ville,  ainsi 
comme  les  autres  de  ladite  ville  et  franchise. 

Item.  Nous  voulons  et  octroyons  que  les  habitans  en  ladite  ville  et 
franchise,  les  choses  que  sont  leurs  estant  en  ladite  franchise,  qne  de 
nous  on  d'autres  mouvans,  à  cens  on  redevances,  puissent  assenser 
on  surassenser  à  tel  cens  et  surcens,  comme  il  leur  plaira  et  bon  leur 
semblera. 

Item.  Nous  ne  nos  gens  pouvons,  ne  ne  pourrons,  ne  devrons,  no- 
bles, religieux,  prêtres,  clercs,  ne  autres  personnes  vestir  des  choses 
et  possessions  quelconques,  estant  dans  lad.  ville  et  franchise,  qui  de 
nous  sont  ou  seront  tenus  tels,  se  ne  promettoient  et  juroient  sur  saints 
évangiles  de  Dieu,  en  la  main  desdits  consuls,  de  payer  et  contribuer 
en  tous  les  frais  et  charges  de  ladite  ville,  tout  ainsi  comme  les  antres 
lais  non  nobles  de  ladite  franchise,  selon  ce  qui  seront  taxés  ponr  les 
possessions  qu'ils  auroiont  dans  ladite  franchise,  et  pourront  lesdits 
consuls,  par  leurs  sergens,  faire  saisir,  prendre  et  arrester  lesdites 
jposaeBtionfl,  et  vendre  à  Tusage  de  ladite  ville,  se  comme  dessas  est  dit. 
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et  tont  en  cette  même  manière  se  doivent  faire,  et  sont  et  seront  tenus 
de  faire,  les  antres  qni  ont  censés  et  redevances  dedans  ladite  ville  et 
franchise. 

Item.  Comme  les  hospitaux,  bastimens  des  églises  et  les  luminiers  et 
les  charités  et  confrairies  de  ladite  ville  soient  à  ladite  commune,  nous 
voulons  et  octroyons,  que  lesdits  consuls  ou  conseillers,  puissent  mestre 
et  ester  luminiers,  maistre  d'hospital  et  bastimens  desd.  églises  et  le- 
veurs  desd,  charités  ou  confrairies,  et  recevoir  compte  des  amendes 
luminiers,  maistres  et  leveurs,  bailles,  administrateurs,  et  de  chacun 
d'eux  toutes  fois  qu'il  plaira  et  leur  semblera  faire  ;  et  pourront,  les- 
dits consuls  et  conseillers,  contraindre  et  faire  cempeller  par  prise  de 
corps  et  de  biens,  de  rendre  à  eux  bon  et  loyal  compte. 

Item.  S'il  avcnoit,  dont  à  Dieu  ne  plaise,  que  aucuns  excès,  forfait, 
délit  ou  estandère  se  faisoit  dedans  ladite  ville  et  franchise  ou  autre 
part,  par  grand  nombre,  multitude  ou  assemblée  desdits  habitans,  nous 
ne  voulons  que  par  cause  de  ce,  les  consuls  et  commune  en  soient  en 
aucune  manière  poursuivis,  et  que  l'on  leur  en  puisse  rien  demander, 
se  les  consuls  et  conseillers  ensemble  ne  avoient  le  fait  pour  agréable, 
ou  qu'ils  en  eussent  esté  consentans,  et  fusse  fait  de  leur  volonté,  ains 
que  les  singuliers  que  auroient  fait  ce  mesfait  et  délit,  en  soyent  punis 
singulièrement,  selon  raison  et  les  us  et  coustumcs  de  ladite  ville. 

Item.  Nous  voulons  et  octroyons  ausdits  habitants,  que  se  femme  de 
lad.  ville  et  franchise  veut  avoir  la  garde  et  administration  de  ses  en- 
fants mineurs  d'âge,  qu'elle  soit  sans  contredit,  se  le  père  desdits  enfans 
n'en  avoit  autrement  ordonné  au  contraire. 

Item.  Nous  avons  voulu  et  octroyé,  voulons  et  octroyons  ausdits 
habitans,  consuls  et  commune,  que  toutes  les  choses  qui  se  feront  et 
s'accorderont  en  la  maison  dudit  consulat  et  de  ladite  commune,  par 
lesdits  consuls  et  conseillers,  touchant  le  fait  du  consulat  et  commune, 
ot  desdits  habitans,  tiennent  et  soient  tenues  par  lesdits  habitans,  et 
gardées,  et  se  icoux  habitans  avoient  aucun  destort  ou  débat 
entr'eux,  ce  en  quoi  la  greigneure  et  la  plus  saine  partie  desdits  habi- 
tans se  accordera,  sera  tenu  et  mis  en  exécution,  sans  fraude. 

Item.  Que  lesdits  consuls  puissent  instituer  et  mettre  maistre  en 
l'hospital  d'Aiguepersc,  se  comme  leur  plaira,  et  le  ester  et  muer, 
quand  leur  plaira,  et  recevoir  par  led.  hospital,  toutes  donations,  soit 
d'hommes  ou  de  femmes,  et  de  toutes  choses  que  l'on  y  voudra  donner, 
oster,  s'il  est  nécessaire,  tout  en  la  manière  qu'il  leur  plaira,  sans 
venir  ne  sans  requérir  nous  ne  nos  gens. 

Item.  Comme  les  murs  et  les  fossés  d'Aigues-Perse  fussent  ancien- 
nement à  ladite  commune,  et  nous  et  nos  gens  devanciers  avons  assancé 
partie  desdits  murs  et  fossés  à  plusieurs  de  ladite  ville,  nous  voulons  et 
octroyons,  que  tous  les  cens  et  rentes  que  nous  avons  et  nous  sont  deubs 
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pour  cause  desdits  fossés  ot  murs,  soient  remis,  parce  (pie  tout  est  à 
présent  pris  et  converti  à  la  défense  de  ladite  ville,  et  le  revenant  des- 
dits fossés  et  murs  qui  ne  sont  pas  assensés,  soient  et  demeurent  à 
toujours,  mais  pour  la  closturo  et  défense  de  ladite  ville. 

liem.  Nous  voulons  et  octroyons  que  les  consuls  et  commune  puissent 
avoir  et  tenir  à  toujours,  mais  en  la  maison  du  consulat,  balances,  marc, 
poids,  livre,  mesure  et  aulne,  et  mesures  de  vin  bonnes  et  loyaux  pour 
maintenir  droiture,  et  que  les  marchands  et  tous  vendeurs  desdites 
choses  soient  tenus  d*eschantiller  et  prendre  par  les  mains  desd.  consuls 
ou  de  leurs  commis  lesd.  mesures,  aulnes,  livres  et  poids,  et  seront 
tenus  de  payer  à  la  maison  de  ladite  commune,  six  deniers  pour  chacune 
fois  que  Ton  eschantillera  des  mesures,  aulnes,  poids,  livres,  mesure  ou 
marc  ;  lequel  marc  sera  selon  le  marc  de  trois  ;  car  ainsi  est  accoutumé 
par  Auvergne;  et  la  livre  qui  sera  en  la  maison  de  lad.  commune,  doit 
peser  treize  onces  et  demie  au  marc  du  changeur. 

hem.  Voulons  et  octroyons  qu'un  chacun  des  habitans  puissent  tenir 
poids,  livre  et  mesure  bonnes  et  loyaux,  selon  celles  du  consulat,  en 
son  hostel,  pour  mesurer  ce  qu'il  vendroit  et  achepteroit,  soit  bled  et 
<|uelconques  choses.  Le  vendeur  ([ui  sera  hors  de  ladite  ville  et  fran- 
chise, et  n'aura  point  de  peazon,  devra  la  leyde,  et  l'achepteur  le  doit 
dire  au  leydeur,  et  celui  qui  l'acheptera  soit  cru  par  simple  parole  de  la 
somme  qu'il  acheptera,  et  le  vendeur  par  son  serment  sans  autre 
preuve. 

Ilem,  Voulons  et  octroyons  que  lesdits  consuls  puissent  et  leur  soit 
leu  d'appeller  et  convoquer  leurs  conseillers,  commune  et  habitans 
dedans  leur  maison  dudit  consulat,  ou  ailleurs,  toutefois  que  bon  leur 
semblera,  par  campane  ou  sainsonnaut  ou  autrement,  en  la  meilleure 
manière  qu'il  leur  semblera;  laquelle  campane  et  sain  leur  octroyons 
qu'ils  puissent  avoir,  mettre  et  tenir  à  maison  du  consulat,  ou  ailleurs, 
ainsi  comme  bon  leur  semblera. 

Item,  Voulons  et  octroyons  que  le  capitaine  de  notre  ville  doresna- 
vant,  et  par  nous  ou  nos  gens,  soit  institué  et  ordonné  à  la  présentation 
desdits  consuls. 

Item,  Avons  voulu  et  octroyé,  voulons  et  octroyons  par  ces  présentes» 
que  desdites  choses  lesdits  consuls,  commune  et  habitans  jouissent  et 
usent  perpétuellement,  tous  en  la  manière  que  dessus  est  contenu  ;  et 
des  autres  cas  dont  en  ces  présens  privilèges  n'est  fait  mention,  voulons 
et  octroyons  qu'ils  en  usent  et  jouissent  toutefois  que  le  cas  y  viendra, 
tout  en  la  manière  et  forme  que  d'ancienneté  et  çà  en  arrière  ils  en 
ont  accoutumé  d'user. 

Et  afin  que  nous  ou  nos  oficiers,  ores  ou  au  temps  à  venir,  ne  rappelle- 
rons en  doute  iceux  privilèges,  libertés  et  franchise,  ou  qu'empeschc- 
ment  ne  leur  soit  mi^  en  ce  et  en  leurs  autres  usages,  privilèges  et  fraa- 
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cbise,  nous  a  esté  humblement  supplié  de  partie  desdits  consuls,  que 
nous  sur  ce  les  veuillons  pourvoir  de  remède  convenable. 

Nous  considérés  les  choses  dessusd.  eu  sur  ce  meure  délibération  avec 
les  gens  de  nostrc  conseil de  la  prinse  et  occupa- 
tion de  ladite  ville  et  de  plusieurs  outrages  qui  faits  y  ont  esté  par  led. 
messire  Roubert  et  ses  complices,  dont  souvenir  nous  déplaît,  et  désirant 
gracieusement  pourvoir  en  ces  choses. 

Avons  voulu  et  voulons  et  aux  dessusdits  consuls,  bourgeois  et  habi- 
tans.  de  nostrc  certaine  science  et  grâce  spéciale,  avons  octroyé  et 
octroyons  par  la  teneur  de  ces  présentes,  que  lesdits  consuls,  bour- 
geois et  habitans  usent  des  choses  dessusd.  et  déclarées,  et  de 
chacune  d*icelle  et  de  ces  présens  privilèges  jouissent  et  usent  dores- 
navant,  sans  contredit,  et  les  choses  dessusd.  et  chacune  d*icelles  leur 
avons  déclaré  et  déclarons  avoir  à  perpétuel  valeur. 

Si  donnons  en  mandement  à  nostre  sénéchal  d'Auvergne  et  à  tous 
nos  autres  justiciers  et  officiers,  ou  à  leurs  lioutenans  présens  et  à  venir, 
et  chacun  d'eux,  et  comme  à  lui  appartiendra,  que  lesdits  consuls, 
bourgeois  et  habitans  laissent,  souffrent,  fassent,  permettent  jouir  et 
user  de  nostre  présent  octroy  et  choses  dessusd  sans  les  empescher  ou 
molester  en  aucune  manière  au  contraire,  et  tout  ce  qui  fait  seroit  ou 
attenté  contre  la  teneur  de  ces  présentes,  audit  cas  nous  voulons  estro 
de  nulle  value,  nonobstant  mandemens,  coutumes  de  pays,  usages  de 
cours,  ordonnances,  ne  defTenses  à  ce  contraires. 

Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  stable  à  toujours,  nous  avons 
fait  mettre  nostre  scel  à  ces  présens,  sauf  en  autres  choses  nostre  droit 
et  tous  autres  Tautrui.  Donné  en  nostre  ville  d'Aiguos-Perse,  Tan  de 
grâce  mil  trois  cent  soixante  et  quatorze,  au  mois  de  janvier,  et  est 
écrit  au  replis  desdites  lettres  par  M.  le  duc  en  son  conseil,  auquel 
M.  le  comte et  plusieurs  autres  estiez,  et  signé  Assellin. 
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XXX 


Extrait  de  Lettres  d'Assiette 

POUR  UN  OCTROI  DE  SEIZE  MILLB  ECUS  ET  UN  FOUAGE  DE  CINQUANTE-TROIS 

SOUS  QUATRE  DENIERS  PAR  FEU  *. 

(8  Janvier  1398) 

Jean,  fils  du  Roy  de  France,  duc  de  Bcrry  et  d'Auvergne,  comte  de 
Poitou,  de  Boulogne,  et  d'Auvergne,  à  tous  ceux   qui  ces   présentes 

lettres  verront,  salut  :  .  .  .  ,^ les  gens  d'Eglise,  Nobles  et 

communes  de  notre  Pays  et  montagnes  d'Auvergne  assemblés  sur  ce, 
nous  ayant  donné  et  octroyé  présentement  un  fouage  ou  aide  de 
16  mille  écus  à  payer,  la  moitié  à  la  fête  de  notre  Dame  de  la  Chan- 
deleur prochaine  venant,  et  l'autre  moitié  à  la  fête  de  Saint-Michel, 
l'an  en  suivant,  comme  est  contenu  en  cei-taines  instructions  ou  ordon- 
nances, sur  ce  faites  ;  parce  qu'il  nous  convient  prestament  partir  de 
notre  dit  pays  d'Auvergne,  pour  aller  en  France,  fîmes  dire  et  ex- 
poser esdits  gens  d'Eglise  et  Nobles  de  notre  dit  Pays,  qu'ils  nous 
voulussent  aider  d'une  somme  à  lever  présentement,  en  notre  dit  Pays 
d'Auvergne,  lesquelles  gens  d'Eglise  et  Nobles  de  notre  dit  Pays,  nous 
octroyèrent  la  somme  de  1,000  francs  à  lever  présentement  en  notre 
dit  pays  d'Auvergne,  outre  la  somme  de  16  mille  écus. 

Et  pour  nous  payer  ladite  somme  de  1,000  francs,  et  aussi  pour 
payer  certains  autres  créances,  et  pour  payer  aussi  certains  frais, 
missions  et  dépenses,  faites  par  aucuns  des  gens  d'Eglise  et  Nobles 
de  notre  dit  Pays,  étant  par  devers  nous  à  Clermont,  à  Riom,  à  Aiguos- 
Perces,  et  autre  part,  et  pour  amener  besognes  et  requêtes  touchant  le 
fait  dudit  pays  furent  d'accort  lesdits  gens  d'Eglise  et  Nobles,  de  notre 
dit  pays  d'Auvergne  de  mettre  sus  et  lever  un  fouage  de  53  sols  4  de- 
niers tournois,  par  feu,  lequel  fouage  a  été  mis  sus  par  nous,  à  lever 
prestement  audit  Pays,  par  Herthon  Sennadre;  lequel  sera  tenu  de 
nous  payer  incontinent  ladite  somme  de  1.000  francs,  et  aussi  plusieurs 
antres  sommes  cy-dessous  nommées  et  pour  les  causes  dessus  et  cy- 
après  déclarées. 

Premièrement,  à  nos  amés  et  féaux  Chancelier,  etc.  (Sait  le  détail  des 

'  Yoy.  vol.  1er,  p.  314,  note  2« 
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officiers  du  prince,  des  gens  d^EgHse  et  de  grands  seigneurs  à  chacun  desquels 
il  est  assigné  une  somme  pour  leurs  dépenses  pendant  la  tenue  des  Etats  et 
certaines  missions).  Jtem^  à  Tabbé  de  Mozat  et  à  M.  Pierre  de  Perrol, 
élus  pour  lesdits  gens  d'Eglise,  aa  Seigneur  de  Canillac,  au  Seigneur 
d*Alegre,   au  seigneur   de  Monmaurj,   au   Seigneur  de   Montrodez, 

Commis  par  lesdits  Nobles  dudit  Pays,  pour  aller  après  nous 

pour  poursuivre  certaines  Requettes  que  ledit  Pays  nous  avoit  faites.  .  • 
et  aussi  pour  imposer  de  présent  et  mettre  sus  laditte  somme  de  16  mille 
écus  à  nous  premièrement  octroyée  et  aussi  la  somme  de  53  sous 
4  deniers  tournois,  sur  chacune  Paroisse  dudit  Plat  Pays  et  les 
sommes  qni  s*ensuivent,  c'estàsçavoir,  audit  abbé  de  Mozac,  50,  etc. .  . 
Item^  à  Chatard  de  Biollet,  pour  abbattre  le  Roc  d^Auzat,  dont  grand 
dommage  pouvoit  advenir  audit  Pays,  la  somme  de  40  livres.  Itetn,  pour 
faire  appiller  et  bâtir  le  pont  de  Langhac  qui  est  défait  dont  gi*and 
dommage  advient  audit  Pays,  la  somme  de  50  livres,  ci  50. 

Item^  pour  faire  appiller  et  bâtir  le  pont  du  Pont  du  Chastel,  lequel 
est  aussi  défait  dont  grand  dommage  en  advient  audit  Pays,  la  somme 
de  50  livres,  ci  50. 

[tem a  été  élu  et  choisi  Receveur  par  lesdits  gens  d*Eglise 

et  Nobles  audit  Pays,   Berthon  Sennadre,  aux  gages 

Donné  le  8  janvier  1398. 


XXXI 

Extrait  de  Lettres  d'Assiette  ^ 

(13  Mars  1401) 

Jean,  fils  du  Roi,  etc..  s^avoir  faisons  que  comme  le  S^  jour  de  juillet 
dernièrement  passé,  nous  eussions  mandé  par  nos  lettres  closes  aux 
gens  d'Eglise,  Nobles  et  communes  de  notre  Pays  d'Auvergne,  que  se 
comparussent  et  assemblassent  pardevant  nos  amés  et  féaux  Conseil- 
lers, TEvéque  de  Poitiers  notre  Chancelier,  et  le  sire  d'Alègrc,  notre 
Chambellan,  sur  certaines  choses  et  Requettes,  etc. 

Iceux  gens  d'Eglise,  Nobles  et  communes,  après  plusieurs  journées 
sur  ce  tenues,  en  conseil  et  délibération  entre  eux,  nous  ont  libérale- 

1   Vny,  vol.  1er,  p.  314,  note  2. 
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ment  accordé  et  octrojé,  de  leur  bonne  volonté,  comman  accord  et 
consentement,  la  somme  de  16.000  écns  d*or,  de  laquelle  somme  les 
habitans  du  Plat  Pays  d*AuTergne  noas  [>aTeront  8,000  écas  d*or;  les 

habitans  des  bonnes  villes 

//em,  a  été  ordonné  par  lesdits  gens  d*Eglise,  et  Nobles  quHl  soit 
payé,  baillé  et  délivré  aux  personnes  cy  dessoas  contenues,  les  sommes 
cy  dessous  déclarées,  en  recompensation  des  frais,  missions,  et  dé- 
penses quHIs  ont  fait  en  la  Ville  de  Clermont,  par  plusieurs  fois,  en 
venant  en  icelle.  pour  lesdites  journées  et  pour  ordonner  des  négoces 

et  besognes  dudit  pays c^est  à  sçavoir  : 

A  notre  très-cher  et  amé  cousin  Tévéque  de  Clermont.     ...    60 

A  l'abbé  de  Mozat 40 

A  rabbé  d'Issoire 10 

A  l'abbé  de  Manglieu 10 

Au  Prieur  de  Sauxillange 10 

Au  Prieur  de  St-Pourçain,  compris  un  voyageur  particulier.     .     25 

Au  Prieur  de  Partenai  le  Viel 10 

Au  vicomte  de   Polignac  pour  semblable  cause 60 

Au  Sire  de  la  Tour 60 

Au  Sire  d'Apchon 50 

Au  Sire  de  Revel 50 

Au  sire  de  Tournoille 20 

A   M.   Hugues  Dauphin 20 

Au  Sire  de  Langhac 25 

Au  Siro  (le  Monrodez 40 

Au  Sire  de  Monmauri 30 

A  Jean  Chagordon,  châtelain  de  Vodable 8 

Item 

pour  lesquelles  sommes  dessus  contenues  et  déclai'ées  être  accomplies, 
cntermées  et  payées  à  nous  et  aux  autres  personnes  en  ces  présentes 
instructions  nommées,  lesdits  gens  d'Eglise,  et  Nobles,  ont  voulu, 
octroyé  et  accordé  que  un  fouage  de  dix  francs  quinze  sols  tournois 
pour  feu  sera  mis  sus  et  imposé,  sur  les  habitants  dudit  Plat  Pays 
d*Auvcrgne,  levé  et  reçu  selon  le  nombre  des  feux,  qui  à  présent  ont 
cours  audit  pays 
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XXXII 

Extrait  de  Lettres  d'Assiette  ^ . 

(26  Janvier  U02) 

Jehan,  fils  du  Roy  de  France,  Duc  de  Berry,  d'Auvergne,  etc., 
salut,  .  .  .  sçavoir  faisons.  .  .  .  Nous  avons  fait  assembler  en  notre 
ville  de  Riom  les  Gens  d^Eglise,  Nobles  et  communes  de  notre  dit  pays 
d'Auvergne,  le  19®  jour  de  décembre  dernièrement  passé.  .  ,  .  .  à  iceux 
gens  d'Eglise,  Nobles  et  communes,  avons  exposé  que  pour  le  bien  et 
rhonneur  du  Royaume,  Nous  étant  en  France  (à  la  cour)  a  convenu  à 
tenir  grands  Estats,  et  faire  plusieurs  frais,  mises  et  dépenses.  .  .  . 
lesquels  frais  nous  ne  pourrions  bonnement  supporter  sans  Taide  de 
notre  dit  pays  et  Je  nos  Subgez,  en  leur  requérant  que  telle  et  sem- 
blable ayde  comme  devant  ils  nous  avoient  donné,  nous  voulissent  à 
présent  donner  et  accorder.  Lesquels  gens  d'Eglise,  Nobles  et  com- 
munes dessusdits,  oye  notre  dite  requête  et  heu  délibération  entr'eux, 
nous  ont,  très-libéralement  et  de  bonne  volonté  octroyé  et  accordé  telle 
et  semblable  ayde  qu'ils  nous  avoient  donné  et  octroyé  dernièrement 
au  mois  de  juillet  l'an  1401  ;  c'est  assavoir  la  somme  de  16  mille  écus. 

/^m,  outre  ladite  somme,  nous  ont  donné  et  octroyé  pour  acheter 
certains  hôtels  qui  nous  sont  nécessaires  envers  notre  palais  de  Riom, 
et  pour  piarres  nécessaires  à  édifier  lesdits  hôtels,  3  mille  écus. 

Item,  ont  donné  et  octroyé  à  notre  dite  très-chère  et  très-amée  com- 
pagne la  Duchesse  pour  sa  bonne  venue 2  mille  écus. 

Ont  voulu  et  ordonné  qu'il  soit  baillé  et  délivré  à  Guillaume  Cherce 
pour  plusieurs  lettres  closes  qu'il  a  faites  pour  envoyer  à  plusieurs 
gens  d'Eglise,  Nobles,  et  aux  Elus  et  Consuls  des  bonnes  Villes,  afin 
qu'ils  fussent  à  ladite  journée,  6  écus. 

Item,  Ont  ordonné  que  une  huche  soit  faite  bonne  et  sûre,  fermant  à 
deux  clefs,  laquelle  demourera  dedans  l'église  de  Clermont,  pour  être 
plus  sûrement  ;  en  laquelle  l'en  mettra  les  lettres,  papiers,  mémoires 
et  autres  écritures  que  toucheront  le  fait  public  dudit  pays  ;  et  aussi 
sera  fait  un  grand  papier  où  l'en  enregistrera  lesdites  choses  pour  ce 
pour  accomplir  lesdites  choses,  et  ce  qui  y  sera  nécessaire,  le  Receveur 
dépendra  ou  administrera  35  écus. 

1  Voy.  vol.  I",  p  314,  note  2. 
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Lesquelles  parties  dessus  déclarées,  montent  la  somme  de  23,700  écns. 

De  laqu<?He  somme  le  Pajs  des  montagnes  de  notre  dit  pays  d*Au- 
Tergne,  payora  la  quatrième  partie,  c*est  assavoir  5,925  écus. 

Les  bonnes  Villes  du  Plat-Pays  d'Auvergne.  ...  le  Plat  Pays.  .  .  . 

Pour  lesquelles  sommes  dessus  dites  payer  avec  la  moitié  du  don 
dessosdit  à  nous  fait,  lesdits  Gens  d*Eglise,  Nobles  et  communes  ont 
ordonné  qu*il  soit  mis  nn  foiiage  de  12  écus  pour  feu  sur  ledit  Plat- 
Pays,  qui  se  payera  à  deux  termes,  c'est  assavoir 

Et  semblabloment  payeront  lesdites  bonnes  Villes  les  deux  parts  à  la 
Chandeleur  et  le  reste  à  l'Ascension .  en  suivant. 

Du  quel  fouage  et  des  portions  desdites  bonnes  Villes,  sera  Receveur 
Hertbon  Sennadre  aux  gages 

Lesquelles  ordonnances  et  instructions  dessus  contenues  et  déclarées, 

nous  louons  et  approuvons.  Si  donnons  en  mandement Donné 

en  notre  ville  de  Kioni,  lu  20*  jour  de  janvier,  l'an  di*  grâce  1402  '. 


xxxni 

Transaction 

F.NTRR  LOUIS,  SRIGNBUR  DB  MONTBOISSISR,  KT  LES  HABITANTS  DRS 
CHATKVUX  FT  CHATKLLKNIKS  DK  MONTBOISSIRR,  AUBUSSOX,  LK  MONTEL, 
BOISSONRLLK   ET  VRAUX-MKAUDK  ». 

(Ann.  1403) 

Universis  prœscntes  littei*a8  inspecturis  et  audituris  Petrus  de  fonte 
Burgensis  Cunlhaci,  tenens  sigillura  Regiuro  curiie  cancellarise  Exemp- 
tionum  Arverniœ  apud  Cunlachacura  in  Arvernia  constitutum,  salutcm 
in  domino. 

Noveritis  quod  cum  dudum  lis,  controversia,  debatum  et  questionis 
materia  inter  nobilem  et  potentem  virum  Dominum  Ludovicum  Montis 
Bulxerii  Albussonis  et  de  Monteil  Boissonnelle  et  de  Veaulxmeaudes 


1  A  la  suite  d«  chaque  lettre  d'assiette  se  trouvent  toutes  les  paroisses  du  plat  paya, 
classées  et  distribuées  en  onse  prêvôtagM  ;  et  chaque  paroisse  est  taxée  pour  le  nombre 
de  feux  auquel  est  Hxée  sa  contribution. 

i   Voy.  vol.  1er,  p.  411,  note  ire. 
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castrorom  in  Claromontensi  diœcezi  et  Senescalia  Arrerniœ  constitu- 
toram  militem,  ex  una  parte;  et  homines  amphiteotas,  censivos  suos  ac 
homines  justiciabiles  et  habitantes  in  districtu,  mandamento  et  Ressorto 

Castellaniarum  dictorum   quinque  castroram 

Spontè   scienter  dictœ 

pailea in  perpetuum  transigerunt,  compo- 

suerant  pacta  et  conventiones  de  et  super  hujusmodi  controversiis  et 
debatisjam  ortis  et  verisiniilitor  oriendis,  iniemnt  in  modum  qiiod  se- 
qiiitur  mediantibas  litteris  liccnter  habitis  et  obtentis  per  ipsas  partes  a 
domino  nostro  Francorum  Rege,  et  ctiam  ab  KxcellentiHsimo  principe 
nostro  Domino  Dnce  Bitturisensi  et  Arvernise  locura  tenente  dioti 
Domioi  Régis  in  Lingua  occitana  et  Dacatu  Guienniam  de  quibns 
proroptam  fidero  fecerunt. 

Primo  antedictus  Dominus  Lndovicus  qni  asserebat  moi*taIiarum 
nianum  mortuam  in  prœfatis  districtibas  et  suis  hominibus  qui  tamen 
sunt  ejusdem  domini  amphiteotœ  et  tenementarii  sic  habere  privilégia- 
tiam  qiiod  in  successione  ipsorum  hominum  quandocumque  decedcn- 
tium  prœfcrebatur  cunctis  agnatis  et  cognatis  et  de  génère  existen- 
tibus  prseterquam  filiis  in  patriâ  potestate  constitutis  cum  hsereditaria 
paterna  vel  materna  successio  eveniobat  et  prseterquam  fratribus  seu 
sororibus  quorum  bona  tempore  decessns  ad  invicem  erant  communia, 
dictis  hominibus  omnimodo  contrarium  asserentibus,  voluit  et  con- 
cessit  pro  se  et  suis  successoribus  et  ab  eo  causam  habentibus  ot  in 
posterura  habituris  quod  hujusmodi  homines,  omnes  et  singuli  amphi- 
teotse  tamen  et  tencmentarii  Domini  hajus  et  ante  dicta  mortalia  et 
manu  mortua  et  jure  suo  si  quos  in  eadem  habcatn  sive  remaneant 
quicti  et  liberi,  quod  quandiu  et  ad  quemvis  gradura  reperiantur  super- 
stistes  de  génère  descendentes,  sive  decedentium  hominam  ssepe  dicto- 
rum prsesentium  et  futurorum  sive  sine  collatérale,  sive  ascendentes 
sive  descendentcs  in  omnibus  prœdiis  urbanis  et  rusticis,  juribus 
actionibus  et  nominibus,  sive  creditis,  et  cœteris  quibuscumque  bonis 
mobilibus  et  immobilibus  ,  ipsorum  decedentium  sive  morientium 
juxta  et  secuudum  generaliorem  consuetudinem  Arverniee  et  observan- 
tiam  communiorem  ab  intestato  sive  ex  testamento  hujusmodi  decen- 
dentibus  liberis,  succedere  possint  et  valeant  indistincte,  cessante 
aiitem  sive  defficiente  parentella  decedentium  retinuit  dictus  dominus 
sibi  et  successoribus  suis  ab  eo  causam  habentibus,  et  in  perpetuum 
habituris  plcnarium  jus  succedendi  in  dictis  bonis  cujuscumque  seu 
quorumqnmque  decedentium  ita  quod  eo  casu  in  quo  videlicet  ces- 
saret  dicta  parentella  in  successione  hujusmodi,  quemcumque  extra- 
nsenm  videlicet  qui  seu  de  génère  non  esset  decedentis  sic  excludat  idem 
dominus  et  sni  successores,  quod  etiam  ex  testamento  hujus  modi  suc* 
pessio  boDorum  quorumqumque  ipsi  Domino  aut  suis  aufferri  non 
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posait  per  quainris  dispositionem  ultimœ  volantatis  hQJasmodi  dec^ 
dentis  sive  dccedcntium  niai  forte  per  legata  ad  pias  causas  et 
loca  religiosa  et  sacra,  qoœ  ssepe  dictus  decedens  seu  decedentes 
facere  valeat  seu  valeant  usque  ad  quartam  partem  bonomm  sacrum 
et  non  ultra  qui,  omnia  et  singula  supra  scripta  in  prsesenti  articule 
contenta  antedicti  homines  dictarum  quinque  castellaniarum  univer- 
saliter  ut  et  singuli  et  singulariter  universi  acceptaverunt,  approbaTe- 
runt,  homologavcrunt  et  concesserunt,  volentes  illa  habere  tam  pro  se 
et  suis  quam  contra  se  et  suos  perpetuum  robur  firmitatis. 

Item,  idem  dominus  Ludovicus  et  homines  et  sui  antc  dicti  universa- 
liter,  ut  singuli  et  singulariter  ut  universi  super  tailliabilitate  conve- 
nerunt  et  transigerunt  in  hune  modum  vidolicet  quod  Dominus  hujus- 
modi  sœpe  dictus  et  successorcs  sui  et  ab  eo  causam  imposterum  habi- 
turi  possint  et  valeant  dictos  homines  et  eorum  successores  omnes  et 
singulos  taillare,  et  eisdem  hominibus  ipsi  Domino  aut  suis  successo* 
ribus  subditis  Tel  prsedium  seu  prsedia  a  domino  hujusmodi  et  suis 
tenentibus  et  tenenturis  taillias  ac  subsidium  imponere  ac  taillias  ab 
eisdem  cum  efTectu  rogare  et  levare  in  quatuor  casibus  seu  ipsorum 
altero  quotiescumque  ipsos  seu  ipsorum  alterum  vel  alteros  evenire 
continget,  yidelicet  quotiescumque  Dominus  montis  Bulxcrii  et  csetero- 
rum  castrorum  et  castellaniarum  qui  erit  pro  eo  tempore  sua  suscipiet 
insignia  et  miles  efficietur. 

Item,  quotiescumque  dictus  Dominus  qui  crit  pio  eo  tempore  fîliam 
Buam  seu  filias  maritabit  seu  quoties  filia  seu  filiaî  hujusmodi  Tivente 
pâtre  nuptiis  tradetur  seu  tradcntur. 

Item,  si  et  quotiescumque  Dominus  memoratus  qui  est  vel  erit  pro 
tempore  montis  Bulxerii  et  aliorum  castrorum  prsedictorum  continget 
capi  ab  hostibus,  seu  hostili  carceri  mancipari. 

Item,  si  et  quando  ssepe  dictum  Dominum  qui  est  vel  erit  pro  tem- 
pore ultra  mare  continget  proficisci  seu  viagiare,  his  casibus  Dominus 
qui  est  vel  erit  tailUabit  dictos  homines  qui  sunt  vel  erunt  pro  tempore 
secundum  gcneraliorem  et  communiorem  consuctudinem  Arverniœ  in 
tai^ibus  per  alios  Dominos  in'suis  hominibus  servari  solitant,  conside- 
rata  tamen  ipsius  domini  qui  est  vel  erit  neccssitate  negotii  sive  casus 
qualitate  et  quantitate,  nec  non  et  hominum  hujusmodi  facultate  secun- 
dum consuctudinem  ante  dictam,  hoc  salvo  quod  si  homines  prœdicti 
subditi  et  justiciabiles  dicti  Domini  et  non  tenementarii  seu  amphi- 
teotœ  ejusdem  aut  eorum  aliqui  reperiantur  in  dictis  quatuor  casibus, 
forte  aliorum  Dominorum  tailliabiles  ad  dictas  taillias  hujusmodi 
Domino  persolvendas  minime  teneantur.  Cseterum  a  presenti  articolo 
sive  capitulo  excipiuntur  vilagia  quse  sequuntur  et  eorum  tenementarii 
videlicet  villagium  seu  hospitium  des  Matussieres  cum  sno  tenemento 
antique  parochiœ  Augeroliarum  castellaniœ  Âlbussonis  vilagium  seu 
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hospitinm  de  Meydat  de  Soubre,  cum  suo  tcnemcnto  antique  pàrochi» 
de  Condat  Castellaniœ  montis  Bulxerii  villagium  seu  hospitium  de  Forin, 
cam  suo  tenemento  antiquo  parochise  Âuzelle  ejusdem  Castellaniœf 
vilagium  scu  hospitium  de  Prat  parochise  sancti  Flori,  castellaniee 
Boissonelles  qnoniam  tenementarii  dictorum  vilagioram  et  tcnemen- 
torum  ad  taillias  prœstandas  in  prœfatis  quatuor  casibus  minime 
tenebuntur,  verum  si  tcncmentarios  corumdem  vilagiorum  et  tenemen- 
torum,  vel  successores  eorumdem,  alia  tenemonta  sive  preedia  ab  eodem 
Domino,  qui  est  vel  erit  pro  tcmpore,  tenere  contingat,  tune  ipsorum 
occasione  ad  taillias  prsefatas  in  ipsis  quatuor  casibus  nihilominus 
tenebuntur  sicut  et  eœteri. 

Item  dictas  partes  similitor  transigcnint,  convenerunt,  et  pact»  sunt 
ad  inviccra  quod  in  majorem,  ampliorem  et  uberiorem  dictœ  tailliabili- 
tatis  prsetensœ  ad  voluntatcm  et  misericordiam  Domini  recompensatè 
domino  et  suis  facientibus  idem  Dominus  qui  est  vel  erit  pro  tempore 
perpétua  ab  hinc  et  antca  de  sex  annis  in  sex  annos  habet  in  sexto 
anno  qui  prius  occunvt  die  dictse  prescntium  inchoando  et  numerando 
et  sic  deinceps  in  perpotuum  in  rcvolutione  cujuslibet  sexti  anni  omnes 
et  singulas  taillias  seu  pecuniarum  summas  quœ  in  terrariis  vel  chartis 
et  libris  censualibus  dictorum  castrorum  et  castellaniarum  continentur 
et  aliter  do  novo  contincbuntur,  si  contingat  dictes  libres  chartas  et 
terraria  legaliter  rcnovari  in  singulis  festivi  talibus  sancti  Juliani  quœ 
mcnse  Âugusti  solemnisantur  sive  celebrantur  secundum  infra  scripta 
solvendas,  idem  quidom  Dominus  qui  est  vel  erit  pro  tempore  perpotuù 
possit  et  valcat  duplfcare,  et  tam  principales  taillias,  sive  pecuniarum 
summas  sancti  Juliani  prsedictas  quam  duplicaturas  hujusmodi  ab 
eisdem  hominibus  et  suis  successoribus  in  futurum  realiter  et  cum 
effectu  exigere  et  levare  quandiu  tamen  iidom  homines  ejusdem  Domini 
et  snorum  prout  homines  et  suorum  prsediorum  tenementarii  etamphi- 
teoto)  per  hujusmodi  autem  duplicare  non  valcbit  quoslibet  alios  census, 
prcescrtim  caseorum  quorum  nomine  quandoque  exsolvitur  pecunia. 

Item  similitor  dictse  partes  transigorunt  convenerunt  et  pactse  «unt 
ad  inviccm  super  manoperis  sive  manobris  quod  quilibet  hominum 
praedictorum  et  successorum  suorum  amphiteotarum  et  tenementario- 
rum  ejusdem  Domini  imposterum  singulis  annis  in  festo  beati  Juliani 
proxime  lapso  jam  inchoatis  teneantnr  debcant  et  compelli  possint 
praestaro  et  facere  quinque  manoperas  cum  instrnmentis  et  organis 
suis,  secundum  artem  mecanicam  et  opus  manuale  quod  unusquisque 
exercere  sciet  et  vallobit,  vidciicet  una  die  pro  una  manopera  compu- 
tata,  videlicet  homo  quilibet  habcns  boves  seu  vaccas  domitos  et  jugales, 
cum  uno  pari  bovum  seu  vaccarum  tantum  uno  cum  curru  ita  quod 
plures  boves  non  prœstabit,  licet  plures  haberet,  habens  jumentum 
domitum  cum  illo,  carpentarius  cum  suis  instrumentis,  latonus  cum 
II  31 
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sais,  falcator  pratorum  cam  falce,  fossor  cum  bigone  sive  fossorio  aut 
pedisodio,  et  sic  de  csetcris  et  singulam  et  unam  quamqiic  dictarum 
manoperarum  ad  simplicem  requestara  Domini  qui  est  yel  erit  pro 
tempore,  sea  ejus  mandatum  tonebitar  exsolvere  Dominus  autem  hujus 
modi  eisdem  hominibus  manoperantibns,  quoties  manoperas  ante  dictas 
prsestabunt,  et  eorum  animalibus  et  jumcntis,  si  cum  illis  easdem  opéras 
prœstare  contingat,  teuebitur  tam  in  pane  quam  in  pitantia  quam  fœno 
et  cdeteris  alimentis  et  expensis  ministrare  et  de  sumptibus  secundum 
statum  unius  cujusque  conccdentis  proTiderc  ;  cseterum  homines  unius 
castellaniœ  nullo  casu  suas  dictas  opéras  seu  manoperas  prsestare  seu 
facere  tenebuntur  ad  nécessitâtes  sive  ad  opus  alterins  castri  seu  cas- 
tellanise  ipsorum  districtum,  ibidem  necessarium  et  faciendum  nisi 
foi*te  cum  Dominus  ssepe  dictus  qui  est  vel  erit  sua  superlectilia, 
ustancilia  et  provisiones  pro  statu  et  victu  suo  et  suœ  familiœ  de  uno 
Castro  seu  castellania  ad  aliam  vellet  ti*ansferre,  quo  casu  homines 
castollanise  de  qua  hujusmodi  très  transferentur  ad  castrum  seu  castel- 
laniam  ad  quam  transferrentur,  teneantur  dictas  manoperas  pnestando 
res  ipsas  portare  alias  autem  hiijus  modi  manoperas  pra^stabunt  indis- 
tincte; verum  si  casu  contingeret  Dominum  hujus  modi  qui  est  vel  erit 
pro  tempore  iis  omnibus  mauoperis  aut  ipsarum  aliqua  uno  anno  non 
indigere,  tune  pro  una  quaque  manopera  bovum  masculorum  decera 
et  octo  denarios,  pro  manopera  vaccarum  quindecim,  pro  una  manopera 
mechanici  artificis  et  carpentarii,  latoni  et  pratorum  falcatoris  et 
similium  duodecim  donarios,  pro  una  manopera  unius  jumenti  cum 
famulo,  similiter  duodecim  denarios,  pro  una  manopera  operarii  sim- 
plicis  ut  fossoris  vel  similis  brachii  octo  denarios  turonenses  idem 
dominus  qui  est  vel  erit  ab  eisdem  hominibus  aut  ipsorum  aliquo  exigere 
valebit  et  levare,  ita  quod  semper  Domino  qui  est  vel  erit,  remanebit 
optio  exigendi  et  levandi  manoperas  seu  manobrias  realiter  et  in  ipsius 
operis  aut  in  pecunia  numerata  modo  pra?misso  limitatas  estimatas  et 
taxatas,  hoc  a  dicto  moderamine  quod  si  Dominus  qui  est  vel  erit  infra 
verum  quemque  annum  diligcntiam  sufBcientem  non  fecerit  exactionis 
et  levé  hujus  modi  alternative,  prout  superius  est  scriptum,  lapso  anno 
quolibet  manoperas  ipsius  anni  seu  arreragia  ipsarum  manoperarum  ia 
inde  sequentibus  annis  exigere  non  valebit,  sed  omnis  actio  circa  illas 
eo  casu  sit  pœnitus  extincta. 

Verum  unusquisque  hominum  prsedictorum  et  suorum  succossorum 
perpetuô  dictas  quinque  manoperas  prœstare  tenebitur  modo  et  forma 
preedictis  quamvis  non  teneat  a  dicto  Domino  qui  est  vel  erit  pro  eo 
tempore  nisi  unicum  praedium  quantumcumque,  nec  etiam  ad  plures 
prsestandas  tenebitur  quamvis  plura  et  lata  prœdia  rustica  vel  urbana 
ab  eodem  Domino  qui  est  vel  erit  pro  tempore  hominem  hujus  modi 
tenere  contingat  ita  quod  licet  causa  prœdiorum  et  proprietatis  hujus 
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modi  prœfiitte,  qtiinquo  manopcrsc  pcr  unum  quemque  hominem  sint 
prsestandœ,  prfestabuntnr  tamen  secundiim  numerum  hominum  et  non 
secnndnm  numernm  priediorum  et  proprietatis ,  ita  qnod  quilibct 
tenementarins  dictas  qoinque  manoperas  prsestabit  et  non  plures  nec 
pauciôres. 

Est  autem  sciendam  quod  mansi  sive  villagia  inferius  nominata  et 
expressa  non  tenentur  nec  tenebuntur  ad  prsefatas  quinque  manoperas 
prœstandas,  sive  in  operis  sive  in  pecunia  numerata,  vidclicot  mansus 
sive  villagiam  seu  hospitium  de  Matussieres  ciim  suo  tenemento  antiqno 
parochiœ  Augeroliarum  castellanise  Albussonis,  mansus  sive  villagium 
seu  hospitium  de  meydat  le  Soubra  cum  suo  tenemento  antiquo,  in 
parochia  de  Condat  castellaniie  montis  Bulxcrii,  mansus  sive  hospitium 
do  la  Chaslin  ejasdem  parochiee,  mansus  seu  hospitium  do  Forenlum 
cnm  suo  tenemento  antiquo,  parochise  Au7cle,  mansus  seu  hospitium  de 
Janauld  cum  tenemento  antiquo  parochiœ  Caulhaci,  quoniam  tenemen- 
tarii  dictorum  locorum  ratione  ipsorum  penitus  sunt  et  crunt  immunes 
a  prœfatis  quinque  manoperis  sive  manobris;  attamen  si  tenementarios 
dictorum  locorum  seu  ipsorum  successores  tenere  contingat  ab  eodem 
Domino  montis  Buxerii  qui  est  vel  erit  pro  tempore  alia  loca  sive 
prsedia,  tune  occasione  ipsorum,  modo  et  forma  prselibatis  ad  dictas 
quinque  manoperas  prsestandas  nihilominus  tenebuntur;  similitor  tene- 
mentarii  vilagiorum  seu  hospitiorum  de  Coudcrt,  et  del  Prat  cum  suis 
tenementis  antiquis  parochise  Sancti  Flori  castellanise  Boissonnelle  ad 
dictas  quinque  manoperas  prœstandas  occasione  dictorum  locorum  nulle 
modo  tenebuntur,  sed  tenebuntur  eorumdem  villagiorum  ocasione  seu 
causa  ad  custodiendum  captos  incarceratos  quandocumque  necossitaB 
postulabit  et  fuerint  requisiti,  qui  videlicet  incarcerabuntur  in  turri  do 
Soles  prsefatœ  castollanite  de  Boissonnelle  et  in  super  ad  dictas  quinque 
manoperas  prœstandas  minime  tenebuntur  tonomentarii  villagiorum 
de  Chantagroil,  de  Pommeyrol,  Las  Astorgues,  de  Lagrange  parochi» 
de  Condat  castellaniœ  montis  Buxerii,  sed  tenebuntur  mandati  ad 
prsestandas  manoperas  in  venatione  seu  venationibus,  quotiescumque 
in  dicta  castellania  montis  Buxerii  por  Dominum  dicti  loci  seu  ejus 
mandato  illam  seu  illas  fîeri  continget:  vorum  si  alia  tenementa  vel 
prsedia  ab  eodem  Domino  qui  est  vel  erit  pro  tempore  prjefatos  tene- 
mentarios tenere  contingat,  tune  ad  prsefatas  quinque  manoperas 
prsestandas  tenebuntur. 

Item  dictœ  partes  transigerunt,  convenerunt  et  pactœ  sunt  ad  invicem 
snper  molendinis  et  moltura  sive  emolumento  ipsorum,  videlicet  qnod 
molendina  eclesiarum  infra  eosdem  districtus  scitarum  et  vassallorum 
seu  feudatoriorum  et  hominum  dictorum  Castrorum  et  castellanarium 
quee  de  jure  speciali,  vel  de  consuetundine  prsescripta  habent  bahnm 
seu  chanongum  et  sunt  banneria  sen  chanungiala  :  hoc  est  in  qnibus  et 
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non  alibi,  certi  homines  dictarum  castellaniarum  sua  blada  molere  et 
emolamenta  pro  eisdem  solvere  sunt  adstricti  remaneant  in  suo  jure 
et  statu  débite  et  antique  prœsertim  que  erant  ante  hujusmodi  lites 
motas  videlicet  ante  temp'us  tnginta  et  novem  annorum  nunc  finitorum 
et  lapsorum. 

Item  quod  molendina  quse  sunt  in  tenementis  cei*torum  villagiorum, 
prfiefatorum  districtuum  non  de  novo,  nec  à  dictis  temporibus  et  annis 
erecta,  sed  anterioribus  temporibus  ibidem  disposita  et  constructa, 
in  quibus  videlicet  homines  ipsorum  vilagiorum  talibus  molendinis 
munitorum  libère  soient  molere,  sint  et  remaneant  in  suo  pleno  jure, 
et  statu  débite,  nihilquc  eis  derogetur  por  praesentem  compositionem* 

Item  et  iis  praniictis  salvis  et  exceptis,  omnes  et  singuli  homines 
castellanife  raontis  Buxerii  sive  sint  tonementarii  dicti  Domini  sive 
non  et  de  suo  raero  impcrio  et  alta  jurisdictione  teneantur  et  debeant 
et  sint  adstricti,  molere  in  molendiuis  dicti  domini  montis  Buxerii 
qui  est  vel  erit  pro  tcmpore  infra  ipsam  castellaniam  constitutis  tam- 
quam  Banncriis,  videlicet  quilibet  in  molendino  ipsius  Domini  propin- 
quori  habitationis  suœ,  salvis  tamen  jure  speciali.  usibus  et  consue- 
tudinibus  légitime  prsescriptis,  per  quas  forte  aliqui  homines  molere 
consuevcrunt  et  dcbcnt  in  alio  ipsius  Domini  molendino,  aliquantatum 
magis  remoto,  et  in  castellania  albussonis  et  vice  comitatu  ejusdem 
castellanise,  circa  molendina  inibi  constituta  pariter  et  uniformiter 
observetur,  et  in  castellania  de  Montcil  simili  modo  observabitur 
et  in  Castellania  de  Vaulmeodo,  obscrvabuntur  similia  suo  modo 
tenebuntur  autem  dicti  homines,  et  eorum  successores  modo  et  forma 
prœmissis  in  molendinis  prœfati  Domini  sua  blada  molere  et  molturas 
ibidem  solvere  solitas  et  débitas,  ut  est  dictum.  Duobus  adjectis  mode- 
raminibus,  primo  videlicet  quod  si  contingeret  quemvis  dictorum 
hominum  acquirero  quovis  titulo  blada  extra  districtum  dictarum 
castellaniarum,  et  vollet  etiam  extcrius  et  antequam  intrare  eosdem 
districtus,  seu  bladum  hujus  modi  intromitteret,  molere  hoc  liberum 
sit,  sed  postquam  bladum  praedictum  intromiserit  infra  districtus  prie- 
libatos,  tune  eo  casu  teneatur  molere  modo  prœmisso  in  molendinis 
Banneriis  saîpe  dictis;  seconde  quod  casu  molendina  S89pe  Dicta  Domini 
Montis  Buxerii  et  aliorum  castrorum  qui  est  vel  erit  pro  tempore, 
contingat  vel  contigcrit  dcvenire  seu  dcvenisse  ad  ruinam ,  et 
proptor  ruinas  prostrata  seu  ipsorum  unum  vel  plura,  tune  hujus 
modi  Dominus  tencbitur  ante  dictis  hominibus,  seu  ipsorum  alicui  vel 
aliquibus  ille  videlicet  seu  illis  qui  in  molendino  seu  molendinis  ruinoso 
seu  ruinosis  in  quo  seu  in  quibus  molere  tenebantur  adstricti  propin- 
qnum  molendinum,  cujuscunque  existât  terra  tamen  saie  et  sui  dis- 
trictus facere  ministrari  absque  alio  emolumento  et  moltura  prœter- 
quam  solita  et  débita.  Cœterum  per  hujuB  modi  quantocumqne  tempore 
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sic  faerit  observatum  sea  imposterum  observôtar  etiam  si  ejus  initii 
seu  contrarii  memoria  hominum  non  existeret,  non  fiât  prœjudiciiim 
nec  currat  prsescriptio  contra  molcndina  prsefata  ipsius  domini  Bane- 
ria,  quominus  ipsis  rcstauratis  ot  reparatis  illi  qui  secundum  banc 
praesentem  compositionem  ad  illa  pro  multura  venire  tenebantur  et 
tenentur  et  tune  Tcnire  etiam  quandocumque  teneantur,  et  prseaens 
compositio  illibata  scrvetur. 

Item  quod  homines  hujus  modi  non  possint  intra  mansos  et  villagia 
seu  tenementa  sua  erigere  de  novo  molcndina  nec  de  novo  et  a  tempore 
litium  hujus  modi  sint  erecta,  hoc  est  a  triginta  novem  annis,  citra 
manum  tencre,  nec  illis  uti  valcant  nisi  prius  obtenta  licentia  ab  eodem 
domino  qui  est  vcl  erit  pro  tempore  et  invcstito  cursu  aquse  alvoi 
molendini  hujus  modi  ab  eodem  Domino,  item  circa  malleos,  et  bati- 
folos  paria  et  similia  qu»  de  molendinis  sunt  supra  scripta  inter 
easdem  partes  observabuntur,  et  sint  perpotuô. 

Item  dictœ  partes  similiter  transigerunt  convenerimt  et  pactce  sunt 
ad  invicem  quod  homines  dictorum  districtuum  qui  sunt  vel  erunt  pro 
tempore  tam  tenementarii  prwdiorum  dicti  Domini,  quam  non  tene- 
mentarii  poterunt  libère  piscari  in  omnibus  ripariis  dictarum  castella- 
niarum,  salvis  et  exceptis  vivariis  et  stagnis,  salvis  etiam  et  exceptis 
riparia  dalho  molendino  de  la  Sepede  usque  ad  Brossam  et  ripario  de 
Meode  a  Curtili  des  Champs  usque  ad  iter  publicum  tendens  à  Bois- 
sonnelle  a  maison  de  Lavanre,  et  riparia  de  Cousu  in  mandamento 
Albussonnis  videliceta  malleis  de  Bechepan  usque  ad  rivum  de  Dore 
in  quibus  quidem  ripariis  dicti  homines  non  piscabuntur  cum  sint 
solitse  deffendi  et  inhibcri  nisi  de  licentia  Domini  aut  suorum,  his  ergo 
salvis  et  exceptis  sœpe  dicti  homines  ubicumque  voluerunt  piscabuntur 
et  cujusquo  licentia  minime  requisita  sed  pro  libito  voluntatis  ad  usus 
proprios  pisces  convertere  valebunt. 

Item  dict»  partes  transigerunt  convcnerunt  et  pactœ  sunt  ad  invicem 
quod  sjepe  dicti  homines  et  eorum  successores  in  futurum  tam  tene- 
mentarii quam  non  tenementani  Domini  prsedicti  infra  ambitus  suos 
et  limites  suorum  vilagiorum  et  tenementorum  possint  apros  lupos 
bichias  et  capreolas  venari  et  capere  cum  laqueo,  funeis  decipulis  sive 
pegiis,  et  cum  canibus  et  aliter  dummodo  non  cum  agis  sive  sexibus 
vel  retibus,  aut  cum  solemni  venantium  congregatione,  sed  solum  unus 
quisque  cum  sua  farailia  et  hominibus  villagii  quem  inhabitabit  talia 
facere  valebit,  cuj usque  licentia  minime  requisita,  poterunt  que  eo 
casu  et  valebunt  dictas  feras  bestias  ubique  insequi  in  terra  ipsius 
Domini,  exceptis  nemoribus  et  garenis  ejusdem;  medietatem  autem 
apri  seu  aprorum,  capreolarum  et  bichiarum,  quoties  ipsos  sic  capi 
continget,  hujus  modi  homines  sub  pœna  sexaginta  solidorum  tene- 
bantur defferre  domino  qui  est  vel  erit  pro  tempore  seu  ejus  offi- 
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ciariis  in  castro  castellaniae  in  qua  prœfata  venatio  etcaptio  facta  faerit  ; 
verum  si  ca8u  aliqno  Dominus  qui  est  vel  erit  per  se  Tel  per  alium 
vellct  causa  spatii  »liquando  intra  eosdem  limites  venari  et  hujusmodi 
ipsis  hominibus  sigoifficctf  tencantur  ipsi  homines  ccssare  a  prœdicta 
venatione  Domino  spectando. 

Item  pariter  et  non  aliter  sœpe  dicti  homines  venari  poterunt  et 
capere  libère  cervuni  intra  ante  dictos  limitos  venientem  et  ipsnm 
insequi  modo  et  forma  quibus  insequi  possunt  alias  feras  ante  dictas, 
tenebuntur  autem  dicti  homines  cervum,  seu  cervos,  sic  captura  vel 
captos,  omnes  indistincte  ex  toto  et  integrabile  defferre  sub  pœna  sexa- 
ginta  solidorum  domino  (|ui  est  vel  erit  pro  tempore,  seu  officiariis  in 
Castro  castcllaniœ  ubi  talia  fient  residentibus. 

Item  dictée  partes  transigerunt,  convenerunt  et  pactse  sunt  quod  ho- 
mines ssppe  dicti  ipsarum  castellaniarnm  et  terrarum  omnes  et  singuli 
ubicumque  infra  districtum  prsefatarum  castellaniarnm,  exceptis  ta- 
men  garennis  et  nemoribus  Domini,  possint  venari  et  capere  et  ad  usus 
proprios  convertere  vnlpes  et  lepores,  cujusque  licentia  minime  requi- 
sita,  etiam  cum  reticulis  seu  bursis,  dummodo  non  cum  magnis  retibus 
seu  telis  et  dummodo  hujus  modi  venatio  non  fiât  cum  solemni  venan- 
tium  congregatione,  per  h?ec  autem  non  fiât  prejudicium  ipsi  Domino 
quominus  possit  adcensare  venationem  leporum  et  ulpium  in  suis 
nemoribus  et  alibi  pro  suo  libito  volenti  assenssare,  jure  preedicto 
hominum  ssepc  dictorum  nihilominus  illœso  rémanente. 

Item  omnis  alia  venatio  quarumcumque  forarum  animalium  sylves- 
trium  et  avium  occupatio  ex  eis  hominibus  et  suis  successoribus  inter- 
dicta et  ab  illa  abstinere  tenebuntur. 

Item  hujus  modi  homines  de  mero  imperio  et  alta  jurisdictione  dic- 
torum castrorum  et  castellaniarum  existentes  et  sui  imposterum  suc- 
cessores  omnes  et  singuli  indistincte  tenebuntur  necessitatis  tempore 
in  castris  hujus  modi  guctai*e  et  excubias  facere  quoties  casus  occurct, 
sivc  recoUigant  corpora,  vel  bona  inibi  pro  eorumdem  custodia,  sive 
non  homines  autem  qui  sua  aut  suorum  corpora  vel  bona  in  his  castris 
recolligent  et  non  alii  palos  seu  palicia  extra  ambitum  murornm  et 
castrorum  ante  dictorum  fieri  solita  et  necessaria  reficere  quotiea 
casns  occurct,  fossata  etiam  solita  ibidem  consistentia  si  quse  sint  res- 
taurare  et  reparare  etiam  tenebuntur  ad  reparationes  autem  principa- 
lium  murorum  vallo  modo  tenebuntur  nec  ad  alias  reparationes  nisi  ad 
illam  ad  quam  generalis  consuetudo  Arvernise  illos  constringeret,  salvo 
semper  articule  de  manoperis  supra  scripto,  fient  quidem  haec  omnia 
per  homines  castellanite  castri  montis  Buxerii  in  eodem  Castro  et  per 
homines  castellanise  castri  Boissonnelle  in  eodem  et  per  homines 
castcUaniie  castri  Albussonis  et  vice  comitatus  in  eodem  castro,  et  per 
homines  castellanise  castri  de  Monteil  in  eodem,  et  par  homines  cas* 
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tellaniœ  castri  de  Veaulmeode  in  eodem  castro,  similiter  hsec  fient  et 
observantur  proviso  tamen  quod  debitus  ordo  et  numerus  excubiarum 
hujus  modi  non  excedantur  sed  ordinentur  limitentur  et  xnandentur 
dictœ  cxcubias  quacumque  fraude  cessante. 

Item  cum  castra  et  loca  de  Veaulmeode  et  de  Montcil  sunt  de  pré- 
sent! inhabitabilia  propter  maximas  ruinas  de  Montcil  reputetur  quasi 
unitum  Albussonis  Volmcode  vero  Boissonnellc  similiter  quasi  unicum 
reputetur;  convenerunt  dictre  partes  quantum  quamlibet  ipsarum 
tangit  pro  se  et  suis  quod  excubiœ  seu  guetum  reparationes  manoperœ 
Tenationem  redictiones  et  similia  quae  secundum  praemissa  et  sequen- 
lia  fieri  debent  et  debebunt  in  ipso  castro  de  Volmeode  quandiu  pla- 
cuerit  Domino  et  durabit  talis  unio  fierit  et  prH'stabuntur  in  castro  seu 
castcllaniae  Boissonnellc  et  non  ultra  eisdem  fiât  circa  monteil  Albussoni 
videlicet  quod  quandiu  Dominus  Tolet  et  durabit  talis  unio  prsemissa 
fierit  et  prestabuntur  in  castro  Daubusson  et  non  ultcrins. 

Item  saepe  dicti  homines  et  eorum  successores  pro  sigillis  brisatis 
sexaginta  solides  et  non  ultra,  pro  simplici  inobcdientia  mandamento 
officiorum  facta  septem  solides  et  non  ultra,  pro  uno  defiectu  septem 
solides  et  non  ultra  eidem  Domino  aut  suis  solvere  teftebuntur,  salva 
tamen  in  omnibus  miscricordia  Domini. 

Item  quotiescumque  continget  in  prsediis  seu  proprietatibus  Domini 
Taccantibus  ad  tempus  annonciationis  Beat»  Mariée  usque  ad  festum 
sancti  Martini  hiemalis  animalia  dictorum  hominum  per  se  aut  per 
sues  serves  ac  familiares  custodiri,  aut  alia  Dolose  vel  lata  culpa  et 
grandi  negligentia  intromittere  seu  intrare  sexaginta  solidos  et  non 
ultra  si  autein  sine  dolo  et  aliter  casu  fortuite  velleyi  et  levissima  culpa 
seu  negligentia  animalia  hujus  modi  inveniri  contingat  septem  solidos  et 
non  ultra  solvere  teneantur,  salva  scmper  misericordia  domini  et  gratia 
de  qua  prsefati  homines  confidunt  secundum  quod  casus  requiret  latam 
autem  culpam  volunt  intelligere  quando  animalia  tenent  pœnitus  sine 
pastore  alleganti  autem  dolum  incombat  probatio  légitima,  hoc  adjecto 
moderamine  quod  si  Dominus  qui  est  vel  erit  pro  tempore,  aut  si 
quemvis  antedictorum  hominum  et  verisimilibus  coojecturis  de  fran- 
dibus  et  dolis  circa  prœmissa  cum  ipsis  suspectum,  habeant  possint 
vacantes  per  talem  damnificationem  apponere  titulos  et  manum  Domini 
in  eosdem  ponere  post  oppositionem  et  sufficientem  intimationem  si 
animalia  hujus  modi  quomodo  ibidem  reperta  fuerunt  absque  débita 
licentia  sexaginta  solidos  in  isto  casu  solvere  teneatur,  salva  semper 
misericordia  et  gratia  Domini. 

Item  dicta)  partes  transigerunt  convenerunt  et  pactœ  sunt  quod 
homines  ssepe  dicti  et  eorum  successores  quotiescumque  res  aliquas 
seu  prîedia  de  directe  Domina  et  censiva  domini  memorati  qai  est  vel 
erit  pro  tempore  moventes  vendi,  seu  emi  continget,  emptorea  quidem 
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tantum  quantum  ascendet  tcrtia  pars  rei  venditre  pro  vendiis  et  lan- 
dimiis,  Tcnditores  aiitem  quantum  ascendet  quarta  pars  prctii  hujus 
modi  roi  vendit»  pro  subvendis  solveretencbuntur. 

Item  quod  dominus  hujus  modi  qui  est  vel  erit  pro  nuptiis  intra 
dictas  castellanias  quandocumque  celebrandis  seu  jure  in  illis  sibi 
debito  nullum  emolumentum  exigi  nec  levari  facict,  nisi  ab  hominibus 
locorum  a  quibus  et  corum  predccessoribus  a  quadraginta  annis  citra 
taie  emolumentum  consuetum  et  exigi  et  levari,  nec  tune  excedere 
poterit  nec  aliud  exigere  poterit  nisi  illud  quod  eisdem  temporibns  est 
levari  et  exigi  consuetum;  ca>tcrum  si  forte  in  aliquibus  locis  aliquando 
Bolvi  consuetum  sit  pro  hujus  modi  re  ultra  summam  trium  solidorum 
turronensium  cum  dimidio  solvendo  ipsam  sommam  trium  solidorum 
cum  dimidio  homines  locorum  ipsorum  erunt  quieti,  alia  autem  loca 
aut  personîe  quam  prsedictse  ad  talia  cmolumcnta  priestanda  minime 
tenebuntar. 

Item  diotœ  partes  transigerunt  convcnerunt  et  pactaî  sunt  quod 
homines  hujusmodi  et  eorum  succcssores  omnes  et  singuli  impos- 
terum  quandiu  erunt  tcncmentaiii  pra>diorum  Domini  hujus  modi,  om- 
nes ccnsus  rcditus  et  proventus  non  pecuniarios,  ut  sunt  blada,  faena» 
cazei,  ceraetova  quaî  iu  terrariis  et  libris  censualibus  vel  chartis  anto 
dictis  continentur  seu  contincbuntur,  et  cœtera  taillia  eidem  domino 
Bolvere  tencbuntur  et  suis  et  in  rerum  ipsarum  specie,  pondère, 
numéro,  et  mensura  in  eisdem  terrariis  et  chartis  sive  libris  censuali- 
bus expressis  seu  de  novo  exprimendis  si  eosdem  libros  chartas  et  tor- 
raria  legaliter  ronovari  contingat,  ad  emendum  autem  dictes  census 
seu  illos  soivendum  in  pecunia  numerata  per  dominum  qui  est  vel 
erit  pro  tempore  vel  suos  minime  adstringi  possint  inviti,  quilibet 
autem  cazeus  si  soivatur  in  specie  solvetur  ponderis  duarum  librarum, 
exceptis  cazeis  vicecomitatus  pro  quorum  quolibet  ab  antiquo  debentur 
duo  solidi  cum  dimidio  et  exceptis  aliquibus  et  paucis  villagiis  nunc 
"vaccantibus  juxta  terram  Celliniarum  positis  qure  ad  cazeos  pondère 
in  terrariis  prsefati  Domini  expressatos  nihilominus  tenebuntur. 

Item  dicti  liomines  et  eorum  successores  de  csetero  realiter  et  inte- 
graliter  annis  singulis  solvent  taillias  menais  martii  seu  pecnniarnm 
summas  qua)  in  libris  terrariis  vel  chartis  siepe  dictis  descriptœ  sunt  et 
in  mense  martio  mandantur  suivi. 

Item  similiter  hujus  modi  homines  omnes  et  singulas  gallinas  in  eis- 
dem libris  terrariis  vel  chartis  pro  tenementis  et  prœdiis  descriptas 
solvere  etiam  annis  singulis  sub  termine  tenebuntur,  verum  si  contin- 
gat unum  tenementnm,  villagium,  prœdium,  vel  prsedia  de  csetero  in 
plura  dividi,  vel  plura  in  unum,  vel  duo  reduci,  gallinse  hujus  modi 
propter  hoc,  non  récipient  inter  tenementarios  augmentum  nec  dimi- 
nutionem,  sed  quando  fiet  prsemissorum  inter  plures  tenementarios 
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et  amphiteotas  divisio,  fiât  pariter  gallinaram  hujusmodi  divisio,  si- 
eut  cseterorum  reditaum  et  censuum  et  ubi  plurium,  ia  unum  fiet 
reunio  seu  redactio,  ille  tenementarius  omnes  gallinas  pro  toto  te- 
nemento  terrariis  descriptas  solvere  adstringetiir  quemadmodum  et 
cœteros  reditus  et  census,  et  bsec  observabuntar  licet  aliter  in  paginii 
lev»  forte  reperiatur. 

Item  quod  homines  castellaniœ  Boissonnollea  et  Veomodes  quando- 
cumque  in  prsefatis  libris  et  terrariis  quovis  titulo  ad  unam  sextarium 
avense  eosdem  predecessores  vel  succcssores  eorumdem  aut  ipsornm 
aliquem  Tel  aliquos  exsolvcndum  reperientur  teneri,  si  non  fiât  exprea- 
sio  in  eisdem  libris  cum  dictam  sextarium  avenœ  debcatur  rasum  vel 
cumulum  tenebuntur,  pro  dicto  scxtario  solvere  Domino  qui  est  vel 
erit  octo  cartonnes  cumulatos  sive  combles  mensurte  commnnis  et 
granerii  et  non  aliud  ultra,  similiter  si  reperiatur  quis  ipsorum  debere 
unum  cartonem  avenae  solvendo  hujus  modi  domino  unum  cartonem 
cumulatnm  sit  liber  et  quietus,  similisque  modus  observetur  perpétue 
in  majori  vel  minori  numéro  mcnsurarum  avense. 

Item  voluit  Dominus  prœfatus  pro  se  et  suis  in  pcrpetuum  quod 
homines  castellaniœ  Albussonis  et  de  Monteil  ad  adssensandum  singu 
lariter  vel  in  communi  leydas  vel  pedegia  ipsi  domino  infra  ipsam 
castellaniam,  débita  per  ipsum  Dominum,  aut  suos  minime  possint 
compelli  invito,  nec  pedagia  solvere  nisi  in  locis  ab  antiquo  dcstinatis, 
nec  leydas  nisi  vendant  infra  dictas  Castellanias,  noc  tune  nisi  quando 
et  ubi  vendent  usu  contrario  per  aliquos  officiarios  ut  dicitur  per  desur- 
partionem  introducto  non  obstante. 

Item  qnoticscumque  cclcrarii  dictarum  castellaniarum  pro  super  men- 
suris,  sive  labore  sui  mensurandi,  hujus  modi  homines  gravare  nitentur, 
Dominus  qui  est  vel  erit  eisdem  conqucrentibus  super  hujus  modi 
secundum  allegata  et  approbata  promptam  teneatur  administraro  justi- 
tiam. 

Item  per  hanc  prtesentem  compositionem  partes  hujus  modi  non 
intendunt  in  aliquo  derogarc  privilcgiis  et  compositionibus  villagiorum 
montis  Ruxerii  Albussonis  et  tenemenlorum  in  pcrtincntiis  dicti  Albus- 
sonis soctorum  et  in  chartis  dictorum  pnvilegiornm  designatorum. 

Item  prœfatus  Dominus  montis  Buxerii  voluit  et  expresse  concessit 
quod  per  presentem  compositionem  non  derogatur  seu  prejudicium  in 
aliquo  fiât  compositionibus  seu  accordiis  alias  inter  ipsum  Dominum  et 
priorem  sancti  Desiderii  et  eorum  predecessores,  factis,  initis  et  habitis, 
sed  semper  remaneant  in  sua  firmitate. 

Item  memoratus  Dominus  humanitate  motus  super  populum  suum 
et  homines  hujus  modi  pro  se  et  suis  vult  et  concedit  quod  homines 
ipsi  et  sui  et  super  omnibus  arreragiis  omnium  debatorum  et  rerum 
litigiosarom  prœdictarum  prœcipue  taiUiarum  martii,  remaneant  quieti 
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nsqoe  ad  pre«4DU;iii  aaniim  et  immimec,  bomineft  aatcm  ipaî  oanes  el 
•in;raH  qui  tant  amphiteotje  et  tenementarii  ipûus  Domini,  pro  €0  jure 
quod  i/l<;ni  Dominus  tam  «iictonim  arreragiorum  qoam  mortaliam  pne- 
dictomm  ratione  iK:  soper  eU  habere  prett^Ddebant  eidem  Domino 
conceduDt.  oiTenint  et  donant  mille  et  ducentoa  franco»  aon  tignei 
Re$rii  ftive  ipsomm  ¥alor**m  in  p«3cania  nomerata  pro  emendo  sexaginta 
libratos  terne  censnales  et  reditoales,  et  illas  eidem  aoWere  promit- 
tant,  terminis  qui  sequantur,  Tidelicet  centam  et  viginti  francoa-in 
fetto  beati  Marii  intranti.  et  centom  et  Tiginti  in  festo  assenssionîs 
Domini  inde  a^^rqaenti  et  mc  deinoeps  annia  singulia  eisdem  festivita- 
libiifi  et  tennini»,  tolvere  dicti  bomines  teoebantur  donec  et  qaoasqne 
dicta  Mumma  mille  ducentorum  francorum  ante  dicta  fuerit  integraliter 
perHolata. 

Item  ni  forte  contingeret  in  futorum  ssepe  dictum  Dominum  qui 
est  vel  erit  aut  homines  hujus  modi  sire  ipsomm  succesaorcs  contra 
tenorem  hujus  compoaitioni»  seu  omnium  aut  singolorum  ejns  capi- 
tulorum  et  articiilorum  uti.  Tel  aecundum  tenorem  ipsum  non  uti, 
nullum  jus  proprietatiH,  nuUura  jus  possessionis  parti  sic  utcnti  Tel 
patioati,  contra  prsemissa  acqniratur.  tcI  fiât  quantocumque  tempore 
usum  vel  non  usum  hujus  modi  dnrarc  contingat  etiam  si  per  tantum 
tempUK  cujus  initium  seu  contrarium  in  mcmoria  bominum  non  cxis- 
teret,  sed  dictis  usu  vel  non  usu  rejectis,  praesens  compositio  illibata 
•ervetur  et  perpetuum  robur  obtineat  firmitatis. 

Item  illi  qui  se  alias  erga  dictum  Dominum  pro  tenementis  suis 
obligaverunt  gaudebunt  bac  compositionc,  non  obstante  alia  obliga- 
tione. 

Item  dominus  prsefatus  protestatus  est  pro  se  et  suis  in  perpetuum 
et  piotestatur  ipsis  hominibus  pro  se  et  suis  quantum  ipsos  et  qnem- 
libet  ipsorum  tangit  seu  tangere  potest  in  futurum  consontientibus, 
quod  per  preseutt.'m  compositiunem  aliquem  vel  aliquos  articulorum  in 
eadem  descriptorum  non  intendit  rcnunciare,  prsejudiciare  derogare 
quo  modo  juri  actioni  quod  seu  quam  habet  seu  habere  potest  in  et 
super  aliis  hominibus  et  personis  vilagiis  et  tenementis,  locis  et  rébus 
infra  banc  compositionem  pr^sentem  non  infertis. 

Item  prœmissis  omnibus  mediantibus  dictée  partes  per  pactum  ex- 
pressum  renonciaverunt  et  renonciant  omnibus  causis,  processibus, 
litigiis  et  controversiis  in  curiis  parlamenti  magnorum  dierum  Arver- 
niw  et  scnescalis  arvernise  et  alibi  agitatis  et  pendentibns  tam  prsemis- 
sorum  quam  aliorum  quorumcumque  ratione  vel  cau^a  et  absque  ex- 
pensis  et  emendis  per  alterutram  dictarum  partium  alteri  peraol- 
vendis  ot  refundendis  quando  quidem  compositionem  et  omnia  et  ain- 
gula  in  eadem  contenta  nobiles  Antonius  Ludovicus  Joannes  et  Petrus 
de  monte  Buxerio  prœfati  Domini  ûlii  in  (quantum  eorvim  quemlibet 
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tangere  potest  de  consensu  et  authoritato  dicti  eorum  genitoris, 
eiBdem  expresso  quod  ad  hujusmodi  restrictus  approbaverunt  et  emo- 
logaverunt  et  juraverunt  ad  sancta  dei  Evangclia  corporalitor  a  se 
tacta  quod  omnia  et  singula  in  dicta  prsesenti  compositione  contenta 
legaliter  et  absque  fraude  observabunt  et  adimplcbnnt  et  adimpleri  et 
observari  facient,  pariter  que  omnes  et  singuli  homines  supra  nomi- 
nati  pro  se  et  suis  et  dictus  Dominus  montis  Buxerii  consimiliter  omnia 
et  singula  super  scripta  in  quantum  eorum  quemlibet  tangit  voluerunt 
et  consenserunt  et  ea  snb  oblîgatione  bonorum  suorum  quorum- 
cumque  mobilium  et  immobilium  per  fîdem  et  juramentum  dictœ 
partes  hoc  inde  fiimiter  serrare  et  adiraplere  promiserunt  et  pro* 
raittunt,  et  renunciaverunt  dictœ  partes  et  earum  quselibet  in  prae- 
missis  omnibus  et  singulis  cum  juramentis  suis  exceptioni  dictœ 
compositionis  non  factœ  non  conccssœ  et  aliornm  universorum  et 
singulorum  prœmissorum  superius  et  inferius  scriptorum  in  eadem 
contentorum,  non  factorum  ncc  concessorum  ut  expressum  et  declara- 
tum  est  superius  et  doli  mali,  metus,  vis,  crroris  et  deceptionis  cujns- 
cumque  et  in  factum  actioni  et  conditioni  sine  causa  et  omni  juri 
scripto  et  non  scripto  canonico  et  civili,  usui  usagio  et  consuetudini, 
utrumque,  et  omni  juri  per  quod  deceptis  et  non  deccptis  subvenitur, 
et  omnibus  aliisjuribus  rationibus  allegationibus  deffensionibus  privi^* 
legiis  barris  cautclis,  usagiis  et  consuetudinibus  quibuscumque  quibus 
seu  per  qufequœlibet  dictarum  partium  possct  venire  vel  innovare 
contra  prœdicta,  vel  aliqua  de  prœdictis  juri  que  diconti  quod  jun 
quod  modum  competit  renunciari  non  potest  juri  dicenti  gcneralem 
renonciationem  non  valere  nisi  preecesscrit  specialis.  Et  volucrunt 
concesserunt  dictae  partes  et  earum  quœlibet  prout  ad  earum  quam- 
libet  pertinebit  se  et  sucs  posse  et  debere  compelli  a  nobis  vel  ab  illo 
qui  f uerit  loco  nostro  pro  tempore  per  captionem  venditionem  omnium 
universorum  et  singulorum  bonorum  suorum  mobilium  et  immobilium 
prœsentium  et  futurorum  et  sine  monitione  et  licentia  dictœ  curiœ 
prœcedentis,  ad  premissa  omnia  et  singula  attendenda  tenenda  com- 
plenda  firmiter  que  immobiliter  quocumquo  privilegio  non  obstanta 
Yoluerunt  et  concesserunt  dictœ  partes  et  earum  quœlibet  quod  de  et 
super  prœdictis  fiant  et  compleantur  ita  bonœ  et  firmœ  litterœ  sicuti 
per  aliquem  sapientem  virum  poterunt  dictari  factœ  substantia  in  ali- 
quo  non  mutata,  et  quod  possint  fieri  et  refici  semel  et  pluries  licet  in 
jndicio  fuerint  exibitœ,  in  quorum  omnium  singulorum  universorum 
prœmissorum  testimonium  et  firmitatem  ad  relationem  dictorum  nota- 
riorum,  nobis  in  his  scriptis  fideliter  referentium  prœdicta  omnia  et 
singula  sic  coram  eis  acta  fuissent  testibus  iis  prœsentibus,  religioso 
viro  Domino  Ludovico  do  la  Faye  monaco  et  elemozinario  Celsiniamm, 
discretifl  viris  Joanne  Devilla  nova  procuratoro  dicti  donûm  dacis 
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Bitturicensis  et  Arvemiae ,  Stephano  Rouver  advocato  dicti  domini 
Dncis  in  curia  sua  Riomi,  Astorgrio  de  Serment  alias  Condat,  Joanne  de 
Murât  dicto  de  Moranteres,  Amberto  de  Larichardie,  Roberto  Durfay 
domicollis  Itierio  Coradolli  clerico  Domino  Bertrando  Bouchet  curato 
sancti  Desiderii,  Michaele  Daigueperse,  Joanne  Deholme  Guillelmo 
Bachelard  prnebiteris,  Roberto  Roux  dicto  Dupny,  Berton  do  la  Bois- 
soneuze,  Guillelmo  Souchet  et  Andréa  de  Laigrette  servicnto  regio 
quibus  notariis  dictarnm  que  relationum  sic  ab  eisdem  nobis  factarum, 
virtute  fidcm  adhibcndam  plenariam  iis  littcris  prfesentibus  dictum 
sigillum  regium  quod  tenemus  jussimus  apponendura  :  verum  quia  prse- 
dicta  omnia  capi  seu  comprchendi  non  potorant  propter  facti  substan- 
tiam  etverborum  supcrabondantiam,  in  pelle  unicA  pergaminis  prout 
apparet  et  apparorc  j»otest  cuilibet  intuonti,  idcirco  nos  cascribi  feci- 
mns  in  iis  quatuor  poUibus  pergaminis  et  in  hac  penna  pergaminis 
dicti  inseri  committi  et  glutine  tenaci  conglutinantis,  et  ad  omnem 
fraudom  et  sini.strum  scrupulum  tollendum  nos  in  principio  et  in  fine 
harum  prpesentium  pellium  pergaminis  contra  sigillum  dicti  sigilli  quod 
tcnomus  apposuimus.  Acta  fucrunt  hœc  in  loco  sancti  Desiderii,  Die 
Lunae  ultima  aprilis,  Diebus  martis  mcrcurii  jovis  veneris  et  sabati 
sequentibus,  prima  seconda  tcrtia  quarta  et  quinUi  mcnsis  maii  anno 
millesimo  quatercentesimo  tertio. 


XXXIV 

Acte  de  députation  au  roi  Charles  VI 

POUR  FAIRK  DES  REMONTRANCES  ET  SE  POURVOIR  AU  PARLEMENT  CONTRE 
LA  LEVÉE  d'un  LMPÔT  ACCORDE  PAR  LES  GENS  d'ÊGLISE  ET  LES  NOBLES 
SANS   LE  CONCOURS   DES   BONNES  VILLES. 

(U  Juillet  1409) 

Tniversis  praîsentes  litteras  inspecturis 

cives  et  habitantes  Claromontenses  pro  se  et  aliis  civibus  et  habitan- 
tibus  Claromontensibus  majorem  et  saniorem  partem  eorumdem  habi- 
tantium  facientes,  ut  asseruorunt,  pro  parte  dictorum  electorum,  dic- 
tum  et  expositum  extitit  ipsis  habitantibus,  ipsos  habitantes  dicUe 
civitatis  Claromontonsis,  unà  cum  aliis  habitantibus  bonarum  villarum 
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patrise  Arvcrniae,  ad  summam  sex  mille  quatercentum  scutorum  auri, 
per  gentes  Cleri  et  Nobiles  dictse  patriae  Arverni«e,  ad  summam  sex 
mille  scutorum  quatercentum  auri,  quolibet,  pro  vigintiduobus  solidis 
et  sex  denariis  turonensibus,  computato  ;  in  et  pro  quodam  subsidio, 
per  dictas  gentes  Ecclesise  et  Nobiles  dictœ  patria*,  noviter  concesso, 
excellentissimo  principi^et  Domino,  Domino  DuciBituriœ  et  Arvcrniœ,  et 
Domino  Comiti  Armanhaci,  prœjuvando  ipso,  ad  construendam  quam- 
dam  turrim  in  loco  de  Luzmhant,  octo  mille  scutorum  auri,  pro  quibus- 
dam  missionibus  et  expensis  factis  pro  demolitione  castri  lucii.  Quorum 
subsidiorum  pars  et  portio  habitantium  dictœ  civitatis  ascendebat  ad 
summam  novem  centum  decem  et  t)cto  librarum  turonensium  ;  quœ 
subsidia  fuerunt  concessa  per  ipsas  gentes  Ecclesiœ  et  Nobiles  dictsa 
patriœ  Arverniœ  ;  ipsis  habitantibus  et  aliis  bonarum  villarum  dictœ 
patri»  inscientibus  et  minime  vocatis.  Quod  cedcbat  in  ipsorum  habi- 
tantium etaliorum  bonarum  villarum  patriœ  Arvernise- grande  piejudi- 
cium,  non  modicum,  et  gravamen,  et  majus  damnum  ipsis  insequi 
possct  ;  nisi  contra  prœdicta  provideretur  ;  quia  semper  et  amodo, 
inanes  ipsos,  extarent,  non  vocatos  et  minime  présentes  etiam  erat 
necesse  mittere  Parisiis,  pro  exponendo  Domino  nostro  Régi  et  Dominis 
et  gcntibus  consilii  ipsius  miserabilem  querimoniam  dictorum  habi- 
tantium  Quaproptor  ipsi  habitantes  volentes  providero  circà 

prœmissa,  et  occurere  reipublicœ  voluerunt  unanimiter,  et  concesse- 
runt  quod  electi,  una  cum  aliis  commissis,  ad  providendum  super  ne- 
gotiis  villœ  priedictaî  Claromontensis,  seu  ipsorum  majors  pars  possint 
ordinare  et  eligcre  unum  hominem  sufficientem  et  idoneum,  vcl  duo, 
pro  mittendo  Parisiis  et  exponendo  dicto  Domino  Régi,  ot  Domino 
Duci  Bituriœ  ccrtisque  aliis  Dominis  de  consilio  dicti  Domini  nostri 
Rogis,  miserabilem  querimoniam  dictée  civitatis  Claromontensis:  et 
nihilominus  prosequi  quantum  poterit  seu  poterunt  causam  apelationîs 
factam  in  Parlamento  por  dictos  habitantes,  unà  cum  aliis  habitantibus 
bonarum  villarum  patriœ  Arvernise  contra  Dominum  Soncscallum 
Arvcrniîe  et  alios  Nobiles  patriae  Arverni»,  et  alia  negotia  tractare  et 
prosequi  modo  et  forma  contentis  in  instructionibus  super  hoc  factis.  .  . 
in  quorum  omnium  fidem  et  tcstimonium  prœmissorum,  his  prœsen» 
tibus  litteris  sigillum  Curiœ  sœcularis  Claromontensis  apponi  focimus. 
Actum,  ....  et  datum  die  décima  quartà  mcnsis  julii,  anno  Domini 
millesimoquatercentesimo  nono. 
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XXXV 

Statuts  des  trois  États  d'AuTer^e  \ 

*(i7  Mai  1430) 

«  Lo  vingt  septycme  jour  de  may  mil  quatre  cens  et  trente,  en  la 
ville  d'Yssoire.  où  estoient  assemblez  par  lettres  de  monseigneur  le 
comte  de  Clermont,  les  gens  des  trois  estas  du  j.aïa  d'Auvergne,  par 
monseigneur  le  conte  de  Montpencier,  conte  Daulphin  d'Auvergne  et 
de  Sancerre,  messeigneurs  les  evesques  de  Clermont  et  de  Chartres, 
certaines  gens  envoiez  par  monseigneur  Tevcsque  de  Saint-Flor,  les 
abbés  de  la  Chesedieu,  de  Mozat,  Menât,  d'EsbreuUe,  les  chapitres  de 
Clermont,  de  Bireude  et  de  plusieurs  autres  gens  d'église  ;  messeigneurs 
de  la  Tour,  de  Dampierre,  le  mareschal  de  la  Fayete,  le  seigneur  de 
Langhat  seneschal  d'Auvergne,  le  vicomte  de  Nerbonne  seigneur 
d'Apchon,  les  seigneurs  d'Alegre,  de  Monteil,  de  Blot,  de  Chasteauneuf, 
de  la  Fere,  de  Dyrme,  delaOastine,  les  gens  onvoiez  parles  siâgneurs 
de  Canillac,  de  Montboecicr,  de  Tornoelle,  d'OUereigue,  d'Arlent,  de 
Chazeron,  de  Murât,  de  St-Flour,  et  par  plusieurs  autres  seigneurs  et 
nobles  dudit  pais,  et  par  les  gens  envoiez  par  les  villes  de  Clermont, 
de  Riom,  d'Aigueperse,  ceux  de  ceste  ville  d'Yssoire  et  aucunes  autres 
villes  dudit  païs.  Après  que, par  lechancellier  de  monseigneur  le  duc  de 
Bourbonnois  et  d'Auvergne,  et  de  mondit  seigneur  1©  conte  de  Cler- 
mont, ont  esté  rapportées  certeines  choses  avisées  par  mondit  seigneur 
le  conte  de  Clermont,  touchant  la  seurté  dudit  païs  d'Auvergne,  et  des 
pais  de  Bourbonnois,  Forés  et  Beaujeulois,  en  especial  pour  contrester 
et  obvier  es  pilleries,  roberies  et  autres  maulx  que  ont  acoustumé  de 
faire,  et  de  jour  en  jour  se  parforceut  de  continuer,  les  rotiers,  gens 
de  guerre  et  autres  gens  souvent  alans,  venans  et  séjouruans  esdiz 
pais,  a  esté  avisié  que,  pour  le  bien  et  garde  d'iceulx  païs,  ou  dit  païs 
d'Auvergne,  ara  six  vins  hommes  d'armes  et  quatre  vins  hommes  de 
trait,  lesquels  seront  sous  ceulx  qui  s'ensuivent,  c'est  assavoir  :  ledit 
seneschal  d'Auvergne,  le  bailli  de  mondit  seigneur  de  Montpencier, 
lesdits  messeigneurs  de  la  Tour,  de  Dampierre  et  ledit  monseigneur  le 
mareschal,  chascun  24  hommes  d'armes  et  16  hommes  de  trait,  lesquclz 
ils  choisiront,  les  vauldront  par  escript,  et  prendront  seurté,  chascuxx 

*  Yoy.  vol.  1er,  p.  315. 
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à  son  endroit,  de  ceulx  qui  seront  soubz  lui  et  en  son  rôle,  pour  eulx 
employer  à  la  garde  et  défense  desdiz  pais,  là  où  il  sera  besoin  pré- 
sentement, et  après  que  sera  venu  à  leur  cognoissance.  Et  afin  que 
lesdites  gens  d^armes  et  de  trait  soient  prestz,  leur  sera  fait  paiement 
d'un  mois.  Et  pour  ce  que  de  présent  ledit  pais  d'Auvergne  n'a  mie 
argent  ensemble,  les  dessus  diz  qui  aront  les  charges  desdites  gens 
d'armes  et  de  trait  cheviront  à  ceulx  qui  seront  soubz  eulx  jusques  le 
païs  ara  mis  argent  sus,  que  fera  la  première  foiz  que  ceulx  dudit 
pais  seront  assemblez,  et  lors,  pour  la  garde  dudit  pais,  seront  mis  sus 
deux  ou  trois  mille  frans,  ou  autre  somme  tele  que  sera  avisié.  Lequel 
argent  sera  mis  en  une  huche  où  il  ara  cinq  clefs  que  tiendront  mes- 
seigneurs  Pierre  de  Gros,  le  prieur  de  la  Volte,  l'official  de  Clermont, 
Hugues  Roland,  et  le  gouverneur  de  Clermont;  et  Gaillard  Noël  recevra 
ledit  argent,  et,  par  l'ordonnance  des  dessus  diz  jureront  aux  évangiles 
de  Dieu  que  dudit  argent  ne  emploieront  en  quelque  chose  que  ce  soit, 
sinon  au  fait  desdites  gens  d'armes  et  de  trait,  pour  la  dite  garde,  et 
que,  paravant  ils  paient  aucune  chose,  ils  verront  ou  feront  voir  les 
monstres  desdites  gens,  et  ne  y  passeront  aucun  qui  ne  soit  en  estât 
convenable,  et  ne  soufreront,  ne  feront  aucune  faulse  poste  à  quelcon- 
que personue  que  ce  soit.  Semblablement  emploieront  à  la  garde  des 
diz  païs  de  Bourbonnois,  Forés,  Beaujeulois,  quant  sera  besoin,  moien- 
nant  ce  que  aussi  ceulx  des  diz  païs  viendront  secourir  ledit  païs  d'Au- 
vergne, quant  l'afferc  y  viendra,  c'est  assavoir  le  pais  de  Bourbonnois 
à  40  hommes  d'armes  et  20  hommes  de  trait,  le  païs  de  Forés  à  20  hommes 
d'armes  et  15  hommes  de  trait,  le  pais  de  Beaujeulois  à  15  hommes 
d'armes  et  10  hommes  de  trait.  Et  après  les  avis  dessus  diz  les  cinq 
esleus  devant  nommez  à  pourvouer  les  dites  gens  d'armes  ont  promis 
de  eulx  employer  à  la  garde  dudit  païs,  tout  le  mieulx  qu'ils  porront, 
là  où  sera  besoin.  Et  tous  les  seigneurs  et  autres  dessus  diz,  monsei- 
gneur de  Montpencier,  gens  d'église,  nobles  et  autres  ont  promis  de 
aidier,  secourir  et  porter  les  diz  cinq  esleus,  en  faisant  les  choses  dessus 
dites,  et  de  les  emparer  et  défendre  es  choses  que,  pour  occasion  de  ce, 
surviendront,  et  paicr  et  contenter  ce  qui  ara  esté  missionné  en  faisant 
les  choses  dessus  dites.  Et  pour  vérification  de  ce  que  dit  est,  les  cy 
dessoubz  escripz  ont  cy  après  mis  leurs  noms,  l'an  et  jour  dessus  diz. 
Loys  de  Bourbon,  Daulphin,  Bertrant,  Thoulon,  Langhat,  Lagnastine, 
Fayete. 


500  INSTITUTIONS  DE  L'aUVSRONB. 


XXXVI 

Règlement 

POUR    i/kLEPTION    des    CONSl'LS    I)*AL'RILL\C    KT    LEURS    FONCTIONS  *. 

(Vers  1463) 

Pour  la  consorvation  et  cntretonemcnt  de  la  cause  publique  et  de 
commuaaulté  de  la  ville  d'Aurillac,  a  esté  advisé  par  ladite  commu- 
naulté  qu'à  la  poUice  et  gouvernement  de  leur  consulat  sont  néccessaires 
et  expédii-ns  pour  le  temps  advenir,  les  choses  qui  s'ensnyvent.  Retenu, 
et  avant  toute  œuvre,  le  bon  advis  et  consentement  de  très  révérend 
père  en  Dieu,  Monseigneur  Tabbé,  seigneur  temporel  et  spiritnel 
de  ladite  ville,  duquel  ladite  communaulté  est  subjccte  sans  aucun 
moven. 

Premièrement,  ladite  communaulté  proteste  que,  en  aulcune  manière, 
n'entend  préjudicier  aux  privilléges,  libertez,  coustumes  et  franchises 
données  à  ladite  ville,  par  ledit  monseigneur  l'abbé,  ou  par  ses  pré- 
décesseurs au  temps  passé,  mais  entend  et  prétend  que  tant  seulle- 
ment  ladite  police  et  gouvernement  soit  déclaration  en  partie  desdits 
privilléges  et  coustumes,  affin  que  pour  le  temps  advenir  bonnement 
en  soit  usé  à  la  utilité  de  ladite  cause  publicque  et  communaulté. 

Jteiii.  A  esté  advisé  par  ladite  communaulté  que  ceux  qui  ont  esté 
commis  par  messire  maître  Jehan  Cabu,  conseiller  du  roy  et  maistre 
des  requestes  do  son  conseil,  commissaire  depputé  en  ceste  partie, 
et  esleuz  par  ladite  communaulté  au  gouvernement  dudit  consulat  et 
de  la  cause  publicque  et  par  consuls  et  par  conseillers,  demeureront 
audit  gouvernement,  d'aujourd'hui  jusques  au  vendredy  devant  le  pre- 
mier dimanche  de  septembre  prochainement  venant,  et  de  celluy  jour 
en  ung  an,  s'il  est  le  bon  plaisir  du  roy. 

hem.  Ledit  vendredi  anplye  ladite  année,  lesdits  consuls  et  conseillers 
se  assembliront  audit  consulat,  par  la  manière  acoustumée,  et  appelle- 
ront avecque  eulx  pour  eslire  les  consuls  et  conseillers  pour  Tannéo 
ensuyvant,  c'est  à  savoir  :  deux  bailles  de  la  confrerye  de  sainct  Gerauld, 
deux  bailles  de  sainct  Jacques,  ung  baille  du  corps  de  Dieu,  ung  baille 
de  sainct  Blayse,  nng  baille  de  sainct  Martin,  ung  baille  de  Notre- 

*  Voy.  vol.  le*",  p.  289  et  suiv. 
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Dame,  ung  baille  de  Kainct  Jean,  deux  bailles  de  sainct  Marsal,  deux 
nobles  ou  bourgeois,  deux  clercs  ou  notaires,  qui  sont  quinze  person- 
naiges,  lesquels  tous  ensemble,  après  que  auront  pi*esté  le  serment,  en 
tel  cas  acoustumé,  esliront  vingt-quatre  conseillers  des  habitants  de 
ladite  ville,  des  notables,  saiges  et  experts  que  pourront  trouver  pour 
le  gouvernement  de  la  cause  publicquc.  Et  avecque  ceulx  vingt-quatre 
conseillers  assisteront  et  seront  conseillers  les  six  consuls  de  Tannée 
passée,  pour  rcmonstrer  aux  nonveaulx  consuls  et  conseillers  les 
affaires  de  ladite  ville.  Et  par  ainsi  seront  trente  personnes  au  gouver- 
nement de  ladite  cause  publicque,  desquels  trente  personnaiges  seront 
esleuz  six  consuls  ;  c'est  à  savoir  :  deux  de  la  partie  d'Aurenque,  deux 
de  la  partie  des  Frères,  et  deux  des  autres  parties  de  ladite  ville.  Et 
au  cas  que  lesdits  quinze  personnaiges  on  aucung  d^eux  ne  vouldraient 
ostre  à  ladite  eslection,  fête  que  soit  dilligence  suffisant  de  les  faire 
venir  faire  ladite  eslection,  lesdits  consuls  et  conseillers  procéderont 
à  leur  eslection.  Et  pourront  estre  lesdits  consuls  nouveaulx,  des  con- 
seillers de  Tannée  passée,  si  bon  leur  semble. 

Item,  Par  ainsi  lesdits  consuls  et  conseillers,  et  lesdits  quinze  per- 
sonnaiges n'en  esliront  de  nouveau  que  dix-huit  personnaiges  pour 
conseillers,  lesquels  seront  esleuz,  de  la  partie  d^Aurenque,  six; 
de  la  partie  des  Frères,  six  ;  et  des  autres  pai*ties  de  la  ville,  six  per- 
sonnaiges, si  en  icelles  parties  se  peuvent  bonnement  eslire,  sy  non 
soient  prins  de  là  ont  se  trouveront  au  prou  fût  de  la  cause  publicque. 
Et  par  ainsi  seront  chacun  an  trente  personnaiges,  lesquels  seront, 
chacun  an,  muables  pour  la  fourme  dessus  dite. 

Item.  Lesdits  consuls  seront  pnbljés  en  Téglise  parrochialle  de 
Notre-Dame,  le  premier  dimanche  de  septembre  pour  la  fourme  qu^est 
acoustumée.  Et  illecques  feront  le  serment  acoustumé  aux  consuls 
vieulx.  Et  pareillement  les  conseillers,  le  second  dimanche  de  septem- 
bre, feroQt  ledit  serment  aux  consuls  nouveaulx. 

Item.  Ceulx  qui  seront  esleuz  à  consuls  et  conseillers  seront  tenus  de 
le  prendre,  à  la  peyne  de  dix  livres,  à  appliquer  à  la  réparation  de 
ladite  esglise,  et  d'estre  privés  dudit  consulat  à  toujours,  mais  sinon 
qu'ils  eussent  excusation  raysonnable.  Lesquels  seront  contraincts  à 
payer  lesdites  dix  livres  par  lesdits  consuls  et  conseillers. 

Item.  Dorsenavant  lesdits  consuls  n'en  auront  aucune  franchise  de 
tailles,  réparations  ne  d'entrée  de  ladite  ville,  et  n'en  auront  tant  seul- 
lement  que  les  robes  et  foulreures  et  chapperons  du  prix  acoustumé,  et 
payeront  lesdites  tailles  et  entrées,  ainsi  jcomme  les  autres  habitants, 
et  les  autres  charges  de  ladite  ville  aussi. 

Item.  Et  pourront  estre  consuls  et  conseillers,  fils  estant  au  pouvoir 
du  père,  s'ils  sont  plus  utilles  pour  servir  auprouffit  et  utilité  de  ladite 
II  Z2 
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qae  leorsdita  pères,  excepté  qae  père  et  fils  ne  seront  point  en  nng 
an  mesmes  consuls  ne  conseillers. 

Item.  Lesdits  consuls  et  conseillers  ne  pourront  commencer  aucun 
procès  contre  aucun  habitant  de  ladite  ville  ne  autres,  sans  appeler 
lesdiis  quinze  personnaiges  et  sans  leur  consentement,  ne  sans  appeler 
d*autres  gens  notables  de  ladite  ville,  jusques  au  nombre  de  cent  per- 
sonnes entre  tous.  Item,  Ne  pourront  mettre  sus  aucune  taille  en 
ladite  ville,  oultre  les  deniers  du  roi,  qu*il  ne  soit  du  voulloir  et  con- 
sentement desdito  quinze  personnaiges,  et  apelés  avecques  eulx  d*aa- 
très  personnaiges  et  notables  gens  de  ladite  ville,  jusques  audit  nombre 
de  cent  ou  plus,  s*il  estoit  de  nécessité.  Et  chacun  habitant  de  ladite 
ville  sera  tenu  de  payer  ladite  taille  et  toutes  autres  charges  de  ladite 
ville  qui  seront  par  lesdits  personnaiges  octroyées. 

Item,  Quand  sera  octroyée  ladite  taille  ou  tailles,  seront  esleuz  deux 
consuls  et  quat**e  conseillers,  six  personnes  desdites  quinze  dessus 
nommés  ;  et  par  ainsi  y  seront  esleuz  douze  personnaiges  et  deux  labou- 
reurs do  la  parroisse  de  ladite  ville  de  Notre-Dame,  pour  la  despartir 
et  csgaller  bonnement  et  loyaument  et  comme  se  doit  faire.  Et  quand 
sera  despartye  et  esgallee,  avant  que  lesdits  consuls  la  puissent  faire 
lever,  ils  seront  tenus  de  apeler  le  conseil  et  lesdits  quinze  personnaiges; 
et  en  Icar  présence,  lyront  tout  le  rolle,  pour  veoir  et  visiter  si  ladite 
taille  seroit  bien  gottée  et  despartye.  Et  y  pourront  faire  réparation  de 
ce  que  se  trouvera  mal  desparty  et  esgallé,  ainsi  comme  sera  néces- 
saire. Et  après  qui  vouldra  avoir  la  coppie  du  rolle  de  ceulx  qui  y  seront, 
la  pourra  avoir  et  prendre,  ou  lire,  ou  faire  lire,  quand  se  vouldra,  ez 
mains  du  rccepveur.  Toutefois  ils  ne  pourront  point  eulx-mosmes 
réparer,  mais  s^ils  sont  grevez,  lesdits  consuls  les  répareront  à  part. 
Item  Ladite  taille  ou  tailles  et  autres  charges  de  ladite  ville  seront 
imposées  et  despartyes  sur  toutes  manières  de  gens,  excepté  ceulx 
qui,  par  les  compositions  octroyées  par  ledit  monseigneur  Tabbé  ou 
ses  prédécesseurs,  en  sont  exempts  et  exceptés. 

Item,  Y  aura  chacun  an  rccepveur,  lequel  administrera  toute  la  dcs- 
pensc  et  mise  de  ladite  ville  par  les  consuls  et  deslibérations  desdits 
consuls  et  conseillers. 

Item,  Ledit  rccepveur  sera  tenu  de  rendre  compte  auxdits  consuls  et 
conseillers  de  la  despense  que  aura  faicte  un  chacun  moys,  par  la  desli- 
bération desdits  consuls  et  conseillers;  et  de  là  faire  signer  de  leur 
consentement  au  greffe  dudit  consulat,  en  la  présence  desdits  quinze 
personnaiges  dessus  nommés. 

Iteni,  Ne  sera  rien  alloué  audit  rccepveur,  sinon  qu'il  monstre  quit- 
tance des  personnes  à  qui  aura  faict  payement  ou  descharge  par  ladite 
ville. 

Item.  Ledit  rccepveur  aura  ses  gaiges  raisonnables  parmy  ce  qn'il  fera 
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les  deniers  bons,  et  gardera  la  ville  de  despense.  Et  à  ce  sera  préféré 
cellui  qui  a  meilleur  marché  le  vouldra  faire,  mais  qu^il  soit  solvable, 
ou  qu^il  baille  bonnes  pleiges  et  cautions,  et  que  ledit  recepveur  ne 
soit  consul. 

Item,  Au  regard  de  rentrée  de  ladite  ville,  sera  baillée  par  manière 
de  ac censé,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Et  l'argent  dndit 
assensement  viendra  ez  mains  dudit  recepvenr,  lequel  exposera  et 
mettra  Targent  de  ladite  entrée  ez  réparations  de  ladite  ville,  là  où  sera 
ad  visé  par  lesdits  consuls  ci  conseillers,  et,  sellon  leurs  privilèges, 
avec  lesdits  quinze  personnaiges ,  sinon  que  autrement  fut  advisé 
par  les  dessus  nommés  qu*il  fust  plus  expédient  de  lever  ladite  entrée 
par  la  main  de  ladite  ville,  que  par  manière  de  accense.  Auquel  cas 
aussi  sera  levée  par  la  main  dudit  recepveur,  comme  les  autres  deniers, 
et  y  sera  mis  contreroolleur  qui  tiendra  le  signet,  et  le  portier  de  ladite 
ville  qui  recepvra  lesdits  signets,  et  fera  son  livre,  et  tous  feront  ser- 
ment de  loyaument  servir  en  leurs  offices  et  iceulx  exercer.  Et  se 
lèvera  vingt  sols  pour  muy  sur  ceulx  qui  le  vendront,  comme  est  acous- 
tumé;  et  dix  sols  pour  muy  sur  ceulx  qui  le  despendront  et  beuvront 
en  leurs  maisons.  Retenu  toutesfois  que  quant  ladite  communaulté 
vouldra  ester  cette  charge  de  sur  elle,  ils  la  pourront  ouster. 

Item.  Lesdits  consuls  ne  pourront  faire  mise  ne  despense,  ou  faire 
faire  audit  recepveur  par  une  mesme  chause,  de  trente  sols  en  sus,  sans 
consentement  dudit  conseil,  sur  peyne  de  recouvrer  sur  eulx,  sinon 
qu'il  soit  le  payement  des  tailles  on  des  causes  ordinaires. 

hem.  Que  lesdits  consuls  et  conseillers  ne  pourront  faire  faire  ancuno 
despense  on  mise  extraordinaire  audit  recepveur  de  dix  livres  en  sus, 
sans  appeler  lesdits  quinze  personnaiges  et  leur  consentement,  sinon 
des  choses  dessus  dites. 

hem.  Toutes  les  deslibérations  qui  se  feront  audit  consulat,  seront 
enregistrées  par  le  greffier  dudit  consulat,  affin  que  en  temps  et  lieu 
se  puissent  trouver  audit  consulat.  Et  aussi  les  livres  desdites  tailles 
seront  signés  de  la  main  dudit  greffier  du  consentement  desdits  consuls 
et  conseillers  et  desdits  quinze  personnaiges  dessus  nommés. 

hem.  Toutes  pensions  qui  seroient  acoutumées  en  ladite  ville,  tant 
des  clercs  comme  d'autres,  cesseront  doresenavant,  sinon  que  autre- 
ment soit  advisé  par  lesdits  consuls  et  conseillers  de  ladite  ville,  et  les- 
dits quinze  personnaiges  dessus  nommés,  pour  le  prouffit  et  utilité  du 
bien  commun  de  ladite  ville.  Et  en  icelluy  cas,  sera  faicte  par  certain 
temps  et  non  perpétuellement. 

Iteîn,  Seront  tenus  lesdits  consuls  et  recepveur  de  rendre  leurs 
comptes  de  toute  leur  recepte  et  leur  despense  dedans  trois  moys,  après 
que  seront  issuz  de  consuls,  aux  consuls  et  conseillers  qui  viendront 
après  eux,  appelez  avecque  eulx  lesdits  qninze  personnaiges,  sur  peyne 
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de  cent  livres  à  appliquer  au  prouffit  et  utilité  de  ladite  communanlté, 
et  d'estre  privez  de  non  estre  jamais  consuls  ni  conseillers,  sinon  qu*il 
y  eust  chose  suffisante,  et  en  icelluy  cas,  leur  sera  prolongé  le  terme 
qu*il  sera  advis  aux  dessus  dit. 

Item,  Rendus  lesdits  comptes,  s*il  y  a  aucun  reliqua,  il  sera  baillé  ez 
mains  dudit  recepveur  qui  y  sera  mis  de  nouveau,  pour  en  faire  recepte 
et  despense.  Et  si  pumi  lesdits  comptes  appert  que  iceulx  consuls 
ayent  plus  despendu  que  reçu,  lesdits  consuls  nouveaulx  feront  res- 
pondre  de  leur  dû  audit  recepveur. 

Item,  Seront  tenus  lesdits  consuls  et  recepveur,  quand  auront  rendus 
les  comptes  de  prendre  quittance  de  leurs  œuvres  et  de  leurs  comptes 
desdits  consuls  et  conseillers,  et  desdits  quinze  personnaiges  à  qui  les 
rendront. 

Ainsi  signé  et  soubscript:  H.  de  Boyssadel,  présent  aux  choses  ci- 
dessus,  et  scellé  de  cire  verte  suspendue  à  une  double  queue. 
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faisaient  usage,  au  temps  de 
César,  I.  27. 

Armure.  —  Celle  da  noble  Ar^i 
Yerne,  I.  27. 
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Arnaud   {Antoine)^  Jurisconsulte, 

né  en  Auvergne,  II.  168. 
Arnaud  (Antoine)^  avocat  éloquent, 

né  à  Riom,  II.  175. 
Arrière-Ban.  —  Vov.  Ban, 
Arsenal.  —  Celui  de  Clermont, 

au  xv*'  siècle,  I.  326. 
Artaud.  —  Avocat  à  Clermont, 

II.  196.  —  Ses  travaux,  ibid. 
Artillerie.  —  Voy.  Arsenal, 
Arvbrnes.  —  Quelle  partie  de  la 

Celtique  ce  peuple  occupait,  1.2. 

—  Origine  des  Arvemes,  I.  3. 

—  Leur  ancienne  puissance, 
1.  4.  —  Ils  disputent  longtemps 
aux  Ëduens  la  suprématie  des 
confédérations,  1.  4  et  suiv.  — 
Leur  organisation  politique,  au 
moment  de  laconquête  romaine, 
I.  50  et  suiv.  —  Voy.  Arvemie^ 
Constitution  politiquCy  Droit,  Droit 

romain,  Peuples  libres.  Régime 
mvnicipaly  Royauté,  Sénat. 
Arvernie.  —  Étymologie  de  ce 
nom,  1.  2.  —  Limites  de  cette 
contrée  au  moment  de  la  con- 
quête romaine,  I.  2  et  suiv.  — 
Ôomprise,  après  la  division  faite 
par  Auguste,  dans  la  nouvelle 
circonscription,  .qui  ajoutait  à 
Tancienne  Aquitaine  douze  peu- 
ples de  la  Gaule,  1.  45.  —  Fait 
ensuite  partie  de  la  première 
Aquitaine,  I.  46.  —  Conserve 
son  ancien  nom  celtique,  I.  47. 
Sa  situation  territoriale  et  poli- 
tique pendant  les  périodes  mé- 
rovingienne et  carlovingienne, 
I.  123  et  suiv.  —  Entre  dans 
l'Aquitaine  Austrasienne,  1. 126. 

—  Voy.  Auvergne. 

AssÊEUR.  —  Ce  que  c*était,  II.  57. 
Voy.  Impôts. 

AssEMBLlBE.  —  Le  droit  de  s'as- 
sembler était  une  des  plus  pré- 
cieuses prérogatives  des  con- 
sulats, I.  286.  —  Dans  quels 
lieux  de  l'Auvergne  ce  droit 
était  interdit,  I.  286  et  suiv.; 
292.  —  Accordé  d'une  manière 
expresse  par  la  plupart  des 
chartes  de  cette  contrée,  I.  287. 

—  Droit  accordé  aux  habitants 


de  Salers,  et  &  ceux  du  Haut 
pays,  en  général,  de  s'assembler 
pour  la  nomination  des  lumi- 
niers,  I.  292. 

Assemblée  provinciale.  —  Projet 
de  Turgot,  II.  33  et  suiv.  — 
Mémoire  de  Necker,  II.  35  et 
suiv.  —  Réforme  proposée  par 
Necker  appliquée  partiellement, 
II.  36.  —  Discours  de  Calonne, 
t6i<f.—  Assemblées  provinciales 
créées  par  Tédit  de  juin  1787, 
ibid,  —  Assemblée  de  la  Géné- 
ralité de  Riom  instituée  pour  la 
Haute  et  la  Basse-Auvergne , 
ibid,  —  Assemblées  municipales, 
ibid.  —  Assemblées  d'Election, 
ibid.  —  Assemblée  provinciale 
d'Auvergne,  II.  37.  —  Nomina- 
tion de  ses  membres,  ibid.  —  Sa 
réunion,  ibid.  —  Sa  composition, 
ibid.  —  Fixation  de  sa  durée, 
ibid.  —  Ses  principales  attribu- 
tions, ibid.  —  Exécution  de  ses 
délibérations,  II.  38.  —  Com- 
mission intermédiaire,  ibid.  — 
Ses  attributions,  ibid,  —  Procu- 
reurs syndics,  ibid.  —  Leurs 
fonctions,  ibid.  —  Rôle  de  l'in- 
tendant, ibid.  —  Réunion  préli- 
minaire du  15 août  1787,  ibid,— 
Entrée  en  fonctions  de  la  Com- 
mission intermédiaire,  ibid. — 
Réunion  de  l'Assemblée  provin- 
ciale, du  8  novembre  1787,  ibid. 

—  Cessation  de  ses  séances, 
ibid.  —  Nouvelle  entrée  en  fonc- 
tions de  la  Commission  inter- 
médiaire, n,  38,  39.  —  Sa 
dernière  séance,  II.  40.  —  Ob- 
servations sur  les  Assemblées 
provinciales,  IL  40  et  suiv. 

Assises.  —  Celles  des  baillis 
royaux,  I.  464.  —  Lieux  où  elles 
devaient  être  tenues,  I.  491.  — 
Qui  siégeait  aux  assises  du  bailli 
de  la  Basse  ou  de  la  Haute-Au- 
vergne, I.  491  et  suiv.  —  Epo- 
ques de  leurs  sessions,  I.  491. 

—  Par  qui  le  Sénéclial  était  ac- 
compagné, aux  assises,  pendant 
l'apanage    du   duc   de   Berry, 
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I.  4Ô9.  —  Leur  désuétude,  ibid.; 

II.  119  et  suiv. 
At)8iSTANCE.  —  Institutions  d'assis- 
tance publique,   en   Auvergne, 
au  moyen-âge,  I.  355  et  suiv. 

—  Observations  sur  Tassistance 
publique,  II,  87  et  suiv.  —  Voy. 
Hôpital, 

Assistance  judiciaire. — Principe 
de  Tassistance  judiciaire  déjà 
établi,  en  1364,1.508.—  Causes 
des  pauvres  en  Auvergne,  ibid, 

Association.  —  Celle  qui  avait 
lieu  entre  époux  Gaulois,  I.  33 
et  suiv.  —  Son  caractère,  ibid. 

Association  universelle.  —  Voy. 
Coutume  d'Auvet-gne, 

AuBAiN.  —  Voy.  droit  d'aubaine. 

Aubaine  (Droit  d').  —  Droit  des 
soigneurs  sur  les  aubains,  au 
xm®  siècle,  I.  424  et  suiv.  —  In- 
capacité des  aubains,  I.  425. 

AuRiLLAC.  —  Voy.  Chartes,  Consu- 
/a/,  Ecoley  Hôpital^  Régime  con- 
sulaire. 

Austremoine.  —  Apôtre  de  TAr- 
vemie,  I.  56  et  suiv.  —  Fonde 
un  monastère  à  Iciodore,  I.  57. 

—  Sa  mort,  ibid. 
Autonomie.  —   Celle    du   peuple 

Arverne,  I.  48  et  suiv.  —  Voy. 
Peuples  libres, 
Auvergne.  —  Sa  division  territo- 
riale et  politique,  à  Tépoque 
féodale,  1.223  et  suiv. —  Relève 
immédiatement  de  la  couronne 
de  France,  à  partir  do  Tan  1200, 
1. 226.  —  Sa  division  territoriale 
et  politique  dans  les  temps  mo- 
dernes, II.  0  et  suiv.  —  Ancien- 
neté de  la  division  de  cette  pro- 
vince en  Haute  et  Basse-Auver- 
gne, II.  9.  —  Cette  division 
consacrée  par  la  Coutume  de 
1510,  ibid,  —  Distinction  d'une 
troisième  partie  appelée  le  Livra- 
dois  et  Ding/uidois^  II,  9  et  suiv. 

—  Obscurité  de  la  division  de  la 
province  en  Basse  et  Haute-Au- 
vergne, II.  10.  —  Vicissitudes 
do  la  division  politique  de  cette 
province  dans  les  temps  mo- 
dernes, II.  10  et  suiv.  —  Le  du- 


ché, IL  10  et  suiv.  —  Le  comté 
d'Auvergne,  IL  11. —  Le  comté 
de  Clermont,  ibid.  —  Le  Dau- 
phiné,  IL  12.  —  Disparition  de 
la  province  d'Auvergne  dans  la 
refonte  générale  des  divisions 
administratives  de  la  France,  IL 
39,  40.  —  Voy.  Gouvernement. 

Aveu.  —  Ce  que  c'était  en  matière 
de  fief,  L  391. 

Aveux  db  bourgeoisie.  —  Ce  que 
c'était,  L  465. 

Avocats.  —  Voy.  Barreau, 

Avocats  du  roi.  —  Création  des 
avocats  du  roi  près  la  séné- 
chaussée d'Auvergne,  IL  122. — 
Voy.  Barreau, 

Aymon  Publitius.  —  Commenta- 
teur de  la  Coutume  d'Auvergne, 
II,  175  et  suiv. 


B 


Bail  féodal.  —  Ce  que  c'était,  L 
393  et  suiv.  —  A  qui  il  apparte- 
nait, I.  394.  —  Voy.  Administra- 
teur, 

Bailli.  —  Sens  de  ce  mot  dans  les 
textes  antérieurs  an  testament 
de  Philippe-Auguste,  1.463, 464. 

—  Origine  de  l'institution  des 
baillis  royaux,  I.  464.  —  Dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  1 190 
sur  leurs  fonctions,  ibid,  — 
Leurs  empiétements  sur  les 
justices  intérieures,  ibid.  —  Ob- 
servations sur  l'établissement  du 
bailli  royal  en  Auvergne,  I.  466 
et  suiv.  —  Le  bailli  aussi  appelé 
connétable  dans  cette  contrée, 
I.  472.  —  Le  bailli  d'Auvergne 
ne  doit  pas  être  confondu  avec 
le  baylode  Riom,  L  476  et  suiv. 

—  Suppression  de  la  charge  de 
connétable,  en  1275,  et  établis- 
sement du  bailli  royal  d'Auver- 
gne, I.  487.  —  Fixation  de  la 
résidence  du  bailli  d'Auvergne 
à  Riom  par  les  lettres  patentes 
de  juin  1345, 1. 488.  —  Nomina- 
tion, devoirs  et  attributions  des 
grands  baillis,  I.  490  et  suiv., 
493.—  Par  qui  ils  étaient  nom* 
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mes,  IL  117.  —  Disposition  de 
rordonnanceda  21  octobre  1467, 
ibid,  —  Commencent  à  déchoir 
de  leur  autorité  bous  François 
1®',  II.  118  et  suiv. —  Pouvoirs 
des  baillis  restreints  dans  les 
temps  modernes,  II.  13.  —  Voy. 
BaUlage,BaiUie^  Baylies^  Prévôtés . 
Bailliage.  —  Bailliages  royaux 
de  TAuvcrgne  dans  les  temps 
modernes,  II.  128  çtsuiv. —  Ce- 
lui de  Montaigut-en-Combraille, 
ihid,  —  Sa  composition,  ibid, — 
Bailliage  de  Salers,  II.  129. — Sa 
composition,  ibid. — Bailliage  de 
Vic-en-Carladés,  ibid, — Sa  com- 
position, ibid,  —  Bailliage  de 
baint-Flour,  ibid,  —  Son  ressort 
et  sa  composition,  II.  129,  130. 

—  Voy.  Appel  y  Baillie, 

Bailli E.  —  Celle  de  la  Haute-Au- 
vergne, 1. 482.—  Epoque  de  réta- 
blissement du  baiUi  dans  la  Haute 
Auvergne,  1.481  etsuiv. — Noms 
do  plusieurs  baillis  de  cette  con- 
trée, ibid, — Traitement  du  Bailli 
Geoffroy  de  Montirel,  I,  482.  — 
Devant  qui  étaient  portés  les 
appels  des  sentences  des  baillis 
de  la  Haute-Auvergne,  I.  483. 

—  Noms  des  baillis  de  la  Haute- 
Auvergne,  de  1284  à  1307,  I. 
488.  —  Baillie  de  cette  contrée 
soumise  à  une  organisation  par- 
ticulière, I.  482.  —  Etendue  de 
cette  juridiction,  de  1271  à  1360, 
I.  488.  —  Etablissement  des 
baillages  de  Saint-Martin-Val- 
meroux  et  Andelat,  pendant  Ta- 
panage  du  duc  deBerry,  1.500. 

Ban,  —  Le  ban,  au  xiv®  siècle,  I. 
325. —  Ban  d'Auvergne  de  1304, 
ibid,  —  Qui  avait  le  droit  de 
faire  arierebans^  d'après  l'ordon- 
nance de  1356,  i6ia.  —  Convo- 
cation du  ban  et  de  Tarrière-ban 
faite  par  les  rois  dans  des  cas 
graves,  I.  327.  —  Les  convoca- 
tions du  ban  et  de  Tarrière-ban 
de  r Auvergne,  en  1472,  1475, 
1479,  1480,  et  1512,  I.  329.  — 
Elles  deviennent  de  plus  en  plus 
rares,  I.  330.  —  Colonel  général 


et  revue  annuelle  sous  François 
I«',  ibid, — Exemptions  pendant  le 
xv^  siècle  et  les  siècles  suivants, 
ibid.  —  Décadence  de  Tarrière- 
ban  au  xvi®  siècle,  ibid,  —  A 
quelle  époque  cessèrent  les  con- 
vocations du  ban  et  de  Tarnère- 
ban,  I.  331. 
Banalité.  —  Quel  était  ce  droit,  L 
427.  —  Le  droit  de  banvin,  se- 
lon les  chartes  de  l'Auvergne,  I. 
427  et  suiv.  —  Banalité  des  fours 
et  moulins  en  Auvergne,  I.  428 
et  suiv.  —  Le  fournage,  I,  428. 

—  Les  bans  de  vendanges,  selon 
les  chartes  de  l'Auvergne,  1. 429. 

Bandie.  —  Droit  seigneurial,  en 
Auvergne,  I.  433. 

Ban  vin.  —  Voy.  Banalité. 

Barantb  (Amable-Guillaume-Pros' 
pcr  Brugière  de),  —  Historien  et 
publicistc,  né  ARiom,  11.224  et 
suiv.  —  Ses  travaux,  II.  225  et 
suiv. — Appréciation  de  ses  prin- 
cipales œuvres,  ibid. 

Barde.  —  Voy.  Druidisme, 

Baron.  —  Raog  du  baron  dans  la 
hiérarchie  féodale,  1. 212. 

Barreau.  —  Celui  de  l'Auvergne, 
an  moyen-âge,  I.  504  etsuiv. — 
Observations  sur  les  origines  de 
l'ordre  des  avocats,  I.  504,  505. 

—  Discipline  du  barreau,  I.  506. 
— Tableau,  ibid, — Stage,  ibid.— 
Avocats  du  roi,  »6ûf.— Considéra- 
tions sur  le  barreau  d'Auvergne, 
à  la  même  époque,  I.  507  et 
suiv.  —  Langage,  ibid.  —  Voy. 
Assistance  Judiciaire,  Procureur. 

Basmaison-Pougnet  {Jean  de),  — 
Jurisconsulte  -de  l'Auvergne,  II. 
177  et  suiv.  —  Sa  vie,  ses  tra- 
vaux, ibid. 

Basolus.  —  Gouverneur  de  l'Ar- 
vernie,  I.  123.  —  Révolte  dans 
ce  pays  pendant  son  gouverne- 
ment, 1.  123  et  suiv. 

Bâtard.  —  Voy.  Brait  de  bâtardise. 

Bâtardise  (Droit  de).  —  Droit  des 
seigneurs  sur  la  succession  des 
bâtards,  I.  425.  —  Incapacité 
des  bâtards,  ibid. 

Baylb.  —  Voy.  BayHes, 
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Baylies.  —  Liste  des  baylies  de 
la  Basse-AnTergne  pendant  Ta- 
panage  d'Alfonse,  1 .  473  et  tuiv. 
—  Leur  compétence,  I.  474.  — 
Elles  étaient  mises  aux  enchères 
publiques  et  rarement  données 
en  garde,  ibid,  —  Voy.  Bailli, 
Prévôtés. 

Bkcco.  —  Comte  de  TAuvergne, 
I.  193.  —  Préside  à  la  réparti- 
tion et  au  recouvrement  du  tri- 
but, ibid, 

Belime.  —  Voy.  Chartes. 

BÊNÉniCTiNS.  —  La  règle  bénédic- 
tine pratiquée  dans  les  monas- 
tères de  l'Auvergne,  I.  143.  — 
L'ordre  bénédictin  se  perpétue 
dans  les  vieux  monastères  de 
cette  province,  l.  243.  —  Il  ne 
suffit  plus  aux  besoins  de  VE- 
giise,  I.  244. 

BÉNÉFICES. —  Ce  que  c'était,  1. 167. 
Subdivision  des  bénéfices  entre 
les  compagnons  des  bénéficiers, 
vers  la  fin  de  la  première  race, 
I.  167  et  suiv.  —  Deviennent  hé- 
réditaires, L  168,  386. 

BÉNÉFICE-CURE.  —  Ce  que  c'était, 
1.  4.'^.  —  Voy.  Patronage. 

Berberics  (d'issingeaux).  —  Juris- 
consulte de  l'Auvergne,  du  xiv* 
siècle,  II,  161. 

Bergirr  (Antoine).  —  Savant  juris- 
consulte, né  en  Auvergne,  II. 

202  et  suiv.  —  Ses  travaux,  II. 

203  et  suiv. 

Bernard. —  Le  dernier  des  comtes 
de  l'Arvernie  qui  ait  eu  le  carac- 
tère royal,  I.  130. 

Besse.  —  Voy.  Chartes. 

Bessian  (Jean).  —  Commentateur 
de  la  Coutume  d'Auvergne,  II. 
176  et  suiv. 

Bienfaisance.  —  Etablissements 
de  bienfaisance  en  Auvergne,  au 
moyen-âge,  I.  355  et  suiv.  — 
Voy.  Communautés  agricoles.  Con- 
frérie, Hôpital. 

BiLLOM.  —  Voy.  Chartes,  Ecole. 

BoiROT  (Antoine). — Célèbre  avocat 
de  Clermont,  II.  201. 

Bonnes  villes. — En  quel  nombre 
elles  étaient,  soit  pour  la  Basse, 


soit  pour  la  Hante  Auvergne, 

I.  317.  —  Elles  enlèvent  aux 
seigneors  la  prérogative  de  con- 
sentir rimp6t,  ibid.  Elles  nom- 
ment seules  les  dépotés  chargés 
de  représenter  le  Tiers-Etat  aox 
Etats  -  Généraux  de  Tours  de 
1484, 1. 321  .—Elles  représentent 
aussi  seules  le  Tiers-Etat,  lors 
de  la  rédaction  de  la  Coutume 
d'Auvergne,  en  1510,  ibid.  — 
Nombre  des  Bonnes  Villes  aug- 
menté dans  la  Hante  Auvergne, 

II.  26.  —  Lutte  entre  les  Bonnes 
Villes  et  le  Plat  Pavs  de  la  Basse- 
Auvergne,  dans  les  temps  mo- 
dernes, ibid.  —  Agrégation  de 
six  nouvelles  villes  aux  treize 
anciennes  Bonnes  Villes,  II.  27. 

—  Voy.  Etats  provinciaux. 
Bréviaire. — Code  d'Alaric.  1.  109. 

—  Composition  de  ce  Code,  I. 
1 10. — Innovations  du  Bréviaire, 
I.  112  et  suiv. — Dans  quelles 
proportions  l'élément  Visigoth 
y  fut  introduit,  I.  1 13  et  suiv.  — 
Son  exécution  en  Arvernie,!.  1 10, 
1 14. — Son  autorité  au  \i*  siècle, 
et  dans  les  siècles  suivants,  ibid. 

—  Travaux  divers  sur  le  Bré- 
viaire, ibid.  —  Manuscrit  de  la 
Bibliothèque  de  Clermont  inti- 
tulé Liber  legis  doctorum,  1. 115. 

—  Le  Bréviaire  d'Alaric,  en  Ar- 
vernie, au  Ti«  siècle,  1.  146.  — 
Son  autorité  en  Arvernie,  an 
moyen-âge,  1. 146  et  suiv. — Voy. 
Interprétation^  Loi  petsonnelle. 

Brioude.  —  Vov.  Chapitre,  Corn" 
mune,  Hôpital. 

Brivadois.  —  Voy.  Auvergne. 

Bros  (François).  —  Professeur  de 
droit  à  Bourges,  né  à  Riom,  II. 
186. —  Ses  travaux,  ibid. 

Broe  (Jean).  —  Jurisconsulte  né  à 
Riom,  II.  186. 

Bureau  des  finances.— Juridiction 
du  Bureau  des  finances,  II.  141 
et  suiv. —  Origines,  ibid. —  Com- 
position du  Bureau  des  finances 
de  Riom,  an  xviii* siècle,  II.  142. 

—  Attributions  administratives, 
ibid,  —  Attributions  contentieux- 


TABLE  ALPHABBTIQUB. 


515 


ses,  ibid..  —  Appel  de  ses  déci- 
sions, ibid. 
Bureau  des  gabelles.  —  Celui  de 
StrFlour,  II.  140.  —  Sa  compo- 
sition, ibid.. 


Cambefort  (Pierre  de].  —  Juris- 
consulte né  en  Auvergne,  II. 
108. 

Camhidorre.  —  Voy.  Atutiaxitres, 

Canons.  —  Les  canons  do  TEglisc?, 
Tune  des  sources  du  droit  sous 
les  deux  premières  dynasties,  I. 
15:î. 

Capitulaires.  —  L'une  des  sour- 
ces du  droit  sous  les  deux  pre- 
mières dynasties,  1. 152.  —  Ceux 
de  Charfemagnc,  ibid.  —  Auto- 
riti*  générale  des  capitulaires, 
I.  153. 

Carnaticum.  —  En  quoi  consistait 
cette  prestation  de  guerre,  I. 
204  et  suiv. 

Cas  royaux.  —  Leur  origine,  I. 
46^1. 

Casa  dominica. — Maison  du  manse 
seigneurial,  I.  172. 

Ckbazat.  —  Voy.  Hôpital, 

Cella.  —  Habitation  du  manse  tri- 
butaire, I.  172. 

Cellettk  [La),  —  Voy.  Cordeliers. 

Celtes.  —  Quels  peuples  étaient 
ainsi  appelés  au  moment  de  la 
conquête  romaine,  I,  2. 

Celtique  (La),  A  quelle  région 
do  la  Gaule  cette  dénomination 
était  appliquée,  I.  2. 

Cens.  —  Sa  nature,  I.  403. — Voy. 
Censive, 

Censeur.  —  Magistrat  municipal, 
1.88. 

Censitaire.  —  Voy.  Censive, 

Cexsive.  —  Observations  sur  les 
censives  et  héritages  roturiers, 
I.  403  et  suiv.  —  La  censive  di- 
visait le  domaine  en  deux  par- 
ties, I.  403.  —  Nécessité  de  la 
tradition,  I.  403  et  suiv. — Droits 
dus  en  cas  de  mutation,  I.  404. 
—  Régime  des  successions  con- 
cernant les  censives,  I.  405  et 


suiv.  —  La  règle  propres  ne  re- 
ynontenly  et  le  principe  patenta 
patentis  etc.,  appliqoés  aux  im- 
meubles roturiers,  1.406. — Voy. 
AtnessCy  Forclusion,  Institution 
d'héritier,  Masculinité,  Retrait  cen- 
suel.  Retrait  lignager,  Saisine, 
Surjet,   Testament. 

CkNTAiNE.  —  Division  administra- 
tive du  Comté,  I.  180. 

Centenier.  —  Soumis  à  l'élection 
du  peuple,  I.  184.  —  Voy.  Cen- 
taine, . 

Chabrit.  —  Jurisconsulte  histo- 
rien, né  en  Auvergne,  II.  105 
et  suiv.  —  Ses  travaux ,  ibid. 

Chabrol  (Guillaume  -  Michel],  — 
Commentateur  de  la  Coutume 
d'Auvergne,  H.  lUO  et  suiv.  — 
Appréciation  de  ses  travaux, 
ibid. 

CHKLyKT  [Mat/lieu],  —  Président  au 
parlement  de  Toulouse,  né  en 
Auvergne,  II.  J74. 

Chambre  criminelle.  —  Voy.  5^'- 
néchaussée. 

Champeix.  —  Voy.  Ilôpital, 

Chancelier. — Chef  suprême  de  la 
justice,  II.  101.  — Son  autorité 
au  xiv*'  et  xvo  siècles,  ibid.  — 
Chanceliers  originaires  de  TAu- 
vergno,  II.  162  et  suiv. 

Chapitre.  —  Observations  sur  les 
chapitres,  11.69  et  suiv.  —  Cha- 
pitres cathédraux,  IL  60.  — 
Chapitres  collégiaux,  f6iV/.  — 
Chapitre  cathédral  de  Clermont, 
IL  70  et  suiv.  —  Chapitre  cathé- 
dral de  St-Flour,  IL  71.  —  Cha- 
pitre collégial  do  Hrioude,  IL  71 
et  suiv. 

Chapsal.  —  Jurisconsulte  histo- 
rien, IL  200.  — -  Ses  travaux, 
ibid. 

Chartes.  —  Epoque  de  l'octroi  des 
chartes  de  TAuvergne,  I.  250. 
—  Chartes  en  texte  roman  ou 
Auvergnat,  1.  253.  —  Serment 
de  révoque  Robert  de  Tan  1198, 
I.  253  et  suiv.  —  Texte,  IL  239. 
— Date  probable  de  la  charte  de 
Clermont,  1. 257  et  suiv.— Texte, 
IL  262.  —  Charte  de  Cusset,  I. 
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261.  —  D«  Maringues,  1. 261.— 
Texte,  II.  240.  —  D'Ambert,  I. 
201.  —  De  St-Amant,  I.  262.  — 
La  charte  de  Riom  de  Tan  1248, 
I.  262  et  suiv.  —  Texte,  II.  249. 
— La  charte  de  Riom  de  1270, 1. 

262.  —  Texte,  II.  276.  —  Cou- 
tumes de  St-Pierre-le-Moutier 
accordées  à  la  ville  de  Riom,  eu 
1249,  par  Alfonse,  I.  263.  — 
Charte  de  Pont-du-Château,  ibid, 

—  De  Clerevaux,  ibid.  —  De 
Besse,  I.  264.  —  Texte,  II.  272. 

—  Charte  de  Thiers,  1.  265.  — 
Texte,  II.  286.—  Charte  de  Soli- 
gnat,  I.  265.  —  D'Orcet,  I,  266. 

—  De  Billom,  iôiV/.  —  Texte,  IL 
326.  —  Charte  dlssoire,  I.  266. 

—  De  Nonette,  ibid.  —  Do  Be- 
lime,  I.  267. — De  Montferrand, 
ibid  —  Texte,  IL  338.  —  Tran- 
saction entre  les  habitants  et  le 
8eigneur  de  Laroche,  I.  267. — 
Charte  de  VoUoro,  I.  267.  — 
Texte,  IL  402.  —  Charte  de 
Montmorin,  I.  267.  —  D'Aigue- 

fierse,  I.  267  et  suiv.  —  Texte, 
1.  457.  —  Traité  de  Lezoux,  I, 
268.  —  Privilèges  du  MontcMe- 
Gelat,  1.269.— Charte  de  Dallet, 
ibid.  —  De  St-Pourçain,  ibid.  — 
De  Langeac,  ibid.  —  Première 
paix  d'Aurillac,  I.  270.— Texte, 
Il  296.  —  Deuxième  paix  d'Au- 
rillac,  1.271.  —  Texte,  IL  369. 

—  Charte  de  Mauriac,  I.  272.  — 
De  Murât,  I.  273.  —  De  Laro- 
quebrou,  ibid  —  De  Maurs,  ibid. 
— De  Pleaux,  1.273  et  suiv. — De 
St-Flour,  I.  274.—  D'Allanche, 
ibid.  —  De  Salers,  I.  274  et  suiv. 

—  Ctiarte  aux  Auvergnats,  1. 27ô 
et  suiv.  —  Texte,  IL  416.  — 
Transaction  entre  le  seigneur 
de  Montboissier  et  les  habitants 
do  plusieurs  ch&tellenies,  I.  410 
et  suiv.  —Texte,  IL  482.  —  Los 
dispositions  des  chartes  furent 
un  élément  important  du  droit 
coutumier  de  TAuvergne,  I.  303 
et  suiv..  —  Voy.  Et(wlissements, 
Franchise,  Législation. 

Chartreuse.  —  Celle    du  Port- 


Sainté-Marie ,  près  de  Rimn , 

Châtelain.  —  Degré  qu'il  occa- 
pait  dans  la  hiérarchie  féodale, 

Chevaliers.  —  Voy.  Nobles, 

Chevauchée.  —  Ce  que  c'était, 
I.  324.  —  Voy.  Service  militaire, 

Chramnb.  —  Gouverneur  de  l'Ar- 
vernie,  I.  125.  —  Son  projet  de 
se  faire  reconnaître  par  le»  Aqui- 
tains roi  indépendant  de  l'Ar- 
vernie  et  d'autres  contrées,  ibid. 

Christianisme.  —  Epoque  de  son 
établissement  en  Arvemie,  1. 56 
et  suiv.  —  Voy.  Austretnoine. 

Circonscription.  —  Voy.  Admi- 
rùstraHon. 

Cité.  —  Nombre  des  cités  com- 
prises dans  les  dix-sept  pro- 
vinces de  la  Gaule,  I.  46.  —  La 
cité  était  une  sons-division  ad- 
ministrative du  territoire  pen- 
dant la  domination  romaine, 
L  84.  —  Sa  composition  ibid, 
—  Son  administration,  ibid.  à 
3ui  appartenait  l'administration 
intérieure  des  cités,  I.  88.  — 
La  cité  sous  la  domination  des 
Visigoths,  I.  108.  —  Ancienne 
division  par  cités  maintenue 
sous  l'Empire  franc,  L  177.  — 
Sens  des  mots  Civitas  Arverno- 
rum  dans  les  cartulaires  de 
Brioude  et  de  Sauxillanges , 
L  178.  ^  Voy.  administration, 
Comte. 

Civilisation.  —  Supériorité  de  la 
civilisation  romaine  sur  celle  de 
la  Gaule,  en  général,  et  de  l'Ar- 
vernie,  en  particulier,  L  43  et 
suiv. 

Clerevaux.  —  Voy.  Chartes. 

Clergé.  —  Son  organisation  et  sa 

ruissance,  aux  iv«  et  y*  siècles, 
.  60  et  suiv.  —  Mœurs  et  in- 
fluence du  clergé  au  vkii«  siècle, 
L  136.  —  Le  clergé  de  TArvei^ 
nie  à  la  même  époque,  L  136. 
—  Après  la  conquête  de  l'Aqui- 
taine par  Pépin,  tifid, 
Clermont.  —  Voy.  Charles^  Ecole, 
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'Commune,   Comté  de  Ciermoul, 
HôpUal,  NemetHm. 

Client.  —  Voy.  Clientèle. 

Clibntrlr. — Ce  que  c*était  en  Ar- 
vernie,  à  Tépoque  de  la  con- 
quôte  romaine,  1. 10  et  suiv.  — 
Aux  IV*  et  ▼*  siècles,  1.76  et  suit. 

Code  Thàodosien.  —  Epoque  où 
ce  code  eut  force  de  loi  en 
Arvernie,  I.  66.  —  Son  auto- 
rité affaiblie  devant  celle  du 
Bréviaire  d*Alaric,  I.  146.  — 
Voy.  Droit  romain, 

CoGKNTiAT.  —  Fils  du  rol  Bituit, 
I.  14.  —  At-il  été  roi  en  Ar- 
vernief  ibid. 

Collecte.  —  Circonscription  dans 
laquelle  se  faisait  la  levée  des 
impositions,  II.  25. 

Collecteur.  —  Ce  que  c'était,  II. 
57,  58.  —  Voy.  Collecte,  Impôts. 

Collège.  —  Voy.  Instruction. 

Colon.  —  Condition  des  colons, 
I.  73.  —  Voy.  Colonat. 

Colonat.  —  Son  origine  I.  73. 
— Son  caractère,  1. 74.  —  Modes 
d'acquisition  et  d'extinction , 
I.  75  et  suiv.  —  Altération  du 
colonat  romain,  sous  la  domi- 
nation des  Francs,  I.  155.  — 
Ses  principaux  caractères  à 
cette  époque,  ibid.  —  Son  exis- 
tence en  Arvernie,  au  \^  siècle, 
1.  159. 

Colonia.  —  Ce  que  Ton  désignait 
en  général,  par  cette  expres- 
sion, I.  173  et  suiv.  —  La  Colo- 
nica  confondue  quelquefois  avec 
û  manse,  1.  174.  —  Quand  elle 
•6  confond  avec  la  YiUa,  ibid. 

Combes  (Jean).  —  Jurisconsulte 
né  à  Riom,  II.  173.  —  Son 
TraUé  de$  Tailles,  ibid. 
Commise.  —  Ce  que  c'était, 
I.  392.  —  Dans  quels  cas  la 
commise  avait  lien  en  Auvergne, 
ibid. 

Commissaire  départi.  —  Ce  que 
c'était,  II.  17.  -*  Attributions 
des  commissaires  départis,  ibid. 

Commission  intermédiaire.—  Voy. 
Assemblée  provinciale. 

Communauté.  —   Régime  de  la 


communauté,  II.  101.  —  Voy. 
Coutume  d'Auvergne. 
Communautés  agricoles.  —  Serfs 
et  colons  vivant  en  commu- 
nauté, à  l'époque  franque,  1.171, 
412.— Existence  des  communau- 
tés agricoles,  en  Auvergne,  pen- 
dant la  période  féodale,  1.4x2  et 
suiv.  —  Leur  origine,   I.  413. 

—  Comment  s'acquérait  la  qua- 
lité de  communier,  ibid.  —  Com- 
ment l'état  de  communauté  ces- 
sait, ibid.  —  A  qui  la  terre  re- 
tournait, dans  ce  cas,  ibid.  — 
Utilité  des  communautés  agri- 
coles, 1.414.  —  Ancienneté  de 
la  communauté  de  Guittard- 
Pinons,  I.  171,  415.  —  Les  an- 
tres communautés  de  la  Haute 
et  de  la  Basse- Auvergne,  I.  415. 

—  Voy.  Société, 

Commune.  —  Tendance  de  la'  révo- 
lution  des  communes,    I.  248. 

—  Ses  formes  diverses,  ibid.  — 
La  révolution  communale  de 
l'Auvergne  se  liait  à  l'état  gé- 
néral du  midi  de  la  France, 
I.  250,  264.  —  Causes  et  ca- 
ractères de  cette  révolution, 
I.  250,  ^1,  252.  —  Dissensions 
entre  les  évéques  et  les  habi- 
tants de  la  commune  de  Cler- 
mont,  I.  255  et  suiv.;  259,  260, 
288  et  suiv.  —  Querelles  entre 
l'Abbé  et  les  Consuls  d'Au- 
rillac,  I.  270.  —  Lutte  entre 
le  chapitre  et  les  habitants  de 
Brioude,  I.  277  et  suiv.  —  Eta- 
blissement du  principe  qu'an 
l'oi  seul  appartenait  le  droit  de 
faire  ou  de  déclarer  des  com- 
munes, I.  276.  —  An  profit  de 
quels  lieux  s'accomplit  généra- 
lement la  révolution  commu- 
nale, I.  291. 

Complainte.  —  Voy.  Coutume 
d'Auvergne. 

CoMPLANT. — Enonciations  des  car- 
tnlaires  de  Brionde  et  de  Sanxil- 
langes  an  sujet  du  contrat  rural 
connu  sous  le  nom  de  Media 
Plantaria  ou  Semi-Plantaria,  I. 
174  et  suiv. 
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Comte.  -^  Les  Comtes  à  l*époque 
gallo-romaine,  I.  84  et  suiv.  — 
Comtes  de  ville,  à  cette  époqae, 
I.  85.  —  Comtes  de  rArvernie, 
pendant  la  domination  des  Visi- 
goths,  I.  107,  108.  —  Leurs 
attributions,  I.  116.  —  Carac- 
tère des  Comtes  sous  TEmpire 
franc,  I.  183  et  suiv.  —  Ceux 
de  rÀrremie  pendant  la  pre- 
mière moitié  du  vi^  siècle,  I. 
183.  —  Pouvoirs  des  C/omtes  , 
1.  184.  —  Leur  résidence  et 
leurs  attributions  sous  l'Empire 
franc.  I.  193  et  suiv.  —  Res- 
ponsables du  recouvrement  de 
l'impôt,  ibid,  —  Les  Comtes  de 
TAuvergne  prennent  le  titre  de 
Comtes  par  la  grâce  de  Dieu,  dès 
les  IX®  et  X*  siècles,  I.  223. 

Comté.  —  Celui  de  TArvemie, 
Tune  des  plus  importantes  sei- 
gneuries du  Midi,  I.  130.  —  Le 
Comté  devient  une  division  ter- 
ritoriale, sous  le  rapport  admi- 
nistratif et  judiciaire,  dans  la 
Gaule  franquc,  L  178.  —  Ce  que 
le  Comté  comprenait,  ihid,  — 
Sens  des  mots  Comitauis  Ar- 
vernicus  mentionnés  dans  les 
cartulaires  de  Brioude  et  de 
Sauxillanges,  I.  178  et  suiv.  — 
Différents  Comtés  de  l'Auvergne, 
à  la  fin  du  ix®  ou  au  commence- 
ment du  X®  siècle,  1.  179.  — 
A-t-il  existé  un  Comté  d'Au- 
rillac  '(  1. 179  et  suiv.  —  Division 
du  Comté,  I.  180. 

CoMTK  d'Auvergne.  Donné  en 
fief,  avec  le  Velay,  en  979,  à  Guy, 
1.  225.  —  Ce  qu'il  renfermait, 
au  commencement  du  xi''  siècle, 
I.  225  et  suiv.  —  Fief  immé- 
diat du  duchi'î  de  Guyenne,  1. 220. 
—  Conserve  à  peu  près  son 
«'•tendue  jusque  vers  Tan  1155, 
ilnd.  —  Ses  démembrements, 
I.  226  et  suiv.  —  Confiscation 
de  ce  Comté  par  Philippe-Au- 
guste, I.  227.  —  Concédé  en 
apanage  au  comte  Alfonse,  1. 227 
et  suiv.  —  Comté  démembré  du 
précédent,    et    ayant    Vic-le- 


Comte  pour  capitale,    L  2^. 
Comté  de  Clbrmont.  —  Origine 

de  ce  Comté,  L  229  et  soiv. 
Conciles.  —  Le   premier  concile 

tenu  à   Clermont,    I.    135.    — 

Celui  de  Mâcon  de  585,  L  138. 

—  Composition  des  conciles  à 
partir  de  celui  de  Soissons,  de 
l'an  744, 1.  137  et  suiv.  —  Celui 
de  Volvic,en762, 1.  138.  —  Con- 
fusion des  intérêts  spirituels  et 
temporels,  ibid,  —  Les  conciles 
se  multiplient  dans  le  xi*  siècle, 
I.  233.  —  Le  célèbre  concile  de 
Clermont,  de  \(m,  L  235. 

Confiscation.  —  Dispositions  des 
chartes  de  l'Auvergne  sur  le 
droit  de  confiscation.  I.  425  — 
A  qui  il  appartenait,  L  425, 
426. 

Confrérie.  —  Œuvres  de  bienfai- 
sance exercées  par  les  confré- 
ries des  villes^  I.  360.  —  Voy. 
Cornoralions, 

Connétable.  —  Celui  de  l'Auver- 
gne, vers  l'année  1239,  I.  472. 

—  Ses  attributions,  1.  474  et 
suiv.  —  Ses  obligations,  I.  475. 
Son  traitement  3)id,  —  Conné- 
tables de  la  Terre  d'Auvergne 

fendant  l'apanage  d'Alfonse  , 
.  475  et  suiv.  —  Voy.  Bailli, 

Conquête.  —  Celle  de  l'Arvernie 
par  les  Romains,  I.  40  et  suiv. 

Conseil.  —  Convocation  du  con- 
seil armé,  chez  les  Gaulois,  au 
temps  de  César,  I.  25.  —  Son 
objet,  I.  26. 

Conseiller.  —  Par  qui  les  con- 
seillers des  consulats  de  TAu- 
vergne  étaient  nommés,  1,  282. 

—  En  quel  nombre,  ibid. 
Constitution  politique.  —  Celle 

de  l'Arvernie,  à  l'époque  galli- 
^ue,  I.  9. 
Consul.  —  Nom  donné,  dès  le 
i\^  siècle,  dans  certaines  villes, 
aux  magistrats  municipaux , 
I.  249.  —  Ce  nom  se  trouve  dans 
le  Bréviaire  d'Alaric  avec  la 
la  môme  signification,  L  249  et 
suiv.  —  Par  qui  les  consuls 
étaient   nommés,    d'après  les 
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chartes  de  l'Auvergne,  1.282.  - 

—  En  quel  nombre,  ibid,  —  Le» 
fonctions  de  consuls  étaient  obli- 
gatoires, ibid.  —  Serinent  des 
consuls,  1.  283.  —  Durée  de 
leurs  fonctions,  ibid.  —  Leurs 
attributions,  I.  283  et  suiv.  — 
Leur  participation  à  la  juridic- 
tion civile  ou  criminelle,  I.  284 
et  suiv.  —  Attributions  diverses, 
I.  285  et  suiv.  —  Les  mots 
Comte  et  Consul  synonymes , 
sous  la  féodalité,  1 .  1*94.  —  Voy. 
ConseilleTy  Consulat. 

Consul  (Guillnvme).  —  Juriscon- 
sulte, né  à  Vie,  II.  186.  —  Ses 
travaux,  ibid. 

Consulat.  —  A  quelle  époque  re- 
monte rinstitution  du  Consulat 
dans  les  villes  du  Midi,  1. 249.  — 
Ancienneté  du  Consulat  à  Au- 
rillac  et  à  Monitferrand,  I.  269, 
279,  28().  —  Droits  ou  avantages 
divers  des  consulats,  I.  286  et 
suiv,  —  Voy.  Conseiller,  Consul. 

Convention.  —  Comment  les  con- 
ventions étaient  constatées  chez 
les  Arvernes  avant  la  conquête 
romaine,  I.  37.  —  Emploi  des 
caractères  grecs,  ibid.  —  Com- 
ment les  conventions  étaient 
écrites  et  constatées  après  la 
conquête,  et  surtout  depuis  le 
règne  de  Claude,  ibid.  —  Voy. 
Notariat. 

CoRDELiKRS.  —  Ccux  de  la  Col- 
lette fondent  un  pénitentiaire 
pour  les  repris  de  justice,  et  un 
hospice  pour  les  fous,  I.  244. 

—  Leur  exemple  suivi  par  les 
Cordeliers  de  Vic-le-Comte,  de 
Riom,  de  Montferrand,  ibid. 

Corporations.  —  Origine  des  Cor- 
porations d'arts  et  métiers,  1. 1^)3 
et  suiv.  —  Leur  destinée,  du  xii® 
au  XIII*  siècle,  liée  à  celle  des 
institutions  municipales,  I  36-1. 

—  Confréries  religieuses,  ibid. 

—  Par  qui  les  corporations 
étaient  autorisées  depuis  les 
XII"  et  XIII*  siècles,  1. 364  et  suiv. 

—  Surveillance  et  administra- 
tion des  métiers,  au  xiii*  siècle, 


dans  plusieurs  villes  de  T Au- 
vergne, ï.  365.  —  Intervention 
du  pouvoir  royal  dans  l'organi- 
sation des  Corporations,  1.  365 
et  suiv.  —  Principales  règles 
des  Corporations,  I.  366  et  suiv. 

—  Roi  des  merciers,  I.  367,  — 
Politique  de  Louis  XI  à  l'égard 
des  Corporations ,  I.  368.  — 
Maîtres  des  métiers,  électeurs 
municipaux,  ibid.  —  Ceux  d'Au- 
rillac,  ibid.  —  Constitution  des 
Corporations  stationnaire  de- 
puis Louis  XI  juscju'à  l'édit  de 
1581,  I.  3691  —  Dispositions  et 
conséquences  de  cet  édit,  IL  88 
et  suiv.  —  Suppression  des  en- 
traves au  droit  du  travail  de- 
mandée par  les  Etats  généraux 
do  1614,  IL  89.  —  Voix  élevées, 
au  xviii*  siècle,  en  faveur  de  la 
liberté  du  travail,  IL  90  et  suiv. 

—  Réforme  de  Turgot,   IL  91. 

—  Corporations  industrielles  de 
l'Auvergne,  IL  91  et  suiv.  — 
Abolition  des  Corporations , 
IL  93.  —  Projet  de  la  Consti- 
tuante de  donner  une  constitu- 
tion à  l'industrie,  ibid. 

Correspondant.  —  Agent  existant 
dans  plusieurs  Subdélégations, 
IL  24,  25. 

Corsage  (droit  de).  —  Voy.  Pon- 
ienage. 

Corvéable.  —  Voy,  Corvée. 

Corvée.  —  Les  corvées  en  Auver- 
gne, 1.  421  et  suiv.  —  A  qui 
elles  étaient  généralement  dues, 
I.  421,  —  Leur  origine,  I.  422. 

—  Arban,  dans  le  pays  de  Com- 
braille,  ibid.  —Charroi,  ibid.— 
Corvée  spécialement  dite,  ibid. 

—  Manœuvre,  ibid.  —  Bohade 
ou  vinade,  dans  la  Haute-Au- 
vergne, ibid.  —  La  oorvée  éta- 
blie en  vue  de  la  construction  et 
de  l'entretien  des  routes,  IL  66. 

Coun  des  aides.  —  Juridiction  de 
la  cour  des  aides,  IL  137.  — 
Création  de  la  Cour  des  aides  de 
la  généralité  de  Riom,  IL  138. 

—  Etablie  d'abord  à  Montfer- 
rand, ibid.  —  Transférée  à  Cler- 
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mont,  ibid.  —  Son  ressort,  ibid, 

—  Sa  composition,  ibid,  —  Sa 
compétence,  II.  138  et  suiv. 

Coutume.  —  Rédaction  des  coutu- 
mes, II.  6.  —  Esprit  des  modi- 
fications introduites  dans  cette 
rédaction,  ibid. 

Coutume  d'Auvkrgnk.  —  Rédac- 
tion et  publication  de  cette  cou- 
tume, II.  95  et  suiv.  —  Exposé 
de  ses  principes  en  matière  de 
droit  privé.  II.  99  et  suiv.  — 
Majorité  en  matières  communes, 
IL  100.  —  Majorité  féodale, îAiV/. 

—  Incapacité  du  mineur  de  25 
ans,  II.  101.  —  Puissance  ma- 
ritale, ihid.  —  Emancipation, 
ibid,  —  Régime  de  la  commu- 
nauté, ibid,  — R^^gime  dotal,  II. 
102.  —  Gaige  coutumière,  ibid. — 
Douaire,  ibid,  —  Inaliénabilité 
de  la  dot,  ibid,  —  Paraphernaux, 
ihid,  —  Faculté  de  disposer  en- 
tre époux,  ihid,  —  Puissance 
paternelle,  II.  103. —  Qualité  de 
légitime  administrateur  attri- 
buée au  père,  ibid,  —  Durée  et 
effets  de  cette  administration, 
i^iW.  —  Tutelles,  II.  104.—  Suc- 
cessions, II.  10-1  et  suiv.  — Sai- 
sine, II.  104. —  Représentation, 
ibid,  —  Privilège  du  double  lien 
exclu,  II.  105.  —  Droits  de  pri- 
mogéniture  et  de  masculinité, 
ibid,  —  Forclusion  des  filles,  ibid. 

—  Succession  aux  propres,  II. 
100. —  Aux  acquêts,  ibid,  —  Pré- 
legs en  faveur  d'un  héritier,  ibid. 

—  Quotité  disponible,  ibid.  — 
Légitime,  ihid  —  La  règle  Don- 
ner et  retenir  ne  vaiit^  II.  107.  — 
Libéralités  faites  entre-vifs  par 
des  personnes  atteintes  d'une 
maladie  suivie  d'une  mort  pro- 
chaine, ibid, —  Institution  d'hé- 
ritier non  reçue,  ibid,  —  Dispo- 
sition remarquable  sur  l'cxhé- 
rédation  des  filles,  ibid,  — 
Substitutions  fidéicommissaires 
prohibées,  ibid.  —  Institution 
contractuelle,  IL  108.  —  Abso- 
ciation  universelle,  ihid.  —  Re- 
trait lignager,  IL  108,  109.  — 


Distinction  des  biens  en  meubles 
et  immeubles,  IL  109.  —  Fief  ro- 
turier seul  admis,  ibid.  —  Franc- 
alleu  roturier  seul  admis,  ibid. 

—  Complainte  et  autre  remède 
possessoire,  IL  109  et  suiv.  — 
Prescription  trentenaire  seule 
admise,  IL  110.  —  Observations 
générales  sur  les  éléments  de  la 
Coutume  d'Auvergne,  IL  110  et 
suiv.  —  Principe  de  l'allodialité, 
II.  m  et  suiv.  —  Caractère 
généi-al  de  la  Coutume  d'Auver- 
gne, IL  113. 

CouTUMKS  LOCALKS.  —  Celles  de 
l'Auvergne,  IL  1 13. —  Voy.  Cou- 
tume d'Auvergne. 

CouTUMiER.  —  Les  anciens  Cou- 
tumiers,  1.  448.  —  Leur  utilité, 
ibid,  —  Forme  et  fond  des  C^u- 
tumiers,  1. 448  et  suiv.  —  A  quelle 
époque  a  été  rédigé  celui  de 
l'Auvergne,  I.  449.  —  Observa- 
tions sur  Jehan  Masuer,  1.  449 
et  suiv.  —  Mérite  de  l'œuvre  de 
ce  jurisconsulte,  I.  450.  —  Son 
autorité,  I.  451  et  suiv.  —  S'il  a 
existé  en  Auvergne  des  Contu- 
miers  plus  anciens  que  Masuer, 
I.  453. 

CorvKNT.  —  Origine  des  couvents 
de  femmes  en  Arvemie,  I.  142. 

—  Voy.  Monastère. 
Croisade.  —  La  première  croisade 

prôchée  à  Clermont,  en  1095,  L 
2.34  et  suiv. 

Cronome. —  Woy.  Ecole^  Monastère. 

CuRATOR.  —  Magistrat  municipal, 
L  88. 

Curie.  —  Preuves  de  l'existence 
de  la  curie  arverne,  aux  iv*  et  v« 
siècles,  1. 86  et  suiv.  ^  Sa  cons- 
titution, ibid.  —  Pendant  la  do- 
mination des  Visigoths,  L  1 16. 
,r-  Ses  accroissements,  L  116  et 
suiv.  —  Voy.  Censeur.  Curator^ 
Décurions,  Duumvir^  Edile,  Im- 
pôts, Juridiction^  Principal,  Ré- 
gime municipal. 

CuRTis,  —  Ce  que  c*étaît,   L  173. 

CussET.  —  Voy.  Charles. 
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Dallet.  —  Voy.  Chartes, 

Danty,  —  Jurisconsulte,  né  à  Mu- 
rat,  II.  200. 

Dauphiné  d'auvergne.  —  Ce  qu'il 
comprenait,  I.  227. 

DÉcuRioKS.  —  Diverses  espèces, 
I.  87. 

DÉFENSEUR.  —  Son  existcnce  dans 
la  cité  Arverne,  I.  90.  —  Ori- 
gine, caractère,  nomination  et 
attributions  du  défenseur,  I.  90 
et  suiv.,  119. —  Voy.  Juridiction. 

DéuTB  militaires.  —  Par  qui 
étaient  punis  les  délits  militaires 
en  Arvernie,  I.  27. 

DÉMEMBREMENT.  —  Défense  de  dé- 
membrer le  fief,  1.  397. 

DÉNOMBKEMENT.  —  Ce  qu'on  en- 
tendait par  cet  acte,  en  matière 
de  fief,  I.  391.  —  Comm»jnt  il 
était  appelé  en  Auvergne,  ibid, 

DÉSHÉRENCE. — Droit  des  seigneurs 
sur  les  successions  en  déshé- 
rence, I.  425. 

DÎME.  —  Son  origine  et  son  éta- 
blissement, 1.  1138.  —  Peines 
prononcées  contre  ceux  qui  re- 
fusaient de  la  payer,  I.  139.  — 
Sur  quels  objets  elle  était  per- 
çue, ibùL  —  Répugnance  des  po- 
pulations à  payer  ce  tribut,  1. 139. 

—  Dîmes  inféodées,  1 .  436  et  suiv. 

—  Origine  de  ces  dîmes,  ibid.  — 
Quand  elles  disparurent,  I.  437. 

—  La  dîme  considérée  comme 
un  impôt  direct  en  nature,  H. 
66,  —  Voy.  Concile,  Si/node. 

Diocèse.  —  Formation  du  diocèse 
de  St-Flour,  en  1317,  I.  240.  — 
Deux  diocèses  en  Auvergne,  1. 
240,  241. 

Domaine.  —  Domaine  direct,  do- 
maine utile,  sous  le  droit  féodal, 
I.  379. 

DoMAT  (Jean).  —  Célèbre  juriscon- 
sulte né  à  Clermont,  II.  187  et 
suiv.  —  Sa  vie,  ses  travaux,  ibid, 

—  Appréciation  de  Tœuvre  de 
Domat,  II.  189  et  suiv. 

Dominicains.  —  Se  maintiennent 
dans  les  faveurs  du  clergé,  1 .  245. 


—  Sont  chargés  de  Tinquisition 
dans  les  Etats  d'Alfonse,  ibid. 

Dot.  —  Voy.  Coutume  dAuver^ 
gne. 

DooAiRE.  —  Voy.  Coutume  d^Au- 
vergne. 

Double  lien.  —  Privilège  du  dou- 
ble lien,  II.  105.  —  Voy.  Cou- 
tume d^  Auvergne, 

Donation.  —  Voy.  Coutume  d'Au- 
vergne, 

Doyenné.  —  Celui  de  Mauriac, 
II.  74. 

Droit.  —  Etat  du  droit  et  de  sa 
culture  scientifique  chez  les  Ar- 
vernes,  à  Tépoque  de  la  con- 
quête romaine,  T.  30  et  suiv.  — 
N'était  pas  écrit,  I.  38.  —  Sa 
destinée  après  la  conquête,  I. 
*SS  et  suiv.,  43,  51.  —  A  quelle 
époque  T Arvernie  a  abandonné 
son  droit  pour  adopter  le  régime 
civil  romain,  I.  oO,  51,  52.  — 
Sources  du  droit  de  TArvernie. 
au  temps  de  son  autonomie,  I. 
51  et  suiv. 

Droit  civil.  —  Condition  des  per- 
sonnes, constitution  de  la  famille 
et  de  la  propriété  chez  les  Ar- 
vernes,  à  Tépoque  de  la  conquête 
romaine,  I.  31. 

Droit  coutumier  —  Distinction 
du  droit  coutumier  et  du  droit 
écrit  faite  par  plusieurs  chartes 
de  r  Au  vergne,  I.  279.  —  Ori- 
gine de  cette  ,dfistinction,  I.  441 
et  suiv.  —  Observations  sur 
l'existence  du  droit .  coutumier 
et  du  droit  écrit  en  Auvergne, 
I.  442.  --  Mélange  remarquable 
de  ces  deux  lois  dans  cette  con- 
trée, ibid. —  Explication  de  cette 
bigarrure,  I.  44o  et  suiv.  —  Quels 
étaient  les  pays  de  droit  coutu- 
mier en  Auvergne,  ibid,  —  Plus 
nombreux  dans  la  Basse  Auver- 
gne que  dans  le  Haut  Pays,  I. 
443.  —  Le  droit  coutumier  est 
essentiellement  provincial.  II.  6 
et  suiv. 

Droit  écrit.  —  Quels  étaient  les 
pays  de  droit  écrit  en  Auvergne, 
1.  442  et  suiv. — Plus  nombreux 
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danB  le  Haut  Pajs  que  dans  la 
Basse  Auvergne,  I.  443.  —  Ad- 
mission de  la  coutume  générale 
et  des  coutumes  locales  dans  les 
les  pays  do  droit  écrit,   I.  443 
et  suiv.  — Vov.  JDioilcoutumier, 
Droit   féodal.   —  Principes   du 
droit  privé  de  la  féodalité,  en 
Auvergne,  1.  377  et  suiv. — Voy. 
Aleu ,     Censive ,     Communautés 
agricoles f   Domaine ,    Droits    sei- 
f/fuiuriaux,   Fief,    Main -morte, 
Tenure, 
Droit  pénal.  —  Quelques  notions 
sur  le  droit  pénal  des  Arvernes, 
au  temps  de  Jules  César,  I.  37  et 
suiv.— ^es  dispositions  cruelles, 
ibid. 
Droit  romain.  —  Sources  et  mo- 
numents du  droit  de  l'Arvemie 
depuis  la  cessation  de  son  auto- 
nomie,   I.  63  et   suiv.  —  Droit 
romain  antérieur  au  code  théo- 
dosien,  I.  63,  64,  65.  —  Perma- 
nence du  droit  romain  en  Arver- 
nie  sous  l'Empire  franc,  I.  147 
et  suiv.  —  Preuves,  ibid.  —  La 
loi  romaine  représentée  par  le 
Bréviaire  d'Alaric  avait-elle,  en 
Arvernie,  à  cette  époque,  le  ca- 
ractère de  loi  réelle  et  territo- 
riale? I.  148  et  suiv. — Influence 
du  droit  romain  au  xvi^  siècle, 
II.  7.  —  Considéré  en  Auvergne 
comme  devant  suppléer  aux  cas 
omis  par  la  Coutume,  II.  113. 
—  Caractère    de   son   autorité 
dans  la  partie  de   la  province 
régie  par  la  Coutume,  II,  114 
et  suiv.  —  Voy.  Code  Théodosien, 
Coutume  d'Auvergne, 
Droits  honorifiques.  —  A  qui  ils 
étaient  accordés,  I.  438.  —  Voy. 
Patronage, 
Droits  réunis. —  Difficultés  de  la 
perception  de  ces  droits  en  Au- 
vergne, II,  65. 
Droits  seignf.uriaux. — Les  droits 
seigneuriaux   en  Auvergne,    I. 
416  et  suiv.  —  Sources  diverses 
de   ces   droits,   I.  416,  417.  — 
Singularité  de  certaines  rede- 
vances en  Auvergne,  I.  434  et 


suiv.  —  La  plupart  des  droits 
utiles  enlevés  aux  seigneurs  et 
déclarés  régaliens,    L  435.  — 
Voy.  Amende,  Aubaine,  Banalité, 
Bandie,  Banvin,  Bâtardise,  Cor- 
sage, Confiscation,  Corvée,  Déshé- 
rence,   Epave,    Garenne,    Guet, 
Leyde,  Lods  et  Ventes,  Misement, 
Moisson,  Muage,  Péage,  Ponte- 
nage,  Porterage,  Taille,  Vacants, 
Vigerie, 
Druides,  —  Tun  des  trois  ordres 
de  r Arvernie,  à  l'époque  de  la 
conquête  romaine,  1.9.  —  Leur 
pouvoir,  leurs  prérogatives,  L 
9,  24.  —  Voy.  Justice, 
Druidesses.  —  Leur  souvenir  per- 
pétué dans  plusieurs  régions  de 
TAuvcrgne,  I.  24. —  Voy.  Dr ui- 
disme, 
Druidi€me.  —  Son  caractère,  I. 
20.  —  Son  existence  en  Arver- 
nie, I.  19,  21.  —  Organisation 
du  druidisme,  I.  22  et  suiv.  — 
Ses  analogies  avec  le  sacerdoce 
chrétien,  I.  23  et  suiv.  —  Inter- 
dit par  Auguste  aux   citoyens 
romains,    I.    55.  —  Aboli  par 
Claude,  ibid, 
DuBouRO  (Anne),  —  Jurisconsulte 
né  en  Auvergne,  II.  167  et  suiv. 
—  Sa  vie,  ibid,  —  Sa  mort,  II. 
168. 
Duché  d'Auvergne.  —  Donné  en 
apanage  à  Jean  duc  de  Berry, 
1.  /^•^%f. 
Du   Closel  d'Arnbrt.   —  Juris- 
consulte de  l'Auvergne,  11.200. 
Duel.  —  Le  duel  judiciaire  aboli 
par  plusiers  chartes  de  l'Auver- 
gne, I.  298. 
Dulaure  {Jacques- Antoine),  —  Cé- 
lèbre érudit,  né  à  Clermont,  IL 
215  et  suiv.  —  Sa  vie  et  ses  tra- 
vaux, ibid, 
Dumoulin.  —  Chef  de  l'école  cou- 
tumière,  17.  —  Lutte  dans  ses 
écrits  contre  la  féodalité,  ibid. 
DuPRAT  (Afitoine). —  Né  en  Auver- 
gne, II.  165  et  suiv.  —  Appré- 
ciation de  son  caractèi*e,  ibid. 
DuRAiiT  PB  St-Pourçain. — Jurls* 
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consalte  de  l*Aayergne,  dn  xiv» 
siècle,  II.  160. 

Durant  {Georges), — Avocat  distin- 
gué, né  à  Clermont,  II.  186.  — 
Traducteur  des  commentaires 
d*Aymoa  Publitius  et  de  Bessian, 
ibid. 

Durant  Gillks.  —  Avocat  distin- 
gué au  parlement,  né  en  Auver- 
gne, II.  173. 

DuuMviR.  —  Magistrat  municipal 
pendant  la  domination  romaine, 
1. 88.  —  Ses  attributions,  ibid. — 
Voy.  Duumvirnt, 

DuuMviRAT.  —  Si  cette  magistra- 
ture a,  en  règle  générale,  existé 
dans  la  Gaule  à  Tépoque  de  la 
domination  romaine,  I.  89  et 
suiv.  —  Si  elle  a  existé  en  Ar- 
vcrnie,  I.  IK),  91.  —  Voy.  Juri- 
fUcliou. 


E 


Eaux  et  korkts.  —  Voy.  Maîtrise, 

EcHEviN.  —  Voy.  Régime  muni- 
cipal. 

Ecole.  —  Etablissement  d'écoles 
dans  tous  les  évêchés  et  toutes 
les  abbayes  sous  Charlemagne, 
I.  351.  —  Sous  Charles -le - 
Chauve,  ibid,  -^  Ecoles  disper- 
sées auprès  des  cathédrales  et 
dans  les  monastères,  sous  la 
féodalité,  I.  352.  —  Voy.  Ins- 
truction, 

Edile. — Magistrat  municipal.  1 .89. 

Edits.  —  L'une  des  sources  du 
droit  sous  les  deux  premières 
dynasties,  I.  152. 

Education.  —  A  qui  était  confiée 
la  première  éducation  des  en- 
fants chez  les  Gaulois,  I.  34. 

Epfiat.  —  Ecole  d'Effiat,  son  ori- 
gine, II.  79.  —  Erigée  en  école 
militaire,  II.  80.  —  Voy.  Ora- 
toriens. 

Eglise.  —  Son  organisation,  en 
général,  et  dans  TArvernie.  en 

farticulier,  du  m'  au  v®  siècle, 
.  58  et  suiv.  —  Coup-d'œil 
généi*al  sur  TEglise,  sous  les 
deux  premières  dynasties,  1. 132 


et  suiv.  —  Intervention  des  rois 
dans  son  organisation  et  sa  disci- 
pline, I.  134  et  suiv.  —  Accrois- 
sement de  sa  puissance,  sous  les 
successeurs  de  Charlemagne,  I. 
139  et  suiv.  —  UEglise  pendant 
la  féodalité,  I.  232  et  suiv.  — 
Immunités  et  privilèges  de  TE- 
glise  d'Auvergne  confirmés  par 
Urbain  II,  en  1097,  I.  236.  — 
Modification  introduite  dans 
l'Eglise  d'Auvergne,  en  1317,  I. 
240.  —  Riens  de  l'Eglise  dans 
leurs  rapports  avec  le  droit 
féodal.  1. 435  et  suiv.  —  Eglises 
inféodées,  I.  437.  —  Situation 
de  l'Eglise  vis-à-vis  du  pouvoir 
royal  dans  les  temps  modernes, 
II,  67  et  suiv.  —  Voy.  Amortis- 

•  sementy  Bénéfice-Cure,  Chapitre, 
Clerc,  Evéché,  Evéoues,  Dlme, 
Diocèse^  Monastère,  Patronage, 

Election.  —  Circonscription  sou- 
mise à  la  juridiction  financière 
des  magistrats  appelés  Elus,  II. 
21.  —  Elections  do  la  Basse- 
Auvergne,  II.  22.  —  Elections 
de  la  Haute- Auvergne,  ibid.  — 
Organisation  définitive  des  Elec- 
tions, II.  1:39.  —  Celles  de  la 
Haute  et  de  la  Basse-Auvergne, 
II.  139  et  suiv.  —  Composition, 
IL  140.  —  Compétence,  ibid. 

Election  (Droit  d*).  —  Le  droit 
pour  les  habitants  de  la  com- 
munauté d'élire  les  magistrats 
municipaux  est  l'élément  le  plus 
essentiel  des  institutions  com- 
munales, I.  282. —  Voy.  Consul. 
Episcopat, 

Elus.  —  Ce  que  c'était,  IL  21.  — 
Attributions  des  Elus,  IL  21,  22. 
—  Voy.  Election, 

Emancipation.  —  Vov.  Coutume 
d'Auvergne, 

Emphttéose.  —  A  quelle  époque 
elle  commença  à  être  en  usage 

Four  les  biens  des  particuliers, 
>  01. 
Enquêteurs.  —  Envoyés  par  le 
comte  Alfonse  dans  ses  posses- 
sions pour  recevoir  les  plaintes 
du   peuple,   L  478  et  saiv.  ^ 
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Leurs  attribntions,   L  478,  479, 
480. 

Epave.  —  A  qui  appartenait  le 
bénéfice  des  épaves  sous  le  ré- 
gime féodal,  I.  424. 

Episcopat.  —  Droit  d*éIection  des 
évèques  proclamé  par  Charle- 
magne,  I.  136. 

Erb  modernb.  —  Observations 
préliminaires  sur  les  temps  mo- 
dernes, II.  5  et  suiv. 

Esclavage.  —  Diminution  de  Tes- 
clavage  romain  sous  la  seconde 
race,  ï.  157. —  Voy.  Esclave, 

Esclave.  —  Pourquoi  les  esclaves 
ordinaires  étaient  peu  nombreux 
en  Arvernie,  à  1  époque  de  la 
conquête  romaine,  I.  Jl. —  Les 
esclayes,  en  Arvernie,  aux  iv*  et 
v®  siècles,  1.  72. 

Esvs.  —  Voy.  Druidisme, 

Etablissements.  —  Influence  des 
Etablissements  de  St-Louis  sur 
les  chartes  de  TAuvergne,  I. 
303  et  suiv.  —  Leur  application 
restreinte  par  les  coutumes  lo- 
cales, 1. 3C^. 

Etats  d'Auvergne.  —  Voy.  Etats 
provinciaux. 

Etats  généraux.  —  Commence- 
ments de  ces  grandes  assemblées 
nationales,  I.  306  et  suiv. 

Etats  provinciaux.  —  Tradition 
des  assemblées  de  province  con- 
servée dans  le  midi  de  la  France, 
I.  306.  —  Origine  et  institution 
des  Etats  provinciaux,  ï.  309  et 
suiv.  —  Etats  de  T Auvergne,  et 
diverses  tenues  de  ces  Etats.  I. 
31 1  et  suiv.  —  Résolutions  des 
Etats  de  Clermont  du  29  décem- 
bre 1356,  ihid. —  Dévouement  et 
patriotisme  des  Etats  d'Auver- 
gne, 1.311,  313,  314,  315,322. 
—  Composition  de  ces  Etats, 
I.  316.  —  Assemblées,  lieu  et 
objet  de  leur  réunion,  1.  318. — 
Convocation  et  tenue  des  Etats 
pî*ovinciaux  pour  Tenvoi  des 
représentants  aux  Etats  géné- 
raux, I.  319.  —  Titres  et  docu- 
ments concernant  les  Etats  d'Au- 
vergne, I.  316*  —  Règles  rela- 


tives à  leurs  délibérations  et 
résolutions,  I.  322.  —  Etats  de 
la  province  d'Auvergne  dans  les 
temps  modernes,  II.  25  et  suiv. 
—  Les  députés  des  bonnes  villes 
conservent  le  privilège  de  re- 

frésenter  seuls  le  Tiers-Etat, 
I.  ^  et  suix.  -^  Organisation, 
II,  27.  —  Attributions,  II.  27, 
28.  —  Convocation,  II.  28.  — 
Assemblées  pour  la  députation 
aux  Etats  Généraux,  II.  28  et 
suiv.  —  Suppression  des  Etatd 
de  l'Auvergne,  II.  29  et  suiv. — 
Voy.  Bonnes  Villes, 

Eu  RAGE.  —  Voy.  Druidisme, 

Eudes.  —  Sa  campagne  en  Aqui- 
taine, I.  131.  —  Sa  campagne 
en  Arvernie,  ibid, 

EuDON.  —  Célèbre  duc  d'Aqui- 
taine, I.  127.  —  A  en  son  pou- 
voir toute  l'Aquitaine  orientale, 
dans  laquelle  se  trouvait  TAr- 
vemie,  I.  127. 

EvÉcHÉ.  —  La  province  d'Auver- 
gne divisée  en  deux  évéchés, 
celui  de  Clermont  et  celui  de 
St-Flour,  I.  240;  11.69. 

EvÉQUES.  —  Intervention  des  rois 
dans  leur  nomination,  I.  134. — 
Despotisme  épiscopal,  I.  135.  — 
Anarchie  de  l'aristocratie  épis- 
copale,  au  VII«  siècle,  I.  136.  — 
Lutte  des  prêtres  de  paroisse 
contre  les  évêques,  I.  136.  — 
Lutte  des  évèques  et  des  comtes 
en  Arvernie,  L  137.  —  Les  évè- 
ques établis  par  Chariemagne 
comme  magistrats  égaux  et 
même  supérieurs  aux  comtes,  I. 
137.  —  Devenus  comtes  souve- 
rains de  la  cité  sous  la  seconde 
race,  I.  232.  *-  Lutte  entre  les 
évèques  et  les  seigneurs  en  Au- 
vergne, au  XII*  siècle,  I.  236  et 
suiv. —  Les  évèques  étaient  tous 
guerriers,  I.  237.  —  Voy.  Epis- 
copat, 

EvoDius.  —  Comte  de  TArvernie, 
1. 108. 

Exempts.  —  Qui  statuait  sur  les 
causes  des  exempts  de  la  Juri- 
diction seigmaurialo,  pêidwit  l'a- 
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panaga  d^Alfonse,  I.  484  et  saîv. 

—  Nicolas  de  Menet,  bailli  ro^al 
du  Berry,  investi  de  ce  pouToir, 
ibid.  *—  Limites  de  sa  justice,  I. 
487.  —  Juridiction  des  exempts 
de  la  Basse-Anvergne  pendant 
Tapanage  du  duc  de  Berry,  I. 
500  et  suiv.  —  Bailliage  de  St- 
Pierre-le-Moustier,  en  Niver- 
nais, I.  501.  —  Lieutenant  du 
bailli  de  St-Pierre-le-Moustier, 
établi  à  Cusset,  ibid,  —  Cette 
lieutenance  transférée  à  Mont- 
ferrand,  ibid.  —  Délégué  du 
lieutenant  de  Montferrand  à 
Usson,  ibid.  —  Juridiction  des 
exempts  de  la  Haute-Auvergne, 
I.  501.  —  BaiUi  d'Aurillac,  ibid. 

—  Lieutenant  de  ce  bailli  à  St- 
Flour,  I.  502.  —  Où  étaient 
portés  les  appels  des  sentences 
du  lieutenant  dn  bailli  de  St- 
Pierre-le-Moustier  et  des  déci- 
sions du  bailli  d'Aurillac,  ibid. 

ExHéRÉDATioN.  —  Voy.   Coutume 
d'Auvergtie. 


Famille.  —  L'esprit  de  famille 
chez  les  nations  gauloises,  I.  32 
et  suiv. —  Base  du  mariage  chez 
ces  nations,  1.  33. 

Favard  de  Langladk. —  Juriscon- 
sulte et  magistrat,  né  en  Auver- 
gne, II.  206  et  suiv.  —  Ses  tra- 
vaux, ibid. 

Femmes. —  Lear  condition  chez  les 
Arvemes,au  temps  de  César,  1 .33. 

FÉODALITÉ.  —  Observations  sur 
le  régime  féodal,  I.  212  et  suiv. 
—  Diverses  périodes  de  la  féo- 
dalité, 1.317  et  suiv. — Degrés  et 
conditions  de  la  féodalité,  1.312. 

Fermes.  —  Les  cinq  grosses  fer- 
mes^ IL  65.  —  L'Auvergne  n'y 
était  pas  comprise,  ibid. 

Fiancée.  —  Voy.  Coutume  d'Au- 
vergne^ Puissance  maritale. 

Fief.  —  Etymologie  du  mot  fief, 
1. 386  et  suiv.  —  Nature  du  fief, 
I.  387.  — •  En  faveur  de  qui  il 
pouvait  être  oonstitaé  dans Vori* 


gine,  I.  387  et  suiv.  —  Fiefs 
masculins  et  fiefs  fémininSi^  I. 
387.  —  Quelles  choses  pouvaient 
être  données  en  fief,  dans  l'o- 
rigine, I.  389.  —  Obligations  et 
droits  réciproques  résultant  de 
la  concession  et  de  l'acceptation 
du  fief,  I.  387  et  suiv.  —  Obliga- 
tions résultant  de  Thommage 
%e,389.  —  U  fidélité  était  To- 
bligation  principale  du  feuda- 
taire  envers  le  seigneur,  1.  392. 

—  Conséquences  de  cette  obli- 
gation, ibid, —  Service  militaire, 
tbid^ —  Service  de  cour  et  de  jus- 
tice, 1.  393.  —  Plégerie,  ibid. 

—  Prérogatives  du  seigneur 
suzerain,  1.  393  et  suiv.  —  Droit 
de  mariage^  1. 292.  —  Régies  des 
mutations  du  fief  par  aliénation 
entre-vifs  ou  par  succession,  1. 
395  et  suiv.  —  Succession  féo- 
dale, I.  398  et  suiv.  —  Droit  de 
masculinité,  L  398.  —  Droit 
d^alnesse,  1. 398  et  suiv. — Ce  der- 
nier droit  admis  en  Auvergne 
dans  des  proportions  assez  res- 
treintes, I.  399.  —  Dans  quelles 
successions  et  entre  quelles  per- 
sonnes il  avait  lieu,  iùid,  —  Le 
père  et  les  ascendants  ne  suc- 
cèdent pas  au  fief  de  leurs  fils 
ou  descendants,  I.  400  et  suiv. 

—  Origine  féodale  de  la  réffle 
Propres  neremontent^  I.  401,406. 

—  Elle  est  consacrée  par  les  an- 
ciennes coutumes  de  l'Auvergne, 
ibid.  —  Caractères  de  la  succes- 
sion aux  fiefs,  en  ligne  collaté- 
rale, 1.401. — A  qui  retournait  le 
fief,  à  défaut  d'enfants  ou  des- 
cendants, L  401.  —  Exemple 
remarquable  du  célèbre  arrêt 
de  1283,  I.  401  et  suiv.  —  Ori- 
gine féodale  de  la  règle  palema 
patenùs^  materna  maternù^  1. 402. 
406.  —  Elle  existait  dans  les  an- 
ciennes Coutumes  de  l'Auvergne, 
1. 402. — Elle  fut  étendue,  comme 
la  règle  propres  ne  remontent^  aux 
successions  roturières,  ibid.  — 
Fiefs  de  dévotion,  1. 437  et  suiv. 

—  Fiefs  de  repris^,    ibid.  — 
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—  Voy.  Abrègement,  admimslra- 
tcury  Aînesse,  Aveu,  Bail  féodal. 
Commise,  Coutume  d'Auvergne, 
Démembrement,  Dénombrement, 
Droits  seigneuriaux,  Garde,  Hom- 
mage, Inféodation,  Investiture,  Jeu 
de  fief.  Nommée,  Parage,  Quint, 
Racliot,  ReUef,  Retrait  Féodal, 
SouS'inféodation . 

Finances.  —  Voy.  Bureau  des  fi- 
nances. 

Flotte  {Pierre),  seigneur  de  Ra- 
vel, II.  162.  —  Chancelier  sous 
Philippe-Ie-Bel,  ibid,  —  Ses  ac- 
tes vis-à-vis  de  la  papauté,  ihid. 

Foires. —  Leur  oripfinc,  I.  3(>9  et 
suiv. —  Sont  sous  la  dépendance 
complète  du  pouvoir  féodal , 
1. 370. —  Le  pouvoir  royal  se  fait 
le  protecteur  des  foires  et  mar- 
chés, au  déclin  de  la  féodalité,  I. 

370  et  suiv. —  Foires  établies  en 
Auvergne,  dans  le  xv«  siècle,  I. 

371  et  suiv.  —  Importance  de 
celles  de  Clermont,  l.  371.  — 
Mnltiplication  des  concessions 
en  Auvergne  pendant  les  xvi« 
et  xvn*  siècles,  1.  371  et  suiv. 

—  Utilité  des  foires  au  moyen- 
âge,  L  372.  —  Voy  Marchés, 

FoNTANON.  —  Jurisconsulte  né  en 
Auvergne,  IL  174. 

Forclusion.  —  Celle  qui  était 
prononcée  contre  les  filles  ma- 
riées et  leurs  enfants  par  la 
charte  de  Montferrand,  1.  405. 
—Cette  règle  maintenue  par  les 
anciens  usages  de  TAuvergne, 
ibid, — Voy.  Coutume  d*A uvergne. 

Formules. — Utilité  des  anciennes 
formules,  1.  67.  —  Celles  de 
TArvernie,!.  67  et  suiv.  —  Opi- 
nion de  M.  de  Savigny  sur  la 
date  de  ce  recueil,  68  et  suiv. 

—  Examen  delà  question,  ibid. 

—  Observations  générales  sur 
ces  formules,  I,  67,  70. 

Forteresse.  —  Le  droit  d'élever 
des  forteresses  était  patrimonial, 
sous  la  féodalité,  I.  324.  —  Dis- 
positions de  Tordonnance  de 
1367  sur  les  forteresses,  l,  325. 
—  Rasées  et  démantelées  par 


Louis  XI  et  Richelieu,  I.  331. 

FoiTAGE.  —  Voy.  Impôts, 

Franc-Alleu.  —  Voy.  A /cm,  Cou- 
tume d'Auvergne, 

Franchise.  —  Confirmation  des 
anciennes  franchises,  à  la  fin 
du  xiv«  siècle,  L  276.—  Confir- 
mation de  celles  d^Issoire,  en 
1384,  ibid, 

FranoFief.  —  Ce  que  c'était.  I. 
388.  —  L'Auvergne  affranchie 
de  ce  droit,  ibid.  —  Quand  elle 
y  fut  soumise,  ibid. 

Franciscains.  —  Se  livrent  à  des 
idées  de  réforme,  L  244.  — 
Ceux  d'Auvergne  accueillent  les 
doctrines  d'Ubertinoet  de  Jehan 
de  la  Roche-Taillade,  L  244  et 
suiv.— Leur  ordre  tombe  en  dis- 
crédit, ibid. 

Francs.  —  Ne  s'étaient  pas  fixés 
en  Arvernie  après  la  bataille  de 
Vouillé,  I.  165. 

Francs-Archers.  ~  Institués  en 
1445,.  I.  327  et  suiv. 


O 


Gabalks.  —  Peuplade  soumise  aux 
Arvernes,  I.  4. 

Gabelle.  —  La  plus  grande  partie 
de  l'Auvergne  rédimée,  en  1453, 
do  la  gabelle,  II.  65.  —  Voy. 
Bureau  des  Gabelles. 

Gaïge  coutumière.  —  Voy.  Cou- 
tume d'Auvergne, 

Ganilh  {Charles),  —  Publicistc  et 
économiste,  né  à  Allanche,  IL 
223.  —  Ses  travaux,  ibid. 

Garde.  —  Ce  oue  c'était  dans  le 
droit  féodal,  L  394.  —  A  qui  la 
garde  appartenait,  ibid. 

Garenne.  —  Le  droit  de  garenne, 
1 .  426. — Renonciation  à  ce  droit 
par  le  seigneur  de  Montferi'and, 
en  1291,  I.  426  et  suiv. 

Gaule.  —  Division  de  la  Gaule 

•  chevelue  ;  organisation  et  gon- 
vernement  des  Etats  de  ses  trois 
régions,  I.  1  et  suiv.  —  Gou- 
vernement gaulois,  en  général, 
au  moment  de  la  conquête  ro- 
maine, L  8  et  8uiv«  *^  Btat  de 
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la  Gaule  après  la  conquête  de 
César,  1. 44  et  suiv. — Sa  division 
en  six  gouvernements  sous  Au- 
guste, 1.  45.  —  But  de  cet  em- 
pereur dans  la  nouvelle  organi- 
sation territoriale  et  politique, 
1. 45  et  suiv. — Division  politique 
de  la  Gaule  en  un  plus  grand 
nombre  de  provinces,  I.  46.  — 
Comprise  dans  la  préfecture  des 
Gaules,  I.  82.  —  Son  gouverne- 
ment pendant  la  domination 
romaine,  ibid. 

Gauthi£R  de  Biauzat  (Jean-Fran- 
roù).  —  Jurisconsulte  et  magis- 
trat, né  en  Auvergne,  II.  201. 

GksK.  —  Abolie  par  la  charte  de 
Montferrand,  I.  303. 

GÉNÉRALITÉ. — Division  financière, 
II.  17,  18. —  La  généralité  d'Au- 
vergne subdivisée  en  sept  Elec- 
tions, II.  21.  —  Voy.  Election, 

GÉNIE.  —  Le  dieu  adoré  en  Arver- 
nie  sous  le  nom  de  Génie  des 
Arvemes,  I.  19. 

Gens  d*armes.  —  Appelés  aussi 
compagnies  d'ordonnance  ;  ins- 
titués en  1439, 1.  327.  —  Qui  en 
faisait  partie,  ibid. 

Gerbert.  —  Moine  fameux  du 
mojen-âge,  devenu  pape,  en 999, 
sous  le  nom  de  Sylvestre  II, 
I.  241  et  suiv.  — -  Reçut  sa  pre- 
mière instruction  à  Tabbaye 
d'Aurillac.  ibid,  —  Ses  vastes 
connaissances,  ibid. 

Gergovie.  —  Célèbre  Oppidum  de 
TArvernie;  sa  situation,  1.  29. — 

^  Son  titre  de  capitale  transféré  à 
Nemetum^  1. 46. — Voy.  Nemeium, 

Gouvernement.  —  Le  gouverne- 
ment et  Tadministration  de 
TAuvcrgne  dans  les  temps  mo- 
dernes, II.  13  et  suiv.  —  Sous 
Charles  IX,  II.  14.  15.  —  Sous 
Henri  IV,  II.  15.  —  Depuis  ce 
temps  jus(][u'en  1692,  wid.  — 
An  xviiio  siècle,  II.  16.  —  Voy. 
Arvernes^  Collecte,  Commissaire- 
départi,  Correspondant^  Election, 
Gaule,  Généralité,  Gouverneur, 
Intendant,  Lieutenant  du  roiy  Sub- 
délégués. 


GoLVBRNBL'R.  —  Celui  de  la  pro- 
vince, pendant  la  domination 
romaine,  1. 93.  —  Sa  juridiction, 

I.  93  et  suiv.  —  Gouverneurs 
des  provinces  dans  les  temps 
modernes.  II.  13  et  suiv. —  Leur 
origine,  II.  13  et  14.  —  Nomi- 
nation des  gouverneurs.  11.  15. 
— Leurs  pouvoirs  et  attributions, 

II.  15  et  16. 
Grands-jours.  —  Quelle  juridic- 
tion était  ainsi  appelée,  en  Au- 
vergne, pendant  l'apanage  du 
duc  do  Berry,  I.  499.  —  Sa 
compétence,  ibid.  —  Appel  de 
ses  décisions,  I.  500.  —  Les 
Grands- Jours  d'Auvergne,  II. 
150  et  suiv.  —  Ce  que  c'était, 
II.  150.  —  Leurs  attributions, 
ibid.  —  But  de  la  royauté  en 
instituant  les  Grand&>Jours,  ibid. 

—  Origine  de  ces  sessions  judi» 
claires,  ibid. — Tenue  de  Grands- 
Jours  en  Auvergne,  à  diverses 
époques,  II.  150  et  suiv.  — 
Ressort,  II.  151,  152.  — Grands- 
Jours  de  1665,  II.  152  et  suiv. — 
Leur  composition,  ibid. — Causes 
soumises  à  cette  haute  juridic- 
tion, II.  153. —  Règlements  faits 
par  cette  cour,  à>id.y  156.  — 
Célébrité  des  Grands-Joursd' Au- 
vergne do  1665,  II.  153  et  suiv. 

—  Mémoires  de  Fléchier,  ibid, 

—  Récit  des  accusations,  II.  155. 

—  Résolution  inspirée  à  la  no- 
blesse par  les  Grands-Jours  de 
1665,  II.  155.  —  Idées  qu'ils 
firent  naître  dans  l'esprit  des 
paysans,  II.  156.  —  Résultats 

F  produits  parées  grandes  assises, 
1. 157. —  Désuétude  des  Grands- 
Jours,  ibid. 

Grenier  (Jean).  —  Jurisconsulte 
et  magistrat,  né  en  Auvergne, 
11.204  et  suiv. — Ses  travaux,  ibid. 

Grenier  a  sel.  r-  Ce  que  c'était, 
II.  140.  —  Juridiction  des  Gre- 
niers à  sel,  ibid.  —  Composition 
de  celle  de  Riom,  ibid.  —  Con\- 
pétence,  ibid.  —  AppeU  ibid. 

Guerre.  —  Droit  de  guerre  privée 
exercé  par  los  iseigneors,  i .  324. 
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—  ProbibitioQ  des  guerres  pri- 
TCôt,  ibid,  —  Doctrine  de  Du- 
moulin,  L  331. 

GuESLE  {Jean  de  la).  —  Jariscon- 
Bulte  et  magistrat,  né  en  Aurer- 
gne,  II.  174. 

Gi'ET.  —  Le  droit  de  gaet  en  Au- 
Tergne,  I.  422  et  suiv.  —  Dispo- 
sitions des  chartes  de  cette  con- 
trée sur  le  guet,  I.  422,  423.  — 
Obligations  des  justiciables  , 
I.  4â.  —  Refus  des  habitants 
du  village  de  Cbatuzat  de  faire 
le  guet  à  Aigueperse,  ^'bid,  —  A 
qui  le  droit  de  guet  appartenait, 
ùfid,  —  Conversion  de  ce  droit 
en  rentes  dites  féodales,  I.  424. 

—  Le  guet  à  Clermont,  au  xv« 
siècle,  I.  326, 

Guillaume- le-Jkine.  —  Comte 
d*  Au  vergue,  I.  224. 

Guillaume- LK- Pieux.  —  Comte 
d'Auvergne,  I.  130  et  suiv.  — 
Sa  puissance,  en  894,  I.  223. 
Sa  cour,  ibid, 

Guillaime-le- Vieux.  —  Comte 
d'Auvergne.  I.  226. 

Guillaume-  Tète  -  d'Etoupes.  — 
Comte  d'Auvergne,  vers  951, 
I.  224.  —  Etendue  de  ses  Etats, 
I.  225. 

Guy  II.  —  Comte  d'Auvergne  ;  ses 
luttes  avec  l'évéque  Robert  son 
frère,  I.  227,  237. 

Guy  de  la  Tour.  —  Evoque  de 
Clermont  ;  exerçait  dans  la  pro- 
vince une  grande  domination, 
I.  237.  —  Il  met,  en  1254,  cette 
province  en  interdit,  ibid.  —  Sa 
conduite  critiquée  par  le  pape 
Clément  IV,  1. 238. 


H 


Hommage.  —  Ce  aue  c'était  en 
matière  de  fiefs,  i.  389. —  For- 
mule de  l'hommage  simple,  ibid. 
—  Formule  de  l'hommage  lige, 
I.  390.  —  Voy.  Fief. 

Hôpital.  —  Celui  qui  était  réuni 
à  la  basilique  de  S t- Julien  de 
Brioude,  1.  355.  —  Fondation, 
à  Clermont,  de  l'hôpital  Saint- 


Genêf.  Und.  —  De  lliôpîtal  de 
St-Priet  dans  la  même  ville. 
ibid.  —  Penonnea  reçues  dans 
les  anciens  hôpitaux  de  TAuver- 
gne,  1.  a'îô.  —  Hôpital  Saint- 
Acassj,  à  Riom.  ihid.  —  Hôpital 
de  St-Géraudy  à  Aurillac,  ibid. 

—  Hôpitaux  de  la  TrinUé^  de 
Sl-Jean,  dans  la  même  ville. 
I.  358.  —  Hôpitaux  des  pauvres 
de  Montpensier,  de  Cébazat,  de 
Champeix,  de  RocheforU  d'Ai- 
gueperse,  ibid.  —  A  quelle  épo- 
que remonte  la  fondation  de 
1  ancien  Hôtel-Dieu  de  Clermont 
I.  358  et  suiv.  — A  qui  apparte- 
nait la  direction  des  Hôpitaux, 
I.  359.  —  Administration  de 
l'Hôtel- Dieu  de  St-Barthélemy, 
ibid.  —  Hôpitaux  en  titre  de  bé- 
néfice avec  administration  per- 

Pétuelle  ,  I.  350  et  suiv.  -^ 
laintes  contre  radministraiion 
du  clergé,  1.  360.  —  Surveillance 
des  hôpitaux  et  des  maladeries 
attribuée  aux  baillis,  aux  séné- 
chaux et  autres  juges  ,  sous 
François  !•',  II.  81.  —  Election 
et  mode  de  gestion  des  adminis- 
trateurs, sous  Charles  IX.  II.  82. 

—  Administration  de  l'hôtel- 
Dieu  de  Clermont,  ibid,  —  Edit 
de  réforme  des  hôpitaux,  sous 
Henri  IV,  ibid.  —  Réformes  du 
règne  de  Louis  XIII,  II.  82  et 
suiv.  —  Sous  Louis  XIV;  II.  83. 

—  Ordonnonce  de   1749 ,   ibid. 

—  Réunion  des  anciens  hôpi- 
taux de  Clermont  à  THôtel-Dieu 
de  Saint-Barthélémy,  ibid.  — 
Fondation  des  hôpitaux  géné- 
raux en  Auvergne,  II.  83  et 
suiv.  -^  A  Aurillac,  IL  84.  —  A 
Clermont,  t^.  —  A  Riom,  Und. 

—  But  de  Férection  des  hôpi- 
taux généraux,  ibid.  —  Pouvoirs 
rigoureux  accordés  aux  admi- 
nistrateurs, IL  84  et  suiv.  — 
Création  d'antres  hôpitaux  dans 
différentes  villes  de  l'Auvergne, 
au  XVII*  siècle,  IL  85.  —  Part 
du  clergé  dans  la  gestion  des 
affaires  des  hospices  amoindrie, 
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II.  86.  ^  Direction  de  THôtel- 
Dieu  de  Clermont,  à  partir  de 
de  la  seconde  moitié  du  xvi^  siè- 
cle, ibid,  —  Composition  des 
commissions,  ibid,  —  Adminis- 
tration de  THôtel-Dieu  de  Riom, 
ibid.  —  Administration  de  Thô- 
pital  général  de  la  même  ville, 
tbid. 

Hospice.  —  Voy.  CordeUers. 

Hospitalité.  —  Celle  qui  était 
exercée  par  les  communautés 
agricoles  de  T Auvergne,  1.361. 

HosTiLiTiUM.  — En  quoi  consistait 
cette  prestation  de  guerre  , 
I.204. 


IcioDORK.  —  Voy.  hmre. 

Immeubles. —  Voy.  Coutume  d* Au- 
vfrgne. 

Immunité.  —  Caractère  de  l'im- 
munité sous  les  deux  premières 
races,  I.  200.  —  Les  immunités 
du  Monastère  de  Manglieu,  ibid, 
—  Droits  remis  à  Timmunistc 
sous  la  troisième  race,  ibid. 

Impôts.  —  Régime  des  impôts  en 
Arvernie,  à  Tépoque  gallo-ro- 
maine, I.  96  et  suiv.  —  Système 
dos  impôts  auquel  les  provinces 
étaient  soumises  sous  la  Répu- 
blique romaine,  I.  96.  —  Sous 
TKmpire  I.  97.  —  Si  les  pro- 
vinces jouissant  du  droit  itali- 
que conservèrent  leur  immunité 
après  rintroduction  de  Timpôt 
en  Italie,  I.  97  et  suiv.  —  Si 
les  cités  libres  furent,  à  cette 
époque,  privées  de  la  môme  im- 
munité, 1.  98.  —  L^impôt  en 
Italie  et  dans  les  provinces,  sous 
les  empereurs  chrétiens,  ibid, — 
I/impôt  foncier,  sa  répartition, 
son  assiette,  I.  99  et  suiv.  — 
L'impôt  personnel,  I.  101.  — 
Sur  qui  pesait  cette  contribu- 
tion, ibid,  —  Impôt  sur  les  bes- 
tiaux, ibid,  —  A  qui  le  recouvre- 
ment de  rimpôt  était  confié,  à 
la  même  époque,  I.  202. —  Res- 
ponsabilité de  la  Curie,  ibid,  — 


Persistance  de  Timpôt  romain 
dans  la  Gaule  mérovingienne.  I. 
205.  —  Existence  de  Timpôt  tei^ 
ritorial  en  Arvernie,  à  la  même 
époque,  I.  206  et  suiv.  —  L'im- 
pôt par  tête  maintenu  dans 
cette  contrée,  sous  les  Mérovin- 
giens, I.  207.  —  Droit  sur  les 
pâturages  et  forêts,  en  Arvernie, 
ibid,  —  Ce  que  devinrent  les 
impositions  publiques  sous  la  se- 
conde dynastie,  I.  208  et  sniv. 

—  Impôts  de  l'Auvergne  pen- 
dant la  féodalité,  332  et  suiv. — 
TaiUe  du  roi,  I.  332  et  334.  — 
Le  fouage,  en  Auvergne,  au  xiv* 
siècle,  I.  333  et  suiv.  —  Origine 
du  fouage,  I.  207.  —  Recense- 
ment des  feux  ordonné  par 
Charles  V,  I.  334.  —  Opération 
de  la  répartition  de  la  taille  par 
paroisses,  ibid, — Réductions  des 
fouages  en  faveur  de  la. ville 
d*  Ai  guêpe  rse,  I.  335  et  suiv.  — 
En  faveur  de  Clermont,  I.  ^334. 

—  Opérations,  en  Auvergne,  au 
XV*  siècle,  pour  établir  un  im- 
pôt et  le  mettre  en  perception, 
î.  336  et  suiv.  — Subsides  deve- 
nus annuels,  I.  X^,  —  Tailles 
devenues  permanentes,  ibid,  — 
Privilège  de  Timpôt  foncier, 
vei's  la  fin  du  xiv«  siècle,  I.  338. 

—  Personnes  exemptes  de  la 
taille,  I.  338  et  sniv.  —  Aides, 
339  et  suiv.  —  A  quelle  époque 
les  aides  devinrent  permanentes, 
ibid.  —  Exemptions  et  suppres- 
sion des  aides  en  Auvergne,  I. 
340,  II.  64.—  Impôts  dans  les 
temps  modernes,  11.  55  et  suiv. 

—  Mode  d'assiette  et  de  recou- 
vrement de  la  taille,  au  xvi*  siè- 
cle, II.  57  et  suiv.  —  Daus  le 
siècle  suivant,  IL  58. — Qui  avait 
la  direction  de  la  dresse  dn  bre- 
vet de  la  taille  ibid,  —  Inconvé- 
nients et  abus  de  la  réparti- 
tion et  de  la  perception,  il.  59. 

—  Injustices  et  inégalités  résul- 
tant des  immunités  admises  par 
la  loi,  ibid,  —  Elévation  succes- 
sive de  la  taille,  surtout  depuis 
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le  commencement  dn  xtii*  tiè- 
de. II.  50. 00.  —  Accc»oire«de 
U  taille,  II.  60.  —  Impôts  dÎTers 
«mqnels  TAurergne  fot  sou- 
mine.  II.  60  et  «aiT.  —  Capita- 
tion,  II.  60  et  61 .  —  Doublement 
et  triplement  de  la  capitation, 
II.  61.  —  Quartier  dTiivcr.  iM. 
rttenjtile  d*infanterie  et  de  caTa- 
lerie,  ihid. — Milice  garder-côtes. 
ilid.  —  Don  gratuit  extraordi- 
naire. iM.  —  Total  de  la  taille, 
en  AnT**rgne.  et  de  ses  acces- 
soires, en  1788,  H.  62.  —  Impôt 
àeê  vingtièmes.  II.  62  et  suiT. — 
Abonnement  demandé  par  le  roi 
à  TAuTt-rgne.  en  17><7.  II.  63. — 
Proposition  du  Bureau  de  l'im- 
pôt de  TAsHemblée  provinciale, 
i//id, —  Chiffre  des  contributions 
dff  la  généralité  de  Riom  «:^n 
1784.  II.  66.  —  Droits  divers 
perçus  en  Auvergne,  au  xviii« 
siècle,  II.  6*3.  —  Vov.  A*«<fcwr, 
Collecteur^  Clera  de  finaivces,  Droils 
réunii.  Taille. 
Infbodation.  —  Constitution  de 
fief.  I.  1^87.  —  Inféodation  des 
droits  de  justice,  au  xii«  siècle, 
I.  379.  —  Voy.  Fief. 

lîlSTITUTION  COJÎTRACTL'ELLE. — SoU 

origine,  I.  408.  — Admise  dans 
l'ancienne  Coutume  d'Auvergne, 
ibid. — Voy.  Coutume  d'Auvergne. 

Institution  d'héritier. — Permise 
par  la  charte  de  Montferrand. 
I.  407.  —  Cette  disposition  ne 
prévalut  pa^  dans  Tancienne 
Coutume  d'Auvergne,  ihid.  — 
Voy.  Coulumfr  d'Auvergne 

Institutions  kcclksiastiques.  — 
Celles  de  l'Auvergne  dans  les 
temps  modernes,  II.  67etsuiv. 

Institutions  jui>  ici  aires. — Celles 
de  la  période  mérovingienne,  I. 
195  et  suiv.  —  Institutions  ju- 
diciaires de  TAuvergne  pendant 
la  féodalité,  I.  45-1  et  suiv.  — 
Gnq  périodes  à  distinguer  dans 
l'administration  de  la  justice, 
dans  cette  province,  à  cette  épo- 
que, ibid.  —  Période  des  justices 
seigneuriales,  I.  454  et  sniv.  — 


Deuxième  période,  1. 463  ettoiv. 

—  Troiflème  période,  I.  473  et 
sniv.  —  Qaatrîême  période.  I. 
487  et  suiv.  —  Cinquième  pé- 
riode, I.  4W  et  sniv. — Plusieurs 
juridictions  indépendantes,  en 
Auvergne,  par  suite  deTinstitu- 
tion  du  bailliage,  et  de  la  divi- 
sion de  cette  province  en  Dau- 
phiné.  Comté  et  Terre  d'Auver- 
gne, I.  472  et  sniv.  —  Grands 
désordres  dans  Fadministration 
de  la  justice  en  .\uvergne.  pen- 
dant l'apanage  d'.Alfonse,  1. 480. 

—  Voy.  Appela  Atd<e§,  Aveu  de 
de  bourgeoisie.  Bailli^  Bailtiage, 
Bailù'e,  B^ryliet^  Ca*  royaux,  Con- 
nétable, Enquétewi^  EremptSy 
itrnndi-Joun^  Juridiction,  Juri- 
diction ecclésiastique,  Jmtiee,  Jus- 
tice royale.  Justices  seigneuriales, 
Pnrêages^  Parlement,  Prévention^ 
l^évôlc.  Procureur  du  Roi,  Sceau 
royal,  Sergent. 

Institutions  militaires.  —  Celles 
de  TArvemie  au  moment  de  la 
conquête  romaine,  I.  25  et  suiv. 

—  Sous  les  deux  premières  dy- 
nasties. I.  202  et  suiv.  —  Voy. 
Juridiction,  Service  militaire. 

Institutions  munictpales.  —  Vov. 

Chartes,  Régime  municipal. 
Institutions  provinciales. — Voy. 

Etais  provinciaux. 
Institutions  religieuses. — Celles 

de  TArvemie  an  moment  de  la 

conquête  romaine,  I.  19  et  sniv. 

—  Voy.  Clergé,  ChrisUanistne , 
Eglise,  Institutions  ecclésiastique*, 
Monastères. 

Instruction  —  L'instruction  pu- 
blique, en  Auvergne,  au  moyen- 
âge,  I.  349  et  suiv.  —  Ecoles  de 
l'époque  gallo-romaine,  I.  349. 

—  Celle  de  Clermont,  ibid.  — 
Ecoles  de  l'époque  franque,  I. 
349  et  suiv.  —  Ecole  épiscopale 
de  Clermont,  ibid.  —  Les  antres 
écoles  de  TArvemie,  I.  ^0.  — 
Celle  de  Manglieu,  ibid.  —  d'I- 
ciodore.  ibid.  —  De  Menât,  ibid. 

—  De  Cronome,  ibid.  —  Ecoles 
monastiques  de   l'Auvergne,  à 
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r^poque  féodale,  1. 352.—  Celle 
de  l'abbaye.  d'AuriUac,  I.  352, 
353.  —  De  Brioude,  I.  353.  — 
De  Mozatf  ilid. —  Des  Jacobins, 
ibid.  —  De  Saint-Allyre,  ibid.  — 
Ecole  des  Dominicains  de  Cler- 
mont,  ibid,  —  Ecole  de  Riom,  1. 
353  etsuiv.  ~  Ecole  de  Billooi, 

I.  [^04, — Le  droit  enseigné  dans 
les  deux  dernières*  I.  353,  354. 
—  L'instruction  publique  en  Au- 
vergne dans  les  temps  modernes, 

II.  76  et  suiv.  —  Action  de  la 
royauté  sur  renseignement,  de- 
puis le  XIV*  siècle,  ibid.  —  Les 
anciennes  écoles  monastiques, 
IL  77  et  suiv. —  Les  Jésuites  en 
Auvergne,  IL  78  et  suiv.  —  Les 
Oratoriens,  IL  79  et  suiv.  —  Ins- 
ti'uction  élémentaire,  IL  80  et 
suiv.  —  Collèges  de  l'Auvergne, 
au  xviii"  siècle,  IL  80.  —  Voy. 
EffiaL 

Intendant.  —  Origine  des  inten- 
dants des  provinces,  IL  17. — 
Leur  ressort,  IL  18. —  Accrois- 
sement de  leur  pouvoir,  ibid.  — 
Etendue  de  leurs  attributions, 
IL  18  et  suiv.  —  Conséquences, 
IL  20,  21 . — Intendants  auxquels 
l'Auvergne  est  redevable  de  plu- 
sieurs améliorations,  IL  21. 

iNTBRPiiBTATioN.  —  Celle  du  Bré- 
viaire d'Alaric,  L  111.  —  Son 
caractère  et  son  importance,  L 
112. 

Investiture. — Mise  en  possession 
du  fief  par  le  seigneur,  I.  39<) 
et  suiv.  —  Règles  de  l'investi- 
ture, ibid. 

IssoiRE.  —  Voy.  Charles^  Ecole, 
Franchise. 

Ithirr.  —  Institué  comte  de  TAr- 
vernie  par  Charlemagne,  1. 129. 


Jacobi  (Pierre).—  Jurisconsulte  du 
XI v^  siècle,  né  à  Auriilac,  IL  159 
et  suiv.  —  Sa  vie,  ibid.  —  Auteur 
de  la  Practica  aarea,  ibid. 

Jacobins.  —  Voy.  insùuction. 

Jésuites.  —  Voy.  instruction. 


Jbu  db  pibf.  —  Peu  usité  en 
Auvergne,  1.  396,—  Voy.  Fief. 

Juridiction.  —  A  qui  apparte- 
nait la  justice  municipale  en 
Arvemie, .  pendant  la  domina- 
tion romaine,  L  92.  —  Quelle 
était  rimportance  de  la  iuridic- 
tion  des  duumvirs,  L  93.  —  Si 
la  curie  fut  investie  dn  droit  de 
rendre  la  justice,  à  la  même 
époque,  L  93.  —  Juridiction 
ordinaire  du  gouverneur  en 
Arvernie,  1. 93.  —  Celle  de  l'em- 
pereur, du  préfet  du  prétoire, 
du  sénat,  I.  94.  —  Juridiction 
volontaire,  L  94  et  suiv.  —  Ju- 
ridiction épiscopale,  I,  95  et 
suiv.  —  Juridiction  de  la  curie, 
pendant  la  domination  des  Vi- 
sigoths,  I.  1 18  et  suiv.  —  Juri- 
dictions de  rAi*vernie  sous  les 
deux  premièreadynasties,  L  195 
et  suiv.  —  Juridiction  épisco- 
pale  à  cette  époque,  I.  198.  — 
Juridiction  privée,  L  199.  — 
Origine  des  justices  privées,  I. 
200.  —  Voy.  Consuly  Immunité, 
Institutions  judiciaires. 

Juridiction  consulaire.  —  Eta- 
blissement des  juridictions  con- 
sulaires en  Auvergne,  IL  147. 
Règlement  du  7  mai  1714,  IL 
147  et  suiv.  —  Création  d'un 
office  de  greffier  en  chef,  IL 
149. 

Juridiction  des  Monnaies.  — 
CeUede  Riom,  11.  143.  —  Com- 
pétence, ibid.  —  Appel  de  ses 
décisions,  ibid. 

Juridiction  ecclésiastique.  —  A 
qui  elle  appartenait,  IL  72  et 
suiv.  —  Institution  des  officianx, 
IL  72.  —  Organisation  des  of- 
ficialités,  IL  72  etsuiv.  —  Pro- 
moteur, ses  fonctions,  IL  73. — 
Officiai  de  Brioude,  ibid.  — 
D'Aurillac,  ibid.  —  Officiai  ou 
j  uge  dans  les  montagnes  de  l'Au- 
vergne, IL  73.  —  Son  origine, 
ibid.  —  Limites  de  sa  juridiction, 
ibid.  —  Sa  résidence,  ibid. —  But 
de  la  juridiction  ecclésiastique, 

•    II,  73  et  suiv.  ^  Sa  puissance  au 


XII*  mèdë,  II.  74.  —  Rettric- 
tions  imtiXKliiitei  «Uns  c%Ub  jo- 
ridietion  après  U  xy*  siècle, 
IL  74. 
Jusncc  —  Psr  qui  elle  était  ad- 
ministrés en  Anrsmie  avant  la 
conquête  romaine.  1.  17  et  snÎT. 

—  Juridiction  des  Dmides,  ibid. 

—  Quel  était  le  caractère  de 
rassemblée  générale  des  Drui- 
des sur  la  frontière  dn  pays 
Chartrain,  1. 17  et  sniv. 

JuSnCK  FÉODALE.  —   Voj.   JusticCS 

$eigneuriale$. 
JusncK  FONCIÈRE.  —  Voj.  JusUces 
ieigneuriale$. 

JuifTICB  JUiSTiaÉRE.  —    VOT.   JtU- 

tieei  seigneuriaies. 

Justice  rotale.  —  La  cour  du  roi 
n'afsit  plus  qu*une  existence 
nominale,  an  déclin  de  la  deu- 
xième race,  L  462.  —  Elle  re- 
pamt  vers  Tan  i(»20,  L  463.  — 
Quand  elle  derint  une  juridic- 
tion suprême,  ilfid.  —  Juridic- 
tions féodales  dominées  par  les 
juridictions  royales,  Terslafindu 
xiv*  siècle,  L  4fi6.  — Causes  de 
Textensionde  Injustice  rojale, 
I.  464  et  suiv.— Réformes  intro- 
duites dans  les  justices  rojales, 
IL  116  et  suif.  —  VoT.  Appel, 
Aveux  de  Bourgeoisie^  BailU,  Cai 
royaux.  Organisation  judiciaire, 
Paréayei,  Prévention,  Prévôté. 

JusncEssEioNELKiALKs.-*  Origine 
de  ces  justices,  1.454  et  suiv. — 
Système  de  Loisean,  L  454,  455. 

—  Système  de  Montesquieu,  L 
455.  —  Doctrine  des  écrifains 
modernes,  1.456. —  La  maxime  : 
tt  Fief  et  justice  n*ont  rien  de 
commun  »  L  456  et  suif. —  Elle 
existait  dansTancienne  coutume 
de  l'Auvergne,  L  457.  —  La  jus- 
tice juslicière  distincte  de  la  jus- 
tice féodale,  ibid, —  La  maxime  : 
«  Fief  et  justice  n'ont  rien  de 
commun,  »  applicable  à  la  ius- 
tice  justicière  seulement,  L  457, 
458.  —  La  Juridiction  justicière, 
et  la  justice  féodale  souvent 
réunies  dans  les  mêmes  mains, 


I.  450,  —  inaliee  fcmâên'^  ce 
que  c'était,  ibid.  —  Hante  et 
basse  jnstiee.  L  450  et  sniv.  — 
Division  en  hante,  nMJjeane  et 
basse  justice,  à  Partir  dn  xnr* 
nècle,  L  460.—  De  quelles  ma- 
tières diacnne  de  ces  justices 
connaissait.  iM.  —  Par  qni  le 
jugement  était  faitdana  les  conrs 
de  justice  féodale.  iM. — Par  qui 
elles  étaient  présidées,  ibid,  — 
Qui  jugeait  le  fond  des  affaires, 
L  461 .  —  Le  jugement  par  pairs 
était  une  charge,  une  garantie 
de  la  hiérarchie  féodale,  ibid. — 
Le  jugement  par  pairs  n'exis- 
tait que  dans  le  fief,  L  462.  — 
Distinction  entre  la  justice  exer- 
cée par  les  seigneurs  féodaux 
comme  justiciers  et  la  justice 
féodale  longtemps  maintenue, 
I,  461,  462.  —  Attributions  et 
et  compétence  des  justices  sei- 
gneuriales de  plus  en  plus  res- 
treintes parla  législation,  IL  132 
et  suiv. —  Soumises  à  la  surveil- 
lance du  parlement,  IL  135.  — 
Obligation  de  recourir  à  Tauto- 
rité  royale  pour  la  nomination 
et  le  choix  des  officiers  desjns- 
tices  seigneuriales,  IL  13o  et 
suiv.  —  Nombreux  abus  résul- 
tant encore,  en  Auvergne,  au 
XVI*  siècle,  de  la  multiplicité 
des  justices  seigneuriales  et  des 
degrés  de  juridiction,  IL  136. — 
Remontrances  de»  délégués  du 
Tiers-Etat  du  haut  pays  d'Auver- 
gne à  ce  sujet, tW. — Dispositions 
des  ordonnances  de  janvier  1560, 
1563 et  1629,  IL  137  —  EUtdes 
justices  seigneuriales  à  Tépo- 
que  de  leur  abolition  par  les  dé- 
crets révolutionnaires,  ibul,  — 
Voy.  Appel,  Prévention, 


LàMOBAC.  —  Voy,  —  fihartts* 
Lanobaoois.  —  Voy.'  Auvergne. 
Lanoub.  —  L'Auvergne  était  une 

des  principales  langues  de  la  re« 

ligion  de  Malte,  IL  75. 
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Larqchb.  —  Voy.  C/uirles, 
Larosadb  (Jean- Aiidré  de),  — 
Auteur  d*uii  Commentaire  inédit 
sur  la  Coutume  d* Auvergne , 
IL  180  et  8uiv. 
LÉGIONS  PROVINCIALES.  —  Insti- 
tuées sous  François  I^^  I.  329. 

—  L'Auvergne  formait,  avec  le 
Dauphiné,  la  Provence  et  le 
Lyonnais,  une  des  sept  légions 
provinciales,  1.  329.  —  Cette 
institution  diversement  appré- 
ciée, ibid, 

LÉGISLATION.  —  Celle  de  TArver- 
nie,  du  vi«  siècle  à  la  fin  du  x<^, 
I.  14C.  —  Celle  des  chartes  de 
l'Auvergne,  I.  293  et  suiv.  — 
Dispositions  do  ces  chartes  en 
matière  de  droit  privé,  I.  293, 
294,  295,  296.  —  En  matière  de 
procédure  civile,  1.  297.  —  En 
matière  de  droit  pénal,  de  police 
et  de  procédure  criminelle, 
I.  299  et  suiv. 

LÉGITIME.  —  Voy.  Coutume  d* Au- 
vergne. 

LÉPREUX.  —  Voy.  Léproseries, 

LÉPROSERIES.  —  Celles  de  l'Auver- 
gne, an  moyen-âge,  I.  356  et 
suiv.  —  Formalités  suivies  con- 
tre les  personnea  soupçonnées 
d'être  atteintes  de  la  lèpre  , 
1.357  et  suiv. 

Lktbs.  —  Ce  qu'était  cette  popu- 
lation, 1.  77  et  suiv.  —  Ceux  de 
TArvernie,  1.77. 

Lryoe.  —  Droit  perçu  par  les 
soigneurs  sur  la  vente  aes  den- 
rées et  marchandises  dans  les 
foires  et  marchés,  I.  429  et  suiv. 

—  La  leyde  du  blé  et  des 
autres  grains,   I.  429  et  suiv. 

—  Tarifs  des  chartes  de  l'Au- 
vergne, I.  430  et  suiv.  —  Par 
qui  le  droit  de  leyde  était  dû, 
I,  431. 

Lrzoux.  —  Voy.  Chartes, 

L'HÔPITAL  (Michel  de).  —  Né  à  Ai- 
gueperse,  II.  168.  —  Sa  con- 
duite politique,  IL  169  et  suiv. 
-—  Son  noble  caractère,  II.  170. 

—  Son  génie  organisateur,  i^d. 
Sa   sollicitude   pour  la  bonne 

II 


administration   de   la  justice , 

IL  170  et  suiv.  —  Ses  travaux 

scientifiques  et  littéraires,    IL 

171.  —  Sa  mort,  ibid. 
Lieutenant  criminel.  —  Celui  de 

la   Sénéchaussée  d'Auvergne  , 

IL  122. 
Lieutenant   du    roi.  —  Officier 

établi  sous  François  I",  IL  14. 

—  Lieutenants  du  roi  dans  le 
fronvernement  d'Auvergne,  sous 
Charles  IX,  IL  14  et  15.  —  De- 

fuis  Henri  IV,  jusqu'en  1692, 
1.  15.  —  Nouvelles  charges 
créées  en  1692,  ibid.  —  Lieu- 
tenants généraux,  ibid. 
Lieutenant  général.  —  Celui  de  la 
Sénéchaussée,  IL  118.  —  Son 
autorité,  IL  119. 

LîEirTENANT  PARTICULIER.  —  Celui 

de  la  Sénéchaussée,  IL  118.  — 
Celui  qui  était  l'assesseur  du 
lieutenant  criminel,  IL  123. 

LiZET  (Pierre).  — Jurisconsulte  et 
magistrat,  né  en  Auvergne, 
IL  166.  —  Sa  vie  et  ses  travaux, 
IL  166  et  suiv. 

LoDS  ET  VENTES.  —  Droit  payé 
lors  de  la  vente  d'un  immeuble 
tenu  en  censive,    1.   404,  431. 

—  A  qui  il  était  payé,  iBid.  — 
Taux  de  ce  droit  dans  la  Haute- 
Auvergne,  1.  432.  —  Dans  la 
Basse-Auvergne,  ibid. — Par  qui 
il  était  payé,  ibid. 

Loi  PERSONNELLE.  —  Observatious 
sur  la  personnalité  de  la  loi  ro- 
maine, en  Arvemie,  sous  l'Em- 
pire franc,  1.  148  et  suiv. 

Louis  XL  —  Ses  égards  pour  les 
institutions  municipales,  I.  287. 
Droits  municipaux  accordés  par 
ce  prince  à  la  ville  de  Clermont, 
et  à  celle  d'Aigueperse,  1.  287 
et  suiv. 

LuERius.  —  Ordinairement  cité 
comme  roi  de  l'Arvemie,  I.  15. 

LuMiNiBR.  —  Droit  accordé  à  la 
ville  de  Salers  d'avoir  des  lumi- 
niers,  1.  292.  —  Voy.  Assemblée. 
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Magistrat. —  Par  qui  le  magutrat 
suprême  de  l'ArTcmic  était 
nommé,  I.  16.  —  Portait-il  le 
uom  de  \ergobrel?  ibid. 

Makn'mortable.  —  Voy.  Main- 
morte. 

Main-morte.  —  Condition  inter- 
médiaire entre  la  servitude  et 
la  franchise,  1.  159,  408  et  suiv. 

—  Hérédité  des  mainmortables, 
I.  409.  —  Diverses  espèces  de 
main- morte,  I.  410.  —  Main- 
morte réelle,  la  plus  générale, 
ibid,  —  A  quelle  époque  la 
main-morte  cessa  en  Auvergne, 
1.  410  et  suiv.  —  Ses  caractères, 
d*après  la  transaction  de  Mont- 
boissier,  en  1403,  et  selon  Ma- 
suer,  1.  4 10  et  suiv.  —  Principes 
de  la  Coutume  d*Auvergne,  I. 
412.  —  Droit  de  suite  conservé 
dans  le  pays  de  Combraille,  ibU, 

—  Ce  qu'on  appelait,  dans  un 
autre  sens,  getts  de  main-morle, 
1.  439.  —  Vov.  Amortissemenl. 

Maîtrise.  —  Maîtrise  des  eaux  et 
forêU,  II.  143.  —  Origines,  II. 
143  et  suiv.  —  Maîtrises  de 
TAuvergne,  ibid, —  Composition , 
ibid,  —  Compétence,  11.  144  et 
suiv.  —  Appel,  H.  145. 

Majorité.  —  Voy.  Coutume  d^ Au- 
vergne, 

Maladrbrirs.  —  Leur  suppression 
et  leur  réunion  à  THôtel-Dieu 
de  la  ville  la  plus  proche,  II.  85. 

—  Voy.  HôpiUily  Léproseries, 
Malouet  [Pierre-  Victor). —  Homme 

politique,  né  à  Riom,  II.  209  et 
suiv.  —  Sa  vie  et  ses  travaux, 
ibid. 

Malte.  —  Voy.  Langue, 

Mangliru.  —  Voy.  Ecoie,  Immu- 
nité, Monastères, 

Mansb.  —  Ce  qu*on  entendait  par 
ce  mot,  sous  TEmpire  franc, 
I.  171  et  suiv.  —  Manse  do- 
manial ou  seignenrial,   I.  172. 

—  Manse  tributaire,  ibid.  — 
Déclin  du  système  de  la  division 
des  propriétés  territoi  iales  en 


manses,  I.  172.  —  Lear  désor- 
ganisation, ibid.  —  Nombreuses 
traces  de  Torganisation  primi- 
tive dans  la  Basse-Auvergne,  I. 
172  et  suiv. — Voy.  Casa^  Cella, 
Colonia. 

Marchés.  —  Leur  antiquité,  I. 
369  et  suiv.  —  Dispositions  des 
chartes  de  TAuvergne,  L370. — 
Voy.  Foires, 

Mare(  haussée.  —  Ce  que  c'était, 
II.  145.  —  Prévôté  de  la  Maré- 
chaussée d'Auvergne,  ibid.  — 
Sa  composition,  ibid,  —  Com- 
pétence, IL  145  et  suiv.  —  Vices 
de  l'institution  des  prévôts  de 
la  Maréchaussée,  IL  146.  — 
Abolilion  des  Maréchaussées  , 
ilfid. 

Marillac  [Charles  de).  —  Avocat, 
puis  archevêque,  né  à  Aigue- 
perse,  IL  172. 

Marillac  [Gilbert  de),  —  Juriscon- 
sulte et  magistrat,  né  à  Aigue- 
perse,  IL  172. 

Maringues.  —  Voy.  Cfuirtes. 

Martial  d'Auvergne. —  Issu  d'une 
famille  originaire  de  l'Auvergne, 
IL  IG^iet  suiv. 

Masculinité.  —  Voy.  Coutume 
d*  Auvergne. 

Masuer  [Jefian),  —  Coutumier  de 
l'Auvergne,  I.  449  et  suiv.  — 
Auteur  de  la  Pracdca  forensis^ 
1.  449  et  suiv.  —  Date  de  sa 
mort,  I.  449.  —  Voy.  Coutumier. 

Masuer  [Pierre).  —  Jurisconsulte 
de  l'Auvergne  du  xiv*  siècle,  IL 
160. 

Matharel  [AntoiJie  de).  —  Juris- 
consulte né  en  Auvergne,  IL  172. 

Mauriap.  —  Voy.  CharteSy  Monas^ 
tères. 

Maurs.  —  Voy.  Chartes. 

Mrinsac.  —  Voy.  Monastères. 

Menât.  —  Voy.  Monastères. 

Mendicité.  —  Voy.  Paupérisme. 

Mercure.  —  Le  Dieu  le  plus  vé- 
néré des  Arvernes,  1.  19. 

Mesure.  —  Diverses  mesures  ter- 
ritoriales mentionnées  dans  le 
Cartulaire  de  Sauxillanges , 
1.  176.  Vov.  Pouls, 
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Meubles.  —  Voy.  Coutume  rr Au- 
vergne, 

Milice.  —  Ancienne  importance 
des  milices  communales,  I.  325. 

—  De  quel  service  elles  restè- 
rent chargées,  I.  326.  —  Capi- 
taines des  villes,  I.  326,  327. 

MiNiSTKRE  PUBLIC.  —  Epoque  du 
développement  et  de  rétaolisse- 
ment  définitif  de  cette  institu- 
tion, II.  122.  —  Voy.  Avocats  du 
roi,  procureur  du  roi, 

MiSKMKNT.  —  Droit  seigneurial 
on  Auvergne,  I.  433. 

Missi  DOMiMci.  —  Leurs  attribu- 
tions, leurs  pouvoirs,  I.  lî)8  et 
suiv.  —  Leur  décadence,  I.  Iî)î). 

Moines.  —  Les  moines  mendiants 
en  Auvergne,  L  244,  —  Voy. 
Cordeliers,  Dominicains^  Francis- 
cains, 

Moisson  (Droit  de).  —  Voy.  Vi- 
gerie. 

Monarchie.  —  Voy.  Royauté, 

Monastères.  —  Ceux  qui  ont  été 
fondés  en  Arvernie,  dans  les 
premiers  siècles  du  christianis- 
me, I.  57  et  suiy.  —  L'ordre 
monastique  so  répand  en  Occi- 
dent dans  le  v**  siècle,  I.  140. 

—  Source  la  plus  féconde  de 
rinstitut  monastique,  ibid.  — 
Diverses  fondations  de  monas- 
tères en  Arvernie,  an  vi«  siècle 
et  dans  le  siècle  suivant,  I.  141 
et  suiv.  —  Ceux  d'Iciodore,  de 
Cambidobre,  de  Cronome,  de 
Menât,  de  Mauriac,  de  Pauliac, 
de  Brageac,  ibid,  —  Fondation 
de  Tabbaye  de  Manglieu,  I.  142. 

—  Etablissement  de  la  juiîdic- 
tion  épiscopale  sur  les  monas- 
tères, aux  v^  et  vi«  siècles,  I.  142 
et  suiv.  —  Règle  bénédictine 
dans  les  monastères  de  TAr- 
vernie,  I.  143.  —  Destruction 
de  plusieurs  monastères,  ibid, 

—  Restaurations,  ibid,  —  Celle 
de  Mozat,  I.  143,  144.  —  De 
Mauriac,  I.  144.  —  Division  des 
monastères  en  trois  classes  par 
l'acte  de  817,  I.  144.  —  Menât 
et  Manglieu  dans  la  troisième 


classe,  ibid,  —  Immunités  et 
privilèges  du  monastère  de  Man- 
glieu ,  ibid,  —  Privilèges  accor- 
dés à  celui  de  Menât  par  Louis- 
le-Débonnaire,  I.  145.  —  Be- 
noit d'Aniane  appelé  par  Louis- 
le-Débonnaire  dans  ce  monas- 
tère, ibid,  —  Les  monastères 
de  l'Auvergne  pendant  la  féoda- 
lité, I.  241  et  suiv.  —  Fondation 
de  celui  de  Meinsac,  I,  242.  — 
de  Sauxillanges,  ibid,  —  de  St- 
Allyre,  ibid,  —  de  Souvigny, 
ibid,  —  de  Riz,  ibid.  —  De  Bel- 
laigue,  ibid,  —  De  Lavoulte, 
ibid,  —  De  St-Flour,  ibid,  — 
Lutte  des  évéques  contre  les 
abbés  dos  monastères,    I.  243. 

—  Monastères  dévastés  par  la 
féodalité,  L  243  et  suiv,  —  In- 
fluence des  monastères  sur  la 
civilisation  de  l'Auvergne,  I. 
246  et  suiv.  —  Décadence , 
ruine  et  suppression  de  l'ordre 
monastique  en  Auvergne,  IL 
75  et  suiv.  —  Voy.  Abbaye, 
Moinei. 

Monnaie.  —  Droit  de  monnaie  en 
Auvergne,  au  moyeu-âge,  I.  341 
et  suiv.  —  Droit  de  battre  mon- 
naie sonsrEmpireromain,I,34]. 
— -  Système  monétaire  et  admi- 
nistration des  monnaies  après 
la  conquête  franque,  ibid.  — 
Principales  espèces  de  monnaies 
en  usage  chez  les  Francs,  ibid. 

—  Pièces  de  la  période  mérovin- 
gienne portant  des  noms  de  cités 
et  de  bourgs  de  l'Auvergne, 
I.  341  et  suiv,  —  Fabrication  de 
la  monnaie  sous  Charlemagne, 
L  342  etsniv.  —  Sous  ses  suc- 
cesseurs, I,  343.  —  Droit  do 
battre  monnaie  exercé  par  les 
seigneurs,  sous  le  régime  féo- 
dal, ibid.  —  Variété  d»w  mon- 
naies à  cette  époque,  ibid.  — 
Deniers  d'argent  portant  en  lé- 
gende le  nom  de  Guillaume-le- 
Pieux,  I.  343  —  La  Monnaie 
accordée,  en  1043,  à  l'église 
d* Auvergne  Ste-Marie,  L  343  et 
suiv.  —  Pièces  de  la  Monnaie 
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du  chapitre  de  Clermont,  I.  344. 

—  Altération  de  la  monnaie  par 
nn  des  évéques  de  Clermont,  en 
1269,  ibid,  —  Restrictions  ap- 
portées au  droit  que  le  chapitre 
avait  de  battre  monnaie,  I.  345. 

—  Droit  du  chapitre  de  Brioude 
de  battre  monnaie,  ibid,  —  Le 
comte  Alfonse  frappe  monnaie 
en  Auvergne  pendant  son  apa- 
nage, ibid.  —  Riomois  à  diffé- 
rents types,  ibid.  —  La  royauté 
cesse  de  reconnaître  aux  grands 
feudataires  le  plein  exercice  du 
droit  de  battre  monnaie,  1.  346. 

—  Défenses  faites  par  St-Louis 
à  Alfonse,  I.  346  et  suiv.  —  Al- 
fonse modifie  ses  types,  I.  347. 

—  Espèces  frappées  en  Auver- 
gne, entre  1263  et  1271,  ibid.  — 
Monnaie  du  roi  établie  à  Mont- 

.  ferrand  en  1295, 1.  347.  —  Let- 
tres de  Philippe-le-Bel  à  Tévê- 
que  et  au  chapitre  de  Clermont, 
qui  s'étaient  opposés  à  cet  éta- 
blissement, ibid.  —  Droit  des 
barons  de  battre  monnaie  sus- 
pendu en  1313,  ibid.  —  Ordon- 
nances proclamant  le  droit  ex- 
clusif du  roi  de  battre  monnaie, 
L  347  et  suiv.  —  Fabrication  et 
administration  des  monnaies 
royales,  I.  348.  —  Hôtels  dos 
monnaies,  ibid.  —  Celui  de  Riom, 
I.  :M8  et  suiv.;  IL  143.  —  Sa 
composition  en  1765,   IL    143. 

—  Voy.  Juridiction  des  monnaies, 
MoNTAiGUT.  —  Voy.  Bailliage. 
MoNTBOissiER.  —  Voy.  Chartes. 
Montel-de-Gelat. — Voy.  Chartes. 
MoNTFERRAND.  —  Voy.    Chartes^ 

Consulat. 

MoNTLosiER  {François  -  Dominique 
(le\  —  Célèbre  historien  et  du- 
bhciste,  né  à  Clermont,  IL  z\\ 
et  suiv.  — Sa  vie  et  ses  travaux, 
ibid. 

MoNTMORix.  —  Voy.  Charles. 

MoNTPENSiER.  —  Voy.  Hôpital. 

MozAT.  —  Voy.  Ecole,  Monastères. 

MuAGB.  —  Droit  seigneurial,  en 
Auvergne,  L  433. 


Municipalité.  —  Origine  des  mu- 
nicipalités ou  communautés  ru- 
rales, L  291,  293. 

McMCiPAT.  —  Le  comte  Genesius 
investi  de  cette  fonction  dans  la 
ville  des  Arvemes,  sous  Childé- 
ric  n,  L  193. 

MuNiciPE.  —  Révolution  opérée 
dans  les  municipes  sous  Tibère, 
1.87. 

MuRAT.  —  Vov.  Charte. 


N 


Nemrtum.  —  Bourgade  obscure, 
qui  de>int  la  capitale  de  l'Arver- 
nie,  et  fut  appelée  Augusto-Ne- 
metum^  plus  tard  Clermont^  I.  46. 

Nobles.  —  Les  nobles  de  TArver- 
nie  à  Tépoque  de  la  conquête 
romaine,  I.  9.  —  Leur  pouvoir, 
I.  10. 

Noblesse.  —  Celle  des  iv*  et  V 
siècles,  en  Arvernie,  1.71  et  72. 
—  S'il  exista  nn  ordre  de  la  no- 
blesse sous  les  deux  premières 
dynasties,  L  161  et  suiv. — L*an- 
cicnne  noblesse  gallo-romaine 
en  Arvernie,  ibid. — Controverses 
sur  Torigine  de  la  noblesse  gallo- 
franque,  1.  162  et  suiv. —  Cause 
la  plus  féconde  de  la  noblesse  féo- 
dale, I.  164. — La  noblesse,  dans 
la  hiérarchie  féodale,  est  exclu- 
sivement le  partage  des  posses- 
seurs de  fiefs,  des  militaires,  I. 
379  et  suiv.  —  Les  serfs  peuvent 
recevoir  Tinvestiture,  L  380.  — 
Vers  la  fin  du  xiii*=  siècle,  les 
rois  confèrent  la  noblesse , 
ibid. 

Noces  (Droit  de).  —  Le  droit  de 
noces  en  Auvergne,  I.  433  et 
suiv. —  Voy.  Corsage,  Pontenage. 

Nommée.  —  Voy.  Dénombrement. 

NoNETTB.  —  Voy.  Chartes. 

Notaire.  —  Le  roi  s'interdit,  par 
les  ordonnances  de  1319,  de 
nommer  des  notaires  publics 
dans  le  bailliage  d^Auvergne, 
ou  dans  le  bailliage  des  Monta- 
gnes,  L  497.  —  Sens  de  cette 
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disposition,  I.  512.  —  Voy.  No- 
Uiriaty  Panonceau, 

Notariat. — Le  notariat,  en  Auver- 
gne, au  moyen-âge,  I.  509  et 
Buiv.  —  Origines  do  cette  insti- 
tution, ibid,  —  Le  notariat  sous 
les  rois  francs,  I.  509.  —  Sous 
la  féodalité,  I.  509,  510.  —  Qui 
ccrivaitle8acte8,î7»ic/.— Témoins 
attestant  la  convention,  I.  509. 
Apposition  d'un  sceau,  L  510. — 
Notaires  attachés  aux  seigneurs 
souverains  dans  les  xi°  et  xii° 
siècles,  I.  510.  —  Développe- 
ments du  notariat,  au  xiii^  siè- 
cle, ibid. — Limites  des  pouvoirs 
des  notaires  dans  les  bailliages 
«le  TAuvergne,  ibid, —  Prix  de  la 
ferme  des  offices  de  notaires 
de  la  Haute  Auvergne,  L  511. 
—  Conflit  entre  la  royauté  et  les 
seigneurs  au  sujet  du  droit  de 
tabellionnage,  ou  de  notariat, 
I.  511,  512.  —  Règles  sur  les 
actes  notariés,  512.  —  Examen 
subi  par  les>  aspirants  au  nota- 
riat, à  partir  de  la  fin  du  xv° 
siècle,  ihid,  —  Notaires  royaux, 
notaires  seigneuriaux,  notaires 
apostoliques,  L  513. 

Nouvel  œuvre.  —  Dispositions  de 
la  charte  d'Aurillac  sur  la  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre,  I. 
296. 


0 


Obérés.  —  Ce  qu'on  entendait  par 
ce  mot,  chez  les  Arvernes,  à 
Tépoque  de  la  conquête  romaine, 
I.  32.  —  Leurs  obligations,  I.  37. 

Obligations.  —  Prêt  fait  chez  les 
Gaulois  d'une  somme  à  rem- 
bourser dans  l'autre  vie,  L  37. 
—  Voy.  Conventions. 

Official.  —  Voy.  Juridiction  ecclé- 
siastique. 

Officialité.  —  Voy.  Juridiction 
ecclésiastique.. 

Oratoriens.  —  Voy.  Instruction. 

Orcet.  —  Voy.  C/iartes. 

Organisation  judiciaire.  —  Celle 
de  l'Auvergne  dans  les  temps 


modernes,  IL  116  et  suiv.  — 
Juridiction  ordinaire,  ibid.  — 
Tribunaux  extraordinaires  ou 
d'attribution,  IL  137  et  suiv. 
—  Rivalité  entre  Riom  et  Cler- 
mont  au  sujet  de  leurs  sièges 
de  justice,  IL  126  et  suiv.  — 
Voy.  Bailli,  Bailliage ,  Baillie, 
BaylieSy  Bureau  des  finances.  Bu- 
reau des  gabelles,  Cour  des  aides  y 
Elections,  Grenier  à  sel.  Juridic- 
tion consulaire,  Juridiction  des 
monnaies^  Justice  royale.  Justices 
seigneuriales.  Maîtrise,  Maréchaus- 
sée, Ministère  public,  Présidiai, 
Prévention,  Prévôté,  Procureur 
du  roi,  Sénéchal,  Sénécliaussée. 

OsT.  —  Ce  que  c'était,  I,  324.  -^ 
Voy.  Service  militaire. 


Pagus.  —  Quelle  était  cette  divi- 
sion du  territoire,  L  177.  —  Le 
Pagus  Arvernicus,  I.  178. 

Panonceau.  —  Les  panonceaux, 
et  autres  signes  de  l'autorité 
royale,  interdits  dans  les  limites 
de  la  justice  des  barons  de 
l'Auvergne  par  les  ordonnances 
de  juin  1319, 1.497. 

Parage.  —  Ce  que  c'était  dans  le 
droit  féodal,  L  399  et  suiv.  — 
Modifications  apportées  dans  le 
parage  par  la  royauté,  L  400. — 
Exemple  remarquable  en  Au- 
vergne, ibid. 

Paraphernaux.  —  Voy.  Coutumt 
d'Auvergne. 

Paréages. —  Cause  d'extension  de 
la  justice  royale,  L  465,  493  et 
suiv.  —  Paréage  de  1284  entre 
les  deux  baillis  de  l'Auvergne 
et  le  prieur  de  Bredon,  L  493 
et  suiv. 

Parlement. —  Le  Parlement  d'Al- 
fonse,  I.  477  et  suiv.  —  Où  il 
tenait  ses  séances,  I.  477.  — 
Son  caractère,  ibid  —  Ses  attri- 
butions, L  477,  478.  —  Appels 
devant  le  parlement  de  Paris 
par  les  sujets  du  comte  Alfonse, 
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I.  483.  —  Tentatives  faites,  au 
xvi«  siècle,  dans  le  but  d'obte- 
nir la  création  d*un  parlement 
pour  TAuvergne  et  le  Lyonnais, 

II.  123. 

Paroisse. —  Origine  des  pai*oisscs 
urbaines,  I.  182  et  suiv.  —  Des 

'  paroisses  rurales,  1.  183  et 
suiv. 

Patronage.  —  Ce  que  c'était  à 
Tépoque  gallique,  I.  10  et  suiv. 

—  Voy.  Clientèle, 
Patronage   (Droit  de).  —  Droit 

sur  les  églises,   I.   438.  —  Ce 

qu'il  renfermait,  ibid,  —  Il  était 

personnel  ou  réel,  ibid. 
Pauliac.  —  Voy.  Monastères, 
Paupérisme.  —  Le  paupérisme  eu 

Auvergne,  au  xv°  siècle,  I.  362. 

—  Moyens  employés  pour  se 
garantir  conti*e  les  désordres 
des  pauvres,  ibid,  —  Obligation 
imposée  à  chaque  ville  d'entre- 
tenir ses  pauvres,  au  xvi«  siècle, 
II.  87.  —  Contribution  des  per- 
sonnes et  communautés  au  fonds 
de  secours  publics,  dans  le  xvii^ 
siècle,  ibid,  —  Voy.  Hôpital, 

PÉAGE.  —  Origine  des  droits  de 
péage,  I.  426.  —  Obligation  des 
seigneurs  péagers,  ibid,  —  AiTét 
rendu  contre  le  seigneur  de 
Crèvecœur,  ibid, 

PÉNITENTIAIRE.  —  Voy.  Cordcliers, 

Percière.  —  La  percière  men- 
tionnée dans  quelques  chartes 
du  caHulaire  de  Sauxillangcs, 
I.  175  et  suiv. 

Personnes.  —  Division  des  per- 
sonnes en  hommes  libres  et  es- 
claves, à  Tépoque  de  la  conquête 
romaine,  en  Arvernie,  I.  31.  — 
Condition  des  personnes ,  en 
Arvernie.  dans  les  iv«  et  v«  siè- 
cles, I.  71  et  suiv.  —  Sous  les 
deux  premières  dynasties,  I. 
154  et  suiv.  —  Personnes  libres, 
en  Arvernie.  pendant  les  pé- 
riodes mérovingienne  et  carlo- 
vinçicnne,  I.  159  et  suiv.  — 
Division  des  personnes,  sous  la 
féodalité,  I.  379  et  suiv.  —  Voy. 
Affranchi^    Censitaire,    Clergé^ 


Client,  Colon  y  Enclave,  Lètes, 
Mainmortable y  Noblesse,  Serf, 
Servage,  Servitude,  Tetumcier, 
Vilain. 

Peuple.  —  Condition  dépendante 
et  subordonnée  de  la  plehs,  en 
Arvernie,  â  l'époque  de  la  con- 
quête romaine,  I.  10  et  suiv.  — 
Ce  qui  composait  la  plebs,  aux 
iv«  et  v°  siècles,  I.  7z.  —  Voy. 
Ambacles,  Clientèle,  Patronage, 

Peuples  libres.  —  Quels  peuples 
étaient  ainsi  appelés  par  les 
Romains,  I.  48.  —  Leui*  condi- 
tion, leurs  prérogatives,  I.  48  et 
suiv. — Durée  de  leur  autonomie, 
I.  50  et  suiv. 

Plat  pays.  —  Ce  que  c'était,  I. 
317,  —  Voy.  Bonnes  villes,  Etfits 
provinciaux, 

Pleaux.  —  Voy.  Chartes. 

Plégerie.  —  Vov.  Fief. 

Poids  et  mesures.  —  Sous  Tem- 
pire  franc,  I.  373.  —  Sous  le 
régime  féodal,  ibid.  —  Notions 
générales  sur  les  poids  et  me- 
sures, en  Auvergne,  pendant  la 
féodalité,  et  dans  les  temps  pos- 
térieurs, I.  373  et  suiv.  —  Vov. 
Mesure, 

Polygamie.  —  En  usage  chez  les 
Arvernes,  I.  33. 

Polythéisme.  —  Plus  ancien  que 
le  druidisme  dans  les  cités  gau- 
loises, I.  19.  —  En  quoi  il  con- 
sistait, ibid,  —  Favorisé  par  les 
Romains,  I.  55. 

PoNT-DU -Château. — Voy.  Chartes, 

Pontenage.  —  Droit  de  noces, 
ainsi  appelé  dans  quelques  par- 
ties de  TAuvergne,  1. 433. 

Porter  AGE.  —  Droit  seigneurial, 
en  Auvergne,  I.  433. 

pRADT  (Dominique- Da four  de),  — 
Publiciste  né  à  Allanche,  11.219 
et  suiv.  —  Sa  vie  et  ses  travaux, 
ibid. 

Précaire.  —  Caractère  de  cette 
convention,  I.  169  et  suiv.  — 
Très-repandue  dans  la  Basse- 
Auvergne,  aux  ix*,  x^  et  xi*  siè- 
cles, 1. 170. 
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Prbjectus.  —  Célèbre  évêque  ar- 
verne,  I.  142. 

pRKLEOs.  —  Voy.  Coutume  d'Au- 
vergne. 

Pkkfet.  —  Préfet  du  prétoire  des 
Gaules,  1. 82, 84. — Ses  fonctions, 
1.8-1. 

Prescription.  —  Disposition  re- 
marquable de  quelques  chartes 
de  l'Auvergne  sur  la  prescription 
de  dix  ans,  I.  295.  —  Voy.  Cou- 
tume d*  Auvergne. 

Président.  —  Voy.  Province, 

PRKSIDIAL.  —  Origine  des  prési- 
diaux,  II.  124.  —  Leur  compé- 
tence, II,  124  et  suiv.  —  Celui 
do  Riom,  II.  125. —  Celui  d'Au- 
rillac,  ibid»  et  127.  —  Celui  de 
Clermont,  II.  120,  —  Valeur  des 
charges,  II.  128. 

Prévention.  —  Origine  de  la 
prévention,  I.  46G;  IL  132  et 
suiv.  —  Droit  de  prévention 
accordé  à  la  Sénéchaussée  d*Au- 
vergne,  IL  132,  \'X^.  —  Droit  de 
prévention  attribué  aux  ancien- 
nes prévôtés  de  cette  province, 
IL  133.  —  Droit  de  prévention 
de  la  Sénéchaussée  sur  les  pré- 
vôtés, IL  laL— Sur  le  Duché  de 
Montpensier,  ibid. 

Prévôt.  —  Election  des  prévôts 
d'après  Tordonnance  de  mars 
1498,  IL  117. 

Prévôté.  —  Prévôtés  de  la  Basse- 
Auvergne,  de  1271  à  1360,  I. 
187.  —  Prévôtés  de  la  Haute- 
Auvergne,  établies  vers  Tannée 
1271,  1.488  et  suiv. —  Disposi- 
tions des  ordonnances  de  1315  et 
1319  sur  les  prévôtés,  L  489.— 
Substitution  de  la  mise  en  garde 
à  la  mise  en  ferme,  I.  490.  — 
Iletour  à  Tancien  régime,  ihid. 
—  Nombre  et  nouvel  état  des 
prévôtés  de  la  Basse-Auvergne 
pendant  Tapanage  du  duc  de 
Berry,  L  498  et  suiv.  —  Dispo- 
sitions des  oi*donnanc6s  du  25 
mai  1413,  et  de  1493,  IL  116  et 
suiv.  —  Prévôtés  de  l'Auvergne 
dans  les  temps  modernes,  IL 


130  ot  suiv.  —  Voy.  BayHcSy 
Prévôt. 

Prieuré.  —  Prieurés  conventuels 
d'hommes,  en  Auvergne,  dans 
les  temps  modernes,  IL  74.  — 
Prieurés  conventuels  de  filles, 
ibid. 

Principal. — Magistrat  municipal, 
I.  90.  —  Son  caractère,  ses  attri- 
butions, ibid. 

Principalat.  —  Voy.  Principal. 

Prisonniers.  —  Coutume  barbare 
des  Arvernes  à  l'égard  des  pri- 
sonniers de  guerre,  L  28.  — 
J  usqu'à  quelle  époque  elle  exista, 
ibid. 

Procureur.  —  Profession  libre 
pendant  le  moyen-âge,  I.  508. 
—  Abus  de  cette  liberté,  ibid. — 
Procureurs  postulants  institués 
en  titre  d'ofnce,  ibid. 

Procureur  du  roi.  —  Epoque  de 
l'établissement  des  procureurs 
du  roi,  I.  497  et  suiv.  —  Leurs 
attributions,  L  498.—  Leur  sup- 
pression, ibid. —  Procureurs  du 
roi  près  la  Sénéchaussée  d'Au- 
vergne, IL  121. 

Prohet  [Claude-Ignace).  —  Com- 
mentateur de  la  Coutume  d'Au- 
vergne, IL  186  et  suiv. 

Promoteur.  —  Voy.  Juridiction 
ecclésiastique. 

Propres.  —  Voy.  Coutume  (V Au- 
vergne. 

Propriété.  —  La  propriété  mobi- 
lière assez  répandue  chez  les 
Arvernes,  à  l'époque  de  la  con- 
quête romaine,  I.  35. —  Notions 
sur  l'organisation  de  la  pro- 
priété immobilière,  à  la  même 
époque,  I.  35,  36.  —  Principe 
romain  de  la  libre  propriété  du 
sol  consacré  par  VEpitome  de 
Graius.  I.  165.  —  Propriétaires 
de  petits  alleux  réduits,  en  géné- 
ral, à  la  condition  de  tributai- 
res, du  vn«  au  x«  siècle,  L  170. 

Province.  —  Nombre  des  provin- 
ces de  la  Gaule  sous  Auguste,  I. 
46.  —  Sous  Honorius,  ibid.  — 
Etat  général  des  provinces  pen- 
dant la  domioaiion  romaine,  L 
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48.  —  De  quelles  contrées  se 
composait  le  corps  des  Cinq  pro- 
vinces. I.  82  et  siiiy. —  Celui  des 
Sept  provinces,  I.  82.  83.  — 
Gouvernement  des  Cinq  on  Sept 
provinces,  ibid.  —  L^Aquitaine, 
dans  laquelle  se  trouvait  TAr- 
vernie,  était  gouvernée  par  un 
président  ou  recteur,  I.  84.  — 
La  province,  sous  Charlemagne, 
conservée  seulement  dans  l'or- 
dre ecclésiastique,  I.  177. 

Puissance  maritale.  —  Etendue 
de  cette  puissance  chez  les  Ar- 
vernes,  du  temps  de  Jules  César, 
1.  33.  —  Voy.  Coutume  iVAuver- 
fjne, 

Pdissancb  paternelle.— Rigueur 
et  absolutisme  de  cette  puis- 
sance chez  les  Arvernes,  à  Té- 
poque  de  la  conquête  romaine, 
I.  34  et  suiv.  —  Voy.  Coutume 
d*  Auvergne, 


Quarantaine  le  Roi.  —  Ce  que 
c'était,  I.  324.  — Voy.  Guerre, 

Quartier  d'hiver. — Co  que  c'était, 
II.  01.  —  Voy.  Impôts, 

QuATiORviR.  —  Magistrat  muni- 
cipal, I.  88. —  Voy.  Duwnvir. 

Question.  —  Abolie*  par  la  charte 
de  Montferrand,  I.  303. 

Quint.  —  Le  droit  de  quint  gé- 
néralement inconnu  en  Auver- 
gne, I.  396.  —  Voy.  Fief, 

Quotité  disponible.  —  Voy.  Cou- 
tume d'A  uverfjne. 


Rachat.  —  Droit  de  rachat  gé- 
néralement inconnu  en  Auver- 
gne, 1.  390.  ~  Voy.  Fief. 

Rachimkourg.  — Voy.  Imtiluiions 
judiciaires, 

Raymond-Pons.  —  Comte  d'Au- 
vergne, I..224. 

Recommandation.  —  Ce  que  c'é- 
tait, I.  108.  —  Alleux  de 
moyenne  importance  donnés  à 


titre  de  recommandation,  Und. 

—  Exemple  remarquable  de  re- 
commandation dans  la  Haute- 
Auvergne,  1. 377. 

Recteur.  —  Voy.  Province. 

RÉGIME  consulaire.  —  Cette  cons- 
titution municipale  existait  dans 
le  Midi,  I.  248.  —  Son  origine, 
1.  248  et  suiv.  —  L'Auvergne 
était  dans  la  région  dn  régime 
consulaire,  I.  2o().  —  Modifica- 
tions introduites  dans  le  régime 
consulaire  d'Aurillac  par  le  rè- 
glement du  18  juin  1463,  I.  289 
et  suiv. 

RÉGIME  DOTAL.  —  Voy.  Coulumc 
d'Auvergne. 

RÉGIME  MUNICIPAL.— A  quelle  épo- 
que le  régime  municipal  romain 
fut  substitué,  en  Arvernie,  au 
système  des  cités  gauloises,  I.  52 
et  suiv.  —  Celui  de  l' Arvernie 
aux  iv«  et  v«  siècles,  I.  85  et 
suiv.;  89  et  suiv.  —  Corps  muni- 
cipal de  chaque  ville,  à  cette 
époque,  I.  87.  —  Comment  il 
était  appelé,  ibid.  —  Organisa- 
tion municipale  pendant  la  do- 
mination des  Visigoths,  I.  116 
et  suiv.  —  Persistance  du  ré- 
gime municipal  dans  l'Empire 
franc,  I.  186  et  suiv.  —  Preuves 
de  sa  continuité,  en  Arvernie, 
pendant  les  vi®  et  vu®  siècles, 
I.  190  et  suiv.  — *  Son  altération, 

I.  193.  —  Obscurité  depuis  le 
viii"  jusqu'au  xi*  siècle,  1.  194. 

—  Permanence  des  débris  du 
régime  municipal  pendant  Ta- 
narchie  féodale,  I.  248.  —  An- 
cienneté de  l'élément  municipal 
en  Auvergne,  I.  279,  280,  281. 

—  Le  régime  municipal  dans  les 
temps  modernes,  II.  41  et  suiv. 

—  Graves  atteintes  que  ce  ré- 
gime reçut  de  la  royauté,  II.  42 
et  suiv.  —  Surveillance  et  con- 
trôle   des  corps  municipaux  , 

II.  42.  ^—  Restrictions  dans  le 
régime  des  assemblées,  ibid.  — 
Règlement  de  février  1642  pour 
les  assemblées  générales  et  par- 
ticulières de  la  ville  de  Cler* 
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mont,  II.  42,  43.  —  Conseil  de 
▼ille,  II.  43.  —  Organisation  de 
la  municipalité  de  Riom  par 
rarrétdu  16  juin  1691,  II.  43  et 
Buiv.  —  Assemblées  générales, 
II.  44.  —  Composition  du  conseil 
de  ville,  ibid.  —  Greffiers  et  pro- 
cureurs du  roi  héréditaires  , 
ihid,  —  Dispositions  de  Tédit 
d'août  1692,  II.  45  et  suiv.  — 
Création  de  maires  en  titre  d*of- 
fice,  i6id.  —  Droits  et  préroga- 
tives dés  maires  perpétuels, 
II.  46  et  suiv.  —  Conseillers  ou 
assesseurs  créés  en  titre  d'office 
héréditaire ,  II.  47.  —  Leurs 
droits  et  prérogatives,  ibid,  — 
Syndic  perpétuel,  ibid.  —  Lieu- 
tenant de  maire,  ibid,  —  Places 
d'échevins  érigées  en  titre  d'of- 
fice, ibid,  —  Création  d'un  maire 
perpétuel  et  d'un  lieutenant  de 
maire,  alternatifs  et  triennaux, 
ibid,  —  Motifs  de  toutes  les 
mesures  précédentes,  11.  48.  — 
Autorisation  de  rembourser  les 
offices  de  maire  et  de  lieutenant 
de  maire,  ibid,  —  Délibération 
de  la  ville  d'Aigueperse  à  ce 
sujet,  11.48,  49. —  Restauration 
de  l'ancien  ordre  municipal , 
II.  49.  —  Offices  municipaux  de 
nouveau  mis  en  vente  par  le  Ré- 
gent, II.  49  et  suiv.  —  Offices 
de  nouveau  supprimés,  II  50. — 
Puis  rétablis,  ibid, — Puis  encore 
supprimés,  ibid,  —  Droit  d'élec- 
tion restitué  aux  villes  et  com- 
munautés par  les  édits  de  1764 
et  1765,  mais  restreint  et  altéré, 
II.  50  et  suiv.  —  Corps  de  ville, 
II.  50.  —  Assemblée  des  nota- 
tables,  II.  50,  51.  —  Régime 
particulier  en  faveur  du  duc 
d'Orléans,  II.  51  et  52.  ~  Réta- 
blissement de  la  vénalité  des 
offices  municipaux  pai*  l'édit  de 
1771,  II.  52  et  suiv.  —  Composi- 
tion du  corps  de  ville  de  Riom 
depuis  cet  édit,  IL  52.  —  Com- 
position du  corps  de  ville  de 
Clermont,  ibid,  —  Plaintes  des 
officiera  municipaux  de   cette 


ville  adressées,  en  1788,  au  mi- 
nistre et  secrétaire  d'Etat  de 
Villedeuil,  II.  52,  53.  —  Obser- 
vations générales  sur  l'adminis- 
tration municipale ,  au  xviii^ 
siècle,  II.  53  et  suiv.  —  Voy. 
Consul^  Consulat^  Mutiicipalitéy 
Municipal,  Mumcipe,  Régime  con- 
sulaire, 

Relisf.  —  Droit  de  relief  généra- 
lement inconnu  en  Auvergne,  I. 
396.  —  Voy.  Fief, 

Religion.  —  Celle  des  Arvernes 
avant  la  conquête  romaine,  1.  19 
et  suiv.  —  Voy.  Christianûme, 
DruidismCy  Egase,  Génie,  Mer- 
cure, Polythéisme, 

Représentation.  —  Voy.  Coutume 
d'Auvergne, 

Retrait  censuel.  —  Ce  que  c'é- 
tait, 1.  404,  Voy.  Surjei. 

Retrait  féodal.  —  Ce  que  c'était, 
1.  396.  —  Son  origine  ibid. 

Retrait  lignager.  —  Ce  que  c'é- 
tait, 1.  406  et  suiv.  —  Existait 
dans  les  plus  anciennes  cou- 
tumes de  l'Auvergne,  I.  406  et 
suiv.  —  A  quels  biens  il  s'appli- 

3uait,  I.  407.  —  Voy.  Coutume 
*Auvergne, 

Rigault  [Antoine),  —  Juriscon- 
sulte d'Auvergne,  II.  185.  — 
Auteur  d'un  traité  latin  Des 
Prescriptions,  ibid. 

Riom. — Voy.  CharUiy  Ecole,  Hôpi- 
tal. 

RocHEPORT.  —  Voy.  Hôpital, 

Rolland  (Jean).  —  Jurisconsulte 
de  l'Auvergne  du  xiv«  siècle, 
IL  160  et  suiv. 

RoQUEBROU  (la).  —  Voy.  Chartes. 

Routiers.  — Ce  que  c'était,  I.  327. 
Leurs  incursions  en  Auvergne  à 
diverses  époques,  ibid. 

Royauté.  —  A  quelle  époque  elle 
a  existé  en  Arvernie,  I.  13  et 
suiv.  —  La  monarchie  étaitrelle 
déjà  ancienne  dans  cette  contrée 
avant  la  première  apparition 
des  Romains  dans  la  Gaule?  ibid, 
Luerius  et  Bituit  les  deux  seuls 
rois  cités  par  les  historiens, 
1.  H,  —  Çarnçt^ro  de  la  royauté 
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chez  les  Arvernes,  I.  15  etsuiv. 
—  Elle  n'était  pas  héréditaire, 

I.  16.  — Extension  de  la  royauté 
au  xiv«  siècle,    1.  216.   —  Ses 

frogrès  à  la  fin  du  xt*  sièlo, 
1.5.  —  Ses  conquêtes  pendant 
le  xvi«  siècle,  II.  5  et  suiv.  — 
Son  action  sur  renseignement, 

II.  76  et  suiv.  —  Son  action  sur 
la  police  du  travail,  II.  88  et 
suiv.  —  Voj.  Cogentiaty  Corpo- 
ratiofiSy  I/islrucUony  Magistral, 


Sacrifices.  —  Los  sacrifices  hu- 
mains encore  usités  à  Tépoque 
de  Jules  César,  I.  21. 

Saint-Allvre.  —  Voy.  Ecole, 

Saint-Amant.  —  Voy.  Chartes, 

Saint-Flou  R.  —  Voy.  BaiUiage , 
Chartes, 

Saint-Martin- Valmeroux. — Vov. 
Baillie, 

Saint-Poukçain.  —  Voy.  C/iartes, 

Saisine.  —  Principe  de'  la  saisine 
admis  dès  le  xiiP  siècle,  1. 405. 
—  Reçu  en  Auvergne,  ibid.  — 
Voy.  Coutume  d'Auvergne, 

Salers.  —  Voy.  Assemblée^  Chartes, 

Savaron  («/ea/è). —  Célèbre  homme 
politique  et  savant  publiciste  de 
TAuvergne,  II.  181  et  suiv.  — 
Sa  vie.  ses  travaux,  ibid, 

ScABiN.  —  Voy.  Institutiom  judi- 
ciaires, 

SÉMINAIRE.  —  Los  séminaires  de 
Clermont,  de  Thiers  et  de  Saint- 
Flour,  II.  75. 

SÉNAT.  —  Organisation  et  attri- 
butions des  sénats  do  la  Gaule, 
en  général,  et  de  TArvernie,  en 
particulier,  I.  11  etsuiv. 

SÉNÉCHAL.  —  Résidence  da  Séné- 
chal d'Auvergne,  I.  499.  —  Au- 
torité des  Sénéchaux  amoin- 
drie, II.  117  et  suiv.  —  Voy. 
Appely  AssiseSy  Lieutenant  général, 

'  Lieutenant  particulier  y  Sénéchaussée 
d'Auvergne, 

SÉNBCHAUftSÉB    d'AuVERGNB.    —  A 

^    quelle  époque  le  titre  de  Bail* 


liage  d'Auvergne  fut  changé  en 
celui  de  Sénéchaussée  d'Auver- 
gne, I.  499.  —  Sa  compétence, 
ibitl,  — Ce  q^ui  contribua  à  chan- 
ger sa  physionomie,  II,  120.  — 
Son  importance  au  xvi«  siècle, 
II.  121.  —  Sa  composition  pri- 
mitive, ihid,  —  Chambre  crimi- 
nelle, H.  123.  —  Modifications 
introduites  dans  le  personnel  de 
la  Sénéchaussée  d*Auvergae,i6i(i. 
—  Permission  de  porter  la  robe 
rouge  accordée  à  ses  membres, 
ihid, — Voy.  Appel,  Avocats  du  roi, 
Presidial,  Prévention^  Procureur 
du  rot,  Sénéchal, 

SÉNÉCHAUSSÉE    DE    ClERMONT.    — 

Origine  de  cette  sénéchaussée, 
II.  125.  —  D'abord  sénéchaussée 
seigneuriale,  ibid,  -—  Elnsnite 
sénéchaussée  royale,  II,  126.  — 
Sa  composition,  au  xviii^  siècle, 
ibid,  -*  Permission  de  porter  la 
robe  ronge  accordée  à  ses  mem- 
bres, ibid,  —  Voy.  PrésidiaL^ 

Serf.  —  Les  serfs  casés,  1  155. — 
DiflTérences  entre  ces  serfs  et  les 
colons,  !.  155  et  suiv.  —  Condi- 
tion des  serfs  cultivateurs  dans 
les  terres  d'Eglise,  au  viii*  siè- 
cle, I.  158.  —  A  quelle  époque 
les  serfs  commencent  à  passer 
dans  la  condition  des  mainmor- 
tables,  I.  159. 

Sergent.  —  Etablissement  des 
sergents  dans  la  Basse  et  la 
Haute-Auvergne  par  les  ordon- 
nances de  juin  1319,  I.  496. 

Servage.  —  Caractère  du  servage 
réel  qui  se  forma  pendant  la  do- 
mination des  Franes,  I.  155.  — 
Existence  du  servage  en  Auver- 
gne, pendant  les  ix^  et  x*^  siècles, 
I.  158. 

Service  militaire.  —  Le  service 
militaire  chez  les  Arvernes,  au 
temps  de  César,  1.  25.  »  Sons 
les  deux  premières  dynasties,  I. 
202  et  suiv.  —  Service  féodal  et 
service  public,  sous  la  féodalité, 
1 .  323. — Dispositions  des  chartes 
de  TAnvergne  sur  Tobligation 
dn  service  militaire  iin|K>8é«  par 
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le  8«igneur  aux  habitants,  I. 
323  et  suiv.  —  Troupes  mer- 
cenaires, dès  le  XIII*  siècle,  I. 
327.  —  Elles  se  multiplient  dans 
le  XIV*,  ibid,  —  Voy.  Arrière- 
Ban,  Ban,  Chevauchée^  hrancs- 
Arch/er$^  Gens  d'armes,  Légions 
provinciales,  Milice,  Ost,  Bou- 
iiers. 

Servitude. —  La  servitude  person- 
nelle, après  la  conquête  germa- 
nique, I.  154  et  suiv.  ~  Servitude 
volontaire,  en  Auvergne,  à  l'é- 
poque féodale,  I.  378.  —  Voy. 
Esclavage. 

SiOEWALO.  —  Gouverneur  de  TAr- 
vernie,  1.  125. 

SiGON.  —  Evéque  de  Clermont,  I. 
137. 

SiSTRiÈRES-MuRAT  {Jean  de).  — 
Lieutenant-général  au  bailliage 
de  Vie,  11.201. 

Société.  —  Les  sociétés  taisibles, 
en  Auvergne,  pendant  la  période 
féodale,  1.414.  -  Comment  elles 
80  formaient,  ibid.  —  Leur  ori- 
gine, 414  et  suiv.  —  Voy.  Asso- 
ciation universelle^  Communautés 
agricoles, 

SoLDURE.  —  Origine  de  l'institu- 
tion des  soldures,  I.  11,  27.  — 
Caractère  de  cette  institution, 
ibid.  —  Son  existence  en  Arver- 
nie,  sa  durée,  I.  11. 

SoLiGNAT.  —  Voy.  Chartes. 

Sources.  —  Monuments  et  docu- 
ments historiques  pour  Thistoire 
du  droit,  en  Auvergne,  à  l'épo- 
que féodale,  1.  217  et  suiv. 

Soua-iNPÉODATioK.  —  Ce  que  c'é- 
tait, I.  397,  —  Différait  du  dé- 
membrement, ibid. 

Sue  DELEGATION. — Voy.  Subdélégué. 

SuRDÉLéGUB.  —  Agent  exerçant 
dans  une  certaine  partie  do  la 
généralité  une  portion  des  pou- 
voirs de  l'Intendant,  IL  23.  — 
Date  de  la  création  des  Subdé- 
légués, ibid.  —  Appréciation  de 
Tutilité  de  cette  institution,  IL 
23  et  suiv. 

Substitutions.  —  Voy.  Coutume 
d'Auvergne,  ■ 


Successions. — Voy.  Coutume  d'Au- 
vergne. 

Surjet.  —  Droit  seigneurial  exis- 
tant en  Auvergne,  L  404.  —  En 
quoi  il  consistait,  ibid. 

Suzerain. —  Ce  que  c'était,  L2I2. 

Synode. —  Celui  qui  eut  lieu,  sous 
l'épiscopat  de  saint  Avit,  sur 
les  confins  de  l'Arvemie,  du 
Velayetdu  Rouergue,  I,  138  — 
Celui  de  Francfort,  en  794,  L 
138.  —  Voy.  Conciles. 


Taille.  —  La  taille  aux  quatre  cas, 
L  417  et  suiv.  —  Son  origine,  I. 
417,  418.—  Levée  en  Auvergne, 

far  le  comte  Alfonse,  en  1268, 
,  418.  —  Opposition  des  habi- 
tants de  Riom  et  de  Montfer- 
rand,  I.  419. —  Dispositions  des 
chartes  de  l'Auvergne  sur  la 
taille  aux  quatre  cas,  L  419,420. 

—  A  qui  elle  était  due,  I.  420. — 
Son  taux,  au  xv«  siècle,  1.420. — 

—  Foimalités  usitées  pour  la 
percevoir,  L  420  et  suiv.  —  Dis- 
positions de  la  Coutume  d'Auver- 
gne sur  la  taille  aux  quatre  cas, 
L  421. —  Dispositions  du  i-èglc- 
ment  des  Grands-Jours  de  Cler- 
mont de  1665  sur  la  taille  ca- 
suelle,  ibid.  —  Taille  à  merci  et 
volonté,  ibid.  —  Son  origine, 
ibid.  —  Réduite,  en  Auvergne, 
à  une  prestation  annuelle.  — 
Système  des  tailles  depuis  Char- 
les VII,  IL  55.  —  Taille  réelle, 
II.  55  et  suiv.  —  Taille  per- 
sonnelle, IL  56  et  suiv.  —  Voy. 
Impôts. 

Taxe.  —  Par  qui  la  faculté  d'im- 
poser des  taxes  sur  les  habitants 
pour  les  intérêts  de  la  commu- 
nauté était  exercée  dans  les  con- 
sulats de  l'Auvergne,  I.  285  et 
suiv. 

Tenancier.  —  Voy.  Censitaire. 

Tenu  RE.  —  Ce  que  c'était,  I.  172. 

—  Les  tenures  serviles  sous  la 
féodalité,  L  408  et  suiv.  — Voy. 
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CxmmiuniHtéi  n(jricola,  liaiiunor- 
ifiMes. 

Tekre  dWlterg.ne.  —  Réanie  à  U 
couronne  ^rè*  1a  mort  d*Al- 
fonse,  I.  220.  —  Donnée  en  a&a- 
nage  aa  dac  de  Berrr.  I.  'siO, 
«—  Voj-  Comté  d" Auvergne. 

Terres.  —  Condition  des  terres 
de  rArremie,  pendant  son  aato- 
nomie«  I.  49,  «9  etsnÎT. —  Lear 
condition,  aux  iv«etT«8iecIes«  I. 
T9  et  soiv. — Terres  létiques.  en 
Arremie,  I.  ^').  —  Fonds  recti- 
gaiiens.  empbjrtéo tiques,  a  la 
môme  épo«)ue.  I.  81.  —  Con«ii- 
tion  des  terres  sous  les  deux 
premières  djnasties.  I.  \(k>  et 
soiv. —  VoT.  Â/fu,  BénéfioUy  Pru- 
ftiéit. 

Testament.  —  Droit  de  tester  ac- 
cordé aux  bourgeois  par  plu- 
âeors  chartes  de  l'AoTer^e, 
I.  4ffé,  —  VoT.  Co^Uume  d'An- 

m 

ver^ne. 
Tbierrt.  —  A  dans  son  lot.  en 

Aquitaine,  l'Arvemie  avec  d'au- 
tres contrées,  1.  123. 
Thubs.  —  VoT.  Ckarta. 
Tbrs-Etat.  -^  Comment  celai  de 

la    proTinca    d'Auvergne    était 

représenté,   I.  316  et  suiT.  — 

VoT.  Bomtes  tilkSy  Etais  j/ramm- 

ciatir. 
Torture.  —  .\bolie  par  la  Charte 

de  Montferrand,  1.  303. 
Trète  de  DfEi'.  —  Est  l'objet  da 

concile  de  Clermont  de  lvi95, 1. 

233. 
Tribcx.  —  Sens  du  mot  TriffUMàu 

pendant   la    période    mèroTin- 

gienne,  i.  185. 
Triboaux.  —  VoT.  OryûMuation 

jtidiciaire. 
TrscBi>s.  —  Bandes  de  parsana 

auvergnats  révoltés  en  1384,  I. 

214. 

TCTELUK.  —   YOT.  CoutHm/t  d'AU" 


u 


U^ciTBRSiTÉ.  —  Univertitéa  pro- 
TÎnciales  fondées  à  diverses  épo- 
ques. 1. 354.  —  L*école  de  Riom 
n'était  pas  une  université.  1. 353 
et  soiv.  —  VoT.  Imtmetiott, 

UaafiES.  —  Ceux  de  rArremîe 
maintenus  par  le  Code  d*Alanc. 

I.  153. 

L*8TE3(siLE. —  Imp6t  appelé  usten- 
sile d'infanterie  et  de  caTalerie. 

II.  61.  —  Vqr.  Impôts. 


Vacants.  —  Droit  des  seigneurs 
sur  les  vacants.  I.  424.  —  Dis- 
positioiu  de  quelques  chartes  de 
r.\uvergne  sur  certains  vacants. 

Vair    Jtfin  du,.  —  Jnrisconsalte 

né  en  Auvergne.  II.  174. 

Vatasseur.  —  Ce  que  c'était.  î. 
oi.> 

Vazeilles.  —  Jorisconsolte  ne  à 
Riom,  II.  2l77  et  sût.  —  Ses  tra- 
vaux. Und. 

Velauxbs.  —  Peuplade  soomise 
aox  Arremes,  I.  4. 

VKRCixâÊTORix.  —  Sa  mort,  I.  45. 

Vergobret.  —  Vov.  J/«'/uXra/. 

Verxtes  /mr  Je  ,  —  Président  â 
la  cour  des  aides  de  Oermont* 
II.  175.  —  Né  à  Saler»,  ilnd.  — 
Ses  mémoires,  iM, 

Vicaire.  —  Voj.  G^àk^  Vîcmrit. 

ViCAiRiE.  —  Division  administra- 
tive du  comte,  I.  180.  —  Les 
vicairies  de  la  Basse- Auvergne. 
I.  1>^>  et  sniv.  —  Celles  de  la 
Hante-Auvergne.  I.  182. 

Vic-ex-Carlades. — Voy.  RùUtig^. 

Vic-LE-CoHTR. — Capitale  dn  comté 
d* Auvergne,  1.  228. 

VicoxTE.^Quel  degré  il  occupait 
dans  la  hiêfmrchie  féodale*  I. 
212, 

VicTORirs. —  Comte  de  rArremîe. 

I.  107. 
ViGRRis.  —  Droit  seignevialt  en 

.\nvergne,  L  433. 
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Vilain.  —  Ce  que  c'était,  I.  380. 

Villa.  —  Ce  que  c'était,  I.  173. 

VisiGOTHS.  —  Observations  sur  la 
période  de  leur  domination  en 
Arvernie,  I.  103  et  suiv.  —  Ca- 
ractère de  cette  domination,  I. 
104.  —  Par  quelle  législation 
TArvemie  fut  régie  pendant 
cette  période,  I.  105  et  suiv.  — 
Les  Visigoths  ne  pensèrent  pas 
à  y  abolir  les   lois    romaines. 


I.  105  et  suiv.  —  Change- 
ment introduit  par  eux  dans 
la  magistrature  provinciale  I. 
108.  —  Le  comte  de  la  cité  prit 
la  place  du  gouverneur  romain, 
ibid,  —  Voy.  Régime  municipal. 
VoDABLB.  —  Capitale  du  Daupninô 

d'Auvergne,   I.  227. 
VoLLORE.  —  Voy.  Chartes, 
VouiLLÉ.  —  Bataille  de  Vouîllé, 
ses  conséquences,  I.  122,  123. 


FIN   DE    LA   TABLE   ALPHABETIQUE. 


ERRATA. 


PRRMIBR  VOLUME. 


Page  336,  ligne  G,  au  lieu  de  :  avait  mis, 
—   488,  note  4,       —        chartiers. 


lisez  :  avaient  mis^ 
—    chnririers. 


DEUXIEME  VOLUME. 


Page  8,  ligne  1 1 ,  au  lieu  de  : publiscites. 


13, 

— 

3, 

17, 

— 

26, 

80, 

— 

5, 

91, 

— 

23, 

96, 

— 

10, 

112, 

— 

8, 

140, 

7, 

144, 

— 

19. 

149, 

18, 

152, 

— 

17, 

170, 

— 

14, 

177, 

— 

14, 

191, 

5, 

193, 

17, 

222, 

— 

5, 

divisée, 

sous  le  non, 

Cermont, 

ni  inspecteur, 

Baiilagcs, 

ou, 

élections,  compétence, 

plus  ensuite  que, 

et  ^existence, 

à  Mortier, 

par  le  succès, 

politique, 

Pavait  aperçu, 

Thomassius, 

fut  prise. 


Visez  :puhlicistes, 

—  divisé, 

—  sous  le  nom, 

—  Clermonl, 

—  niimpection  sérieuse 

—  Bailliages. 

—  où, 

—  élections  compétence 

—  plus  que, 

—  ou  r existence, 

—  à  mortier, 

—  de  succès, 

—  politiques, 

—  l'avaient  aperçu, 

—  Thomasius. 

—  fût  prise. 


Riom,  imp.  G.  Leboyer. 
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